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I. 

Déclaration^  signée  à  Londres^    le  i9  juin  1847j 

par  les   plénipotentiaires   de  France  et  de  Grande 

Bretagne  j    relative  à    l'indépendance   des  îles   de 

HuahinCy  Raiatea  et  Borabora, 

Texte    français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
désirant  écarter  une  cause  de  discussion  entre  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs,  au  sujet  des  îles  de  TOcéan  Paci- 
fique désignées  ci-après,  ont  cru  devoir  s'engager  réci- 
proquement: 

1.  A  reconnaître  formellement  Tindépendance  des 
Iles  de  Huahine,  Raiatea,  et  Borabora  (sous  le  vent  de 
Tahiti)  et  des  petites  Iles  adjacentes  qui  dépendent  de 
celles-ci. 

2.  A  ne  jamais  prendre  possession  des  dites  îleâ, 
oti  d^uné  ou  plusieurs  d'entre  elles,  soit  absolument,  soit 
à  titre  de  Pfotéctorat,  ou  âOus  aucune  autre  forme  quel- 
conque. 

8.  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  Ch^f  ou  Prince 
régnant  à  Tahiti  puisse  en  même  tems  régner  sur  une 
on  plusieurs  des  autres  îles  susdites;  et  réciproquement, 
qu'un  Chef  ou  Prince  régnant  dans  une  ou  plusieurs  de 
ces  dernières,  puisse  régner  en  même  tems  à  Tahiti;  l'in- 
dépendance réciproque  des  îles  désignées  ci-dessus,  et  de 
l'Ile  de  Tahiti  et  dépendances,  étant  posée  e,n  principe. 

Les  Soussignés,  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  le  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
près  la  Cour  de  Londres,  munis  des  pouvoirs  nécessai- 
res, déclarent  en  conséquence  par  les  présentes,  qiie 
leurs  dites  Majestés  prennent  réciproquement  cet  enga- 
gement. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente 
Déclaration,  et  y  ont  fait  apposer  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Londres,  le  19  Juin,  l'an  de  grâce  1847. 

(L.  S.)     Jarnac,  (L.  S.)  P aimer ston, 

^ouv.  Recueil  géu.     Tome  XVL  A 


Texte   ânglaU. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Gredt  Britain  and  Ireland,  and  (lis  Majesty  the  King  of 
the  French,  being  desirous  of  removing  a  cause  of  dis- 
cussion between  their  respective  Governmehts,  relative 
to  the  islands  in  the  Pacific  Océan  which  are  hereinafter 
desighated,  hâve  thought  proper  reciprocally  to  engage: 

1.  Formerly  to  acknowledge  the  independence  of  the 
Islands  of  Huahine,  Raiatea,  and  Borabora  (to  the  lee- 
ward  of  Tahiti),  and  of  the  small  islands  adjacent  to  and 
dépendent  upon  those  islands. 

2.  Never  to  take  possession  of  the  said  islands ,  nor 
of  any  one  or  more  of  them,  either  absolutely,  or  under 
the  title  of  a  Protectorate,  or  in  any  other  form  whatever. 

3.  Never  to  acknowledge  that  a  Chief  or  Prince 
reigning  in  Tahiti  can  at  the  same  time  reign  in  any  one 
or  more  of  the  other  islands  above  mentioned;  nor,  on 
the  other  hand ,  that  a  Chief  or  Prince  reigning  in  any 
one  or  more  of  those  other  islands  çan  reign  at  the  same 
time  in  Tahiti  ;  the  reciprocal  indepejpidence  of  the  islands 
above  mentioned ,  and  of  the  Island  of  Tahiti  and  its 
dependencies,  being  established  as  a  principle. 

.  The  Undersigned ,  Her  Brilannio  Majestv's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Âffairs,  and  the  Minister  Ple- 
nipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  Frencb  at  the 
Court   of   Loadon,    being  furnished  with   the   necessary 

Bowers,  hereby  déclare,    in  conséquence,  that  their  said 
lajesties  take  reciprocally  that  engagement. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  hâve  signed  the 
présent  Déclaration,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals  of 
their  arms. 

Done  in  duplicate  at  London,  the  19th  day  of  June, 
in  the  year  of  our  Lord  1847. 

(L.  S.)     P aimer aton.  (L.  S.)    Jarnac. 


Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la   France   et    le  Chili ^    signé   à  Santiago^  le  15 

septembre     1846 ,      suivi    d'articles     additionnels 

signés  à  Santiago^  le  30  juin  1852  *^. 

Au  nom  de  la  sainte  irinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  États  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  et  la  république  du  Chili ,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'a- 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation,  londé  sur  l'intérêt 
commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  su- 
jets et  citoyens  respectifs  d  avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Henri  Scé- 
vole  de  Cazotte,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  son  chargé  d'affaires  et  consul  général  au 
Chili; 

Et  le  président  de  la  république,  du  Chili,  le  sieur 
Manuel  Montt,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  relations  extérieures  et  de  l'intérieur  de  ladite  ré- 
publique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  les  copies  authentiques 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvées  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  ses  héritiers  et  suc^ 
cesseurs,  d'une  part,  et  le  président  de  la  république  du 
Chili,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets , et  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 


*)  Les  ratifications  de  ce  traité  n'ont  été  léchangées  que  lé  12 
mai  1853.  On  était  convenu  d'articles  additionnels  à  Santiago  le 
9  Janvier  1847,  à  Paris  le  7  octobre  1849  et  encore  à  Santiago  le 
BO  juin  1852.  Mais  ces  derniers  sont  les  seuls  q^i  aient  été  rati- 
fiés par  les  deux  parties;  ceux  de  1847  et  de  1849  n'ont  jamais  reçu 
an  caractère  obligatoire. 

A2 


4  France  et  Chili. 

Art.  2.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en 
France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté,  entrer 
avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports 
^  rivières  des  deux  Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  dans  les  ports 
ouverts  à  cet  effet  pour  décharger  partiellement  les  car- 
gaisons par  eux  apportées  de  l'étranger,  ou  pour  former 
successivement  leurs  cargaisons  de  retour,  mais  ils  n'au- 
ront pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils 
auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou, 
autrement,  de  faire  le  cabotage,  que  chacune  des  parties 
contractantes  se  réserve  de  régler  d'après  ses  propres  lois. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires 
respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
quen  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations, tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  et 
être  admis  comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura 

[)lus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  lés  lieux,  et  que 
es  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont^  pré- 
senterc^nt  ui^e  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  Hbres  de  faire  leurs  affaires,  de 
se  présenter  en  douane,  devant  les  tribunaux  et  dans 
toutes  les  administratimis  publiques,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  l'entremise  des  agents  consulaires  de  leur  na- 
tion. Ils  pourront  aussi  se  faire  représenter  par  d'autres 
[)ersonnes,  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur  dans 
es  pays  respectifs.  Us  seront  également  libres,  danstousl 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et 
de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  ven- 
dent k  l'intérieur  ou  qu  ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  k  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Ils  ne  seront  d'ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  a 
d'autres  Ou  k  de  plus  fortes  charges,  impôts  ou  contri- 
butions, que  ceux  payés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  étrangère,  la  plus  favorisée  en  comprenant,  pour 
le  Chili,  dans  lesdits  impôts,  le  droit  de  patente  que 
payent  les  commerçants  et  trafiquants  étrangers. 

Art.  3.  Les,  sujets  ou  citoyens  respectifs  jouiront, 
dans  les  deux  Etats,  d'une  complète  et  constante  protec- 
tion pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés*     Ils  auront 
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un  libi^e  et  facile  accès  aaprës  des  tribùnauic  de  jastice 
pour  la  poursuite  et  la  déiense  de  leurs  droits.  ils'se<» 
root  maîtres  d'employer ,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  avocats,   avoués   ou   agents  de  toute  classe  qu'ils  jut 

Seront  à  propos.     Enfin    ils  jouiront,   sous  ce  rapport, 
es  mêmes   aroits  et   privilèges  accordés  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

Us  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person« 
nel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con« 
tributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires pour  quelque  motif  que  ce  soit,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leuhs  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  droits, 
réquisitions  ou  impôts  que  ceux  qui  seraient  payés  par 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  4a  plué  £ar 
vorisée,  sans  exception. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  résidéraient  dans  l'étendue  des  domaines  ou 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ne  seront  assujettis  à  aucune 
visite  ou  perquisition  vexatoire;  il  ne  sera  fait  de  leurs 
livres  aucun  examen  ou  inspection  arbitraire,  excepté  en 
cas  de  trahisoti,  de  contrebande  et  autres  crimes,  pour 
lesquels  lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou  inspec- 
tion ont  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  compé- 
tente; lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou  inspection 
étant  alors  pratiqués  dans  les  formes  légales  et  en  pré- 
sence du  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendrait  l'inculpé,  ou  en  présence  de  son  délégué 
ou  représentant,  s'il  y  en  avait  un  sur  les  lieux^  et  pourvu 

au'il  se  prêtât  à  concourir  à  cet  acte,    dans  le  délai  in^ 
iqué  par  l'autorité  qui  aurait  ordonné  la  visit^. 

Art.  4.  Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Etats  joui* 
ront  respectivement  d'une  liberté  de  conscience  pleihe  et 
entière,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  le  permettront  la  constitution  et  leis  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  5.  LesFrançais  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France, 
pourront  acquérir  toute  espèce  de  biens,  par  vente,  échange, 
donation,  testament,  et  par  toute  autre  voie,  de  la  même 
manière  que  les  habitants  du  pays.  i 

Les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac* 
quitter  sqr  le»  Inens  qui  leur  seraient  échus  par  héritage 
ou  legi^    des  :  droits  autres  ou  plus  élevés  que  c^ux  qui 
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seraient  supportés^  dans  des  cas  semblables,  par  les  na- 
tionaux eux-mêmes. 

Art.  6.  Les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  État  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  a  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni 
pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit, 
sans  une  indemnité  débattue  et  nxée  préalablement  par 
les  parties  intéressées,  comme  une  compensation  suffi- 
sante de  cet  usage,  et  comme  indemnité  des  torts,  per- 
tes, retard  et  dommages  qui  résulteront  du  service  au- 
quel ils  seront  obligés. 

Art  7.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce 
entre  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  les  ci- 
toyens de  la  république  du  Chili,  il  est  convenu  que  si, 
malheureusement,  les  relations  pacifiques  qui  existent 
entre  les  deux  parties  contractantes  venaient  a  être  rom^ 
pues,  il  sera  accordé  aux  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
d'elles,  résidant  sur  les  côtes  des  domaines  et  territoires 
de  l'autre,  un  terme  de  six  mois,  et  à  ceux  qui  se  trou- 
veront dans  l'intérieur  du  pays,  d'une  année  entière,  pour 
régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés  ; 
et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'em- 
barquer dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre 
gré,  et  seulement  dans  le  cas  où  ils  ne  se  comporte- 
raient pas  d'une  manière  pacifique,  ou  s'ils  commettaient 
quelque  infraction  aux  lois,  ils  pourraient  être  contraints 
à  sortir  du  pays  avant  le  terme  desdits  délais ,  et,  même 
le  cas  échéant  de  cette  rupture,  tous  les  autres  sujets  ou 
citoyens  des  deux  parties  contractantes  qui  seront  éta- 
blis sur  le  territoire  ou  dans  l'étendue  des  domaines  de 
l'autre,  et  qui  y  exerceront  quelque  profession  ou  com- 
merce spécial,  pourront  contmuer  de  résider  ou  d'exer- 
cer lesdites  proiessions  ou  commerce  sans  aucun  em- 
Ijêchement  et  avec  la  possession  pleine  et  entière  de  leur 
iberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  se  comporteront 
d'une  manière  pacifique  et  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays;  enfin,  leurs  propriétés  ou  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  soit  en  leur  pos- 
session, soit  à  la  charge  d'autres  individus  ou  de  l'Etat, 
ne  seront  assujettis  h  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  qui  seraient 
exigées  sur  des  biens  ou  effets  semblables,  appartenant 
aux  sujets  ou  citoyens  mêmes  des  domaines  ou  j^erritoi- 
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res  sur  lesquels  lesdits  sujets  ou  citoyens  résidéraient. 
De  même,  les  dettes  entre  particuliers,  non  plus  que  les 
fonds  publics  ni  les  actions  de  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

Art.  8.  Le  commerce  français  au  Chili,  et  le  com- 
merce chilien  en  France,  Seront  traités,  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane,  tant  a  l'importation  qu'à  l'exporta- 
tion, ôômme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Chili, 
et  au  Chili  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  prodiiits  im- 
portes par  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  prin- 
cipe sera  observé  pour  ^exportation. 

La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  va-* 
leur  sera  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  pays  respectif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  p^ys  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tous 
les  autres  Etats. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  ju- 
stifier dé  Porigine  et  de  la  provenance  des  marcnandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  États  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art;  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'inaustrie  de  cha- 
cun des  deux  pays,  importés  sous  le  pavillon  de  l'tin  des 
deux  pays  daiis  les  ports  de  l'autre,  ne  supporteront,  à 
raison  du  mode  de  transport,  d'autres  surtaxes  que  celles 
qui  sont  ou  seraient  imposées  dans  les  m^êmes  cas  sur 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises ,  allocations 
et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  ré^ 
serves  aux  exportations  faites  sur  les  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  ^  : 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
du  Chili  ou  en  sortant,  et  les  navires  chiliens  à  leur 
entrée  dans  les  ports  dé  France  ou  a  leur  sortie,  ne  se- 
ront assujettis  a  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtâ||snt,  que  ceux  au:0^. 
quels  sont  ou  seront  assujettis  lél^avires  de  la  natiof^ 
la  plus  favorisée.  i    :       i> 
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Néanmoins,  si  le  traitement  national  venait  à  àtre  ac- 
cordé par  le  Chili  à  une  autre  nation,  la  France  devrait 
en  jouir  par  ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une  parfaite 
réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres,  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires,  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  chiliens,  d'après  le  registre 
chilien  du  navire,  et  pour  les  navires  français  au  Chili, 
d'après  le  congé  ou  passe*port  français  du  navire. 

Art.  11.  Les  navires  respectifs  qui,  par  quelque  ac* 
cident  inévitable  et  de  force  majeure,  relâcheraient  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  ne 
seront  assujettis  k  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de  même 
nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'efifectuent 
aucun  chargement  ou  déchargement  de  marchandises. 

Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchan- 
dises composant  leur  chargement,  ou  de  les  transborder 
sur  d'autres  navires ,  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  exigé  dl^eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  des  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  12.  Seront  considérés  comme  français  au  Chili, 
et  comme  chiliens  en  France,  les  bâtiments  qui  navigue- 
ront sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs, 
des  papiers  de  bord  et  pes  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la 
nationalité  des  navires  de  commerce. 

Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs, 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  ay  apporter,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
convenables  aux  termes  de  leur  législation  respective. 

Art.  13.  Les  navires,  marchandises  et  eilets  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été 
pris  par  les  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 

maux 
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être  fdite«  dans  le  délai  de  deux  ans,  paroles  parties  in- 
téressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

Art  14.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots 
de  l'État  de  l'une  des  deux  puissances  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre 
puissance  dont  l'accès  est  accordé  a  la  nation  la  plus 
tavorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y 
jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  quelque  pays  tiers,  l'autre 
Eartie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
prendre  ni  à  accepter  des  commissions  ou  lettres  de 
marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses 
sujets. 

Art.  16.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  aeux  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre 
puissance  9  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appar^ 
tiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante* 

Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus 
appartenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas  être  faits 

[prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuel- 
ement  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre, 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi,  sera  considérée 
comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant 

Ju'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port 
'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'  à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  17,  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractan- 
tes serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses 
bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il 
est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant 
à  l'autre  partie  demeurée  neutre,   ils  y  enverront,   dans 
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leur  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
Pexamen  des  papiers  relatifs  a  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  à  cette 
occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi:  il  suffira,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare,  ver- 
balement et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sops  sa  protection  et  sous  son  escorte,  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  sont  destines  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  Etats  se- 
rvait en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou 
Etat,  les  sujets  de  l'autre  État  pourraient  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués 
ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre^  boucnes  et  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement 
mihtaire  et  tous  mstruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans,  aucun  cas,  un  {bâtiment  de  commerce,  ap- 
partenant à  des  sujets  de  l'un  des  deux  États,  qui,  se 
trouvera  expédié  par  un  port  bloqué  par  l'autre  État, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  dé  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  dès 
faits ,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord,  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  nauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  sig- 
nification en  question,  laquelle  contiendra,  d'ailleurs,  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  Visa. 

Art.  19;    Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chactin 
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des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce. Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'  après 
en  avoir  obtenu  Fautorisation  du  gouvernement  territorial. 
Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls; 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les 
nations. 

Art.  20.  Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  se- 
crétaires seront  exempts  de  tout  service  public,  et,  éga- 
lement, de  toute  espèce  de  droits,  impositions  et  con- 
tributions, à  l'exception  des  charges  qu'ils  doivent  sup- 
porter pour  raison  de  commerce  ou  de  propriété,  et 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux  et  les  étrangers 
étant  obligés  de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  pays 
respectifs. 

Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires 
jouiront,  d'ailleurs,  de  tous  les  autres  privilèges  et  im- 
munités qui  pourront  être  accordés  dans  leur  résidence 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2L  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  in- 
violables; et,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  ou  citoyens 
des  <deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  lo- 
cales ne  pourront  y  intervenir. 

Art.  23.  En  cas  de  décès  de  leurs  nationaux,  les 
consuls  respectifs  en  seront  avertis  le   plus  tôt   possible 

[)ar  l'autorité  locale  conipétente;  ils  pourront  croiser  de 
eurs  scellés  ceux  qui  auraient  été  déjà  mis  par  cette 
autorité,  et^  dans  ce  dernier  cas,  les  doubles  scellés  ne 

f)ourront  être  levés  que  de  concert.  Ils  seront  de  droit 
es  représentants  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  pour- 
raient être  intéressés  dans  une  succession,  et  qui,  ne 
se  trouvant  sur  les  lieux  où  la  succession  est  ouverte, 
n'auraient  pas  constitué  de  mandataire.  En  cette  qualité, 
ils  exerceront  les  mêmes  droits  que  l'héritier  aurait   pu 
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exercer  luirmême,  moins  celui  de  recevoir  les  fonds  où 
effets  provenant  de  la  succession.  Pour  les  recevoir,  il 
sera  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'une  procuration 
spéciale.  Lesdits  fonds  ou  effets,  jusqu'à  la  réception  de 
cette  procuration,  seront  déposés  entré  les  mains  d'une 
personne  au  choix  du  consul  et  de  l'autorité  locale  ;  ils 
pourront  enfin,  quand  ils  y  seront  invités  par  leurs  na«- 
tionaux,  intervenir  dans  les  inventaires,  estimations,  no- 
minations de  dépositaires  et  autres  actes  semblables, 
pour  que  les  droits  de  leur  nationaux  soient  protégés. 

Art.  24.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice- 
consuls  pourront  requérir  l'assistance  des  autorités  lo-^ 
cales  pour  faire  arrêter,  détenir  et  garder  en  prison  les 
déserteurs,  tant  de  la  marine  militaire  que  de  la  marine 
marchande  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'addresse- 
ront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  et  autorités  compé* 
tentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du 
bâtiment,  du  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents  au- 
thentiques, que  les  hommes  quMIs  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée 
(moins  cependant  quand  le  contraire  pourra  être  prouvé), 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Les  déserteurs, 
aussitôt  qu'ils  seront  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition 
desdils  consuls  généraux,  consuls  ou  vice -consuls,  et 
pourront  être  déposés  dans  les  prisons  publiques,  sur  la 
demande  et  aux  frais  des  réclamants,  pour  être  envoyés 
à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur 
d'autres  de  la  même  nation.  Si,  pourtant,  ils  n'étaient 
pas  embarqués  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  coiopter 
du  jour  de  l'arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Il  est  bien  entendu  que,  s'il  venait  à  être  décou- 
vert que  le  déserteur  eût  commis  quelque  crime  ou  dé? 
lit,  on  pourra  différer  sa  remise  jusqu'  après  l'exécution 
de  la  sentence  qui  aurait  lété  prononcée  par  le  tribunal 
compétent. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti-^ 
pulations  contraires  entre  les  armateurs,  le^  chargeurs 
et  les  assureurs ,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans 
les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  <le 
leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  sujets  ou  ci-^ 
toyens  du  pays  où  réside  le  consul,  ou  d'autres  étrangers 
qui  ne  soieot  pas  de  la  natioa  du  consul,   n»  se  trou- 
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▼assént  intéressés  dans  ces  avaries;  car,  dans  ce  cais, 
le  règleinent  des  avaries  appartiendra  aux  autorités 
locales. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
oôtes  du  Chili  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  chiliens  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

'■  L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  eflets  hautragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à   la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  sujets  français  sont  et  demeurent  communs 
aux  habitants  des  colonies  et  possessions  françaises,  et, 
réciproquement,  les  sujets  chiliens  jouiront,  dans  les 
colonies  et  possessions  françaises,  des  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion de  la .  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28.  11  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toutes  classes,  les  navires,  les  chargements 
et  les  marchandises  de  Tun  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre ,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir  en 
faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compen- 
sation si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  29.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ledit  traité   restera  encore  obligatoire  pendant  une 
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année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  oiBctelle  en  question^  à 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que ,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes,  les  dispositions  du  traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  obli- 
gatoire pour  les  deux  puissances. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Santiago  dans  le  délai  de 
deux  ans  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  de  la  république  du  Chili, 
avons  signé  et  scellé  de  notre  cachet,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation. 

Fait  et  arrêté  en  triple  original  dans  cette  ville  de 
Santiago  du  Chili,  le  15  septembre  de  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.  S.)         Signé:  Cazotte. 

(L.  S.)         Signé:  Manuel  Mo>/tL 

Articles  additionnels. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  quant  au  véritable  sens 
et  à  l'esprit  de  certaines  dispositions  renfermées  dans  le 
traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu à  Santiago,  le  15  septembre  1846,  entre  la  France 
et  le  Chili,  il  a  paru  utile,  au  moment  d'échanger  les 
ratifications  dudit  traité,  d'en  préciser  le  sens;  et  à  cet 
effet,  les  deux  gouvernements  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir: 

Le  gouvernement  de  la  république  française,  le  sieur 
Henri-océvole  de  Cazotte,  son  chargé  d'affaires  et  con- 
sul général  au  Chili; 

Et  le  président  de  la  république  du  Chili,  le  sieur 
Antoine  Yaras,  ministre  de  Tintérieur  et  des  relations  ex«» 
térieures; 

Lesquels ,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  points 
suivants  : 
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Articles  addiiioimels. 

1.  Le  gouvernement  chilien,  prenant  en  considération 
l'uniformité  du  système  de  patente  en  vigueur  en  France, 
se  plaît  à  déclarer  que  si,  pendant  la  durée  du  traité 
dû  15  septembre  1846,  le  tarif  des  patentes  venait  à 
sbbir  au  Chili  des  altérations  quant  à  son  échelle  pro- 
gressive, ces  altérations  seront  combinées  de  manière  a 
ne  pas  modifier  au  préjudice  des  patentables  français  le 
tÎBUx  proportionnel  de  la  surtaxe  actuellement  existante 
entre  les  citoyens  du  pays  et  les  commerçants  étrangers. 

2.  Il  est  mutuellement  convenu  que  ces  mots  de  l'art. 
6  usage  particulier  veulent  dire  uniquement  une  desti- 
nation particulière  et  spéciale  se  rattachant  d'ailleurs  à 
un  service  public  et  d'urgence. 

3.  Lorsqu'en  cas  de  guerre  et  pour  sauvegarder  les 
intérêts    de   l'Etat   sérieusement  compromis,   le  salut  du 
pays    rendra   indispensable  un   embargo  générai  ou  une 
fermeture  complète  des  ports,  il  est  entendu,  d'un  com- 
mun accord,    que  l'art.  6  sera  interprété  de  la  manière 
suivante:  que  si  l'embargo  ou  la  fermeture  des  ports  ne 
dépasse  pas  six  jours^  les  navires  de  commerce  qui  se-* 
raient  compris    dans    la  mesure   ne  pourront    réclamer 
aucune  indemnité  à  titre  de  surestarie,  de  dommages  ni 
d'ùitérêts;  que  si  la  détention  a  dépassé  six  jour^  sans 
est  dépasser   douze,  le  Gouvernement,-  auteur  de  l'em-: 
bargo  ou  de  la  fermeture,  sera  tenu  de  rembourser  aux 
capitaines,  à  titre  d'indemnité,  lé  montant  des  dépenses 
faites   par  eux   pour  les  gages  et  la  nourriture  de  leurs 
équipages  pendant  la  durée  de  leur  séjour  forcé,  ^  par- 
tir du  septième  jour;  enfin,  que  si  des  circonstances  dune 
gravité  toute  exceptionnelle,  entraînaient  la  prolongation 
de    l'embargo   général  ou    de    la  fermeture  au  delà  du 
terme   de   douze  jours,  les  ayants  droit  pourront,  pour 
le  temps   qui   dépassera  ce  terme,   réclamer  justement 
des    dommages   et   intérêts  pour  les  torts  et  préjudices 
de   toute  espèce   qu'ils   prouveront  en   due  forme  avoir 
eu  à  supporter  par  suite  de  l'embargo  ou  de  la  ferme- 
ture.    A  défaut  de    règlement  amiable  sur  le  chiffre  de 
ces  indemnités,   la    fixation  en  sera  déférée  à  deux  ar- 
bitres choisis,  iun  par  le  gouvernement  auteur  de  l'em- 
bargo,  et  l'autre  par  l'agent  diplomatique,  et  à  son  dé- 
faut par  le  consul   général  de  la  station  a  laquelle  ap- 
partient  le  navire    détenu.     En   cas  de  désaccord  entre 
ces   arbitres    et  faute   de    s'entendre  sur  le  choix  d'un 
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sur-arbitre,    la  décision  finale  et  sans  appel  sera  confiée 
au  gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami. 

4.  (1^)  Les  navires  français  entrant  dans  les  ports 
du  Chili  ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  chi- 
liens en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  au- 
tres taïeô  portant  sur  la  coque  des  navires;  et  récipro- 
quement les  navires  chiliens  entrant  dans  les  ports  de 
France  ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  au- 
tres taxes  portant  sur  la  coque  de;s  navires. 

(2^)  Les  marchandises  importées  directement  de 
France  sur  des  navires  français,  et,  réciproquement,  les 
marchandises  importées  directement  du  Chili  sur  des  na* 
vires  chiliens,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  si  elles  étaient  importées  du  même  pays  par  des 
navires  français  et  chiliens. 

5.  Il  est  convenu  et  entendu  que  le  traitement  de  là 
nation  la  plus  favorisée ,  stipulé  par  l'art.  28  du  traité 
du  15  septembre  1846  pour  les  produits  naturels  ou 
m>anufacturés  originaires  du  territoire  de  l'une  ûu  de 
TauJre  partie  contractante,  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce 
qu»  le  Chili  accorde  à  l'une  des  républiques  voisines  de 
1  Amérique   du   Sud   des  faveurs  spéciales  pour    certains 

!)rodtiits  de  son  sol  oude  son  industrie,  en  éehange  et 
àveurs  ^d'ilne  égale    importance  qui   seraient  concédéeé 
dans   ce  pays  aux  produits  similaires  du  Chili. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  les 
présents  articles  additionnels,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs. 

Santiago,  le  30  juin  1852. 

(L.  S.)         Signé:  Cazotte. 

(L,  S.)        Signé  :  Antonio  Varas, 
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Convention  additionnelle  au  traité  de  commercé 
et  de  navigation  conclu  le  14  jum  1845 ,  entre 
lu  fiance  et  le  royaufnè  des  t)euùc  -  Siciles^  signée 
à  Naples^  le  i2  mai  1847;  suivie   d-une  déolara^^ 

tioH  du  18  détembte  1851. 

Sa  Majesté  le  roi  des  français  et  Sa  M^esté  (e  roi 
dû  royaume  des  Deux-Siciles,  voulant  donner  une  nou- 
velle extension  aux  relations  établies  entre  leurs  États 
Îar  le  traite  de  commerce  et  de  navigation  du  14  juin 
845  et  la  déclaration  du  18  octobre  de  la  même  année, 
ont,  a  l'effet  d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,   savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français^  le  sieur  Napoléon 
Lannes,  duc  de  Montebello,  pair  de  Frèrnoe,  eic«^  son 
ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  roi  du  royauafie  des 
Deux  -  Sioiles  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  foyatime  des  Deux  *«  Sicile^, 
D.  Justin  Fortunato,  chevirliôr,  e\t.^  etd.,  ttiinistre  se- 
crétaire d'État  de  Sa  Majesté,  D.  Michel  Grâvifla  et  R^ 
SlijèsenK,  iMTinœ  de  Cotiiilirti,  etc.,  etc.,  tïiitii^lre  secrétaire 
'État  de  Sa  Majesté,  et  D.  Antoine  Spinelli,  des  pHnces 
de  Scaiea,  commandeur,  etc.,  etc.,  intendant  de  la  pro- 
vince de  Naples; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Toutes  leà  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
duMti^  Ûeê  deux  p&ys,  ou  de  leutiâ  dotnaifies  respectifs, 
f)rDvenant  de  l'ufi  et  pouvant  être  légalidment  importées 
dans  l'autre,  seront  soumises  Bux  mèmed  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges^  q^u'ellefi  soient  importées  par 
bâtiments  français  ou  par  bâtiments  des  Deux- Siciles. 

De  même,  toutes  les  productions  ^0tig.  pourront  être 
légalement  exportées  ou  réexportées  de  Jun  des  deux 
pays  dans  l'autre,  seront  soumises  aux  h  èmes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  avantages,  concessions  et 
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restitutions,    qu'elles  soient  exportées  ou  réexportées  par 
les  bâtiments  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 

Art.    2.       Les     navires    français    arrivant    dans    les 

Sorts  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  les  navires 
es  Deuit-Siciles  arrivant  dans  les  ports  de  la  France, 
seront  traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  en- 
trée, soit  pendant  leur  séjour,  soit  a  leur ,  sortie, 
^ur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, do  poi;t,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  pourvu  que  ces  bâtinients 
tiennent  directement  de  l'iin  des  ports  de  là  France 
dbns  un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Sicilès,  et  dé 
l'un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  un  des 
'pdrts  de  la  France,  s'ils  sont  chargés,  et  pour  toute 
espace  de  voyage,  s'ils  sont  sur  lesl. 

Art.  8.'  La 'durée  de  la  présente  convention  sera  la 
même  que  celle  du  traité  conclu,  le  14  juin  1845,'  éritre 
S.  M  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
ides  Deux-Siciles.  ' 

Art.  4,  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  leis 
ratifications  en  seront  échangées  à  Naples,  dains  le  délai 
de  quatre  mois,,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi,  jLes,  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée,  19t. y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  -    :  1-      ;. 

,,Fait  à  Naples,    le   12  mal   de    Tan   de  grâce  1847. 

Signé:  Z?/ic  de  Montebello, 

Signé:    Giustirlo  Fortunatol 

Signé:    Principe  di  Cômitini, 

Signé:    Antonio  Spi^elli, 

!  • 
Déclaratio^.^  r 

Le  soussigi^ç^,  président  du  conseil,  des^  ministres, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  a  ,reçu  la 
note  que  S.  Exe.  M.  Barrot,  envoyé  extraordinaire  lèt 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Républiqi9e,.françai$e^-  lui 
a  adressée,  en  date  du  31   octobre  dernier,  . 

M.  Barrot- témoignait,   dans  cette  note,    que   le  Gou- 
vernement français  était  disposé  à  adopter  la  conVentiôb 
supplébientaire   signée  et  ratifiée  dès  le  12  mai  1647,  à  ^ 
condition  que  le   trfthement  national   stipulé   âaiis   ladite 
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convention  en  faveur  du  commerce  direct  entre  les  deux 
pays  fût  de  plein  droit  étendu,  même  dans  le  cas  d'es- 
cale intermédiaire,  aux  bâtiments  à  vapeur  respectifs  des 
deux  pays,  et  particulièrement  à  ceux  de  la  compagnie 
à  laquelle  le  Gouvernement  français  a  récemment  confié 
le  service  postal  de  la  Méditerranée. 

Le  soussigné  s'est  empressé  de  soumettre  à  S.  M. 
le  roi,  son  auguste  souverain,  le  contenu  de  la  note 
susmentionnée,  et  Sa  Majesté,  voulant  saisir  cette  occa- 
sion pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  déférence  au 
Gouvernement  français,  a  bien  voulu,  dans  le  conseil 
ordinaire  d'Etat  du  1  décembre,  accéder  a  la  condition 
demandée  pour  l'accomplissement  de  la  convention  sup- 
plémentaire de  1847,  moyennant  une  parfaite  réciprocité^ 
et  sous  la  réserve  que  l'on  maintienne  toujours  en  pleine 
vigueur  ce  qui  a  été  établi  touchant  le  commerce  de 
cabotage,  auquel,  en  vertu  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  de  1845,  les  seuls  navires  nationaux  ont  ex- 
clusivement droit. 

Le  soussigné,    en    ayant  l'honneur   de  faire  part   de 
ce  qui  précède  à  M.  Barrot,  saisit  cette  occasion  de  lui 
offrir  les  assurances  de  sa  haute  considération. 
Naples,  12  décenibre  1851. 

Signé  Fortunato. 
Pour  traduction  conforme: 
Naples,  le  19  décembre  1851. 

Signé  A.  Barrot. 


IV. 

Procès-^verbcmx  accessoires  au  traité  de  commerce 
et  de  namgation ,    entre  la  Belgique  et  la  Russie^ 

du  i4.  février  1850  *J. 

1. 

Procès  ^  verbal  cT échange   des  ratifications   du   traité  de 

namgation  et  de  commerce,  entre  la  Belgique  et  la  Russie, 

du  14  février  i850 ,    contenant  une  déclaration   relative 

audit  traité.     Signé  à  Berlin,    le  i 4  avril  i850. 

Les  soussignés  s'étant    réunis    à  l'effet  de  procéder  à 

*)  Voir  le  traité  du  14  février  Tome  XV  p.  89. 
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l'échange  des  ratifications  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  à  Berlin,  le  14  février  de  la 
présente  année,  ont  produit  les  instruments  desdites  ra- 
tifications, lesquels  avant  été  trouvés  en  bonne  formé, 
ont  été  échangés  en  la  manière  accoutumée. 

En  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  ont  respectivement  réçuS, 
lés  soussignés  déclarent,  aux  termes  du  §.  1  de  l'art. 
21 ,  que  la  susdite  convention  sera  mise  en  vigueur,  de 
part  et  d'autre,  dans  un  mois  à  dater  de  ce  jour,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  15  mai  prochain;  en  conséquence, 
chaque  gouvernement  en  fera  faire,  dans  Tintervalle,  la 
promulgation  d'après  les  lois  particulières  de  chacun  des 
deux  pays. 

Les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement  sur  quelques  facultés  à  introduire  au  sujet 
de  justifications  d'origine,  en  ayant  égard,  notamment, 
à  la  position  spéciale  que  fait  à  l'empire  de  Russie, 
l'absence  de  commerce  d'entrepôt  avec  l'Occident  5  en 
attendant,  les  justifications  se  feront  d'après  les  règle- 
ments en  usage  dans  chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
procès -verbal  et  l'ont  scellé  de  leurs  cachets. 

Berlin,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent  cinquante. 
(L.  S.)   Nothomb,  (L.  S.)  Meyendorff. 

2. 

Procès  '  verbal    relatif  aux  justifications    d'origine    des 
produits  belges,   signé  à  Berlin ,    le  i4  juillet  i850. 

Les  soussignés  s'étant  réunis ,  conformément  aux 
ordres  de  leurs  gouvernements  respectifs,  pour  préciser 
le  mode  d'exécution  de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation,  signée  à  Berlin  le  ^4.  février  de  la 
présente  année,  en  ayant  égard,  d'une  part,  à  la  posi- 
tion spéciale  que  fait  à  l'empire  de  Russie  l'absence  d'un 
commerce  d'entrepôt  avec  l'Occident,  et,  de  l'autre,  à  la 
nécessité  de  prévenir  les  doutes  sur  l'origine  des  pro- 
duits des  industries  belges  dont  la  matière  première  est 
exotique,  sont  convenus  des  points  suivants: 

P  Pour  jouir  des  avantages  accordés  par  l'article 
5,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays,  importées  directement  dans  l'autre 
sur  bâtiments  nationaux,  devront  être  accompagnées  de 
certificats   d'origine    délivrés    oar    les   consuls    î*espectifs. 
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ou,  à  leur  défaut,   par  le   consul   d'une   puissance  amie 
ou  par  le  chef  de  la  douane  au  port  de  chargement. 

2^  Les  armes  à  feu,  les  machines  et  mécaniques 
ou  ustensiles  à  Tusage  des  métiers,  importés  directement 
sur  un  bâtiment  belge  dans  un  port  de  Russie,  seront 
de  plein  droit  considérés  comme  produits  belges,  sans 
qu'un  certificat  d'origine  soit  requis,  du  moment  qu'il 
est  constaté  que  le  chargement  s'en  est  fait  dans  un 
port  belge  à  destination  de  la  Russie,  et  pourvu  que 
ces  objets  ne  portent  pas  une  marque  indiquant  une 
origine  autre  que  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  pour  l'admission  au  béné- 
fice de  l'article  5,  les  certificats  constatant  l'origine  in- 
dustrielle belge  seront  exigés  des  produits  en  hn,  chanvre 
et  laine,  des  soieries,  cotonnades  et  tabacs  fabriqués^ 
ainsi  que  des  produits  des  différentes  autres  industries 
belges,  dont  la  matière  première  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  la  Belgique. 

3^  Les  cendres  gravelées  ou  potasses,  la  colle  de 
poisson^  le  goudron,  les  graisses  (suifs,  dégras,  saindoux), 
les  laines,  les  lins,  chanvres  et  étoupes,  les  pelleteries, 
crins  bruts,  graines  oléagineuses  et  les  grains  ou  céréa*- 
les  importés  directement  sur  un  bâtiment  russe  dans  un 
port  belge,  ainsi  que  les  bois  importés  de  la  même  ma- 
nière des  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  la  njer 
d'Azov,  seront  de  plein  droit  considérés  comme  produits 
russes  sans  qu'un  certificat  d'origine  soit  requis,  du  mo- 
ment qu'il  est  constaté  que  le  chargement  s'en  est  fait 
dans  un  des  ports  de  l'empire  en  destination  de  la 
Belgique. 

4^  La  justification  d'origine  continuera  a  être  exigée 
des  graines  de  lin  à  semer  importées  de  Riga,  aux  ter- 
mes de  la  loi  belge  du  21  juillet  l844. 

5^  Les  deux  gouvernements  se  réservent  d'étendre 
les  exemptions  indiquées  aux  n.  2  et  3,  si  l'extension 
des  relations  commerciales  en  fait  reconnaître  la  nécessité. 

» 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  déduction  de  10 
p.  %  est  acquise  au  pavillon  russe,  dans  tous  les  cas  où 
elle  Vest  encore  au  pavillon  belge. 

Les  soussignés  sont  convenus  que  les  stipulations  dp 
présent  protocole  recevront  leur  application  a  dater  du 
7i5  mai  de  la  prései^te  ^nnée. 
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En    foi   de  quoi  les  soussignés   ont  signé  le   présent 
procès-verbal  et  l'ont  scellé  de  leurs  cachets. 

Berlin,  le  quatorze  juillet  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Nothomb.  (L.  S.)  Meyendorff, 


V. 
Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  et  la  Répu- 
blique du  Chili,  pour  l'abolition  des  droits  différen--' 
tiels,    en  date  du  i  6  et  34  novembre  4850. 

1. 

Lettre  du  Consul  Chilien  au  Ministre  des  affaires  étran-' 
gères  de  Sardaigne,  signée  à  Turin^  le  i6  novembre  i850. 

A  seguito  deir  incarico  afGdatomi  dal  signor  Prési- 
dente délia  Repubblica  del  Chili  mi  procure  Tonore  di 
partecipare  ail'  E.  V.  come,  per  legge  promulgata  li  6 
dello  scorso  luglio,  tutti  i  bastimenti  esteri  che  approde- 
ranno  nelli  scali  délia  Repubblica,  saranno  trattati  corne 
i  Nazionali,  mediante  un'esatta  reciprocità  dalla  parte  dei 
Governi  a  cui  appartengono,  e  ad  esclusione  di  quelli 
addetti  al  piccolo  cabotaggio. 

Nel  rimettere  alF  E.  V.  copia  délia  traduzione  del 
dispaccio  ricevuto  in  proposito,  ed  affidato  aH'evidente 
convenienza  per  le  Bandiere  Sarde  di  questa  reciprocità, 
rai  persuado  che  T  E,  V.  indurrà  questo  Regio  Governo 
ad  accettare  questa  Convenzione,  e  a  dare  le  opportune 
istruzioni,  affînchè  ne  sia  prevenuta  la  marina  raercantile 
Sarda,  e  siano  trattati  in  ugual  maniera  i  legni  coperti 
délia  Bandiera  Cillena. 

Prego  r  E.  V.  a  voler  riguardare  la  présente  come 
communicazione  ufficiale  delta  Repubblica  del  Chili,  e 
l'inclusa  copia  come  traduzione  conforme  ed  esatta  del 
dispaccio  statomi  inviato  per  ordine  del  Présidente  délia 
Repubblica. 

Mi  sarà  grato  ricevere  dall*  E.  V.  un  cenno  di  taie 
adesione  che  procurera  certamente  un  masgiore  sviluppo 
agi'  interessi  esistenti  fra  le  due  Nazioni,  e  stringerà 
vieppiù  le  relazioni  dei  due  Governi. 
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Ho  l'onore  di  protestarmi    coi  sens!    detla    più   alta 
considerazioDe. 

Torino,    16  novembre  1850. 

di  V.  E.  umilissimo  ed  obbedientissimo  servo 
■-     '■  Scipidne    Oarignani 

Console  délia  Repobblica  de!  Chili. 

Dépêche  du  ùoutemement   de  la  République   d«  O^ili  à 

Mr.   Scipiotie  Carignani  Consul   Chilien   dtms   les  Étal» 

Sardes. 

Suitisgo  34  Inglio  18B0.  ' 
In  virtji  di  una  le^e  promtlIgatB  il  16  del  corrente 
si  concède  aile  Potenze  stranlere,  aoUo  fa  cbndizioAQ  di 
Qn'esetla  recîprocita  il,  traltamento  naïionale  per  i  bastî- 
menti  delEe  lÀro  rispetttve  Ijandiere,  i  qiiali  sarànno  in 
conse^enza  ' assimila ti  sOtto  lutli  i  rspporli  (ecc«ttuato 
ne!  43on>mercio  del  '  cabotaggio)  ai  baslimenti  dl  qué^Q 
Repubblica;  iii  modo' chë  gli  articoli  porttiti  dai  mede^ 
siini  non  psgheranno' ahri  ne  maggiori  diritti  di  quelle 
ohe  poriaisero  i  baslimenti  nazionali,  senza  ché  per  go- 
dera di  iquesfa  aguaglianza  si  esiga  che  questi  articou 
siano  prodoUi  del  suolo  o  dell'  industrie  ilella  Naziohe 
che  II  esporta,  - 

Sarà  'riconosciuto  nel  nostro  porto  corne  bastimento 
di  Potenza-  straniera  quello  che  lo  sia  seconde  la  legge 
di  navigazione  délia  medesima  Potenza,  e  sarà  ammessfi 
a  godera  dell'ûguaglianza  suddelta  in  virtii  di  una  nolir 
6cazion(e  ufficiale  liella  stessa  Potenza  al  Governo  de! 
Chili,  tiellà  quÀlé  sia  espressa  la  concessione  di  una 
compléta  reciprocilà  nei  termini  che  lihisco  lit  esporle. 

Per  ordine  del  Présidente  lo  comraunico  à  V.  S. 
afTme  se  ne  serva  per  darne  nutizia  a  codesto  Governo, 
manifestandogli  nello  slesso  tempo  quanto  grato  sarebbe 
a  quello  del  Chili  che  accetlasse  quest'accordo  reciproco 
aulorizzato  dalla  sopracilala  legge,  persuaso  che  ridon- 
derebbe  a  benefizio.  commune,  e  contribnirà  pure  ad  ac- 
crescere  l'amicizia  che  felicemente  régna  fra  le  due 
Nazioni. 

(Firmato)  jirilonio  0^ara. 
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2. 

Lettre  en  réponse  à  la  précédente,   du  Ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sardaigne,   signée  à  TUrin,   le  24* 

novembre  i850. 

Ho  ricevuto  la  letiera  ch'EUa  mi  ha  diretto  il  16  an- 
dante,  in  seno  ;alla  quala  rinyenni  la  iraduzione  da  Lei 
autenticata  del  dispaccio  del  Ministero  Cilleno  a  lei  scritto 
in  data  24  luglio  di  quest'  anno,  contenenie  le  priocî*- 
pali  disposizioni  délia  legge  votata  dal  Congresso  T^a^io- 
nale  di  Sant'  Jago  il  16  dello  stesso  mese. 

La  copia  autentica  del  detto  dispaccio  viene  ben  vo- 
lentieri  aocolta  dal  Regio  Governo  corne  una  formale  di- 
chiarazione  per  parte  dell^a  Repub)3lica  del  Chili ,  tiie  i 
yantaggi  derivanti  dajla  legge  3uddetta  vierraono  in  tutta 
la  loro  pienezza  applicati  contro  reciprocità  aUa  naviga* 
zione  ed  a)  commercio  sotto  Bandiera  Sarda. 

Per  corrispondere  alla  condizione  di  recip^ooità  imi 
faccio  colla  preseate  a  dichiararle  formalmenta^  siçaor 
Console,  a  non^e  del  Regio  Governo  che  il  commerciiO  e 
la  navigazioaie  soMo  Bandier,a  Ciliena  verranno  aei  RegJH 
Stati  ammessi  al  pieno  godimeato  dei  vantaggi  derivaolt 
dalla  leg^Q  del  6  luglio  ultioio  scorso  abolitiva  dei  difîiti 
differenziali. 

Nella  lusinga  che  il  Governo  délia  Repubblica  cl^l 
Chili  non  tardera  a  dare  gli  ordini  opportuni  ai  pnbblici 
funzionarii  per  Tesatto  adempimento  délia  legge  sneouor 
ciata,  vanno,  per  parte  del  Regio  Governo,  ad  es3ere 
impartiti  aile  Autorita  nazionali  ordini  consimili  in  favore 
délia  Bandiera  délia  Repubblica  del  Chili. 

Ho  l'onore  di  confermarle  i  sensi  d^lla  mia  distintis- 
sima  considerazione. 

Torino,  24  novembre  1850. 

Azegîio. 


T  i>  »  * 
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VI. 

Traité    général  d^amtié^  d'établissemetUs  récipro- 
ques ,    de    commerce    et  d'extraditio» ,    entre  les 
États-' Unis  d^ Amérique  et  la  Confédération  Suisse^ 
signé  à  Beme^  le  25  notfemhre  i850  *J. 

Texte  français. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  Suisse 
également  animés  du  désir  de  maintenir  et  de  reserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  existent  si  heureu- 
sement entre  les  deux  républiques,  ainsi  que  d'accroître, 
par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  les  relations  com- 
merciales de  leurs  citoyens  respectifs,  ont  de  part  et  d'au- 
tre résolu  de  conclure  un  traité  général  d'amitié,  d'éta^: 
blissements  réciproques,  de  commerce  et  d'extradition  des 
criminels. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis,  A.  Dudiey  Mann,  a^ent 
spécial  des  États-Unis  en  mission  auprès  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Henri  Druey, 
Président  de  la  Confédération  Suisse,  Directeur  du  Dé- 
partement Politique,  et  Frédéric  Frey-Hérosée,  membre 
du  Conseil  Fédéral,  Directeur  du  Département  du  Com- 
merce et  des  Péages,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  L  Les  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique  et 
les  citoyens  de  la  Suisse  seront  admis  et  traités  sur  un  pied 
d'égalité  réciproque  dans  les  deux  pays,  lorsque  cette 
admission  et  ce  traitement  n'auront  rien  de  contraire  aux 
disposition^   constitutionnelles    ou    légales,   tant  fédérales 

Îue  des  Etats  études  Cantons  des  parties  contractantes, 
es  citoyens  des  États-Unis  et  les  citoyens  de  la  Suisse, 
ainsi  que  les  membres  de  leurs  familles,  pourvu  qu'ils 
se  coniorment  aux  dispositions  constitutionnelles  et  léga- 
les ci-dessus  mentionnées  et  qu'ils  obéissent  aux  lois, 
règlements  et  usages  du  pays  ou  ils  résideront,  pourront 
aller,  venir,  séiourner  temporairement,  prendre  un  domi- 
cile fixe  ou  s'établir  d'une  manière  permanente,  les  pre- 
miers  dans  les  Cantons  de  la  Confédération  suisse,    les 

*)  En  français  et  en  anglais.   L'échange  des  ratifications  a  6u  KeU 
à  ¥^8hiiigtûn)  le  8  novembre  1866. 
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Suisses  dans  les  Etats  de  TUnion  américaine;  y  acqué- 
rir, posséder  et  aliéner  des  propriétés  (ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'art.  V);  y  gérer  leurs  affaires,  y  exercer  letir 
proiesidion,  leur  industrie  et  leur  commerce,  y  avoir  des 
établissements,  y  tenir  des  magasins,  y  consigner  leurs 
produits  et  leurs  marchandises,  les  vendre  en  gros  ou  en 
détail,  tant  par  eux-mêmes  que  par  tels  courtiers  ou 
autres  agents  qu'ils  jugeront  convenable;  ils  auront  libre 
accès  devant  les  tribunaux  et  pourront  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice  à  l'instar  des  nationaux,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  tels  avocats,  avoués  ou  autres  agents 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir.  On  ne  pourra  leur 
imposer  pour  la  résidence  ou  l'établissement  ou  pour 
l'exercice  des  droits  mentionnés  plus  haut,  aucune  con- 
dition pécuniaire  ou  autre  pluis  onéreuse  qu'aux  citoyens 
<3ii  pays  dans  lequel  ils  résident,  ni  aucune  condition  à 
laquelfe  ceux-ci  ne  seraient  pas  tenus. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages 
mentionnés  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  politiques  ef  la 
participation  aux  biens  des  communes,  des  corporations 
ou  des  fondations  dans  lesquelles  les  citoyens  de  l'un  des 
pays  établis  dans  l'autre  n  auraient  pas  été  reçus  mem- 
bres ou  à  titré  de  co-propriétaires. 

Art.  II.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  rééidant 
bu  établis  dans  Tautre  seront  affranchis  du  service  mili- 
taire personnel,  mais  ils  seront  tenus  aux  prestations  pé- 
cuniaires ou  matérielles  imposées,  par  compensation,  aux 
citoyens  du  pays  où  ils  résident,  lioérés  de  ce  service. 

On  ne  pourra  exiger  des  citoyens  de  Pun  des  deux 
pays  résidant  ou  établis  dans  l'autre,  aucun  impôt,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  plus  élevé  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résiaent, 
non  plus  qu'aucune  contribution  quelconque  qui  ne  serait 
pas  exigée  de  ces  derniers. 

En  cas  de  guerre  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  citoyens  cfe  lun  des  deux  pays 
résidant  ou  établis  dans  l'autre  seront  assimilés  aux  ci- 
toyens du  pays  où  ils  résident,  en  ce  qui  coacerne  les 
indemnités  pour  les  dommages  qu'ils  auront  éprouvés. 

Art.  III.  Les  citoyens  de  l'une  des  deux  républiques 
résidant  ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retourner 
dans  leur  pays,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence 
du  juge,  par  mesure  de  police  ou  d'après  Içs  lojs  et 
règlements  sur  les  moeurs  et  la  mendicité^  seropit  reçus, 
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en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  fem- 
mes et'  leurs  descendants  légitimes,  dans  le  pays  dont 
ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits 
conformément  aux  lois. 

Art.  IV.  Afin  de  constater  leur  qualité  de  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ou  de  citoyens  Suisses,  led 
ressortissants  des  deux  pays  contractants  devront  être 
porteurs  de  passe-ports,  ou  d'autres  papiers  en  due  forme, 
attestant  leur  nationalité^  ainsi  que  celle  des  membres  de 
leur  famille,  et  délivrés  ou  visés  par  un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  de  leur  nation,  résidant  dans  celai 
des  deux  pays  où  ils  veulent  habiter. 

Art.  V.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes pourront  librement  disposer  de  leurs  biens 
personnels  sis  dans  la  juridiction  de  l'autre,  soit  par  vente, 
testament,  donation  ou  de  toute  autre  manière,  et  leurs 
héritiers  testamentaires  ou  ab  intestaio,  ou  leurs  succes- 
seurs quelconques^  citoyens  de  l'autre  partie,  acquerront 
ces  dits  biens  ou  en  hériteront  et  ils  pourront  en  prendre 
possession  eux-mêmes  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  ils 
pourront  en  disposer  comme  ils  l'entendront,  n'ayant  à 
payer  d'autres  droits  que  ceux   auxquels  sont  soumis  en 

Careils  cas  les  habitants  mêmes  du  pays  dans  lequel  ces 
iens  sont  situés.  En  l'abseince  de  l'héritier  ou  des' hé- 
ritiers ou  des  autres  successeurs,  l'autorité  prendra,  pour 
la  conservation  des  dits  biens,  les  mêmes  soins  que  s'il 
s'agissait  de  la  conservation  des  biens  d'un  natif  du  même 
pays,  et  cela  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légal  des  biens 
ait  pu  prendre  les  mesures  convenables  pour  les  re- 
cueillir. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliqueront  en  plein 
aux  propriétés  immobilières  sises  dans  les  Etats  de  l'U- 
nion Américaine  ou  dans  les  Cantons  de  la  Confédéra- 
tion Suisse  dans  lesquels  les  étrangers  sont  admis  à  la 
possession  en  nature  ou  à  l'héritage  de  propriétés  fon- 
cières. 

Mais  si  des  propriétés  immobilières,  sises  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  parties,  venaient  à  échoir  à  un  citoyen 
de  l'autre  partie,  qui,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  ne 
serait  pas  admjs  à  la  possession  en  nature  de  ces  pro- 
priétés, dans  lE'tat  ou  dans  le  Canton  dans  lequel  elles 
sont  situées,  il  serait  accordé  à  cet  héritier  pu  succes- 
seur quelconque  tel  terme  que  les  lois  de  l'Etat  ou  du 
canton  le  permettent  pour  vendre  ceis  propriétés  f  il  pourra 
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toujours  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  difficulté 
et  san8  payer  au  gouvernement  aucun  autre  droit  que  celui 
qui,  dans  un  cas  analogue,  serait  dû  par  un  habitan  du 
pays  dans  lequel  les  propriétés  foncières  sont  situées. 

Art.  VI.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  prétendants  à  une  succession,  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  les  biens  doivent  appartenir,  seront  portées 
devant  les  1  tribunaux  et  juges  d  après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  la  propriété  est  située. 

Art  Vil,  Les  parties  contractantes  s'accordent  mu- 
tuellement le  droit  d'avoir,  dans  les  grandes, villes  et  les 
places  de  commerce  importantes  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, des  consuls  et  des  vice-*consuls,  nommés  par  elles, 
qui  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  mê- 
mes privilèges  et  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  Mais  avant  qu'un  consul  ou 
un  vice-consul  puisse  aeir  en  cette  qualité,  il  devra  avoir 
été  reconnu,  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  gouverne- 
ment auprès  duquel  il  est  accrédité. 

Pour  leurs  affaires  privées  et  commerciales,  les  con- 
suls et  vice-consuls  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux 
mêmes  usages  que  les  particuliers,  citoyens  de  l'endroit 
où  ils  résident. 

Il  est  entendu  qu'en  cas  d'infraction  aux  lois  par  un 
consul  ou  un  vice-consul,  le  gouvernement  auprès  du- 
quel il  est  accrédité,  pourra,  suivant  les  circonstances, 
lui  retirer  l'exéquatur,  le  renvoyer  du  pays,  ou  le  faire 
punir  conformément  aux  lois,  en  faisantsavoir  à  l'autre 
gouvernement  les  raisons  c^ui  l'ont  déterminé. 

Les  archives  et  les  papiers  appartenant  aux  consulats 
seront  inviolablement  respectés,  et  aucun  magistrat,  ni 
aucun  autre  fonctionnaire  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'y  immiscer 
d'une  manière  quelconque. 

Art  VIII.  Four  tout  ce  qui  concerne  l'importation, 
l'exportation  et  le  transit  de  leurs  produits  respectifs,  les 
États-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  Suisse  se  trai- 
teront réciproquement  comme  la  nation,  l'union  de  na- 
tions, l'état  ou  la  société  la  plus  favorisée,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  ci-après. 

Art.  IX.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra 
exiger,  pour  l'importation,  l'exportation  ou  le  transit  des 

Jroduits  naturels  ou  industriels  de  l'autre,  des  droits  plu£ 
levés  ni  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
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imposés   sur  les   mêmes  articles  provenâtit  dé  tôtit  autre 
pays  en  dehors  de  ses  limites  actuelles. 

Art.  X.  Afin  d'atteindre  d'autant  mietiï  lé  but  qu'elles 
se  proposeht  à  l'article  VIII,  chacune  dés  parties  con- 
tractantes s'engage  à  n'accorder  à  aucuhè  fiation,  union 
de  nations,  état  ou  société  que  ce  soit,  dé  fatrelif  eti  fait 
de  commerce,  sans  en  faire  aussitôt  jouir  l'autre  partie. 

Art.  XI.  Si  l'une  des  parties  contrâôtàntés  imposait 
deâ  droits  différentiels  sur  les  produits  de  quelque  nation, 
Tautre  partie  pourra  déterminer  comme  elle  l'entendra, 
la  manière  de  constater  l'origine  de  ses  propres  produits, 
destinés  à  être  importés  dans  le  pays  où  âé  perçoivent 
les  droits  différentiels. 

Art.  XII.  Le  territoire  suisse  demeurera  ouvert  k 
l'entrée  des  objets  venant  des  États-Unis  d'Amérique;  de 
même,  aucun  port  de  ces  Etats  ne  sera  fermé  aux  ob- 
jets venant  de  la  Suisse,  pourvu  que  ceux-ci  arrivent 
sur  des  navires  des  États-Unis,  ou  sUr  tout  aut^é  naVire 
ayant  libre  accès  dans  les  ports  de  l'Union.  Arrivant 
sous  pavillon  des  États-Uhis  ou  sous  celui  d'une  des  na- 
tions les  plus  favorisées,  les  marchandises  suisses  paie- 
ront les  mêmes  droits  que  celles  de  cette  dernière  na- 
tion; sous  un  autre  pavillon,  elles  seront  traitées  comme 
les  marchandises  du  pays  auquel  appartient  le  navire. 
,  En  cas  de  naufrage  et  de  sauvetage  Sur  les  côtes  des 
États-Unis,  les  marchandises  suisses  seront  considérées 
^t  traitées  comme  celles  appartenant  à  des  citoyens  des 
États-Unis. 

Les  États-Unis  consentent  a  étendre  aux  produits 
suisses,  arrivant  ou  eipédiés  sous  leur  pavillon,  les  avan- 
tages dont  jouissent  ou  jouiront  les  pfbduits  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  arrivant  ou  expédiés  sous  le  même 
pavillon. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  pfésent  article 
ne  dérogent  en  rien  à  celles  des  quatre  articles  ci-des- 
sus, non  plus  qu'aux  mesures  dans  l'intérêt  de  la  morèt- 
lité,  de  la  sécurité  ou  de  l'ordre  public,  prises  ou  oui 
pourront  être  ordonnées  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des 
pays  contractants.     , 

Art.  XIII.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  là  Confédé- 
ration Suisse  seront  tenus.  Sur  les  réquisitions  felites  en 
leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires  respectifs,  de  Se  livrer  réciproque- 
ment,  pour   être   traduits    en  justice,  les  individus  qui. 
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prévenus  des  crimes  énumérés  à  Tarticle  suivant,  commis 
dans  la  juridiction  ^  de  la  partie  requérante ,  chercheront 
un  asile  ou  seront  trouves  sur  les  territoires  de  l'autre 
partie:  —  Toutefois,  l'extradition  ne  sera  obligatoire  que 
dans  le  cas  où  les  faits  à  la  charge  du  prévenu  seront 
constatés  de  manière  à  justifier  son  arrestation  et  sa  mise 
en  jugement,  si  le  crime  eût  ëté  commis  dans  le  pays 
où  le  dit  individu  a  été  trouvé. 

Art.  XIV.  Seront  livrés,  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  convention,  les  individus  prévenus  de  l'un  des  cri- 
mes suivants,  savoir: 

Le  meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  d'assas- 
sinat, de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement); 
La  tentative  de  meutre  ;  Le  viol  ;  Le  faux,  y  compris  l'é- 
mission de  faux  papiers;  L'incendie;  Le  vol  commis  avec 
violence,  ou  par  intimidation,  ou  avec  effraction,  ou  esca- 
lade dans  une  maison  habitée  ;  La  piraterie  ;  La  soustrac- 
tion commise  par  des  dépositaires  publics,  ou  des  person- 
nes salariées,  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  crimes  entraîneraient 
à  des  peines  infamantes. 

Art.  XV.     L'extraditjon   ne   sera   effectuée   de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  que  sur  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif;  et  de  la  part  de  la  Confédération,  que  sur 
J'ordre  du  conseil  fédéral. 

Art  XVL     Les  frais  de  détention  et  d'extradition,  opé- 
Tjées    en   vertu  des    articles  précédents,    seront  supportés 
et  payés   par   le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite. 

Art.  XVIL  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus, 
qui  se  rapportent  à  l'extradition  des  criminels,  ne  seront 
point  applicables  aux  crimes  commis  antérieurement  à  la 
date  de  la  présente  convention,  ni  aux  crimes  ou  délits 
ayant  un  caractère  politique. 

Art.  XVIIL  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans,  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Elle  continuera  d'être  obligatoire  pendant  douze  mois, 
si,  un  an  avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucune 
des  parties  contractantes  n'a  déclaré  à  l'autre,  par  une 
notification  officielle,  qu'elle  renonce  au  traité,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année ,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  une  pareille  déclaration  de  renoncia- 
tion, quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura  été 
notifiée. 
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ArU  XIX.  Cette  convention  sera  soumise,  de  part  et 
d'autre,  à  l'approbation  et  à  la  ratification  des  autorités 
compétentes  respectives  de  chacune  des  parties  contracr 
tantes;  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Wash»- 
ington  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont, 
sous  réserve  dés  ratifications  qui  viennent  d'être  mention- 
nées, signé  les  articles  ci-dessus,  dans  les  langues  An- 
glaise et  Française,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait,  par  quadruplicata,  à  Berne,  ce  vingt-cinq 
Novembre  de  l'an  de  Grâce  mil-huit-cent-cinquante, 

//.  Druey.  (L.  S.) 

F.  frey-Herosee.  (L.  S.) 
j4.  Dudley  Mann,  (L.  S.) 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar- 

daigne   et  le  Portugal^  signé  à  Turin ^  le  11  dé-- 

cembre  1850;  suivi  d'un  procès-verbal  d'échange 

des  ratifications^  signé  le  24  mars  1851. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves  également  animés  du 
désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  Nations  et  d'étendre  \ps  relations  conoH 
merciales  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  ayant  réso- 
lu de  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
ont,  à  cet  effet,  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  le  sieur  Maxime 
Tapparelli  Chevalier  D'Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de 
Son  Ordre  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare;  Chevalier  de 
l'Ordre  Civil  de  Savoie,  Grand'  Croix  des  Ordres  du  Christ 
de  PoHugal,  de  Charles  III  d'Espagne,  de  Saint  Joseph  de 
Toscane,  de  la  Légion-d'Honnéur  de  France,  décoré  de 
la  Médaille  du  Mérite  militaire,  etc..  Colonel  de  cavalerie, 
Pi'^sident  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  Surintendant  général 
des  Postes,  et  Notaire  de  la  Couronne. 

Sa  Majesté  Très-Fidèle,  le  sieur  Jean-Antoine  Cheva- 
lier Lobô  de  Moira,  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  Comman- 
deur de  Sdn  Ordre  du  Christ,  et  de  celui  de  Saint  Mau- 
rice  et   Saint  Lazare  de  Sardaigne,  Chevaliet»  dte  l'Ottlpe 
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de  Maltd^  déooré  d«  Niehcm^-Iftihar  é%  2e  dUssê,  son 
Chargé  d'affairé»  èi  Turin;  lesquels  aprè$  s'être  couiintl^ 
niqUé  leur»  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonde  et  due 
fcH'më,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Il  y  aura  liberté  l'éciproque  de  eotntneroe  «t  de 
navigation  entre  les  Etats  de  Se  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daignp  et  oeux  de  Sa  Majesté  Très^Fidèléi  Les  citoyens 
des  Etats  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contrac- 
tantes, pourront  entrer  dans  les  ports,  places  et  rivières 
des  territoires  de  l'autre^  partout  où  le  commerce  étran- 
ger est  permis  ou  le  sera  à  l'aveuiri 

Ils  pourront  séjourner  et  résider  dans  quelque  par- 
tie que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  vaquer  à  leurs 
affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la  même  sécurité  et 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  en  payant  tou- 
tefois les  mêmes  impôts  et  en  se  conformant  aux  lois 
et  ordonnances  du  pays,  ainsi  qu'aux  règlements  de 
commerce  qui  y  sont  ou  seront  en  vigueur. 

IL  Les  pavires  Sardes  et  Portugais  arrivant  de  quel- 
que part  que  ce  soit  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les 
ports  de  l'autre  des  hautes  Parties  contractantes,  y  se- 
ront traités,  tant  a  leur  entrée  que  pendant  leur  séjour  et 
à  leur  sortie,  sur  le  mêhie  pleci  que  les  iiavire^  nationaux 
venant  du  tnême  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  port, 
de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  qu'aux  vacations  des  of- 
ficiers publics  et  a  tout  autre  droit  ou  charge  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom, 
ou  au  profit  du  GouverneGQejit,  des  autorités  localesi  ou 
d'établissements  particuliers  quelconques. 

IlL  Seront  considérée  comme  navires  Sardes  ouP.or- 
tugais  ceux  qui  seront  reeonnus  comme  tels  dans  l^Etat 
auquel  ils  appartiennent  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueun  Los  hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  d'échanger  des  t|éclarations  portant  une  énumé- 
ration  claire  ejl  précise  des  papiers  et  documents  dont 
l'un  et  l'autre  Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  mu- 
nis. Si  après  cet  échange  qui  aura  lieu  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  signature  au  présent  Traité,  l'une  des 
hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de 
changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard,  il 
en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

IV.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  légalement  faite  dans  le  ttoyaume  de 
Portugal^   y   compris  4es  îles  des  Açores,  de  Madère  et 
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de  Porlo-Santo ,  des  articles  provenant  du  sol ,  ou 
de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  et  il  ne  sera 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation 
dans  le  Royaume  de  Sardaigne  des  articles  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de  ses 
domaines  et  possessions,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits 
d'exportation  et  de  transit. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  a  ne 
point  frapper  de  prohibition  soit  l'importation  d'aucun  ar- 
ticle provenant  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  pays, 
soit  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce  pour 
l'autre  pays,  à  moins  que  les  m^mes  prohibitions  ne  s'é- 
tendent également  à  tout  autre  Etat  étranger. 

L'exportation  des  vins  de  Porto  et  du  sel  du  port  de 
Setubàl  continuera  à  être  subordonné  aux  règlements 
qui  y  sont  particuliers. 

V.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Royaume  de  Sardaigne  importés  directement  et  par  na- 
vires Sardes  des  ports  de  ce  Royaume  dans  ceux  du 
Royaume  de  Portugal,  y  compris  les  îles  de  Madère,  de 
Porto-Santo  et  des  Âçores,  ainsi  que  tous  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de 
ses  domaines  et  possessions,  importés  directement  par 
navires  Portugais  dans  les  ports  Sardes,  ne  payeront 
pas  dans  les  ports  respectifs  des  droits  d'entrée  ou  de 
transit  autres  ou  plus  élevés  que  si  l'importation  des  mê- 
mes produits  avait  lieu  sous  Pavillon  national  ou  sous 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VL  Quant  aux  marchandises  qui  ne  consistent  pas 
en  produits  indigènes,  elles  pourront  être  importées  di- 
rectement des  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  sous  Pa- 
villon Sarde,  dans  les  ports  du  Royaume  de  Portugal,  y 
compris  les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores, 
et  mceoersa  des  ports  Portugais  sous  Pavillon  national 
dans  les  ports  Sardes,  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  auxquelles  les  bâtiments  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sont  admis  à  imporjter  des  produits  étran- 
gers directement  des  ports  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent dans  les  ports  de  l'autre  Partie  contractante. 

VIL  Les  produits  et  autres  objets  de  commerce 
de    toute   espèce,    qui    pourront  être   légalement   expor- 
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tés  ou  réexportés  des  ports  des  hautes  Parties  con* 
tractantes,  par  bÂtimi^ots  nationaux,  pourront  égale«- 
ooient  eç  être  exportés  ou  réexportés,  par  bâtiments  de 
l'autre  État,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
ou  charges,  que  si  l'exportation  des  mêmes  objets  se 
faisait  par  bâtiments  nationaux. 

VIII.  Les  primes,  remboursements  de  droits,  ou  au- 
tres avantages  de  oe  genre,  accordés  dans  les  Etats  de 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  à  l'importation  ou 
a  l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  également 
aecoraés  lorsque  l'importation  directe  entre  les  deux  Pays 
(article  5)  ou  l'exportation  (article  7)  se  fera  par  bâtiments 
de  l'autre  Etat. 

'  IX.  Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  d'importation 
indirecte,  les  chargements  importés  par  navires  Sardes 
des  ports  étrangers  dans  ceux  du  Portugal,  y  compris 
les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores,  et  ré- 
ciproquement, les  chargements  importés  par  navires  Por- 
tugais des  ports  étrangers,  dans  ceux  du  Royaume  de 
Sardaigne,   seront   reçus  et  traités  dans  ces  ports  sur  le 

Eied   de  la  nation   la  plus  favorisée.     L'importation  dans 
)S  ports  du   Portugal   des   produits    et  marchandises  de 
l'Asie  restera  soumise  aux  lois  et  règlements  existants. 

X.  Les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
que  l'une  n'accordera  à  l'avenir  à  d'autres  natii^nis  par 
rapport  au  commerce  ou  à  la  navigation  i  aucun  pnvi- 
lége,  ni  aucune  faveur  ou  immunité  qui  ne  %o\&^  aussi 
et  k  l'instant  étendus  aux  sujets  de  l'autre,  gratuitement 
§i  la  concession  a  été  gratuite,  ou  avec  une  juste  et  couf^ 
venable  compensation  à  défaut  d'équivalent,  si  la  conces- 
sion a  été  conditionnelle. 

Il  est  entendu  particulièrement  que,  dans  le  cais,  où 
l'on  des  deux  Gouvernements  accorderait  à  un  autre  Etat 
des  diminutions  de  droits  sur  ses  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie,  ou  lui  concéderait  d'autres  avantages  ou  fa- 
veurs spéciales  en  fait  de  commerce  et  de  navigation,  à 
la  suite  d'un  Traité  de  commerce  ou  d'une  Convention 
spéciale,  et  en  compensation  de  diminutions  <jle  droits, 
avantages  ou  faveurs  accordées  par  cet  autre  État,  l'au- 
tre des  deux  Gouvernements  ne  pourra  demander  les 
mêmes  avantages  et  facilités,  pour  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  sa  Nation,  qu'en  offrant»  à  défaut  de  pareils 
avantages   de  même  étendue  et  qualité,   des  équivalents 


ou  compensations  à  assurer  dumeni  par  un  arrangenoent 
particQliibr  ^ntre  Us  deipx  GouverneMneot^* 

U  est  entendu  que  ces  équivalents  n'auront  lieu  d« 
la  part  de  la  Sardaigne  que  lorsque  les  avantages  çu 
faveurs  dont  il  est  question  seront  autres  ou  plits  forts 
qu9  ceux  que  la  Sardaigne  accorde  dès  à  présent  au 
commerce  et  à  la  navigation  du  PortxAgaL 

XL  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  seriHkt 
point  applicables  au  cabotage  entre  les  porta  de  otiacun 
des  deux  Pays^  ce  genre  de  transport  restant  réservé 
aux  bâtiments  nationaux. 

Mais  il  est  convenu  que  les  bâtimenta  de  Tuno  des 
hautes  Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  porta 
de  Fautre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  et  qu'ils  pourront  s  en.  aUer  li- 
brement avec  le  reste,  pour  le  décharger,  soit  dans 
tel  autre  port  du  même  Pays ,  soit  ailleurs ,  aaos  payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments  natio- 
naux n'auraient  à  payer  dans  le  même  cas. 

De  la  même  manière  il  leur  sera  permis  de  eo«i- 
mencer  leur  chargement  dans  un  port,  et  de  le  continuer 
ou  de  le  compléter  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  Pays  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  les  bâtiments  natiomaux* 

XU.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtin^ent,  a|i^arteiiant 
à  l'une  des  liantes  Parties  eontractantes,  aurait  éobouô, 
ou  fait  naufrage  sur  les  rôtes  ou  dans  un  port  de  Tatt- 
tre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  aasistance  possibles  au 
capitaine  ^t  à  l'équftpagey  tant  pour  les  personne,  i<i)ue 
pQur  le  navire  et  sa  cargaison* 

Les  objets  sauvés  ser<^nt  mis,  s'il  y  a  lieu,  sous  la 
surveillance  des  Autorités  oompéteates,  et  restitués  à  qui 
de  dri^it ,  après  racquittement  des  fraia  de  sauvetage  et 
autres  qui  ne  seront  pas  plus  forAs  qaie  ceiux  auxqxiels 
Les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareil  cas.  Il  ne  sisra 
pas  perçu  de  droits  sur  ces  n^mes  objetjs  à  moins  qu'ils 
ne  soient  destinés  pour  la  cQ^sommajUioi»  du  Pays* 

XIU.  Tout  bâtunent  de  commerce  des  nationaux  de 
chacune  des  hautes  Parties  contr^^etantes  entrant  en  rer» 
làcbe  forcée  dans  ua  port  de  l'autre  Partie  y  sera  exempt 
de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  quelconque^  s*  les 
causai^  qui  ont  nécessité  U  relâiCAe  sont  réelles  et  éviden-* 
tes,  pourvu  que  le  bâtiment  n^  se  livre  dans  les  ports 
de  retacbe  à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant 
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ou  en  déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu  itoute- 
fois  que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par 
la  nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opérations  de  commerce  donnant  lieu  au 
[)ayement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  pro- 
onge  pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  né- 
cessaire, selon  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  re- 
lâche. 

XIV.  Chacune  des.  hautes  Parties  contractantes  ac- 
corde à  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et  pla- 
ces de  commerce,  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
consuls  ou  Agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant  le 
droit  d'excepter  de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle 
jugera  à  propos.  Lesdits  Agents  Consulaires  de  quelque 
classe  qu'ils  soient  et  dûment  nommés  par  leur  Gouver- 
nement respectif,  dès  qu'ils  auront  obtenu  l'exequatur  du 
Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
y  jouiront,  tant  pour  leur  personne  que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les 
Agents  Consulaires  de  la  même  catégorie  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

XV.  Les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agents  de  commerce  seront  autorisés  à  requérir 
l'assistance  des  Autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires 
de  guerre  et  marchands  de  leur  Pays,  et  ils  s'adresseront 
pour  cet  objet  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers  compé- 
tents, et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  du  navire  ou  des 
rôles  de  l'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  ces  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages;  cette 
réclamation  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée. 
Ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis 
à-  la  disposition  des  aits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  de  commerce,  et  pourront  être  en- 
fermés dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  de  ceux  qui  les  auront  réclamés  pour  être  envoyés 
aux  navires  auxquels  ils  appartenaient  ou  à  d'autres  de 
la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté  et  il  ne  seront  plus  ar- 
rêtés pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  touteibis  que 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit,  son  extradition    pourra  être  retardée  jusqu'à  ce 
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que   le  Tribunal   saisi   de   l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

XVI.  Les  citoyens  des  deux  Royaumes  qui  ont  ou 
auront  à  toucher  aes  héritages  dans  le  territoire  de  Tau- 
tre,  ou  qui  en  feront  sortir  leurs  propriétés  ou  effets  quel- 
conques, ne  payeront  d'autres  droits,  charges  ou  impôts 
que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux  en  pareille 
circonstance. 

XVII.  Le  Gouvernement  Portugais  consent  d'après 
les  voeux  du  Gouvernement  Sarde  a  étendre  toutes  les 
stipulations  du  présent  Traité  à  la  Principauté  Souve- 
rame  de  Monaco  placée  sous  le  protectorat  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  la  dite  Principauté. 

XVIII.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 

Eremier  janvier  mil-huitcent-cinquantecinq.  Si  lune  des 
autes  Parties  contractantes  n'a  pas  annoncé  à  l'autre, 
par  une  notification  officielle,  son  mtention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet  six  mois  avant  cette  époque,  il  continuera  à 
être  obligatoire  jusqu'au  premier  janvier  mil-huitcent-cin- 

3uanteneuf.  A  partir  de  cette  date  le  Traité  ne  cessera 
'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que  I'uuq  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son 
intention  de  ne  plus  vouloir  le  maintenir. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
Parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin  dans  l'espace  de  trois  mois  .après  la  signa- 
ture, ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  en  double  original  le  17  du  mois  de 
décembre  de  l'an  mil-huitcent-cinquante. 

Azeglio,  Lobo  De  Moira. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Procès-verbal  d'échange  de  ratifications,    signé  à  Turin, 

le  24  mars  i85i. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'é- 
change des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  sur  le  Traité  de  com- 
merce  et  de  navigation    conclu  à  Turin  le  17  décembre 
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1850,  le  Plétiipotentiaire   de  S.  M.  Très-Fkièie  a  iémoi- 

Êné  le  désir  de  voir  insérer  dans  le  présent  Procès-ver- 
alf  le  aM)de  de  perception  des  droits  ,sur  les  vins  étran- 
Pens,  porté  par  les  réglemente  des  Etats  Sardes,  et  le 
léoipotentiaire  de  S»  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  déclaré, 
^que  la  qualité  des  vins  étrangers,  pour  ce  qui  se  rap- 
^porte  à  la  taxation,  est  fixée  d'après  les  règlements  en 
„vigueur  sur  les  prix  résultants  des  factures  originales 
,,des  négpciants  dûment  constatées,  et  que  le  tarif  actuel 
„classe  parmi  les  vins  fins  ceux  qui,  au  lieu  de  Farri- 
„vée,  sont  d'une  valeur  au  dessus  ae  20  francs  par  hec- 
„tolitre,  et  parmi  les  vins  ordinaires  ceux  d'une  valeur 
^de  20  francs  et  au  dessous.  Il  déclare  en  outre  que 
„ce  mode  de  perception  est  appliqué  aux  vins  de  Por- 
tugal." 

Les  instruments  des  ratifications  sus-énoncées  ont  été 
ensuite  produits  de  part  et  d'autre,  et  ^yant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  Péchange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  24  mars  1851. 

Azeglio.  Loho  De  Moira, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


vm. 

Lettrée  échangées  erUre  la  Sardaigne  et  les  Pays- 
Bas^  pour  V abolition  des   droits   différentiels^   en 
date  du  i7  et  du  25  janmer  1851  *). 

a.     Lettre  du  Ministre  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne^    signée  à 

Rome  ^  le  i7  janvier  i85i. 

Le  soussigné,    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  près  Sa 
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Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclare  que,  depuis  lé  16 
septembre  1850  et  en  vertu  de  la  loi  de  navigation  dU 
8  août  de  la  même  année,  les  navires  Sardes  qni  ar- 
rivent dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  ou  qui  en 
partent,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  d'où  ils 
viennent,  ou  vers  quel  endroit  ils  sont  destinés,  ne  sont 
soumis  à  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé  que  les  navires 
Néerlandais,  aussi  bien  par  rapport  aux  droits  sur  les 
marchandises,  que  par  rapport  a  ceux  qui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires,  de  quelque  nature  que  ces  droits 
puissent  être  et  au  profit  de  quiconque  ils  soient  perçus. 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  qu'aussitôt  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  ae  Sardaigne  aura 
déclaré  satisfaire  de  son  côté  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  premier  de  la  susdite  loi  du  8  août  1850, 
un  arrêté  Royal  sera  provoqué  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  afin  que  le  Pavillon 
Sarde,  lorsqu'il  arrive  dans  les  ports  Néerlandais  situés 
en  Europe,  d'un  port  des  possessions  Néerlandaises  si- 
tuées hors  de  l'Europe,  soit  assimilé  au  Pavillon  des  Pays- 
Bas;  et  que  le  Pavillon  Sarde  soit  traité  dans  les  colo- 
nies et  possessions  Néerlandaises  hors  de  l'Europe,  ex- 
actement sur  le  même  pied  que  le  Pavillon  des  Pays-Bas. 

La  pêche  et  le  oàbotage  sont  exceptés  de  l'assimila- 
tion susmentionnée» 

Rome,  le  17  janvier  1851. 

Liedekerte. 

h.  Déclaration  en  réponse  à  la  lettre  précédente^  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne^   signée  à 

Turin,  le  25  janvier  i85i. 

Le  Soussigné  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré* 
taire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  déclare 

Que  depuis  le  6  juillet  1850  et  en  vertu  de  la  loi  de 
la  même  date  les  navires  Néerlandais  qui  arrivent  dans 
les  ports  Sardes,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction 
de  provenance  ou  de  destination ,  ne  sont  soumis  à  au- 
cun droit  autre  ou  plus  fort  que  les  navires  Sardes,  tant 
par  rapport  aux  droits  sur  les  marchandises,  que  par 
rapport  à  ceux  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,   de 
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uelque  nature  que  ces  droits  puissent  être    et  an  profit 
e  quiconque  ils  puissent  être  perçus; 

Que  les  produits  des  colonies  Néerlandaises  ne  sont 
pas  imposés  plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sar- 
daigne  que  les  produits  similaires  d'une  autre  prove- 
nance ,    et 

Qoe  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néer- 
landais dans  un  port  Sarde  ne  sont  pas  imposés  plus 
fortement  que  les  mêmes  produits  importés  d'un  autre 
pays  quelconque. 

La  pêche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimila- 
tion susmentionnée. 

Turin,  le  25  janvier  1851. 

Azeglio. 


IX. 
Convention    additionnelle   au  Traité  de   navigation 
du  6  septembre  184i ,    entre   la  Sar  daigne   et  la 
Grande  Bretagne ^    signée  à  Londres^   le  23  jan^ 

mer  1851  ^J. 

Texte   français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  donner  plus  d'étendue  aux  privilèges  ré- 
ciproques de  navigation  accordés  respectivement  aux  na- 
vires des  deux  Pays  par  le  Traité  de  navigation  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, qui  a  été  signé  à  Turin  le  6  septembre  1841,  ont 
nommé  en  qualité  de  Plénipotentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor  Em- 
manuel  Taparelli,    Marquis  D'Azeglio,    Commandeur  de 


*)  En  français  et  en  anglais.     Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Londres,  le  3  février  1861. 
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Son  Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier 
de  rOrdre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean  Vi- 
comte Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  membre 
du  très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étran- 
gères; Et  le  très  Honorable  Henri  Labouchere,  membre 
du  très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britanni- 

2ue,  membre  du  Parlement,  et  Président  du  Comité  du 
onseil    Privé    pour    les    affaires    de    commerce   et    des 
colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  que  pour  et  au  lieu  des  articles  I 
et  II  du  Traité  susmentionné,  on  substituera  les  articles 
suivants  : 

I.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou 
équivalents,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  sera  imposé  dans  les  ports  de 
chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre  Nation, 
arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  sera 
pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  na- 
tionaux: et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit, 
charge,  restriction,  ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni 
aucun  remboursement  de  droit,  prime,  ou  avantage  ne 
sera  refusé  à  aucune  marchandise  importée  dans  ou  ex- 
portée de  ces  mêmes  Pays  sur  des  navires  de  l'autre, 
aui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  marchan- 
ises,  importées  ou  exportées  sur  leô  navires  nationaux. 
IL  Tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  de  la  Grande  Bre- 
tagne sont  considérés  comme  navires  Anglais,  seront, 
auant  aux  effets  de  la  présente  Convention,  ainsi  que 
u  Traité  du  6  septembre  1841  cité  plus  haut,  déclarés 
respectivement  navires  Sardes  et  Britanniques. 

III.     La  présente  Convention  sera  considérée  comme 
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additionnelle  au  Traité  précité  du  6  septembre  1841,    et 
aura  la  même  durée  que  ce  Traité. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 

Sées  à  Londres  le  plus  tôt   possible    dans   le   terme    de 
eux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En   foi   de    quoi   les  Plénipotentiaires   respectifs   l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le   vingt  trois  janvier,    l'an   de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

V.  E.  D'Azeglio.   (L.  S.) 
P  aimer  s  ton.  (L.  S.) 
Henry  Labouchere.   (L.  S.) 


X. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar- 
daigne et   la  Grande  Bretagne,   signé  à  Londres, 

le  27  février  i85i  *). 

Tex-te  fraoçaia. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  noyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir* 
lande,  désirant  donner  aux  relations  commerciales  entre 
les  Pays  que  la  Providence  a  placés  sous  leur  tutelle 
tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
persuadées  qu'un  but  aussi  utile  ne  saurait  être  atteint 
qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  peuvent 
entraver  le  commerce  et  la  navigation,  ont  résolu  d'as- 
surer réciproquement  par  un  Traité,  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  à  leurs  po- 
pulations les  bienfaits  dérivant  des  deux  actes   législatifs 


*)  En  français  et  en  anglais.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Londres,  le  8  avril  1851.  Le  tableau  mentionné  dans  l'artiole 
XI  de  ce  traité  et  y  annexé  est  textuellement  conforme  à  l'énuméra- 
tion  de  marchandises  qui  se  trouve  plus  bas  dans  l'article  12  du 
traité,  conclu  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique,  le  24  janvier  1851, 
à  partir  de  „a.  liiuc"  jusqu'aux  mots  :  „sur  les  peaux  d6  chevreaux, 
à  80  Arancs/* 
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adoptés  fwn  en  Angleterre  te  26  juin  1849  pour  la,mo- 
difioatioii  de  l'acte  de  navigation,  et  l'autre  dans  leis  Etats 
Sardes  le  6  juillet  18d0  pour  l'abolition  des  droits  dif- 
férentiels. Et  à  oet  effet  Elles  ont  nommé  leurs  Pléni- 
potentiaires ^  savoir: 

Sa  Majesté  le  tloi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Victor  Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Azeglio, 
Commandeur  de  son  Ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  la  Légion 
d'Honneur,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  S.  M.  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dUrlande, 

Le  très  -  honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston, 
Baron  Temple^  Pair  d'Irlande,  membre  du  très-honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du 
Parlement,  Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honorable  Ordre 
du  fiain,  et  Principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britan- 
nique pour  les  Affaires  Etrangères.  Et  le  très-honorable 
Henri  Labouchere,  membre  du  très  -  honorable  Conseil 
Privé  de  S.  M.  Britannique,  membre  du  Parlement,  Pré^ 
sident  du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les  Affaires  de 
Commerce  et  des  Colonies; 

Les  quels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  plems-pouvoirs  respectifs,  trouves  en  bonne  et  due 
forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

L  II  j  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre 
tous  les  États  des  deux  hautes  Parties  contractantes;  et 
les  sujets  de  chacune  d'elles,  dans  toute  l'extension  des 
territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits,  privilè- 
ges, libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière 
de  commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume 
de  Sardaigne,  (soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation 
danft  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  Possessions,  est  ou  sera  lé- 
galement permise  sur  des  bâtiments  Britanniques,  pour- 
ront également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  Sar- 
des, sans  être  assujetties  a  d'autres,  ou  à  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
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mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  impor- 
tées sur  des  bâtiments  Britanniques,  et  réciproquement 
toutes    les    marchandises  et    objets   de    commerce,    soit 

[)roductions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  Uni  de 
a  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  ses  Pos- 
sessions, soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans 
le  Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  per- 
mise sur  des  bâtiments  Sardes,  pourront  également  y 
être  importées  sur  des  bâtiments  Britanniques,  sans  être 
assujetties  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar- 
cnandises  ou  productions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  du  traitement  réciproque  sera  appliquée 
indistinctement,  soit  que  ces  marchandises  arrivent  di- 
rectement de  l'endroit  de  production ,  soit  qu'elles  arri- 
vent d'un  autre  endroit  quelconque. 

III.  La  même  égalité  du  traitement  réciproque  aura 
lieu  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations  et  transits, 
sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  et  pour 
tout  ce  qui  a  égard  aux  primes,  facilités,  et  drawoaks 
que  la  législation  des  deux  Pays  a  établis  ou  pourrait 
établir  par  la  suite. 

IV.  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  prend  l'engagement  que  le  com- 
merce des  sujets  Sardes  dans  les  Etats  de  S.  M.  Bri- 
tannique ne  subisse  aucune  interruption,  ou  ne  puisse 
en  aucune  manière  être  atteint  par  le  fait  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat  quelconque,  de  manière  à  ce  que  les  sujets  Sardes 
aient  faculté  pleine  et  entière  de  vendre  ou  d'acheter 
partout  où  il  leur  plaira,  et  en  toutes  formes  jugées 
plus  convenables  par  le  vendeur  ou  l'acheteur,  et  sans 
être  obligés  de  subir  aucune  conséquence  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  (ra- 
chat; et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  ce 
que  semblable  affranchissement  de  toute  çêne  relatif  aux 
ventes  et  achats  soit  garanti  aux  sujets  Britanniques  dans 
les  États  Sardes  à  l'exception  des  monopoles  actuels  de 
la  Couronne  de  tabac,  de  sel,  de  poudre,  de  plombs  de 
chasse  et  de  guerre,    et  de  cartes  à  jouer. 

V.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou 
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équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gou- 
vernement, des  fonctionnaires  publics,  des  communes, 
corporations  ou  établissement  quelconque  ne  sera  imposé 
dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires 
de  l'autre  nation  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelcon- 
ue,  qui  ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur 
es  navires  nationaux,  et  dans  chacun  des  deux  Pays, 
aucun  droit,  charge,  restriction,  ou  prohibition  ne  sera 
imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit,  prime  ou 
avantage  ne  sera  refusé  à  aucune  marchandise  importée 
dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sur  les  navires  de 
l'autre,  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  mar- 
chandises ou  refusé  à -ces  mêmes  marchandises  importées 
ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 

Vï.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  de  la  Grande 
Bretagne  sont  considérés  comme  navires  Anglais,  et  tous 
les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  de  Sardaigne 
sont  considérés  comme  navires  Sardes,  seront,  quant 
aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  respectivement  na- 
vires Britanniques  et  Sardes. 

VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  Etats, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant,  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

VIII.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  Etats  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port,  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  selon  que  le  Capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui   serait  dûment  autorisée  dans  le 

[)ort  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison 
e  jugera  convenable. 

IX.  Il    est    expressément    entendu    que    les    articles 

Erécédents  ne  sont  pas   applicables  au  commerce  de  ca- 
otage  que  chaque  Partie  contractante  se  réserve  à  elle- 
même  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

X.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau   de  guerre   ou 


46  Sarduigne  «t  Grande    Bret€$gne. 

Ravira  marchand  de  l'un  des  deux  Etats  fit  maofraço  spr 
las  oôtes  de  Tnutre,  ce  bâtiment  ou  ses  parties  ou  débrîsv 
ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  ou  le  produit  de  leur  Tente,  en  seront  fidèle- 
ment rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant-droit  sur 
leur  réclamatioB. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraieni  absents*»  les- 
dits  objets 7  marchandises  ou  leurs  produits,  seront  oon<^ 
signés,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  oe 
bâtiment,  au  Consul  Sarde  ou  Britannique  dans  le  di- 
strict duq^uel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera 
exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayante 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conserva- 
tion de  la  propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait 
également  payée  en  pardlle  circonstance  par  un  bâti- 
ment national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant 
qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

XI.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  et  s'engagent  que  tout  privilège,  faveur  ou 
immunité  que  chacune  d'Elles  viendra  à  accorder  à  tout 
autre  État  sera  aussi  et  à  Pinstant  étendu  a  leurs  sujets 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
Fautre  État  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compensa- 
tion, autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent  à 
fi^er  de  commun  accord,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Il  est  toutefois  expressément  convenu  que  les  réduc- 
tMns  de  douane  accordées  par  la  Sardai^e  à  le  Bel- 
gique dans  le  Traité  conclu  aveo  C64le  Paissance  à  Tu-* 
rin  le  24  février  185),  et  cfui  se  trouvent  spécifiées  dans 
le  tableau  annexé  a«i  présent  Traité,  seront,  à  partir  da 
premier  juin  1851,  étendues  k  la  Grande  Bretagne  en 
eompensation  des  avaivlagea  accordés  à  la  Sardaigne  par 
le  présent  Traité. 

XIL  Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura 
le  droit  de  nommer  des  Consuls  poor  ta  proteetioit  du 
commerce,  afin  de  ifésider  dans  iea  États  ou  territoires 
de  l'autre  Partie,  et  ie»  Coosuls  qui  seront  nommés  aijKisi) 
jouiront  dans  le  territoire  de  chaque  Partie  de  tous  leA 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  qui 
peuvent    être   accordés    dans  ces  Etats   aux  agents  du 
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même  rang  et  caractère,  nommés  cm  autorisés  par  le 
Gouvernement  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  Consul  puisse  agir  oooime  tel,  il 
devra  être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
par  le  Gouvernement  auprès  duquel  it  est  envoyé,  et 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  des  Consuls  tels  endroits  spé- 
ciaux que  chacune  d'EIles  pourra  juger  à  propos 
d'axcepter. 

XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  disposer  librement  par  testament, 
donation  ou  autrement  ae   tous  les  biens   qu'ils  ^auraient 

fu  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  Etats  de 
autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois, 
quoique  sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourronl 
hériter  de  ces  propriétés,  soit  jpar  testament,  soit  ab  in- 
testato^  et  ils  pourront  dans  les  termes  fixés  par  la  loi 
en  prendre  possession  par  eux  mêmes  ou  par  des  per- 
sonnes agissant  en  leur  nom  ;  ils  en  disposeront  à  leur 
gré  en  payant  seulement  les  impositions,  taxes,  ou  droits 
auxquels  seraient  en  semblable  cas  assujettis  les  babi<* 
tants  du  pays  où  les  propriétés  existent. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  devra  suivre 
la  même  règle  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  1' 
égard  des  propriétés  des  natifs  du  pays  jusqu'à  ce  que 
les  ayant-droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires  pour 
en  prendre  possession. 

iSi  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postu- 
lants au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées  et  sans  autre  ap- 
pel que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

aIV.  Les  sujets  de  l'urne  des  hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  re- 
spectivement libres  de  régler  comme  les  nationaux  leum 
affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes  ;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leurs 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  a  payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet;  étant  absolument  feoultatif 
aus  venoeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur 
marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar- 
chandises importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la 
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condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des 
douanes  du  pays. 

XV.  Les  stipulations  du  présent  Traité  remplaceront 
celles  du  Traité  entre  les  deux  hautes  Parties  contrac* 
tantes  conclu  à  Turin  le  10  septembre  1841 ,  ainsi  que 
de  la  Convention  additionnelle  à  ce  Traité  qui  a  été 
signée  à  Londres  le  23  janvier  1851. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications, 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser,  cha- 
cune des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmention- 
nés, ou  à  toute  date  ultérieure. 

XVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible 
dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  février,  l'an  de  grâce 
mil  huitcent  cinquante  un. 

r.  E.  D'Azeglio,  (L.  S.) 
P aimer ston,  (L.  S.) 
H.  Lahouchere»  (L.  S.) 


XL 

Déclaration  relative  à   Vexlension   des  dispositions 

du    Traité  précédent   aux   Iles  Joniennes;  signée^ 

svh  spe  rati,    à  Londres  le  8  avril   i85i  ;   suivie 

d'une  résolution  du  Sénat  des  Iles  Joniennes. 

En  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  qui  a  été  signé  à 
Londres  le  27  février    1851 ,   les  soussignés   Plénipoten- 
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tiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  ont  reçu  les  ordres  de  leurs  Souve- 
rains respectifs  à  déclarer  ainsi  qu'il  suit: 

Les  Iles  Joniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  sujets  et  les  navires  de  ces 
Iles  jouiront,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sarde,  de 
tous  les  avantages  qui  sont  accordés  par  le  Traité  sus- 
mentionné aux  sujets  et  aux  navires  de  la  Grande  Bre- 
tagne, aussitôt  que  le  Gouvernement  des  Iles  Joniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Sarde  les  mêmes  avantages  qu'il  accorde  dans 
ces  Iles  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique; bien  entendu  toutefois,  que  pour  prévenir  des 
abus,  tout  navire  Jonien,  qui  sera  dans  le  cas  de  récla- 
mer les  bienfaits  de  ce  Traité,  sera  muni  d'une  patente 
signée  par  le  Lord  Haut  Commissaire,  ou  par  celui  qui 
le  représente. 

Les  Ratifications  du  Traité  du  27  février  1851  sont 
échangées  sauf  la  déclaration  susmentionnée. 

Fait  à  Londres,  le  huit  avril  1851. 

J^,  E.  Azeglio.  Palmerston. 

Résolution  du  Sénat    des  Iles  Joniennes ,  en  date  du  27 
mai  i852y  relative  à  la  déclaration  précédente*), 

United  States  of  the  lonian  Islands. 

Corfu,  27th  may  1852. 

Resolution  of  the  Senate. 

Upon  a  message,  addressed  by  His  Excellency  the 
Lord  High  Commissioner  to  the  Senate,  on  the  3.rd 
june  1851; 

Having  seen  the  Treaty  of  commerce,  and  navigation, 
dated  the  27. th  february  1851,  stipulated  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain,  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  ofSardinia; 

And  having  further  seen  the  additional  accompanying 
article  relative  to  the  lonian  Islands; 

In  conformity  with  the  reply  of  the  Senate  to  His 
Excellency  the  Lord  High  Commissioner  on  the  19.  th 
june  1851; 

It  is  resolved: 


*)  En  anglais  et  ta  grec. 
Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XVL  D 
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I.  That  the  subjects,  and  shippinç,  of  His  Majesty, 
the  King  of  Sardinia,  shall  enjoy,  witliin  thèse  States,  ail 
the  advantaçes  accorded  to  the  subjects,  and  vessels,  of 
Her  Britannic  Majesty,  in  exchange  for  the  advantages, 
which  !he  aforesaid  Treaty,  and  Déclaration,  secure  to 
lonian  subjects,  and  vessels,  in  Sardinia,  within  the  H- 
mits  of  the  said  Treaty. 

IL     The    présent    shall   be   printed ,   published ,    and 
transmitted,  to  the  proper  Authorities,  for  due  exécution. 

Approved. 

H,  G.  ffard. 

J.  Fraser^ 

Secretary  to  the  L.  H.  Commis. 


xn. 

Traité  de    commerce  et  de  natigation  entre  la  Bel-- 
gique    et    la  Sardaigne^    signé    à   Turin ^    le   24 

janvier  i85i  *). 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges d'autre  part,  voulant  assurer  de  nouvelles  garanties 
et  de  nouvelles  facilités  au  commerce,  et  à  la  navigation 
entre  leurs  Etats,  et  fortifier  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié,  et  de  bonne  intelligence  si  heureusement  étabhs 
entre  les  deux  Nations,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité 

Eropre  à  remplir  ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
5urs  Plénipotentiaires,  savoir:  , 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
Le    sieur   Comte    Camille  de  Cavour,    membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  son  Ministre  de  la  Marine,  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 
Le  sieur  Henry  de  Brouckere,  Officier  de  son  Ordre, 
etc.,  etc..  Ministre   d'État,    Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi   de  Sar- 
daigne ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs   pleins  pou- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Tarin  le  15  mai. 
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voire  et    les   avoir   trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

I.  Il  y  aura  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique  liberté 
réciproque  de  commerce. 

Les  Sardes  en  Belgique  et  les  Belges  en  Sardaigne 
pourront  réciproquement,  et  en  toute  sécurité  entreravec 
leurs  navires,  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  à  l'avenir  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les 
précautions  de  police  employées  à  l'égard  des  citoyens 
des  Nations  les  plus  favorisées. 

II.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes pourront  librement  sur  les  territoires  respec- 
tifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,    magasins  et  bouti- 

3ues  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports 
e  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consigna- 
tions tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  sans  que 
pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesaits 
citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  obligations,  charges 
ou  restrictions  que  «celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux, 
sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'é- 
gard des  Nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats,  comme  aans 
toutes  leurs  ventes ,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  ef- 
fets, marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés, 
que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur,  ou  qu'ils 
les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  expres- 
sément aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé- 
clarations, ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agens,  consignataires, 
ou  interprètes,  soit  dans  l'achat,  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement,  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Us  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  londés  de  pouvoirs,  facteurs,  agens,  consigna- 
taires, on  interprètes. 

D2 
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Toutefois,  dans  les  cas  réglés  par  le  Code  de  com- 
merce Sarde,  et  par  le  Code  de  commerce  Belge,  ils 
devront  se  conformer  aux  dispositions  de  ces  Codes, 
dispositions  auxquelles  le  présent  article  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Enfin,  ils  ne  payeront  pqint  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  mdustrie  dans  les  ports,  villes,  ou  lieux 
quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'v  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes, 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  les 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

III.  Les  Sardes  en  Belgique,  et  les  Belges  en  Sar- 
daigne seront  exempts  de  tout  service  personnel ,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des, ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis 
pour  leurs  propriétés  mobilières^  ou  immobilières  à  d'au- 
tres charges ,  restrictions ,  taxes ,  ou  impôts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

iV.  Les  citoyens  de  l'une  et  ^e  l'autre  Partie  con- 
tractante, jouiront  dans  les  deux  Etats  de  la  plus  con- 
stante et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  Tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance,  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos 
de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront  sous  ce 
rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  se- 
ront accordés  aux  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui 
sont  imposées  à  ces  derniers. 

V.  Seront  considérés  comme  Sardes  en  Belgique,  et 
comme  Belges  en  Sardaigne^  les  navires  qui  navigueront 
sous  les  Pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des 
papiers  de  bord ,  et ,  des  documens  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la  justification  de  la  na- 
tionalité des  bàtimens  de  commerce. 

VI.  Les    navires   Sardes  qui   entreront  sur  lest,  ou 
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chargés  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproque- 
ment les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest,  ou  char- 
gés en  Sardaigne,  ou  qui  en  sortiront  soit  par  mer,  soit 
par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dé- 
part ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis  tant 
a  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  au  passage,  à  des  droits  de 
tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de 
péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom 
et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront 
par  la  suite  être  imposés  aux  bâtimens  nationaux  à  l'en- 
trée, pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à  leur  sortie, 
ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

VII,  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition: 

1.  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  répartiront  sur  lest. 

2.  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  ,des 
deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout,  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  ju- 
stifieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés  en  cas  de  relâche  forcée 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipa^e^  et  la  vente  des  marchandises 
avariées  lorsque  l'Administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Les  bateaux  à  vapeur  Sardes,  et  Belges  faisant  un 
service  régulier  de  navigation  entre  les  Etats  Sardes  et 
la  Belgique,  seront  exemptés,  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
du  payement  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  bali- 
sage, de  feux  et  de  fanaux. 

VIII.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,    rades 
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havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  cuelconques,  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  cle  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accorde  aux  na* 
vires  nationaux  aucun  privilège,  ni  au,cune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des 
hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

IX.  Les  bâtimens  de  guerre  de  l'une  des  deux  Puis- 
sances pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  Nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

X.  Les  objets  de  toute  nature  provenants  soit  du 
sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  ou, ports-francs 
des  Etats  Sardes,  importés  en  droiture  des  Etats  Sardes 
par  navires  Sardes  dans  les  ports  de  Belgique,  ne  paye- 
ront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils 
étaient  importés  en  droiture   sous  Pavillon  Belge. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  prove- 
nants soit  du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts 
ou  ports-francs  de  Belgique,  importés  en  droiture  de  Bel- 
gique, dans  les  Etats  Sardes  sous  Pavillon  Belge,  n'ac- 
quitteront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  droiture  sous  Pavillon  Sarde. 

Il  est  bien  entendu, 

1.  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir. 

2.  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure,  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  vers  lequel  l'ex- 
pédition a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'im- 
portation en  droiture. 

XI.  Les  marchandises  suivantes  originaires  des  Etats 
Sardes,  et  importées  de  ces  États  en  Belgique  de  la  ma- 
nière indiquée  a  l'art.  14  du  présent  Traité,  jouiront  à 
l'entrée  en  Belgique  des  réductions  de  droits  ainsi  cal- 
culées: 

a)  Fromages;  fr.  7,  au  lieu  de  fr.  10  70  par  100  kilog. 

b)  Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  séchés  ;  tr.  4  00  au  lieu 

de  fr.  5  76  par  100  kilog. 
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Sardines  fumées  on  séchées  ;  fr.  4,  au  lieu  de  fr.  7  20 
par  1000  pièces. 

c)  Vermicelles  et  autres  pâtes  analogues;  fr.  3  au  lieu 
de  fr.  7  par  100  kilog. 

d)  Salaisons  et  compotes  au  vinaigre  ;  réduction  des  trois 

Îuarts  du  droit  actuel.  Citrons,  limons,  oranges;  fr. 
l  20  par  100  Ir.;- amandes  fr.  11  20  par  100  kilog.j 
•noisettes,  fr.  3  20  par  100  kilog.; -châtaignes,  fr.  650 
par  100  fr. ;  fruits  confits  au  sucre,  droit  inférieur 
d'un  quart  au  droit  général  établi  ou  à  établir. 
é)  Huile  d'olives,  comestible;  fr.  7  50  au  lieu  de  fr. 
13  par  hectolitre;  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabriques  ; 
fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  00  par  hectol. 

f)  Vins;  en  cercles,  fr.  0  50  au  lieu  de  fr.  2  00  par 
hectol.;  en  bouteilles  fr.  2  au  lieu  de  fr.  12  00  par 
100  bouteilles. 

En  outre  réduction  de  25  %  des  droits  d'accises  main- 
tenant existans. 

g)  Plantes  vivantes  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

K)   Semences,   autres  que  les  graines  oléagineuses,  et  la 

graine  de  lin  à  semer,  même  réduction, 
t)    Sel  brut;  libre  par  la  voie  de  mer. 

/)    Corail  non  ouvré  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

k)   Marbres;    bruts,  polis,  sculptés,    moulés,  ou   sciés 9 

même  réduction. 
)    Petites  peaux  non  apprêtées;  même  réduction. 

m)  Céruse;  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  20  par  100  kilog. 

n)  Soie  grège;  écrue,  fr.  0  01  au  lieu  de  fr.  1  00  par 
100  Kilog.;  moulinée,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.  4  00 
par  100  kilog. 

o)  Velours  de  soie;  fr.  4  00  au  lieu  de  fr.  5  00  et  de 
fr.  10  00  par  100  kilog. 

p)  Gaze  de  soie,  simple  et  unie,  fr.  4  00  au  lieu  de  fr. 
5  00  par  kilog.;  festonnée,  brodée  etc.  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  20  00  par  kilog.  ' 

q)  Âvelanèdes  et  gallons  du  Piémont;  réduction  de  moi- 
tié du  droit  actuel. 

XII.     De  leur  côté,    les  marchandises  suivantes,  ori- 

5 inaires  de  Belgique,  et  importées  dans  les  Etats  Sardes 
e  la  manière  indiquée  à  1  Vt.  14  du  présent  Traité,  joui- 
ront à  l'entrée  dans  ces  Etats  d#s  réductions  de  droits 
ci-après  indiquées: 
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a)  Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (tonie- 
nagues),  zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

b)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière, 
en  plaques,  cuivre  ouvré,  et  non  ferré;  même  ré- 
duction. 

o)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemin  de 
fer,  fr.  8  00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kiloe. 
Fonte  garnie  d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de 
fr.  25  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails,  fr. 
10  00  au  lieu  de  fr.  16  00;  de  seconde  fabrication, 
fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  30  00;  garni  d'autres  mé- 
taux, fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  40  00  ;  ancres,  canons, 
fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00;  instrumens  propres 
aux  arts  mécaniques,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00; 
clous  de  toute  espèce,  chevilles  etc.,  fr.  12  50  au 
lieu  de  fr.  25  00,  et  de  fr.  70  00;  machines  et  mé- 
caniques, fr.  5  00  au  lieu  de  fr.  10  00;  faux,  faucil- 
les ou  serpettes,  fers  à  repasser  etc.,  fr.  12  50  au 
lieu  de  fr.  ^5  00;  enclumes,  massues,  socs  de  char- 
rue, fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  ;  ressorts  de  voi- 
ture, et  similaires,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  60  00; 
vis  de  fer  de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr, 
25  00;  fils  de  fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00 
par  100  hilog. 

d)  Armes;  blanches  de  toute  espèce;  réduction  de  moi- 
tié; canons  de  fusils  de  chasse,  fr.  1  00  au  lieu  de 
fr.  2  00  la  pièce  ;  canons  de  pistolets ,  fr.  0  35  au 
lieu  de  fr.  0  75  la  pièce. 

e)  Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montés,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilog. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  ir. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr. 
15  00  au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre 
ouvré  de  toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00 
par  100  kilog.;  bouteilles  d'un  htre  et  au  dessus,  denii 
bouteilles,  damejannes  sans  distinction  de  capacité, 
bouteilles  nommées  fiaschi;  réduction  de  moitié. 
/)  Porcelaine  ;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  poterie 
de  terre  ordinaire,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par 
100  kilog.;  faience  en  ouvrages  divers,  blanche  fr. 
8  00  au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte,  dorée  ou  colo- 
riée, fr.  12  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 


> 
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Sardines  fumées  on  séchées  ;  fr.  4,  au  lieu  do  fr.  7  'i{\ 

par  1000  pièces, 
e)   Vermicelles   et   autres  pâtes  analogues:    fr.  H  au  lieu 

de  fr.  7  par  1(N)  kilog. 
d)  Salaisons  et  compotes  au  vinaigre;  réduction  dos  trois 

Îuarts  du  droit  actuel.     Citrons,  limons,  oranges;  fr. 
1  20 par  100  ir.;- amandes  fr.  11  20  par  \m  kilog.; 
-noisettes,  fr.  3  20  par  KM)  kilog.; •châtaignes,  fr.  ()50 

Sar  KM)  fr. ;  fruits  confits  au  sucre,  droit  inférieur 
'on  quart  au  droit  général  établi  ou  à  établir. 
a)  Huile  d*olives.  comestible;  fr.  7  50  an  lieu  de  fr. 
13  par  hectolitre;  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabriques; 
fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  <N)  par  hectol. 
/)  Vins;  en  cercles,  fr.  0  50  au  lieu  de  fr.  2  (M)  par 
hectoL;  en  bouteilles  fr.  2  au  lieu  de  fr.  12  (M)  par 
100  bouteilles. 

En  outre  réduction  de  25  %  des  droits  d'accises  main- 
tenant existans. 
fj)   Plantes  vivantes  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

i)   Semences,   autres  que  les  graines  oléagineuses,  et  la 

sraine  de  lin  à  semer,  même  réduction. 
î)    §t\  brut;  libre  par  la  voie  de  mer. 

l)   G)rail  non  ouvré  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

i)   Marbres;    bruts,  polis,  sculptés,    moulés,  ou   sciés î 

même  réduction. 
)    Petites  peaux  non  apprêtées;  même  réduction. 

m)  Cénise;  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  20  par  l(N)  kilog. 

a)  Soie  grège;  écrue,  fr.  0  01  au  lieu  de  fr.  1  00  par 
100  kilog.  ;  moulinée ,  fr.  2  (N)  au  lieu  de  fr.  4  (M) 
par  100  kilog. 

o)  Veloars  de  soie;  fr.  4  (M)  au  lieu  de  fr.  5  00  et  de 
fr.  10  00  par  l(N)  kilog. 

p)  Gaze  de  soie,  simple  et  unie,  fr.  4  00  au  lieu  de  fr. 
5  00  par  kilog.;  festonnée,  brodée  etc.  fr.  10  (M)  au 
lien  de  fr.  20  00  par  kilog. 

jr)  Avelanèdes  et  gallons  du  Piémont;  réduction  de  moi- 
tié du  droit  actuel. 

SJI.     De  leur  côté,    les  marchandises  suivantes,  ori- 

r lires  de  Belgique,  et  importées  dans  les  Etats  Sardes 
la  manière  inoiquée  à  T^rt.  14  du  présent  Traité,  joui- 
ront à  l'entrée  dans  ces  Etats  des  réductions  de  droits 
ci-après  indiquées: 
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en  coulear,    ou    teints,    imprimés  etc.,   rédaction  de 

moitié, 
r)    Morue,  réduction  de  25  p.  %. 

Le   droit   à  la   sortie   sur    les  marchandises  suivantes, 

dirigées    des    Etats    Sardes  vers  la  Belgique  sera  ré- 
duit, savoir: 
Celui  sur  les  soies  grèges  à  fr.  1  50. 
Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agneaux,  à  fr.  15  00;  sur 

les  peaux  de  chevraux,  à  fr.  oO  00. 
Toutefois  les  réductions  stipulées  à  cet  article,  comme 

celles   qui   figurent    à  l'art.  Il,  ne  seront  applicables 

qu'à  partir  du   premier  juin   1851. 

XIII.  A  fin  d'équilibrer  d'une  manière  aussi  exacte 
que  possible  les  concessions  douanières,  et  maritimes  sti- 
pulées ci-dessus,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles  garantit 
aux  navires  Sardes  le  remboursement  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  par  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  en  vertu  du  §•  3  de  l'art.  9  du  Traité  du  19  avril 
1839. 

XIV.  Lorsque  les  produits  compris  aux  articles  1 1 
et  12  seront  transportés  de  l'un  Pays  dans  l'autre  par  la 
voie  maritime,  ils  ne  jouiront  des  réductions  de  droits  qui 
leur  sont  attribués  que  sous  les  conditions  suivantes,  savoir: 

1.  Le  transport  devra  se  faire  par  navires  Belges  ou 
par  navires  Saraes. 

2.  Les  navires  feront  le  voyage  en  droiture. 
Toutefois  les  navires  pourront  relâcher  en  route,  mais 

en  se  conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  dont 
les  deux  Gouvernemens  auront  à  convenir. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront 
les  règlemens  en  vigueur  chez  chacune  d'elles  en  ma- 
tière de  relâche,  et  elles  se  feront  part  des  modifications 
que  ces  règlemens  pourraient  ultérieurement  subir. 

La  voie  maritime  sera  obligatoire  pour  le  transport 
du  sel,  et  des  marbres. 

Il  est  convenu  que  les  produits  prenant  la  mer  pour 
se  rendre  de  Marseille  à  un  port  Sarde,  ou  viceversa,  ne 
seront  pas  astreints  à  faire  ce  trajet  sous  Pavillon  Belge, 
ou  sous  Pavillon  Sarde. 

Les  formalités  de  transport  direct  par  mer,  ou  par 
terre,  et  les  Justifications  a'origine,  seront  déterminées 
par  les  deux  Gouvernemens,  et  de  commun  accord. 

XV.  Les  objets  de  toute  nature  importés  en  Sardai- 
gne d'ailleurs    que  de  Belgique,  sous  Pavillon  Belge,  ne 
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payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques, 
que  si  Timporiation  était  effectuée  sons  le  Pavillon  de  la 
Nation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre  que  le  Pavillon 
du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  Pavillon  de  Sardaigne  en  Belgique,  d'ailleurs 
aue  de  Sardaigne,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
roits  quelconques,  que  si  l'importation  était  effectuée  sous 
le  Pavillon  de  la  Nation  étrangère  la  plus  favorisée,  au- 
tre que  celui  du  pays  même  d  où  l'importation  a  lieu. 

aVI.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  impor- 
tés par  navires  Belges,  ou  par  navires  Sardes,  des  ports 
de  Pun,  ou  de  l'autre  des  deux  Etats,  vers  quelque  pays 

3ue  ce  soit,  ne  seront   pas  assujettis  à  des  droits,  ou  h 
es  formalités  autres  que  les  formalités,  ou  les  droits  im- 
posés à  l'exportation  par  Pavillon  national. 

XVII.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de 
même  nature,  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
États  des  deux  Parties  contractantes  a  des  marchandises 
importées,  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront 
aussi,  et  de  la  même  manière  accordées  aux  marchan- 
dises importées  directement  de  l'un  des  deux  Pays  sur 
ces  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux 
Pays  par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination 
que  ce  soit. 

XVIII.  II  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui 
précèdent,  pour  l'importation  des  produits  de  la  pêche 
nationale,  les  deux  Pays  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der des  privilèges  spéciaux  au  Pavillon  national,  pour  le 
commerce  de  ces  produits. 

Il  est  entendu  que  la  réduction  accordée  en  Belgique 
aux  sels  de  France  pour  déchet  au   raffinage   n'est    pas  * 
étendue  aux  sels  des  Etats  Sardes. 

XIX.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de 
Belgique,  ou  de  Sardaigne  par  les  navires  de  l'un,  on  de 
l'autre  Etat,  pourront  être  mises  en  entrepôt,  livrées  au 
transit,  ou  à  la  réexportation,  sans  être  assujetties  ^  des 
droits  d'entrepôt,  a  emmagasinage ,  de  vérification  ,  de 
surveillance,  ou  à  d'autres  charges  de  même  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

XX.  Les  navires  Belges  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un   port  de  Belgique,   et   qui    n'y   viendraient  dé- 
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charger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  eii  se 
conformant  toutefois,  aux  lois  et  règlemens  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ail- 
leurs ne  pourront  mutuellement  être  perçus,  qu'au  taux 
fixé  pour  la  navigation  nationale. 

aXI.  Les  objets  de  toute  nature,  venant  de  Belgi* 
que,  ou  expédiés  vers  la  Belgique,  jouiront,  à  leur  pas- 
sage par  les  territoires  Sardes,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant,  ou  en 
destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de 
Sardaigne,  ou  expédiés  vers  la  Sardaigne,  jouiront,  à 
leur  passage  par  le  territoire  Belge ,  du  traitement  ap- 
plicable, dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant, 
ou  en  destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

XXII.  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  présent  Traité,  ne  seront  accordées 
spécialement  à  d'autres  Pays,  que  moyennant  équivalent. 

Si  par  la  suite,  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
accorde  à  une  autre  Nation  quelconque,  de  plus  grands 
avantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans  ce 
Traité,  ces  avantages  deviendront,  de  plein  droit,  com- 
muns à  l'autre  Partie. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce,,  et  de 
navigation  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à 
quelque  autre  Nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées 
par  lautre  État,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  si  elle  porte  sur  une  concession 
déjà  accordée  par  celui-ci  en  vertu  du  présent  Traité,  et 
en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

XXin.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls,  et  des  vice- 
Consuls  de  chacun  des  deux  Pays  dans  l'autre,  pour  la 
protection  du  commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonc- 
tion, et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  Gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les 
Consuls,    bien  entendu  que,    sous  ce  rapport,    les  deux 
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Gouvernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  Pays  à  toutes 
les  Nations. 

XXIV.  Les  agens  Consulaires  Belges  dans  les  Etats 
Sardes  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions,  et 
immunités  dont  jouissent  les  agens  de  même  qualité  de 
la  Nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  en  BeU 
gique  pour  les  agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XXV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter, 
et  renvoyer  soit  à  bord  soit  dans  leur  Pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  Nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre. 

Â  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original,  ou  en  copie,  dûment  certifiée,  des  registres  du 
bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu*- 
mens  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 

f)artie  du  dit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
a  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche,  et  l'arrestation  des  dits  dé^ 
serteurs  qui  seront  même  détenus,  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  Pays,  à  la  réquisition,  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement,  et  que 
celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XXVI.  Les  navires,  marchandises,  effets,  appartenant 
aux  sujets  Belges,  ou  Sardes  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  1  une  des 
deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  se- 
raient conduits,  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies,  de  la  domination  de  l'autre  Partie  contractante, 
seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
Tribunaux  compétens,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
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été  prouvé  devant  ces  Tribunaux  ^   et  sur  la   réclamation 
qui  devra  en    être   faite   dans   le    délai   d'un   an  par   les 

|)arties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  par 
es  agens  des  Gouvernemens  respectifs. 

XXVII.  Lorsque  un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  Pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera,  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes,  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protec- 
tion comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  lui  per- 
mettant de  décharger  en  cas  de  besoin  ses  marchandises, 
sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quel- 
conque, jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être 
exportées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation intérieure.  Ce  navire,  en  toutes  ses  parties 
ou  débris,  en  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets,  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvées,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus, 
seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur  ré- 
clamation, ou  sur  celle  de  leurs  agens,  à  ce  dûment  au- 
torisés, et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  proprié- 
taire, ou  d'agent  sur  le  lieu,  les  dits  effets,  ou  marchan- 
dises, ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé, 
seront  remis  au  Consul  Belge,  ou  Sarde,  dans  l'arrondis- 
sement  duquel   le   naufrage  aura  lieu,    et  le  Consul,  les 

I)ropriétaires,  ou  les  agens  précités,  n'auront  à  payer  que 
es  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objets. 

XXVIII.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
l'une,  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce 

Î)ar  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
es  effets,  le  dit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

XXIX.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, par  l'effet  d'une  mesure  législative,  rendrait 
d'application  générale  les  faveurs  qu'elles  concèdent,  sa- 
voir: la  Belgique  par  rapport  aux  nuiles,  vins,  marbres, 
fruits;  et  ia  oardaigne  par  rapport  aux  ouvrages  de  fer, 
verres  et  cristaux,  tissus  de  laine,  et  de  lin,  la  Partie  qui 
se  croira  lésée  aura,    pendant  six  mois,    à   compter  du 
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GouvernemeDs  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  Pays  à  toutes 
les  Nations. 

XXIV.  Les  agens  Consulaires  Belges  dans  les  Etats 
Sardes  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions,  et 
immunités  dont  jouissent  les  agens  do  même  qualité  de 
la  Nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  en  BeU 
gique  pour  les  agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XXV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter, 
et  renvoyer  soit  a  bord  soit  dans  leur  Pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bàtimens  de  leur  Nation 
dans  un  des  ports  de  Tautre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original,  ou  en  copie,  dûment  certifiée,  des  registres  du 
bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 

Crtie  du  dit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche,  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs qui  seront  même  détenus,  et  gardés  dans  les 
maisons  a  arrêt  du  Pays,  à  la  réquisition,  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  dfu  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement,  et  que 
oelai-ci  ait  eu  son  effet. 

XXVI.  Les  navires,  marchandises,  effets,  appartenant 
aox  sujets  Belges,  ou  Sardes  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  I  une  dos 
denx  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  se- 
raient conduits,  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies,  de  la  domination  de  l'autre  Partie  contractante, 
seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
lien,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
Tribunaux  compétens,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
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Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bath,  and  Her  Britannick  Majesty's  Principal  Secre-^ 
tary  of  State  for  Foreign  Affairs';  and  the  Right  Honour- 
able Henry  Labouchere,  a  Member  of  Her  Britannick 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  of 
Parliament,  and  Président  of  the  Committee  of  Privy 
Council  for  Affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  His  Ex- 
ceilency  Gérard  Count  Schimmelpenninck,  Minister  of 
State,  Commander  of  the  Royal  Order  of  the  Netherland 
Lion,  Knight  of  the  Royal  Order  of  Frederick  of  Wur- 
temberg, Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  His  M^esty  the  King  of  the  Netherlands  at  the 
Court  of  Her  Britannick  Majesty; 

Who,  afler  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fuU  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  that  for.  and  in  lieu  of  the  Second  and 
Third  Articles  of  the  above-mentioned  Treaty,  the  follow- 
ing  Articles  shall  be  substituted: 

Art.  I.     No   duties   of  tonnage,   harbour,  lighthouse, 

Silotage,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
uties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  dénomina- 
tion, shall  be  imposed  in  the  ports  of  either  country 
upon  the  vessels  of  the  other  country,  from  whatever 
port  or  place  arriving,  which  shall  not  be  equally  im- 
posed in  the  like  cases  on  national  vessels;  and  m  neither 
country  shall  any  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition, 
be  imposed  upon,  nor  any  drawback,  bounty,  or  allow* 
ance,  ne  withheld  from,  any  goods  imported  into  or  ex* 
ported  from  such  country  in  vessels  of  the  other,  which 
shall  not  be  equally  imposed  upon  or  withheld  from  such 
goods,  when  so  imported  or  exported  in  national  vessels« 
Art.  H.  Ail  vessels  which,  according  to  the  laws  of 
Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail 
vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Netherlands, 
are  to  be  deemed  Netherland  vessels,  shall,  for  the  pur- 
poses  of  this  convention ,  and  of  the  said  treaty  of  the 
27 th  of  October,  1837,  be  deemed  British  vessels  and 
Netherland  vessels  respectively. 

Art.  ni.  If  any  act  should  hereafter  be  passed  by 
the  Législature  of  either  country,  by  which  any  of  the  pri- 
vilèges in  regard  to  navigation  and  commerce  which  are 
respectively  conceded  by  the  British  Act  of  Parliament  of 
the  r2th  and  13th  Victoria,  cap.  29,  and  by  tbe  Nether- 
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land  law  of  the  8th  of  August,  1850,  should  be  wiih^ 
drawn,  ihen  and  in  such  case,  either  of  the  High  Con- 
traoting  Parties  shall  be  at  liberty  to  terminate  the  pre-i 
sent  convention,  on  giving  to  the  other  six  weeks'  notice 
of  its  wish  to  that  enect 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  considered 
as  additional  to  the  above  -  mentioned  treaty  of  the  27th 
of  October,  1837,  and  shall  hâve  the  same  duration  as 
that  treaty,  unless  in  the  case  provided  for  by  article  III 
preceding.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  ishall 
be  exchanged  at  London  as  soon  as  may  be  within  the 
space  of  four  weeks  from  the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twenty-seventh  day  of  March, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  bundred  and 
fifty-one. 

(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)  Henry  Labouchere, 

(L.  S.)  G.  ^chimmelpenninch 


XIV. 
Traité    de   commerce    et    de,  navigation   entre   la 
Sar daigne   et    la   Grèce ,   signé  à  Athènes^    le  3i 

mars  i85i  *}. 

Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  ,  e  Sua.  Maesta  il  Re 
di  Grecia  animati  egualmente  dal  desiderio  di  consoltdaré 
i  rapporti  amichevou  cosi  felicemente  esistenti  fra  di  essi, 
e  di  accrescere  fra  i  loro  rispettivi  Stati  le  relazioni  corn- 
merciali,  e  persuasi  che  un  taie  vantaggioso  scopo  non 
potrebbe  esser  meglio  conseguito,  che  coH'  adottare  un 
sistema  di  perfetta  reciprocita  fondata  sopra  principii  di 
equità,  hanno  convenuto  di  entrare  in  ne^oziazione  pep 
conchiudere  un  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione, 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Athènes ,  le   15  juillet 
Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XV L  E 
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ed   a   taie    effetto   hanno    nominato    dei  PlenipotenEiàrii,: 
oioè:    Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna   il   si^nor  Cavalière: 
Paolo  Francesco  Peloso,  Cavalière  deU'Ordiae  religioso  e 
militare   dei   SS.  Maurizio   e   Lazzaro,    delFOrdine  di   S*- 
Gregorio  Magno,    Commendatore    deirOrdine  Reale  dei 
Salvatore   di  Grecia,   Cavalière   délia  Légion  d'Onore  di 
Francia,    délia  Corona  di   ferro  d'Âustria  e  di  San  Gii^- 
seppe  di  Toscana,  Suo  Console  générale;  e  Sua  M^ià, 
il  ne  di  Grecia  il  signor  Pietro  Delyanni ,   ipoiembrO:  deU^^ 
Caméra  dei  D^putati,  Ministro  délia  Casa  Reale,  e.deÙe 
relazjoni  eslere,  Cavalière  di  Çroce  d*oro  def  suo  Ordiae. 
Reale  dei  Salvatore,    Gran  Croce  delFOrdine  di  S.  Anna 
di  Russia,  Gran  Commendatore   dell'Ordine  dçi  Gueifi  di 
Annover,.del    Leone   Neerlandese   dei  Paesi  Baasi,    dei 
Cristo  di  Portogallo,    di  Carlo  III  di  Spagna,,    ai.  D^ne-, 
brog  di  Danimarca,  decorato  dei  Niscian-Iftibar  dei  ,$ul- 
tano  di   prima  classe,    Commendatore    délrOrdine   della 
Légion  d  Onore  di  Francia ,    dei  SS.  Maurizio   e  Lazzâro' 
di  Sardegna ,    della  Stella  Polare   di  Svezia ,    del  "Mèritû 
Civile  di  Sassonia,    Cavalière  degli  Ordiçi  della  Croce  di 
ferro  d'Austria,  delPAquila  Rossa  di  Prussia  ecc,    i  quali 
dopo  aver  scambiati  i  loix)  pieni  poteri ,   ed  averli    rico- 
nosciuti  in  buona  e  débita  forma ,   hanno   convenuto    gli 
articoli  seguenti: 

I.     Vi  sarà  reciproca  libertà   di  commercio   e   di   na- 
vigazione  fra  i  sudditi  del  Regno   di  Sardegna,    e  quelli, 
del  Regno  di  Grecia. 

IL  In  conseguenza  i  sudditi  dei  due  Stati  godraniiQ 
nei  porti,  ancoraggi,  rade,  città  ed  aitri  luoghi  qualùiiqûô 
dei  rispettivi  Stati,  una  eçuale  libeirtà  di  Commercio,. .di 
modo  che  nei  detti  luoghi  sarà  accordata  dai  rispettivi 
Governi  una  perfetta  eguaglianza,  e  reciprocità  di  diritti 
e  vantaggi  commercial!,  e  qualora  questi  diritti  e  .van- 
taggi  fossero  sottoposti  a  dei  carichi  qualunque,  saranno 
assolutamente  trattati  suUo  stesso  piede  dei  nazionali,^ 
riguardo    ai   carichi    di   qualunque    natura    essi    fossero: 

Eotranno  altresi  dimorare  e  possedere,  sia  a  titolo  d'af- 
tto,  sia  in  assoluta  proprietà,  délie  case  d'abitaziofte^ 
magazzini,  ed  altri  immobili  nece^arii  al  lôro  commercio, 
nei  luoghi  ove  più  fosse  ad  essi  di  convenienza.  Edi 
infine  generalmente  tutti  i  negozianti  e  mercatanti  >  di- 
ambe  le  Nazioni  godranno,  rispettivamente ,  sia  per  la 
lorQ  persona  che  per  le  loro  proprietà,  della.  pjù  com- 
piuta  sicurezza,  e  sarà  loro  accordato  per  tutti  gli  affari 


del  loro  commercio,  la  stes3&  proteaioae  (U  cui  godono 
gli  indigeni  coU'  ohhligo  p^ro  qi  aottoporsi  allQ  leggi  e4 
ordÂnan^Q  dei  rispettivi  paesi. 

ni.  I  bastimenti  Sardi  giuogendp  vacanti  o  carichi 
nei  portr  Greci,  e  reciproGamQnt,e  i  bastimenti  Greci 
giungendp  vacanti  o  carichi  nei  porti  Sardi  çavann^  H*alh 
iati,  sia  al  loro  arri-vo,  che  durante  il  loro  so^iorno,  e(| 
alla  partenza,  sul  piede  stesso  de'  national!  pravefiienti 
da<  uno  stesso  luogo,  riguardo.  ai  ^irillti  di  tonnç^Uaggio, 
di  fanale,  di  pilotaggio,  di  peda^ip,  o  dirilti  di  portq, 
di  quarantena,  di  vacazione  di  i^ciale  pubblico,  QOiue 
in  tutte  le  tasse  od  imposte  di  qualunque  specie,  q  de<^ 
nominazione  qualunque,  percepite  a  nome  o  per  conto! 
del  Governo,  délie  Âutorità  locali  o  di  qualunque  stabi- 
limento  particolare. 

IV.  Qualunque  mercanzia,  od  oggetto  di  commercio, 
che  potra  essere  legalmente  importato  nei  porti  di  Sar- 
degna  sopra  bastimenti  Sardi,  vi  potrà  egualmente  essere 
importato  sopra  bastimenti  Greci,  senza  pagare  ^(tri  o 
maggiori  diritti  q  imposte  di  qualunque  specie,  o  deno-< 
minazione,  sieno  percepiti  a  nome,  o  per  conto  ..del  Go- 
verno,  délie  Autorità  locali,  o  di  qualunque  stabilicpentd 
particolare,  corne  se  fossero  stati  importati  sopra  basti- 
menti Sardi,  e  reciprocamente  ogni  mercanzia  edf  o^gëttl 
di  commercio  che  potranno  legalmente  essere  impôrtàti 
nei  porti  di  Grecia  sopra  bastimenti  Greci,  potranno 
egualmente  esservi  importati  sopra  bastimenti  Sarai,  sehzai 
pagare  altri  o  maggiori  diritti  o  imposte  di.  qualunque 
specie,  o  denominaziône ,  sieiio  percepiti  a  nomé  ô  ^er 
conto  del  Governo,  dello  Autorità  locali,  o  di  ql]dlnn(][iie 
stabilimento  particolare,  e  come  se  fossero  importati' sb-; 
pra  bastimenti  Greci.  "  ' 

V.  Egli  ë  inteso  che  le  stipulazioni  contéhute  nei 
precedenti  due  articoU  sono  in  tutta  la  loro  pienieezâi 
applicabili  ai  bastimenti  Sardi  ed  al  loro  cai^oo  arriVandô' 
ne  porti  Greci,  e  reciprocamente  ai  bastimenti  Greci  ed 
al  loro  carico  arrivando  nei  porti  Sardi-,  sia  che  i  detti 
bastimenti  vengano  da  porti  aelio  Stato,  a  cui  iapparten- 
gono,  sia  da  qualunque  altro  paese  estero. 

VI.  La  stessa  assimilazione  <}i  bandierà  stabitita  neti'^ 
art.  S  ayrà  luogo  per  la  esportazione  di  tutte  le  merci, 
ed  oggetti  di  commercio  sia  di  produzione  indigena,  ô* 
di  estera ,  la  di  cui  sortiti^  è  legalmente  pertness^  nei 
dud.  Paesi^ 

E2 
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VIL  Non  saranno  imposti  altri  o  maggiori  diritti 
sopra  rimportazione  in  Sardegna  degli  articoli  prove-* 
gnenti  dal  suolo  o  dall'  industria  di  Grecia,  e  non  saranno 
imposti  altri  o  maggiori  diritti  sopra  la  importazione  in 
Grecia  degli  articoli  provegnenti  cTal  suolo  o  daU'industria* 
di  Sardegna,  se  non  che  quelli  che  sono,  o  saranno  im- 
posti sopra  gli  stessi  articoli  provegnenti  dal  suolo,  o 
dall'industria  dWni  altro  Paese  estero:  del  paro  non 
sarà  imposto  sulla  importazione,  o  sulla  esportazioaè 
degli  oggetti  provegnenti  dal  suolo,  o  daU'industria  di 
Sardegna  o  di  Grecia  sia  all'entrata  che  alla  sortita  dai 
porti  Sardi  o  dai  porti  Greci  veruna  proibizione  che  non 
sia  egualmente  applicabile  a  qualunque  altra  Nazione. 

VIII.  Ogni  facoltà  di  deposito  e  qualunque  prima  o 
premio  o  rimborso  di  diritto,  che  sarebbe  accordato  nei 
territorio  d'una  délie  Alte  Parti  contraenti  all'importazione 
6d  alFesportazione  di  qualunque  siasi  oggetto,  saranno 
egualmente  accordati  agli  oggetti  délia  natura  stessa  pro- 
dotti  dal  suolo  o  dall'industria  dell  altra  Alta  Parte  con- 
traente,  ed  aile  importazioni  ed  esportazioni  fatte  coi 
proprii  bastimenti. 

IX.  Tutte  le  merci  ed  oggetti  di  commercio  che  sa- 
ranno importati,  depositati  o  messi  in  magazzino  nei 
porti  dello  Stato  e  Possedimenti  délie  Alte  Parti  con- 
traenti, saranno  sottoposti  durante  tutto  il  tempo  dell' 
immagazzinaggio  aile  stesse  regole,  condizioni  e  diritti, 
come  se  fossero  importati  con  bastimenti  Sardi  o  GrecF; 
del  paro,  la  riesportazione  di  tali  merci  ed  oggetti  di 
commercio  sarà  sottoposta  allô  stesso  trattamento,  ed  agli 
stessi  diritti  come  se  fosse  eseguita  sopra  bastimenti 
Sardi  o  Greci. 

X.  Il  commercio  di  cabotaggio  rimane  esclusiva- 
mente  riservato  alla  bandiera  del  raese:  perô  i  sudditi 
dei  due  Stati  saranno  liberi  di  fare  il  commercio  di 
scalo^  cioè  di  operare  una  parte  di  carico  o  discarico 
in  un  porto,  e  di  andare  a  terminare  il  carico  o  disca* 
rico  in  altro  porto  senza  essere  sottoposti  a  maggiori 
diritti  come  se  queste  operazioni  fossero  fatte  sotto  la 
bandiera  del  Paese,  purchè  si  astengano  dal  caricare 
qualunque  siasi  oggetto  in  un  porto  per  sbarcarlo  in. 
altro  porto  del  Paese  stesso. 

XL  Sono  considerati  come  bastimenti  Sardi  o  Greci 
quelli  che  navigheranno  e   saranno  posseduti   in  eonfor* 
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mita  de'  regolamentî  in  vigore,  e  che  sarahno  muniti  dei 
documenti  in  uso  in  ambi  i  Paesi. 

XII.  Per  quanto  riguarda  la  polizia  dei  porti,  il  ca- 
rico  ô  discarico  dei  bastimenti,  la  sicurezza  délie  merci, 
oggetti  di  trafiico,  béni  ed  effetti  qualunque,  i  suddiâ 
délie  Âlte  Parti  contraenti  saranno  sottoposti  vicendevol- 
mente  aile  leggi  e  regolamenti  di  polizia  locale;  anzi  i 
sudditi  di  ciascheduna  délie  Alte  Parti  contraenti  avranno, 
negli  Stati  delFaltra,  la  liberté  di  disporre  de'  loro  béni 
anche  a  favore  dei  sudditi  di  ambi  i  Paesi,  sia  per  via 
di  testaments,  di  donazione,  o  altrimenti,  ed  i  loro  eredi, 
essendo  sudditi  delPaltra  Alta  Parte  contrainte,  succède^- 
ranno  ai  loro  béni  sia  in  forza  di  testamento,  sia  ab  in« 
testato,  e  potranno  prendeme  possesso  sia  in  persona 
sia  per  mezzo  di  procuratore  agendo  in  loro  nome,  non 
pagando  altri  o  maggiori  diritti  di  quelli  ai  quali  sono 
sottoposti  in  egual  circostanza  gli  abitanti  dei  Paese,  ove 
si  trovano  esistenti  i  detti  béni:  gli  abitanti  dei  due  Stati 

t>otranno  trasportare  a  loro  piacere,  e  con  tutta  liberté, 
a  propria  fortuna  ed  averi  da  uno  dei  due  territorii 
nell  altjro ,  senza  essere  sottoposti ,  per  taie  trasiocazione, 
ad  una  taglia  o  tassa  straordinaria  qualunque. 

XIII.  Il  diritto  di  detrazione  esercito  a  profitto  dei 
tesoro  Sardo  sopra  l'esportazione  e  la  trasferta  fuori  dello 
Stato  délie  crédita  ed  altro  spettanti  ad  esteri,  non  sarà 
più  esercitato  in  Sàrdegna  sopra  le  crédita,  od  altri  béni 
passati  o  appartenenti  a  dei  sudditi  Greci,  e  reciproca* 
mente  il  dirittô  di  detrazione  nèl  modo  stesso,  in  cui  è 
indicato  qui  sopra,  non  sarà  esercito  nel  Regno  di  Grécia 
sopra  le  crédita  od  altri  béni  passati  od  appartenenti  a 
dei  sudditi  Sardi. 

XIV.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  fra  di  loro 
di  non  dare  ricetto  a  pirati  in  qualunque  siasi  porto, 
baia,  od  ancoraggio  dei  rispettivi  Stati,  e  di  applicare 
tutto  il  rigore  deile  leggi  contre  chiunque  fosse  ricono- 
sciuto  pirata,  e  contre  tutte  le  persone  che  venissero  con- 
vinte  di  connivenza  o  complicitk  con  essi.  Tutti  i  ba- 
stimenti  e  carichi  appartenenti  a  sudditi  dei  due  Siati 
che  fossero  predati  da  pirati,  e  che  questi  conducessero 
nei  porti  delVuna  o  delraltra  Potenza ,  saranno  restituiii 
ai  rispettivi  proprietarii  od  ai  loro  eredi  o  rappresentantr, 
debitamente  autorizzati  ^  se  provano  Tidentità  délia  pro* 
prieta;  e  la  restituzione  avrà  luo^o  quand'  anche  Tog^etto 
reclamato   si  trovàsse  n^e  ^mani  di  •  un  terzo  mediahte 
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che  sia  coostatato,  che  l'acquisitore  sapeva  o  poteva 
père  cbe  Toggetto,   di  cui  si  tratta,   era  provegnenie  da 
pirateria. 

XV.  Nel  caso  che  una  délie  Alte  Parti  ooniraenti 
fosse  in  guerra  con  qualche  Potenza,  Nazione  o  Stato,  i 
sudditi  deiraltra  potranno  continuare  il  commercio  e  la 
navigazione  cogli  stessi  Stati,  eccetto  colle  città  o  porii 
bloccati  od  assediati  per  terra  e  per  mare;  ma  in  neâsuo 
caso  sarà  loro  permesso  il  commercio  d'oggetti  conside- 
rati  contrabbando  di  guerra. 

XVI.  In  caso  di  guerra  (che  a  Dio  non  piaccia)  fra 
le  due  Alte  Parti  oontraenti  i  sudditi  di  ambi  gli  Stati 
avranno  un  termine  di  sei  mesi  per  esportare,  vendere 
o  liquidare  la  loro  fortuna  ed  i  loro  interessi. 

XVII.  Occorrendo,  che  qualche  bastimento  da  ^erra 
o  di  commercio  Sardo,  o  Greco  faocia  naufragio  nei 
porti  od  alla  côsta  dei  rispettivi  territorii',  sara  loro  dato 
il  più  grande  soccorso  possibile,  sia  per  la  conservazione 
délie  persone  ed  effetti,  che  per  la  sicurezza,  la  cura  e 
la  conseçna  degli  oggetti  salvati,  e  questi  non  saranno 
sottoposti  al  pagamento  di  qualunque  siasi  diritto,  se 
non  che  per  quella  parte,  che  fosse  m  seçuito  introdotta 
per  l'interno  consume;  le  Autorita  locali  accorderanno 
tutto  il  loro  concorso  ai  Consoli  nelPesercizio  di  questi 
doveri  conservatorii ,  e  di  amministrazione  che  gh  usi 
stabiliti,  ed  il  diritto  internazionale  loro  impongono  ia 
pari  circostanze. 

XVIII.  Ognuûa  délie  Alte  Parti  contraenti  accorda 
airaltra  la  facoltà  di  stabilire  nei  suoi  porti  e  piazze  di 
commercio  de'  Consoli,  Vice^Consoli  od  Agenti  commets 
ciali,  i  quali  godranno  di  tutta  proteziokie  ed  assistenza 
neoessaria  per  adempire  debitamente  le  loro  funzioni.  I 
Consoli  di  qualunque  classe  sieno,  debitamente  nominatî 
dai  loro  rispettivi  Governi,  e  dopo  aver  ottenuto  Vea)e^ 
quatur  da  quello  nel  di  cui  territorio  dovranno  risiedere, 
vi  godranno,  sia  per  la  loro  persona,  sia  nell'esercizio 
délie  loro  funzioni  de'  privilegi,  di  cui  vi  godono  i  Con» 
soli  délia  Nazione  la  piii  favorita.  Egli  è  pero  inteéo, 
che  se  questi  privilegi  non  sono  accordati  aile  altre  Na« 
sioni,  che  sotto  speciali  condiziôni,  il  Governo  rispettivo 
non  li  puo  pretendere,  senza  che  adempisca  quelle  con* 
dizioni  stesse*  Del  reste  ë  espressamente  dichiarato,  cha 
nel  caso  di  oondotta  illégale  od  impropria  verdo  le  leggî 
od  il  Governo  del  Paese,  nel  qaale  i  aetti  Consoli,  Vice* 
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Consoli'  od  Agënti  comnierciati  risieitono^  dessi  potranno 
essore  inquisiti  e  puniti  seconde  le  ieggi^  ed  «esi^er  sospèsi 
neir  ^sereizio  delle  loro  funzioni  dal  Gôveroo   offeso^    il 

anale  fnrii  conoscere  ail'  altro  i  motivi,  cne  l'avranno 
itto  agire  in  tal  ^isa;  ben  inteso  pero  che  gli  arichivii 
e  documenti  relativi  agli  affari  consolari  saranno  esenti 
da-  qualunqae  ispezione,  e  dovranno  essere  côlia  m^sima 
cura  cbfiservati  sotto  il  sigillo  del  Coniâole,  Vice  -  Coof^ole 
od  Agente  commerciale ,  e  di  qoeUo  deU'  Âutorità  del 
luogo  délia  di  lui  residenza. 

XIX.  I  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenli  commerciali, 
o  qtiella  persona  che  in  loro  assenza  fosse  le^almente 
atiiorizzata  a  rappresentarli ,  avratino  <oome  tali  il  diritltt) 
di  esser  giudibl  od  arbitri  nelle  differenze  che  potrebberO 
nascefre  fra  i  bapitani  e  gU  equipaggi  de'  bastimekiti  délia 
Nazione  di  cui  réppresétitano  gh  inieressiv  sènzà  ofae  le 
Autorité  lôcali  possado  intervenirvi,  aalvo  che  la  condotta 
degli  equipaggi  o  del  capitano  disturbasâie  il  buon  ordine 
pubblico,  o  che  i  Cônsoh  stessi  richiedessero  la  loro  in- 
tervenziqne  per  far  eseguire  e  mantenere  le  loro  dedi- 
sioni.  £  ben  inteso  che  questà  specie  di  giudrcalp  o  di 
arbitra^io  non  puo  privare  le  parti  contendenti  del  dir 
rttto  di  ricorrere  ai  mezzi  iche  loro  offre  la  legge  del 
pk*oprio  Paese  al  loro  rimpatrio. 

XX.  I  detti  Consoli^  Vice-Consoli,  ed  Agenli  com- 
merciali sono  autorizzati  a  richiedere  Tassistenza  delle 
iAutoritèi  locali  per  Tarresto  ^  detenzione  o  prigionia  dei 
(disertodi  dai  legni  di  guerra  o  di  commercio  délia  Içro 
.Nàzione,  ed  a  taie  oggeUo  si  dirigeranno  ai  tribunaK, 
giudici  ed  altri  uffieiali  competenli,  e  riclameranno  per 
iscrittô  idisertori,  constfttando  o  colla  coinunicazione  de' 
regjstrt  dèl  bastiineiito  o  del  r uolq  d'equip^^io  o  d' 
altri  documenti  ofGciali,  çhe  tali  individu!  hanoQ.  fettp 
parte  dei  detti  equipaggi,  ed  in  tal  guisa,  comproyato  il 
rîdartio,    iibh    s'afîl  loro  '  rifiutàta   Téstràdiziétoè ,    durchè 

rero  non  sieno  sudditi  del  Paese  ove  hanhb  disèHèrto. 
disertori  an^stisiti  saranno  messi  a  dispôsi^one  dei  me- 
desimi  Consoli,  Vice-Consoli ,  ed  Agenti ,  e  potranno  es- 
sere  rinchiusi  nelle  prigioni  pubblicne  dietro  richiesta  ed 
a  spese  di  quelli  che  li  riclamassero  per  essere  rinviati 
ai  bastimenti  ai  quali  appartenevano,  o  ad  altri  délia 
stessa  Nazione.  Ma  se  non  sono  rimandati  nello  spazio 
di  tre  mesi,  decorrendi  dal  giorno  del  loro  arresto,  sa- 
ranno messi  in  libertà,    e  non  si  farà  più  luogo  al  loro 
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nuovo  arresto  per  la  stessa  causa.  Egli  è  convenuto, 
che  se  il  diseriore  avesse  commesso  qualche  delitio  o 
misfatto,  dopo  il  suo  sbarco,  potra  essere  sospesa  la  sua 
estradizione  fino  a  cbe  il  tribunale,  presso  del  quale  sîà 
pendente  il  di  lui  prooesso,  abbia  pronunciato  la  sen- 
tenza,  e  questa  sia  stata  eseguita. 

XXI.  Se  pel  tratto  successivo.  e  d'ora  in  poi,  l'una 
délie  dette  Âlte  Parti  contraenti  accordasse  qualche  spé- 
ciale favore  ad  un'altra  Nazione  in  punto  di  commercio 
e  di  navigazione,  questo  favore  sarà  immediatamente  ac- 
quistato  daH'altra  Farte,  la  quale  lo  godrà  senza  peso  di 
specie  alcuna,  se  fu  accordato  gratuitamente  alPaltra 
Nazione,  o  accordato  lo  stesso  compense  od  un  équiva- 
lente, se  la  concessione  ë  stata  conaizionale. 

XXII.  Il  Governo  Grèce  acconsente  di  secondare  il 
desiderio  del  Governo  Sardo  neirestendere  tutte  le  con- 
venzioni  del  présente  Trattato  al  Principato  Sovrano  di 
Monaco,  stabilité  sotte  il  protettorato  ai  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna,  coirobbligo  di  reciprecità  per  parte  del 
dette  Principato. 

XXIII.  11  présente  Trattato  sarà  in  visere  per  quin- 
dici  anni  a  datare  dal  giorno  in  cui  avra  luoge  lo  scanr-r 
bio  delle  ratifiche ,  e  al  di  là  del  suddette  termine ,  fino 
aile  spirare  dei  dodici  mesi^  dope  che  una  delle  Âlte 
Parti  contraenti  avrà  annunciato  atraltra  la  sua  intenzione 
di  farne  cessare  gli  effetti. 

XXIY.  Le  ratifiche  del  présente  Trattato  redatto  '  in 
lingua  italiana  e  in  lingua  greca,  saranne  scambiate  in 
Âtene  nelle  spazie  di  due  mesi  o  prima,  se  sarà  possibile, 
a  contare  dal  eierno  in  cui  sarà  sottescritto. 

In  fede  del  che  ambi  i  Plenipetenziarii  delle  Âlte 
Parti  contraenti  hanne  sottescritto  u  présente  Trattato,  e 
vi  hanne  apposte  i  lore  sigilli. 

Fatte  in  Atene  il  trentune  (19)  marze  mille  ottecento 
cinquant'une. 

P.  L  Peloso.  Delyannù 
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CoQioti'  od  Agent!  commerciali  risiedono ,  dessi  potranno 
MMW  inquisili  e  puniti  secondo  le  legKÎ,  ed  esser  aospeti 
mtt  leaereizîo  délie  loro  funzioni  dal  Governo  oflcso,  il 
■aie  ferk  conoscere  alP  altro  i  motivi,  che  l'avranno 
Hlo  «Igire  in  ta)  fçiiisa;  ben  inteao  pero  che  gli  archivii 
e  docomenti  relativi  agit  affari  consolari  saranno  eaenti 
dn*  ^oafamqae  ispezione,  e  dovranno  essero  colla  maasima 
e^M  cbiiflervati  solto  il  sigillo  del  (lonsole.  Vice -Console 
od  A^ente  commerciale ,  e  di  quello  dell'  Autorità  del 
koROi  délia  dî  lui  residenza. 

jUX.     I  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti  commerciali, 

0  q^la  peraona  che  in  loro  assenza  fosse  leçalmente 
aaloriizata  a  rappresentarli ,  avranno  come  tali  il  diritio 
dî  ener  giudid  od  arbitri  nelle  differenze  che  potrebbero 
aaao^Ég  fra  i  capitani  e  gli  equipa^gi  de'  bastimenli  délia 
Maiione  di  cui  rappresentano  gli  mteressi,  senza  che  le 
Aniorîlk  locali  possano  intervenirvi,  salvo  che  la  condotta 
dorii  €ifuîpaggî  o  del  capitano  disturbasse  il  buon  ordine 
yuUieo,  o  che  i  Consoli  stessi  richiedcssero  la  loro  in- 
tenrenxî^ne  per  far  eseguire  e  mantencre  le  loro  deci- 
fliMH.     £  ben  inteso  che  questa  specie  di  giudicalo  o  di 

-arintra^o  non  puô  privare  le  parti  contendenti  del  di- 
nMo  dft  rioorrere  ai  mezzi  che  loro  offre  la  legge  del 
ptopno  Paese  al  loro  rimpatrio, 

jDL  I  detti  Consoli,  Vice-Consoli,  ed  Agenti  com- 
merciali sono  autorizzati  a  richiedere  Tassistenza  délie 
Jkntorilli  locali  per  Tarresto,  detenzione  o  prigionia  dei 
■ianftlli  dai  legni  di  guerra  o  di  commercio  délia  loro 
■Waifinne,  ed  a  taie  oggetto  si  dirigeranno  ai  iribunali, 
Ijiadici  ed  altri  ufficiali  competenti,  e  riclameranno  per 
■oritUI  î  disertori,  constatando  o  colla  comunicazione  de' 
r^gjrtti  del  bastimento  o  del  ruolo  d'equipaggio  o  d' 
ahri  docamenti  officiali,  che  tali  individui  hanno  felto 
Mffto  dei  detti  equipaggi,  ed  in  tal  guisa,  comprovato  il 
ftStàèià^  non  sara  loro  rifiutata  Testradizione ,  purchè 
parà  non   sieno  sudditi  del  Paese   ove   hanno   disertato. 

1  diaertèri  arrestati  saranno  messi  a  disposizione  dei  mc- 
deaimi  Consoli,  Vice-(^on8oli ,  ed  Agenti,  e  potranno  es- 
aere  rinchinsi  nelle  prigioni  pubbliche  diotro  richicsta  ed 
a  apeae  di  quelli  che  li  riclamassero  per  essere  rinviali 
ai  naatimenti  ai  quali  appartenevano,  o  ad  altri  délia 
itessa  Nazione.     Ma  se  non  sono  rimandati  nello  spazio 

tra  meai,   decorrendi  dal  giorno  del  loro  arresto,  sa- 
messi  in  liberlà,   e  non  si  farà  piii  luogo  al  loro 
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Il  est  entendu  que  si  les  lois  de  l'un  des  deux  Etats 
respectifs  viennent  a  accorder  à  ses  nationaux  un  délai 
plus  long ,  cette  augmentation  de ,  délai  sera  égalemèdt 
concédée  aux  nationaux  de  l'autre  Etat,  s'ils  l'y  réclament. 

Ârt«  2.  L'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  toute- 
fois à  l'accomplissement  des  formalités  qui,  dans  chacun 
des  deux  États ,  sont  ou  viendront  à  être  prescrites ,  par 
les  lois,  et,  en  outre,  à  un  dépôt  réciproque  destine  %i 
constater  d'une  manière  précise  le  jour  de  la  publicatiofi 
desdits  ouvrages,  et  qui  devra  s'effectuer  de  ta  manière 
suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  Frapce 
ou  dans  ses  dépendances,  il  en  sera  déposé  un  exem- 
plaire à  la  bibliothèque  publique  de  Lisbonne. 

,  Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  p4*emière  fois  datis  les 
États  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  il  en  sera  déposé  un 
exemplaire  au  bureau  de  la  librairie  du  ministère  de  l'in- 
térieur à  Paris. 

Ce  dépôt  et  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  suk*  les 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donneront  effec- 
tivement ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe  autre 
que  celle  du  timbre,  et  le  certificat  qui  en  sera  délivré 
fera  foi,  tant  en  jugement  que  hors,  dans  toute  i'étendtie 
des  territoires  respectifs,  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  de  publication,  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi. 

r 

Art.  3.  La  traduction  faite  dai)s  l'un  des  deux  Etats 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  État  est  assimilée  a  sa 
reproduction  et  comprise  dans  les  dispositions  de  Tart. 
L  pourvu  que  l'auteur  ait  fait  connaître,  par  une  dé- 
claration placée  en  tète  de  l'ouvrage,  qu'il  entend  le  tra- 
duire lui-même  ou  le  faire  traduire,  et  que  cette  traduc- 
tion ait  effectivement  paru  dans  le  délai  d'un  an,  ii  pay- 
tir  de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  du  tecite 
original.  Il  sera  accordé  aux  auteurs,  pouf  effectuer  <5e 
dépôt,  un  terme  de  rigueur  qui  ne  pobrra  excéder  ti^is 
mois,  après  la  publication  de  Toriginal. 

A  l'égard  des  ouvrages  c[ui  se  publient  par  livraisôtiè, 
il  suffira  que  cette  déclaration  soit  faite  sur  la  preittièlfe 
livraison,  toutefois,  le  terme  fixé  pour  l'eiei^cice  dé  lie 
droit  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  dernière  livraison ,  pourvu,   d'ailleurs,  qu'il  ne 
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s'écoMie  pas  plus  de  trois  ans  entre  la  puUieation  de  la 
première  et  celle  de  la  deroière. 

Quant  aux  ouvrages  de  plus  d'un  volume,  dont  les 
tomes  se  publieraient  les  uns  après  les  autres,  le  délai 
dont  il  s'agit  se  calculera  pour  chacun  desdits  volumes 
de  la  même  manière  que  s  il  formait  par  lui-même  une 
oeuvre  complète. 

Relativement  aux  ouvrages  publiés  par  livraisons,  l'in- 
dication de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la 
dernière  livraison,  à  partir  de  laquelle  commencera  le  dé- 
lai fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

Art.  4.  Sont  également  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  1  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en  ce  qui  concerne  leur  traduction  dans  la  ^même  Tangue, 
les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvra- 
ges publiés  hors  du  territoire  des  deux  États. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  se- 
rait pas  celle  de  l'un  des  deux  Etats. 

Sont  exceptées,  néanmoins,  de  cette  dernière  réglé, 
les  traductions  qui  seraient  faites  dans  une  des  langues 
mortes  ou  scientifiques,  lesquelles  entreront  dans  la  règle 
générale  établie  par  le  présent  article  in  principio. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'art.  1  sont  applicables 
à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles 
les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  percevront  des  droits 
d'auteur  qui  sont  ou  qui  seront  déterminés  par  la  légis- 
lation du  pays  où  elles  sont  représentées. 

Les  dispositions  de  l'art,  o  ne  sont  pas  applicables 
aux  pièces  de  théâtre,  lesquelles  pourront  être  librement 
traduites  dans  les  deux  Etats  respectifs,  dès  qu'elles  au- 
ront paru  dans  l'un  des  deux.  Les  auteurs  de  l'oeuvre 
originale  atiront  droit  à  percevoir  un  quart  des  honorai- 
res alloués  aux  traducteurs,  dans  le  pays  où  la  li'aduction 
sera  représentée,  soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 
particulières. 

Art  6.  Les  articles  extraits  des  jou^acçi  ou  écrits 
périodiques,  publiés^  dans  l'un  des  deux  Etats,,  pourront 
être  reproduits  librement,  ,en  original  ou  en  traduction, 
par  la  presse  de  l'autre  Etat,  pourvu  que  l'origine  en 
soit  indiquée,  à  moins  toutefois  que  les  auteurs  desdits 
articles  ou  leurs  ayants  cause  n'aient  formellement  dé- 
claré ,  dans  le  numéro  même  du  journal  ou  de  l'écrijt 
périodique,  où  ils  les  auront  ^  insérés,  qu'ils  en  ierterdisept 
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Il  est  enienda  que  si  les  lois  de  l'un  des  deux  Etats 
respectifs  viennent  a  accorder  à  ses  nationaux  un  délai 
plus  long,  cette  augmeiïtatîbn  de  délai  sera  ^lemèi^t 
concédée  aux  nationaux  de  l'autre  État,  s'ils  1^  réclament. 

Art  2.  L'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  toute- 
ibis  à  l'acconiplissement  des  formalités  qui,  dans  chacun 
des  deux  États ,  sont  ou  viendront  à  être  prescrites ,  par 
les  lois,  et,  en  outre,  à  un  dépôt  réciproque  destine  k 
constater  d'une  manière  précise  le  îpur  de  la  publicatiop 
desdits  ouvrages,  et  qui  devra  s'effe<^uer  de  ta  maniéré 
suivante: 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  foisi  en  Frappe 
ou  dans  ses  dépendances,  il  en  sera  déposé  un  exem- 
plaire à  la  bibliothèque  publique  de  Lisbonne. 

,  Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  datis  les 
États  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  il  en  sera  déposé  un 
exemplaire  au  bureau  de  la  librairie  du  ministère  dé  l'in- 
térieur k  Paris. 

Ce  dépôt  et  l'enregistrement  qui  en  sera  faitsuk-  les 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donneront  effec- 
tivement ouverture  a  la  perception  d'aucune  taxe  avtre 
que  celle  du  timbre,  et  le  certiGcat  qui  en  sera  délivré 
fera  foi,  tant  en  jugement  que  hors,  dans  toute  l'éiendde 
des  territoires  respectifs,  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  de  publication,  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi. 

Art.  3.  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  États 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  État  est  assimilée  à  ^ 
reproduction  et  comprise  dans  les  dispositions  de  Tari. 
1.  pourvu  que  l'auteur  ait  fait  connaître,  par  une  dé- 
claration placée  en  tète  de  l'ouvrage,  qu'il  entend  le  tra- 
duire lui'-rhème  ou  le  faire  traduire,  et  que  cette  traduc- 
tion ait  effectivement  paru  dans  le  délai  d'un  an,  fa  par- 
tir de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrëttient  du  texte 
original.  Il  sera  accordé  àlix  auteurs,  poui*  effectuer  ée 
dépôt,  un  terme  de  riçneur  qui  ne  potirra  excéder  ti^ls 
mois,  après  lâ  publication  de  Poriginal. 

A  Pegard  des  ouvrages  qui  se  publient  ptir  livraisons, 
il  sufBra  que  cette  déclaration  soit  faite  sur  là  preitt(èfe 
livraison,  toutefois,  le  terme  fixé  pour  l*eiei*cice  dé  ëe 
droit  ne  commencera  a  courir  qu'à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  dernière  livraison^  pourvu,   d'ailleurs,  qu'il  ne 
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s'écoule  pas  plus  de  trois  ans  entre  la  puUieation  de  la 
première  et  celle  de  la  dernière. 

Quant  aux  ouvrages  de  plus  d'un  volume,  dont  les 
lomes  se  publieraient  les  uns  après  les  autres,  le  délai 
dont  il  s'agit  se  calculera  pour  chacun  desdits  volumes 
de  la  même  manière  que  s  il  formait  par  lui-même  une 
oeuvre  complète. 

Relativement  aux  ouvrages  publiés  par  livraisons,  Tin- 
dication  de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la 
dernière  livraison,  à  partir  de  laquelle  cx)mmencera  le  dé- 
lai fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

Art.  4.  Sont  également  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  Tart.  1  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en  ce  qui  concerne  leur  traduction  dans  la, même  Tangue, 
les  tradlnctions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvra- 
ges publiés  hors  du  territoire  des  deux  États. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  se- 
rait pas  celle  de  l'un  des  deux  États. 

Sovki  exceptées,  néanmoins,  de  cette  dernière  règle, 
les  traductions  qui  seraient  faites  dans  une  des  langues 
mortes  ou  scientifiques,  lesquelles  entreront  dans  la  règle 
générale  établie  par  le  présent  article  in  principio. 

Art  5.  Les  dispositions  de  l'art.  1  sont  applicables 
à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles 
les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  percevront  des  droits 
d'auteur  qui  sont  ou  qui  seront  déterminés  par  la  légis- 
lation du  pays  où  elles  sont  représentées. 

Les  dispositions  de  l'art,  o  ne  sont  pas  applicables 
aux  pièces  de  théâtre,  lesquelles  pourront  être  liorement 
traduites  dans  les  deux  États  respectifs,  dès  qu'elles  au- 
ront paru  dans  l'un  des  deux.  Les  auteurs  de  l'oeuvre 
originale  auront  droit  à  percevoir  un  quart  des  honorai- 
res alloués  aux  traducteurs,  dans  le  pays  où  la  li'aduction 
aéra  représentée,  soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 
particulières. 

Art  6.  Les  articles  extraits  des  jou^anx  ou  écrits 
périodiques,  publiés  dans  l'un  des  deux  États,  pourront 
être  reproduits  librement,  ,en  original  ou  en  traduction, 
par  la  presse  de  l'autre  État,  pourvu  que  l'origine  en 
soit  indiquée,  a  moins  toutefois  que  les  auteurs  desdits 
articles  on  leurs  ayants  cause  n'aient  formellement  dé- 
claré, dans  le  numéro  même  du  journal  ou  de  l'écrit 
périodique  où  ils  les  auront,  insérés,  qu'ils  en  ioterdiseul 
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la  reproduction ,  oa  au'iU  se  réservent  le  droit  de  les 
faire  traduire  dans  le  aélai  légal. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  Part.  2  ne  s'entendront 
pas  aux  journaux  et  écrits  périodiques;  mais  si  un  ar- 
ticle, une  série  d'articles  ou  une  oeuvre  quelconque,  qni 
aurait  paru  pour  la  première  fois  dans  un  journal  oo 
dans  un  ouvrage  périodique,  vient  à  être  reproduit  plus 
tard  sous  une  forme  différente,  les  auteurs  ou  leurs  ayants 
cause  jouiront  des  droits  garantis  par  les  art.  1  et  3  ci- 
dessus,  pourvu  qu'ils  satisfassent  au  dépôt  prescrit  par 
l'art.  2. 

Art,.  8.  L'introduction  et  la  vente,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis 
par  les  art.  1,  3  et  4  ci-dessus,  sont  prohibées,  lors 
même  que  les  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un 
des  deux  pays. 

Art.  9.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précédents  sera  assimilée  en  tout  à  l'introduction 
et  à  la  vente  de  marchandises  qualifiées  contrebande  par 
la  législation  fiscale  des  deux  pays,  et  sera  considérée 
comme  telle  dans  tous  les  établissements  de  douane  re- 
spectifs. Les  objets  saisis  seront  confisqués,  et  le  dé- 
linquant sera  frappé  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins, 
si  le  délit  a  été  commis  en  France,  et  de  80000  reis  au 
moins,  s'il  a  été  commis  en  Portugal,  laquelle  amende 
sera  moitié  au  profit  du  trésor  de  l'Etat  où  elle  aura  été 
imposée,  et  ce,   sans    préjudice   des   dommages-intérêts 

3ue  les  tribunaux  pourront  arbitrer  en  faveur  de  qui  de 
roit. 

Art.  10.  Pour  assurer  plus  efficacement  l'exécution 
de  l'article  précédent,  il  est,  en  outre,  expressément 
stipulé  : 

1.  Que  tout  envoi  fait  d'un  pays  dans  l'autre  d'ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art,  devra  être  accompagné  d'un 
certificat  délivré  en  France  par  les  préfets  ou  sous- 
préfets  établis  dans  la  ville  d'où  se  fera  l'envoi,  ou 
dans  la  ville  la  plus  voisine  de  celle-ci  ;  et  en  Portugal, 
par  le  gouverneur  civil  du  district  d'où  l'envoi  aura  lieq. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  dépasser  50  cen- 
times en  France  et  80  reis  en  Portugal,  q^uel  que  soit  le 
nombre  d'ouvrages  composant  chaque  envoi,  devra,  d'une 
part,  énoncer  le  titre,  la  liste  complète  et  le  nombre  d'exem- 
plaires de  chacun  des  ouvrages  auxquels  il  s'applique; 
et  de  l'autre,   constater   que   ces  mêmes  ouvrages  sotlt 
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tous  édition  el  propriété  nationale  du  pays  d'où  l'expé- 
dition s'effectue ,  ou  qu'ils  ont  été  nationalisés  par  le 
payement  des  droits  d'entrée. 

Les  certificats  délivrés  par  les  autorités  locales  ci- 
dessus  mentionnées  seront  traduits  et  visés  gratuitement 
par  les  agents  diplomatiques  ou  cohsulaires  respectifs. 

2.  Que  tous  ouvrages  expédiés  en  douane ,  même 
en  transit  pu  par  transbordement,  a  destination  de  l'un 
des  deux  Etats,  d'ailleurs  que  de  l'autre  Etat,  d^vrpnt, 
lorsqu'ils  sont  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier  Etat, 
être  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  du  pays,  de  provenance,  libellés,  dans  la 
forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  lesdits  ou- 
vrages sont  tous  publication  originale  duait  pays  ou  de* 
toute  autre  contrée  dans  laquelle  ces  mêmes  ouvrages 
ont  été  édités. 

Tout  ouvrage  d'esprit  on  d'art  qui,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  article,  ne  serait  pas  accompagné;  du 
certificat  ci-dessus  énoncé,  ep  due  forme,  sera,  par  cela 
seul,  réputé  contrefait,  assimilé  comme  tel  à  une  mar- 
chandise de  contrebande,  et  traité  conformément  aux 
dispositions  de  l'artide  9  ct-de$sus. 

Art.  11.  La  reconnmssance  et  la  vérification  ()e  na- 
tionalité des  importations  d'ouvrages  d'esprit  ou  dîàfft  se 
feront  dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  spéciales 
ment  ouverts  à  cet  effets  et  avçc  le  concours  deS'  agentd 
particuliers  chargés,  dans!  les  deux  pays,  de  l'elamen  des 
tivres  arrivant  de  l'étranger,  i  H  s^ra^  dressé  procès- ver- 
bal dé  toute,  contravention  dxït  dispositions  prescrites  par 
l'article  10,  et  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  de  recourir  seront  dirigées,  de  part  et  d'au« 
tre,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  les  formes  établûgs' 
par  la  législation  respective  en  matière  de  contrebande. 

Art.  i2.  Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  convention,  les  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  réciproquement  la  liste  exacte  des  bu- 
reaux de  douane  maritime  et  terrestre  auxquels  sera  li- 
mitée, de  part  et  d'autre,  la  faculté  de  vérifier  les  en- 
vois d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art. 

Art.  1 3.  Pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complica*- 
tion  judiciaire  quant  au  passé,'  à  raison  de  la  possession 
par  les  libraires,  éditeurs  '  ou  imprimeurs  respectifs  de 
contrefaçon»  d'ouvrages  français  ou  portugais  reproduits 
ou  importés   par  ei|x,   ii  est* stipulé  et\ convenu ;'qll^  les* 
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détenteurs  actuels  de  ces  contrefaçons  ne  pourront  les 
vendre  en  gros  ou  en  détail ,  ni  les  réexporter  en  '  PftTB 
étranger  ou  pour  un  port  quelconque  dépendant  cfe  1^ 
métropole,  ni  se  soustraire  aux  poursuites  judiciaires  de 
la  part  des  auteurs  desdits  ouvrages  ou  de  leurs  ayants 
cause,  qu'après  avoir  fait  revêtir  chaque  exemplaire  de 
ces  contrefaçons,  par  les  autorités  compétentes  du  pays, 
d'un  timbre  spécial  dont  le  coût  ne  pourra  pas  dépasser, 
en  France,  2d  centimes,  et  en  Portugal,  40  reis. 

Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications, est  respectivement  accordé  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  sans  que  cependant  on  puisse, 
dans  l'intervalle  et  sous  aucun  prétexte,  introduire  de 
l'étranger  de  nouveaux  exemplaires  des  ouvrages  eonr 
trefaits,  ou  publier  dans  le  pays  de  nouvelles  contre7 
façons. 

Passé  ce  délai,  tout  exemplaire  contrefait  d'un  ouvrage 
d'esprit  ou  d'art,  publié  dans  l'un  ou  l'autre  pays  et 
dont  la  propriété  aura  été  justifiée  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  2,  sera  considéré  comme  ayant  été  introduU 
en  fraude,  et  pourra  être  confisqué  à  la  requête  des  pro*^ 
priétaires  de  I  ouvrage  original  ou  de  leurs  ayants  causé, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  amendes,  dépens 
et  autres  peines  déterminés  ou  qui  viendraient  |ii  ^tre 
déterminés  par  la  législatioa  respective  de  dbacua  dM 
deux  Etats,  si  ledit  exemplaire  n  est  pas  revêtu  du  Akmr^ 
bre  spécial  oi-dessus  mentionné. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  la  présente  conveniiovi 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  .ce  soit,,  sa 
droit  que  se  réserve  expressément  cnacun  des  deux  Ët^tSi 
de  permettre,  surveiller  et  interdire,  par  des  mesures  ds^ 
législation  et  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  ren 
présentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  prodqe^ 
tions  sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

Art  15.  La  présente  convention  aura  force  et  vir. 
gueur  pendant  six  années,  à  partir  du  jour  dont  les  hau«^ 
tes  parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée^ 
dès  que  la  promulgation  en  sera  ,  faite  d'après  les  IqU 
particulières  de  chacun  des  deux  États,  lequel  jour  n^ 
pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange  des  ratifications. 

Si  à  l'expiration  des  six  années,  elle  n'est  pas  denQUr 
oée,  six  mois  à  l'avance,  par  une  des  hautes  parties  conn 
tractantes,  elle  continuera  a  être  obligatoire,  d'année  en  an<s 
née,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  conir^QtAHtM 


ait  futnonc^,  k  l'autre,  un  ^(i  à  rBy{wc<e,  son  intiOBtipn 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réseiYent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter,  d'un  caintnun  accord,  a  la 
présente  conventioin,  toule  modification  qiui  ne,  serait  pas 
incompatible  avec  L'esprit  et.leB  principe  qui  w  sQp(  \^ 
base ,  et  dont  l'expérience  viendrait  à  dçmontrer  l'op- 
portunité. 

Art  16.  Les  baules  parties  contractantes  s'engagent 
récipro,quement ,  si  l'une  d'elles  vient  à  signer  avec  un 
autre  Etat  une  convention  quelconque,  ou  traité  sur  cette 
matière,  à  ce  que  celle  qui  fa  signera  fasse  tous  ses  ef- 
forts et  emploie  ses  bons  offices  pour  que  l'autre  partie 
présentement  contractante  soit  admise  à  stipule^  des  con- 
ventions semblables,  ou  à  adhérer  à  celles  qui  auraient 
été  faites. 

Art.  17.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant, 
en  oulre,  proléger  l'applicalion  à  l'indiislrie  maniifartu- 
rière  des  travaux  d'esprit  ou  d'arl,  profilent  de  cette  oc- 
casion pour  déclarer,  d'un  commun  atcord,  que  la  re- 
production, dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandi- 
ses pour  constater  leur  Origine  et  leur  oualilé,  sera,  assi- 
milée h  la  contrefaçon  des  oeuvres  d'arl ,  poursuivie 
comme  telle,  et  que  les  dispositions  relatives  à  la  répres- 
sion de  ce  délit,  insérées  dans  la  présente  convention, 
seront  également  applicables  à  la  reproduction  desdites' 
■marques  de  fabrique. 

Les  marques  de  falirique  dont  les,  citojesijs  ou,  leS 
sigetfl  4e  l'un  d^*i  â^ux  Etats  voudront  s'assur^  if,  pro- 
priété d^ji^,  Vautre,  q^vront  être  déposi^eB  ^xcl|tsi,vA(n£nt,. 
savoir;:  les  maraue^  d'origine  poitngajse,  à  PaH^au 
grçffe  du  tribunal  de  la  Seine,  et  les  naaraifqs  4p  hWi-, 
que  française,  à  Lisbonne,  au  greffe  du  t^jp^nal  4«  <}on)- 
mi^rce  de  première  instance. 

Le»  hautes  parties  coi^tracLatites  s'ç  1; gagent  également  à 
assurer,  jdttns  les  <jeux  Etats  respectifs,  aussitôt,  que  les 
circQnstanct^  le  permettront,  p^r  des  dispositions  qpé- 
ci^ajes  prises  à'aa  conjmun,  af^rd,  la  propriété  et  le^. 
droits  de^ùindividu^,  qai,,  ^lonnUs  Ipjs,  ^ft.fbappn  deS; 
deux  Etats,  y  auraient  obtenu  un  brevet  d'invention  pour 
toute  découverte  faite  par  eux. 

Art.  (8.     La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
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ratificatioDs  en  seront  échangées,  à  Lisbonne,  dans  le 
délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  douzième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

jidolphe  Barrot.  Joro- Baptiste  de  Almeida 

Garrett. 


XVI. 
Traité    de    commerce  et  de  navigation   entre  leê 
Villes   libres  et  anséatiques  de  Lubeck^  de  Brème 
et  de  Hambourg  et  la  Sardaigne^  à  Paris ^    le  29 

avril  1851  *;. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Ânséatique  de  Lubeck, 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème,  et  le 
Sénat  de  la  yille  libre  et  Ânséatique  de  Hambourg  (cha- 
cun de  ces  Etats  pour  soi  séparément)  d'une  part,  eCSa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre  part,  désirant 
œnsolider  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
États  respectifs,  et  persuadés  qu'un  tel  but  ne  saurait' 
être  attemt  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles 
qui  entravent  la  liberté  de  navigation  et  des  échanges, 
ont  nommé  pour  conclure  un  Traité  de  navigation  et  de 
commerce  basé  sur  les  principes  d'une  juste  réciprociièy' 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Ânséatique  de  Lubeok,' 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Ânséatique  cle  Brème,  et  le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Ânséatique  de  Hambourg  le 
sieur  Vincent  Rumpff,  Leur  Ministre  Résident  près  la  Ké^ 
publique  Française,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Comte  Etienne' 
Gallina,  Mmistre  d'Etat,  Sénateur  du  Royaume,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Mérite  civil  de  Savoie,  Chevalier  de  Grande 
Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'ordre  de  Si.  Mau- 
rice et  de  St.  Lazare,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  la  République  Française, 

*)  Les    ratificatioiiB   ont    été   échangées   à  Paris,  le  9  septemlin' 
1861. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.  Les  navires  Anséatiques,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne;  et  réciproquement,  les  navires  Sardes,  chargés  ou 
sur  lest,  entrant  dans  les  ports  des  Républiques  Anséa- 
tiques, seront  traités,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  fanal,  de  bouée  ou  de 
balise  et  de  pilotage,  et  généraleiment  pour  tous  les  droits 
de  navigation  quelconques ,  qi|i  affectent  le  navire ,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  1  Etat,  par  les  communes  ou 
par  d'autres  corporations  particulières. 

Art.  IL  Seront  considérés  comme  navires  Anséa- 
tiques et  Sardes  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de 
mer  de  leur  Gouvernement,  et  qui  seront  possédés  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  leurs 
pays  respectifs. 

Art.  IIL  Les  navires  Anséatiques  dans  les  ports  du 
Royaume  de  Sardaigne,  et  les  navires  Sardes  dans  les 
ports  Anséatiques  jouiront  de  tous  les  avantages  et  faci- 
lités qui  y  seront  accordés  aux  navires  nationaux  tant  à 
l'égard  de  leur  placement,  que  pour  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
des  Etats  respectifs. 

Art.  IV.  JEn  cas  de  relâche  forcée  d'un  navire  An- 
séatique  dans  un  port  des  Etats  Sardes,  ou  d'un  navire 
Sarde  dans  un  port  Anséatique,  ce  navire  y  jouira,  tant 
pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et 
immunités  que  la  législation  de  chacun  des  Etats  respec- 
tifs accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  circonstance, 
pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment  con- 
statée. 

Le  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement 
accordé  aux  navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires respectifs  seront  admis  à  surveiller  les  opéra- 
tions relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement,  ou  à  la 
vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués 
OU'  naufrages  à  la  côte. 

Art.  V.  Les  bâtiments  Anséatiques  ou  Sardes  en  re- 
lâche forcée  ne  jouiront   des   faveurs  et  immunités  men- 
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tionnées  dans  l'article  précédent  qu'autant  qu'ils  ne  se 
livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à  aucune  opération  de 
commerce  en  déchargeant  ou  en  chargeant  des  marchan- 
dises. Toutefois  les  déchargemens  et  les  rechargemens 
qui  seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en 
relâche  forcée  ne  seront  pas  considérés  comme  opéra-. 
tions  de  commerce.  Ces  bâtiments  seront  en  outre  tenus 
de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans  le  port  ou  lien  de 
relâche  au  delà  du  temps  que  les  causes  de  la  relâche 
auront  exigé. 

Art.  YL  Les  bâtiments  Anséatiques  qui  arriveront 
dans  les  ports  de  Sa  Majesté  Sarde,  et  les  bâtiments 
Sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  d'une  des  Villes 
Anséatiques  sont  autorisés  à  ne  charger  ou  déchar^r 
qu'en  partie,  si  le  capitaine  du  navire  ou  le  propriétaire 
le  désire;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  au- 
tres ports  du  même  Etat  pour  compléter  leur  chargement, 
ou  déchargement  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  les  bâtiments  nationaux 
payeraient  dans  le  même  cas. 

Art.  VIL  Toute  espèce  de  marchandises  ou  objets 
de  commerce,  provenant  des  Villes  Anséatiques  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  , pourront  légalement  être  introduits 
dans  les  ports  des  Etats  Sardes  par  des  bâtiments  na- 
tionaux, pourront  également  y  être  importés  par  des  na- 
vires Anséatiques  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit^  perçus  par  l'Etat,  par  des  communes  ou  par 
d'autres  corporations  particulières,  que  ceux  que  ces  mê- 
mes marchandises  ou  objets  de  commerce  payeraient  s'ils 
étaient  importés  sur  des  bâtiments  Sardes. 

Et  réciproquement  toute  espèce  dp  marchandises  on 
objets  de  commerce,  provenant  des  Etats  Sardes  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  pourront  légalement  être  introduits 
dans  les  ports  des  Villes  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg par  des  bâtiments  Anséatiques,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  par  des  navires  Sardes  sans  être 
tenus  à  payer  oautres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  par  TÉ- 
tat,  par  des  communes  ou  par  d'autres  corporations  par- 
ticulières, que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  ob- 
jets de  commerce  payeraient,  s'ils  étaient  importés  sur 
des  bâtiments  Anséatiques. 

La  même  assimilation  du  traitement  national  sera  ré*< 
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ciproc^uement  accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  ex- 
portations et  les  transits. 

Art.  VIII.  Il  est  expressément  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  de  côte  ou  au  cabotage  que  cha- 
cun des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  exclu- 
sivement. 

Art.  IX.  Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  et  les  Agens 
commerciaux  auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de 
iuges  et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  Capitaines  et  les  équipages  des  bâtiments 
de  la  nation  dont  ils  soignent  les  mtérêts,  sans  que  les 
Autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages  ou  du  Capitaine  ne  troublât  Tor- 
dre ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agens  commerciaux  ne  se  trouvassent 
dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  des  Autorités  lo- 
cales   pour   exécuter   ou   maintenir  leurs  décisions. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de 
jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les 
parties  contendantes  du  droit  de  recourir,  à  leur  retour, 
aux  Autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  ou  les  Agens  commer- 
ciaux sont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  Autorités 
locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et 
l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
et  des  navires  marchands  de  leurs  pays. 

Ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teurs susmentionnés,  en  prouvant,  au  moyen  des  registres 
des  navires  ou  des  rôles  d'équipage  ou  par  d'autres  do- 
cuments officiels  que  les  individus  réclamés  ont  fait  par- 
tie des  dits  équipages.  Sur  la  réclamation,  fondée  sur 
de  pareilles  preuves,  l'extradition  des  déserteurs  ne  sera 
pas  refusée.  —  Les  déserteurs  seront  après  leur  arre- 
station mis  à  la  disposition  des  Consuls,  des  Vice-Con- 
suls ou  des  Agens  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  'les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  aux- 
quels ils  appartenaient,  ou  a  d'autres  navires  de  la  même 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  pays  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrê- 
tés pour  la  même  cause.  —  Toutefois  s'il  se  trouvait  que 
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le  déserteur  eût  commis  quelque  autre  crime  ou  délit,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  à  la  navigation  et  au  commeroe 
de  l'autre  aucun  droit  nouveau  ou  plus  élevé,  ni  aucune 
entrave  ou  restriction  quelconque  qui  ne  s'appliquerait 
pas  également  et  dans  la  même  mesure  a  la  navi^tion 
et  au  commerce  nationaux,  ainsi  qu'au  commerce  et  k 
la  navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  concé- 
dées par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  d'une  nation  étrangère  deviendront 
de  droit  et  ipso  facto  communes  à  la  navigation  et  an 
commerce  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  gratuite- 
ment si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  compensa- 
tion .équivalente^  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XI.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratincations 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
aura  notifié  à  l'autre,  d'une  manière  officielle,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet;  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une 
telle  déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés. 

Il  est  cependant  bien  entendu  et  convenu  que  si  l'une 
ou  plusieurs  des  Républiques  Anséatiques  à  1  expiration 
de  dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, donnent  ou  reçoivent  la  déclaration  de  la  cessation 
du  présent  Traité,  ce  Traité  restera  néanmoins  en  pleine 
force  et  effet  par  rapport  à  celle  des  Républiques  An- 
séatiques  qui  n'aura  ni  donné  ni  reçu  cette  déclaration. 

Art.  XII.  Les  Villes  libres  et  Anséatiques  consententi 
d'après  le  voeu  du  Gouvernement  Sarde,  à  étendre  tou- 
tes les  stipulations  du  présent  Traité  à  la  Principauté 
Souveraine  de  Monaco,  placée  sous  le  Protectorat  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  ladite  Principauté. 

Art.  XIII.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En   foi   de   quoi   les   Plénipotentiaires   respcxstife   ont 
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signé  le    présent   Traité,   et   y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  par  qtiadruplicata  à  Paris  le  vingt-neuf  Avril  de 
Fan  de  Grâce  Mil  huit  cent  cinquante-un. 

(L.  S.)     (signé)  V.  Rumpff. 
(L.  S.)     (signé)  E,    Gallina. 

Procès  Verbal. 

L'an  de  Grâce  mil  huit  cent  cinquante-un,  le  vingt- 
neuf  Avril  les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  se  sont  réunis  pour  pro- 
céder à  la  signature  d'un  Traité  de  Navigation  et  de 
Commerce  entre  Leurs  Gouvernements  respectifs. 

En  même  temps  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Sarde, 
à  cela  dûment  autorisé,  a  déclaré  que  Son  Gouverne- 
ment prenait  l'engagement  d'étendre  les  faveurs  et  im- 
munités accordées  par  le  Traité  susmentionné  aux  navi- 
res entrant  dans  les  ports  Sardes  en  relâche  forcée,  à 
tout  navire  Anséatique  qui  se  présentera  dans  les  dits 
ports  même  en  relâche  volontaire  et  cela  pendant  les 
premiers  quinze  jours  consécutifs  de  son  séjour,  pourvu 
ue  dans  cette  intervalle  il  ne  se  livre  à  aucune  opération 
e  commerce;    toutefois,    soit  après  l'écoulement  de  ces 

3uinze  jours,  soit  si  le  bâtiment  venait  de  charger  ou 
échar^er  des  marchandises,  il  sera  tenu  à  acquitter  tous 
les  droits  établis  dans  les  ports  Sardes  pour  tout  navire 
qui  s'y  livre  à  des  opérations  de  commerce. 

Il  demeure  cependant  bien  entendu  que  le  Gouver- 
nement Sarde  se  réserve  la  faculté  de  retirer  aux  navi- 
res Anséatiques  ce  traitement  de  faveur  dans  le  cas  où 
un  égal  traitement  de  réciprocité  ne  serait  plus  accordé 
aux  navires  Sardes  dans  les  ports  Anséatiques. 

De  son  côté  le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et 
Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  à  cela  éga- 
lement autorisé,  a  déclaré  que,  d'après  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  ces  Républiques,  la  libre  en- 
trée et  une  complète  immunité  sont  accordées  i  l'embou- 
chure des  rivières  à  tous  les  bâtiments  entrant  en  relâche 
volontaire  et  stationnant  sur  rade,  savoir  a  Travemunde  à 
l'embouchure  de  la  Trave,  a  Brêmerhaven  à  l'embouchure 
du  Weser,  et  a  Cuxhaven  à  l'embouchure  de  l'Elbe,  où,  le 
stationnement  sur   rade  n'offrant   pas  une  suffisante  su- 


1 


86  Sardaîgne  et  Zolherein. 

reté,  la  libre  entrée  dans  le  port  et  la  même  immunité 
leur  sont  accordées,  a  condition  toutefois  dans  tous  les 
cas  que  ces  bâtiments  ne  se  livrent  pendant  cette  relâ- 
che à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  dé- 
chargeant des  marchandises,  toute  opération  de  commerce 
quelconque  faisant  cesser  ipso  facto  ce  traitement  de  la- 
veur. —  Le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et  Anséati- 
ques,  à  cela  dûment  autorisé,  a  encore  déclaré,  que  d'a- 
près la  même  législation  actuellement  en  vigueur  dans 
ces  Républiques,  le  commerce  et  la  navigation  entre  une 
des  Villes  libres  et  Anséa tiques  et  les  deux  autres  ne  sont 
pas  réputés  commerce  et  navigation  de  cabotage. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent procès  veroal  à  quadruple  original,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris  le  vingt-neuf  Avril  de  Tan  de  Ghràce  Mil 
huit  cent  cinquante-un. 

(L.  S.)     (signé)  P^.  Rumpffl 

(L.  S.)     (signé)  E.  Gallina. 


xvn. 

Corwention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
et  de  navigation^  du  23  juin  1845^  entre  la  Sar^ 
daigne  et  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  États 
du  Zolherein;  signée  à  Turin ^  le  20  mai  i85i^). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et 
pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  Souverains  com- 
pris dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts,  d*aatre 
part, 

Désirant  étendre  le,s  relations  commerciales  entre  les 
Etats  Sardes  et  les  Etats  du  Zollverein  sont  convenus 
d'ajouter  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conoiu 
à  Berlin  le  23  juin  1845  les  articles  suivants: 

I.     Sa  Majesté  le  Roi   de  Prusse,    tant  en    son 


*)   Les  ratifications   ont   été   ëchangces   à  Berlin,    le   28  Jnillak 
1851;  celles  du  Duc  de  Saxe-Meiningen  le   16  août  1851. 
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que  pour  les  autres  Pays  et  parties  des  Pays  Souverains 
compris  dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts  s'en^ 
gage  de  son  côté: 

1.  A  réduire  les  droits  actuellement  établis  sur  les 
riz  Sardes  à  leur  entrée  dans  les  Etats  du  ZoUverein, 
savoir  : 

a)  Pour  les  riz  pelés,  de  2  écus  à  1  écu  de  Prusse  le 
quintal  ; 

b)  Pour  les  riz  non  pelés,   de   2  écus  à  ^'5  d'écu  ou 
20  silbergroschen  le  quintal. 

2.  A  supprimer  les  droits  qui  étaient  perçus  jusqu'à 
présent  sur  iTiuile  d'olive  provenant  en  tonneaux  des 
j^tats  Sardes  et  destinée  à  subir  à  son  entrée  dans  les 
Etats  du  ZoUverein  un  mélange  d'huile  de  térébenthine. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  éten- 
dre aux  Etats  du  ZoUverein,  à  partir  du  1  juin  1851, 
les  réductions  de  douane  accordées  par  la  Sardaigne  à 
la  France,  et  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre  par  les 
Traités  conclus  avec  ces  Puissances  sous  la  date  des  5 
novembre  1850,  24  janvier  et  27  février  1851. 

III.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent de  prendre  de  concert  des  mesures  propres  à  favo- 
riser l'établissement  d'une  ligne  de  chemins  de  fer  desti- 
née à  relier  ceux  de  l'Union  douanière  Allemande  avec 
celui  qui  est  en  voie  de  construction  entre  Gênes  et  les 
frontières  de  la  Suisse. 

■ 

IV.  La  présente  Convention  aura  la  force  et  la  va- 
leur du  Traité  du  23  juin  1845,  dont  elle  formera  dés- 
ormais l'annexe,  et  l'un  et  l'autre  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  1  janvier  1858.  A  partir  de  cette  époque  ils 
ne  cesseront  d'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à 
l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir  les  maintenir. 

V.  La  'présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  plus  court 
délai. 

En  foi  de  quoi  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ae  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Mon- 
sieur le  Ministre  de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  chargé  du  Porte-feuille  des  Finances  de  Sa 
Majesté  Sarde,  muni  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  trou- 
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vés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait   à  Turin  en  double  original  le  20«  jour  du  mois 
de  mai  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

C.  De  Cavour.  H.  Redern. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


xvni. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  5  novembre  1850^  entre  la  Sar^ 
daigne  et  la  France;   signée  à  Turin  y   le  20  mai 

1851  *). 

Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  prenant  en  considération  les 
principes  consacrés  par  le  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  les  deux  Pays  le  5  novembre 
1850,  et  les  cliangements  introduits  dans  la  législation 
douanière  des  Etats  Sardes  par  les  Conventions  spéciales 
avec  la  Belgique  et  la  Grande  Bretagne  des  24  janvier 
et  27  février  1851,  et  étant  également  animés  du  désir 
d'accroître  les  relations  commerciales  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  sont  convenus  de  conclure  dans  ce  ont 
une  Convention  additionnelle  au  Traité  précité  do  5  no- 
vembre 1850,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,   savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Monsieur  le  comte 
Camille  Benso  de  Cavour,  Grand  -  Officier  de  la  L^on 
d'Honneur,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Ministre 
de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et  chaigé 
du  portefeuille  des  Finances, 

Et  le  Président  de  la  République  Française,  Monsieur 
Charles  His  de  Butenval,  Commandeur  de  la  Lésion 
d'Honneur,  Chevalier  Grand'  Croix  de  la  Rose  du  BradI, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Conception  du  Portugal,  déooré 
de  l'Ordre  Ottoman  du  jNichan-lftihar  de  première  classai 

*)  L'échange  des  ratificatioDs  a  eu  lieu  à  Turin,  le  fijnillei  IftSI. 
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Envoyé    extraordinaire    et    Ministre    Plénipotentiaire    de 
France  près  la  Cour  de  Turin; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  éten- 
dre, a  partir  du  1er  juin  prochain,  aux  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  la  France,  importés  directement  de 
France  en  Sardi^ne,  les  réductions  douanières  stipulées 
par  les  Traités  conclus  avec  la  Belgique  le  24  janvier, 
et  avec  l'Angleterre  le  27  février  1851. 

IL     Sa   Majesté   le   Roi    de    Sardaigne    s'engage    en 
outre  a  abaisser,  à  partir  de  la  même  époque,  les  droits: 
1.^     Sur  les  tissus  de  soie  importés  de  France  dans 
la  proportion  suivante,  à  savoir: 

Tissus  de  soie  de  20  fr.  a  15  fr.  le  kilogramme. 

Idem  de  soie  et  filoselle  de  12  fr.  à  8  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Boutons  de  soie  et  filoselle  de  8  fr.  à  6  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Idem  mélangés  de  5  fr.  à  3  fr.  le  kilogramme. 
2.^     Sur  les  livres  importés  de  France  dans  la  pro- 
portion suivante,  à  savoir: 

Livres  reliés  blancs  de  65  fr.  à  35  fr.  les  100  kilo- 
grammes. 

Idem  imprimés  de  60  fr.  à  35  fr.  les  100  kilogrammes. 

Idem  imprimés  brochés  de  30  fr.  à  18  fr.  les  100 
kilogrammes. 

III.  Le  Président  de  la  République  Française,  en 
compensation  de  ces  avantages,  s'engage  de  son  côté  à 
abaisser: 

Xfi  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits 
actuels  sur  les  bestiaux  de  la  race  ovine  et  caprine  Sar- 
des importés  en  France,  soit  par  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée, soit  par  la  frontière  ae  terre  dans  la  zone  com- 
prise entre  la  limite  méridionale  du  département  de  l'Ain 
et  de  la  Méditerranée,  de  telle  sorte  que  les  droits  ac- 
tuels de.  5  fr.  pour  chaque  bête  à  laine,  moutons,  béliers 
et  brebis,  et  de  1,50  pour  chaque  bête  à  cornes,  boucs 
et  chèvres,  et  de  30  centimes  pour  chaque  agneau,  soient 
réduits  à  4  fr.  —  1,  20  —  et  25  centimes. 

2.^  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  ce,nt,  les  droits 
sur  les  fruits  frais  de  table  originaires  des  Etats  Sardes. 

IV.  La  présente  Convention,  considérée  comme  addition- 
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nelle  au  Traite  de  commerce  et  de  navigation  ^  concla 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  5  novembre  1850, 
aura  la  même  durée  que  ce  Traité. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  se  réservent 
de  se  concerter  ultérieurement  sur  les  concessions  réci- 
proques qui  pourraient  donner  à  la  présente  Convention 
additionnelle  des  développements  nouveaux,  aussi  bien 
que  sur  la  prolongation  éventuelle  de  la  présente  Con- 
vention et  au  Traité  du  5  novembre  1850. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Turin,  le  vingt  da  mois 
de  mai  de  Fan  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  C.  de  Capour,  (L.  S.)  ButenucU. 


XIX. 
Traité  de  commerce  entre  la  Sardaigne  et  la  Con- 
fédération  Suisse^  signé  à  Turin^  le  8  juin  i85i  •j. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Conseil  Fédéral 
de  la  Coniédération  Suisse,  désirant  donner  aux  relations 
commerciales  et  aux  rapports  de  bon  voisinage  qui  exi- 
stent entre  les  deux  Pays,  tout  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles,  et  persuadés  qu'on  ne  saurait  at- 
teindre un  but  aussi  utile  qu'en  faisant  disparaître  tons 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  commerce,  ont  ré- 
solu d'assurer  réciproquement,  par  un  Traité,  aux  ci- 
toyens des  deux  Etats  ^  de  nouvelles  facilités  et  de  noa- 
velles  franchises. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Comte 
Camille  Bongioanni  di  Castelborgo,  Chevalier  de  son 
Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare* 
Officier  de  la  Légion  d'Honneur  et   de  l'Ordre    de  Léo- 


*)  L'échange  des  ratiiicatious  a  eu  lieu  à  Turin,  le  25  aepteiabn 
1851. 
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Pold  de  Belgique,   son  Premier  Officier   au  Ministère  de 
Agriculture  et  du  Commerce, 

Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  le  Sieur  Achille  Bischoff, 
membre  du  Conseil  National  Suisse,  et  le  Sieur  Charles 
Murset,  Consul  de  la  Confédération  Helvétique  à  Turin; 
Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plems  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

I.  Les  citoyens  Sardes  (sauf  la  clause  de  Tart.  41 
de  la  Constitution  ^dérale)-  seront  assimilés,  pour  leur 
séjour  en  Suisse,  aux  nationaux,  à  la  condition  toutefois 
de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Et  réciproquement  les  citoyens  Suisses  seront  assimi- 
lés, pour  leur  séjour  dans  les  Etats  Sardes^  aux  nationaux, 
à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements 
en  vigueur.  ; 

Ainsi  les  citoyens  des  deux  Etats  respectifs  pourront 
entrer  librement  dans  les  territoires  de  chacune  des  deux 
hautes  Parties  contractantes;  ils  pourront  séjourner  ou 
résider  librement  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  de  com- 
merce; ils  ne  seront  soumis  a  aucune  charge  ou  taxe 
quelconque,  pour  droit  de  séjour,  et  pour  l'exercice  de 
leur  industrie  commerciale,  qui  ne  seraient  pas  exigées 
des  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  q^ui  seront 
employées  à  Fégard  des  nations  les  plus  favorisées  ;  ils 
auront  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
instance  et  dans  tous  les  dégrès  de  jurisdiction  élablis 
par  les  lois;  ils  jouiront  de  toutes  les  facilités  accordées 
aux  nationaux  dans  le  choix  des  avocats,  avoués  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire 
agir  en  leur  nom,  et  il  leur  sera  garanti  la  même  sé- 
curité et  la  même  protection  qu'aux  habitans  du  Pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages 
mentionnés  ci-dessus  l'exercice  des  droits  politiques  et  la 
participation  aux  biens  des  Communes,  des  corporations 
ou  des  fondations  dont  les  citoyens  de  l'un  aes  deux 
Pays  établis  dans  l'autre,  n'auraient  pas  été  reçus  comme 
membres  ou  à  titre  de  copropriétaires. 

IL  Les  citoyens  des  aeux  Pays  seront  affranchis  de 
tout  service  personnel  dans  l'armée,  aussi  bien  que  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  propriétés  mobilières  od  im- 
mobilières  des  citoyens  respectifs,  il  est  convena  qu'elles 
ne  seront  assujetties,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  à  d'autres  ou  plus  forts  impôts,  char- 
ges ou  contributions,  que  ceux  auxquels  seront  assujetties 
les  propriétés  des  nationaux. 

III.  Les  citoyens  des  deux  Etats  contractants,  rési- 
dant ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retoamer  dans 
leur  pays,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  du 
juge,  par  mesure  de  police,  ou  d'après  les  lois  et  règle- 
mens  sur  la  mendicité  et  les  mœurs,  seront  reços  en 
tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont  originaires, 
et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément 
aux  lois. 

IV.  En  considération  de  la  libre  sortie  en  franchise 
des  denrées  alimentaires,  et  objets  de  consommation  de- 
stinés à  l'approvisionnement  de  la  Ville  et  du  Canton  de 
Genève,  par  les  bureaux  du  Duché  de  Savoie  et  des 
provinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  h 
Confédération  Suisse  s'engage,  de  son  côté,  à  recevoir 
également  en  franchise  et  de  la,  manière  ci-après  indi- 
quée,  les  produits  suivants  des  Etats  Sardes. 

Laitages.  -  Légumes  frais.  -  OEufs.  -  Fruits.  -  Vo- 
laille vivante.  -  Jardinage,  y  compris  les  pommes  de 
terre,  et  en  général  toutes  les  denrées  destmées  a  4tn 
vendues  comme  approvisionnement  de  marché. 

Il  est  entendu  que  les  denrées  ci-dessus  mentionnées 
seront  portées,  ou  conduites  en  Suisse  sur  des  charret- 
tes, ou  sur  des  bateaux  par  les  vendeurs  mêmes,  qui 
devront  toutefois  suivre  les  routes  de  péage,  et  les  aé- 
clarer  aux  bureaux  -  frontières.  La  totalité  des  objets  ci- 
dessus,  contenus  dans  les  charrettes,  ou  dans  les  bàteanXi 
ne  devra  pas  dépasser  le  poids  de  cinq  quintaux  mi- 
triques. 

La  Confédération  Suisse  consent  en  outre  a  admettre 
en  pleine  franchise,  par  la  frontière  du  Canton  de  Ge- 
nève cinq -mille  hectolitres,  équivalents  à  dix-mille  quii^ 
taux  Suisses,    de   vin  sortant  par  la  ligne  douanière  des 

f)rovinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  dais 
a  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  Gouvernement 
Sarde  entre  ces  trois  Provinces,  et  par  la  voie  des  bu- 
reaux-frontières, qui  seront  désignés  de  concert  ealie 
les  deux  Gouvernements. 
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La  Confédération  s'engage  aussi   à  recevoir  en  fran- 
chise de  droit  les  articles  suivants: 

a)  Matériaux  pour  les  routes  —  gravier  —  sable  — 
scorie  —  pierres  de  construction  brutes  —  gypse  et 
chaux  brute  non  cuite  —  feuilles  de  hêtre  et  autres  pour 
litières  et  fourrages  —  litières  d'écorce  et  toutes  les  ma- 
tières brutes  servant  aux  engrais. 

b)  Les  objets  tarifés  de  quelque  qualité  que  ce  soit, 
n'excédant  pas  le  poids  d'un  kilogramme,  quand  ils  se- 
ront importés  par  la  personne  elle-même,  et  tous  les 
autres  objets,  pour  la  totalité  desquels  elle  n'aurait  pas 
à  payer  un  droit  supérieur  à  5  centimes. 

Elle    s'engage  aussi   à    réduire,    dans    la    proportion 
suivante,  les  droits  d'entrée  sur  les  articles  ci -après: 

Marchandises  tarifées  par  quintal  métrique. 

Soies  tordues  à  coudre  de     .     fr.  29  —  à  fr.  7  — 
Huiles  d'olives  commestibles  de     „    14  50  à   „    7  — 
Fruits  du  midi,  y  compris  les 
amandes,  les  noisettes,  les  raisins 

secs  et  les  figues  de „    14  50  a   „    7  — 

Anchois  salés,  sardines,  ton 
mariné  à  l'huile,  anguilles,  en  ba- 
rils d'un  poids  au-dessus  de  cinq 

kilogrammes  de «29  —  à    „    7  — 

Viandes  fumées,  séchées  et  sa- 
lées telles  que  jambons,  saucissons, 

saucisses,  etc.  de „      7  30  à   „    5  — 

Eaux  minérales  de      .     .     .     .     „      4  36  à   „    3   — 

Châtaignes  de        „      0  60  à    „   0  30 

OEufs  de „      0  60  à    „   0  08 

Marchandises  tarifées  par  pièce. 

Veaux,  auxquels  les  cornes  n'ont  pas  encore  poussé. 
Chèvres,  et  chevreaux. 
Brebis  et  ^neaux,   moutons. 

Cochons,   dun  poids  au  dessous  de  40  kilogrammes 
de  7V2  C.mes  à  5  centimes. 

Marchandises  tarifées  par  collier^   à  raison  de  750 

kilogirammes. 

Déchets  d'animaux  et  de  végétaux,    qui  ne   sont  pas 
spécialement  désignés  au  tarif,   savoir: 

Sang  —   sabots  —   tendons  —   os  —   oreillons   dé 
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peau  —  sciure  —  son  —  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses —  farine  de  tourteaux  —  marc  de  raisin  sec  — 
lies  sèches  et  en  pâte,    de  45  à  15  centimes. 

La  Confédération  Suisse  s'engage  à  ne  pas  augmen- 
ter le  droit  actuel  de  30  centimes  par  quintal  métrique 
sur  les  riz  provenant  des  États  Sardes,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité. 

Pour  faciliter  encore  d'avantage  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  Pays,  la  Confédération  Suisse  s'en- 
gage à  établir  le  système  de  fractionnement  par  tiers  et 
par  quinzièmes  sur  l'évaluation  des  articles  dont  ia  tari- 
fication a  pour  base  d'unité  le  collier  de  750  kilogr. 

De  manière  que  les  objets  frappés  d'un  droit  de  15 
centimes,  et  de  GO  centimes  par  collier  jouiront  des  Ca- 
cilités  suivantes: 

Si  ces  articles  forment  une  seule  charge  et  ne  dé- 
passent pas  dans  leur  ensemble  le  poids  de  500  kilogr., 
ils  ne  payeront  que  ^^3  delà  taxe,  soit 40 ou  10  centimes. 

S'ils  ne  dépassent  pas  les  250  chilog.,  ils  ne  payeront 
que  V5  de  la  taxe  ;  et  s'ils  ne  dépassent  pas  le  poids  de 
50  kilog.,  ils  ne  payeront  que  V15. 

V.  Xe  Gouvernement  Sarde,  désirant  faciliter  dans 
les  Etats  de  S.  M.  la  consommation  des  objets  de  l'in- 
dustrie Suisse,  garantit  aux  productions  naturelles  et  in- 
dustrielles des  Etats  de  la  Confédération,  les  mêmes 
avantages  dont  jouissent  dans  les  Etats  Sardes,  les  pro- 
ductions naturelles  et  industrielles  de  la  nation  la  pins 
favorisée,  et  notamment  ceux  accordés  à  la  France,  a  la 
Belgique,  à  l'Angleterre  et  au  Zollverein  par  les  Traités 
et  Conventions  des  5  novembre  1850,  24  jan.,  27  février 
et  20  mai  1851. 

Il  consent  en  outre  à  réduire  le  droit  sur  les  froma- 
ges Suisses  de  20  à  15  francs  les  100  kilog. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
s'oblige  à  ne  pas  faire  usage,  pendant  la  durée  du  pré- 
sent Traité  de  la  réserve  portée  à  l'article  4  du  Traité 
du  11  mars  1816,  celle  ae  défendre  en  c^s  de  disettSi 
l'exportation  des  denrées  alimentaires  des  Etats  de  S.1L 

VI.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
maintenir  la  pleine  et  entière  liberté  de  transit  pour  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  d'un  pays 
quelconque  qui,  de  leurs  frontières  respectives,  seraient 
airigés  au  travers  de  leur  territoire,  sur  celui  de  Panfans 
Partie,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  marchandises ,  00 
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objets  de  commerce  puissent  être  grevés  de  droits  de 
transit,  entrepôts,  ou  autres  droits  quelconques,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas 
également  payés  par  les  nationaux,  et  par  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  Confédération  Suisse  consent  à  réduire  le  droit 
actuel  sur  le  transit  de  60  à  40  centimes;  et  en  consi- 
dération des  stipulations  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  et  du  Traité  du  16  mars  1816,  elle  s'engage, 
pour  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui  d'une 
province  des  États  de  S.  M.  seraient  dirigés,  soit  par  le 
Valais,  soit  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève,  sur  un 
autre  point  des  provinces  limitrophes  Sardes,  à  ne  per- 
cevoir qu'un  droit  de  transit  de  0  10  centimes  par  100 
kilogr.,  sans  obligation  de  plombage,  et  sans  être  soumis 
à  aucune  autre  cnarge  quelconque. 

VII.  Pour  faciliter  les  communications  et  les  rap- 
ports de  frontières,  le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  à 
maintenir  dans  |es  principales  avenues  de  routes  qui 
relient  les  deux  Etats,  des  bureaux  dûment  autorisés  à 
percevoir  les  droits  de  douane,  et  à  faire  les  opérations 
relatives  au  transit,  sur  les  routes  qui  seront  reconnues 
comme  voies  de  transit. 

Sur  la  demande  qu'en  fera  le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  le  Gouvernement  Fédéral  ne  se  re- 
fusera pas  à  établir  de  nouveaux  bureaux-frontières  dans 
les  endroits  où  les  besoins  du  commerce  pourront  l'exiger. 

Les  bureaux  actuels  seront: 

Sur  la  frontière  du  Canton  de  Genève. 

Chancy  —  Sezeguin  —  Soral  —  Carouge  (Perly) 
bureau  principal  —  Veiner  —  Moillesulaz  bureau  prin- 
cipal —  Croix  de  Rozon  Idem  —  Cara  —  Jussy  — 
Corsier,  autorisé  au  transit  —  Hermance  Idem. 

Sur  la  frontière  du  Canton  du  Valais. 

Bouveret,  bureau  principal  —  Berney  —  Martigny  — 
Orsières  —  Vouvry  —  Champéry  —  S.  Gingolph  — 
Monthey  —  Gondo,  bureau  pnncipal  —  Saar  —  Bince 
—  Zumlock. 

Sur  la  frontière  du  Canton  du  Tessin. 

Locarno,  bureau  principal  —  Magadino  Idem. 

VIII.  Le  Gouvernement  Fédéral  convaincu  des  grands 
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avantages  que  la  Suisse  est  appelée  a  retirer  de  la  fa- 
cilité et  de  la  rapidité  du  mouvement  commercial,  s'en- 
gage de  la  manière  la  plus  formelle  à  contribaer,  autant 
que  possible^  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  qai, 

[)artant  immédiatement  de  la  frontière  Sarde  ou  du  point 
e  plus  convenable  des  bords  du  Lac- Majeur ,  se  dirige- 
rait vers,  et  jusqu'à  un  point  de  l'Allemagne,  pour  re* 
joindre  les  chemins  de  fer  du  Zollverein. 

Si  une  société  venait  à  se  charger  de  cette  entreprise, 
le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  à  lui  assurer  tontes 
les  facilités  possibles  sur  le  territoire  de  chaqae  Canton 
qui  devrait  être  traversé  par  cette  ligne,  soit  pour  les 
études  préliminaires,  soit  pour  l'exécution  des  travaài, 
en  appliquant,  en  faveur  de  cette  entreprise,  les  disposi- 
tions des  lois  sur  l'expropriation  forcée,  et  en  permettant 
aux  entrepreneurs  de  se  servir,  pour  la  main  d'œnvre, 
des  gens  du  pays,  ou  de  travailleurs  étrangers  muais  de 
papiers  en  règle. 

Dans  ce  cas,  il  serait  loisible  au  Gouvernement  et 
aux  citoyens  de  ces  Cantons,  de  se  réserver  la  portion 
d'action  qu'ils  croiraient  convenable,  en  se  soumettant 
toutefois  aux  statuts  de  la  société,  qui  seront  préalable- 
ment approuvés  par  le  Gouvernement  Fédéral  et  par  le 
Gouvernement  Sarde,  et  a  l'exécution  desquels  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  apporter 
d'obstacles  dilatoires. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Sarde  prend  envers 
le  Gouvernement  Fédéral  un  engagement  semblable,  poar 
la  construction  dans  ses  Etats  d'un  chemin  de  fer,  qui, 
soit  immédiatement,  soit  au  moyen  de  la  navigation  k 
vapeur  sur  le  Lac-Majeur,  établisse  une  communication 
avec  la  Suisse,  sur  le  point  qui  sera  reconnu  le  phtt 
favorable,  dans  un  intérêt  commun.  Il  garantit,  en  OÉ- 
tre,  au  Gouvernement  Helvétique  le  libre  usage  des  che- 
mins de  fer  qui^  des  frontières  Suisses,  se  ofirieent  vers 
la  mer,  ou  vers  tout  autre  point  des  Ëtats  Sardes,  sans 
que  les  citoyens  Suisses  aient  à  payer  pour  leurs  per- 
sonnes et  pour  leurs  marchandises  et  objets  de  cÂMh 
merce,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  transport^  qnM 
ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nationaux* 

Le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  également  à  ac- 
corder aux  citoyens  Sardes,  à  leurs  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,  les  mêmes  facilités,    sur  les  cheasins 
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de  fer  qui  sont,  et  seront  construits  sur  le  territoire  de 
la  Confédération. 

I^.  Les  deux  Gouvernemens  s'engagent  réciproque- 
ipent  à  ne  pas  frapper  les  objets  de  rindustrie  ae  leurs 
Etats  respectifs  de  aroits  autres  ou  plus  forts  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  à  leur  entrée  les  articles  et  les 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

X.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  et  des  Vice- 
Consuls  de  chacun  des  deux  Pays  dans  l'autre, .  pour  la 
protection  du  commerce. 

Ces  Agens  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance 
des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  reviennent, 
qu'après  avoir  obtenu  Yexequatur  du  Gouvernement  ter- 
ntorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les 
Consuls^  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  les  deux 
Gouvernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes 
les  nations. 

Les  Agens  Consulaires  Suisses  dans  les  Etats  Sardes 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  Agens  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  en  Suisse  pour 
les  Agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XL  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  a  dater  du  1  juillet  1851,  jour  où  il  sera  mis  à 
exécution. 

Si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  n'est  pas 
dénoncé^  il  continuera  à  être  obligatoire,  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  ce  que  l'une  des  hautes  Parties  contractan- 
tes ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  et  par  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédéra- 
tion Suisse,  coniormément  aux  Constitutions  des  deux 
Etats ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  h  Turin 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

F3it  à  Turin  ce  huit  juin  l'an  mil-huit  cent-cinquantç-un. 

(L.S.)  Dêf^Castelbourg,       (L.  S.)  J.  Achille  Bischoff. 

(L.  S.)  Charles  Murset. 
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XX. 

TraUè  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sat- 
daigne  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye  y    le  Sa 

juin  i85i  *J. 

Au  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinitè. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la 
Roi  des  Pays-Bas,  désirant  donner  aux  relations  cocpn 
fîialea  eotre  les  Pays,  que  la  Providence  a  placés  i 
leur  tutelle,  tout  le  développement  dont  elles  sont  : 
ceptibles,  et  persuadés  quun  but  aussi  utile  ne 
être  atteint  qu'en  faisant  disparaitre  tous  les  obs^chi 
qui  peuvent  entraver  le  commerce  et  la  navigaUoo,  ObI; 
résolu  d'assurer  réciproquement  par  un  Traité,  dans  tonte 
leur  étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  îi  \eàn 
populations,  les  bienfaits  dérivant  des  acics  législatifs, 
adoptés  l'un  en  Sardaigne  le  6  juillet  IS.ôH,  et  l'autre 
dans  les  Pays-Bas  le  H  août  de  la  même  année  ,  pour 
l'abolition  des  droits  différentiels,  et  ont  nommé  à  cet 
effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Albert 
Lupi  de  Moirano  de  Montalto,  Commandeur  de  son  Ordre 
religieux  et  militaire  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare, 
et  de  celui  du  Lion  Néerlandais,  son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  le 
sieur  Herman  van  Sonsbeecli,  Chevalier  de  l'Qrdre  da 
Lion  Néerlandais,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  l'Étoile  Po- 
laire de  Suède,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Les  quels  après  avoir  échangé  leurs  plein spouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

I.  Il,  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre 
tous  les  Etats  des  hautes  Parties  contraclanles ,  et  Ut 
sujets  de  chacune  d'Elles,  dans  toute  l'extension  des  ter- 
ritoires de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droils,  privilégeo, 
hbertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière  de 
commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

IL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerBC 
soit  productions  du    sol   ou   de    l'industrie    du  Royaume 

')  L'é«huige  des  ratiâcatiaiie  h  eu  lieu  àlalUji^  lo  1&  août  18S1. 
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port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

VIL  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  des 
Pays-Bas  sont  considérés  comme  navires  Néerlandais  se- 
ront, quant  aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  re- 
spectivement navires  Sardes  et  Néerlandais. 

VIII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  Etats, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  État;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

IX.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  Etats  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  pnsuite  avec  le  reste  clans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  ou  ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  au- 
torisée dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou 
de  la  cargaison,  le  jugera  convenable. 

X.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédents lie  sont  pas  applicables  ni  à  la  pêche  ni  au 
commerce  de  cabotage,  que  chaque  Partie  contractante 
se  réserve  à  elle  même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

XI.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou 
navire  marchand  de  l'un  des  deux  États  fit  naufrage  sur 
les  cotes  de  l'autre,  ce  bâtiment,  ou  ses  parties,  ou  dé- 
bris, ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront 
été  sauvés  ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèle- 
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plus  convenables  par  le  vendeur  et  Tacheteur,  et 
être  obligés  de  subir  aucune  consé(juence  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  aa* 
chat;  à  l'exception  toutefois  des  monopoles  actueliemeni 
existants  dans  les  Colonies  et  possessions  Néerlandaises 
aux  Indes  Orientales,  par  rapport  à  Timportation  et  à  la 
vente  de  l'opium  et  du  sel,  et  sauf  le  contrat  existant 
entre  le  Gouvernement  et  la  Société  dite  Nederlandiche 
Handel  -  maatschappy  relatif  au  transport  et  à  la  vente 
des  produits  coloniaux,  la  propriété  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
à  ce  que  semblable  aiiranchisscment  de  toute  gène,  re« 
latif  aux  ventes  o,u  achats  soit  garanti  aux  sujets  Néei^ 
landais  dans  les  Etats  Sardes  à  l'exception  des  monopo* 
les  actuels  de  la  Couronne,  de  tabac,  de  sel,  de  pouore) 
de  plombs  de  chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  a  jouer. 

V.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  droits  semblables  oa 
équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Goa- 
vernement,  de  fonctionnaires  publics,  des  communeSi 
corporations  ou  établissement  quelconque,  ne  sera  im- 
posé dans  les  ports  de  chacun  dos  deux  Pays,  sur  les 
navires  de  l'autre  Nation,  arrivant  d'un  port  ou  endroit 
quelconque,  qui  ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil 
cas  sur  les  navires  nationaux,  et  dans  chacun  des  deux 
Pays  aucun  droit,  charge,  restriction  ou  prohibition  ne 
sera  imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit,  prime 
ou  avantage  ne  sera  refusé  à  aucune  marchandise  im- 
portée dans,  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays,  sur  des 
navires  de  l'autre  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces 
mêmes  marchandises  importées  ou  exportées  sur  des  na- 
vires nationaux. 

VI.  Seront  complètement  affranchis  de  droits  de 
tonnage  et  d'expédition: 

1.  Les  navires  qui  entrés  sur  lest  de  quelque  lieo 
que  ce  soit,    repartiront  sur  lest. 

2.  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  dei 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Érf 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  oarnaifOSi 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargemsili 
justifieront  avoir  déjà  ac(]uitté  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  tf 
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port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

VII.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  des 
Pays-Bas  sont  considérés  comme  navires  Néerlandais  se- 
ront, quant  aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  re- 
spectivement navires  Sardes  et  Néerlandais. 

VIII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  Etats, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  État;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi ,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

IX.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  États  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  pnsuite  avec  le  reste  clans  les  autres  ports  du 
même  État,  ou  ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  au- 
torisée dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou 
de  la  cargaison,  le  jugera  convenable. 

X.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédents ne  sont  pas  applicables  ni  à  la  pêche  ni  au 
commerce  de  cabotage,  que  chaque  Partie  contractante 
se  réserve  à  elle  même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

XI.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou 
navire  marchand  de  l'un  des  deux  États  fit  naufrage  sur 
les  côtes  de  l'autre,  ce  bâtiment,  ou  ses  parties,  ou  dé- 
bris, ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront 
été  sauvés  ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèle- 
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ment  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant  droit,  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents ,  les 
dits  objets,  marchandises,  ou  leurs  produits,  seront  con- 
signés, ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce 
bâtiment  au  Consul  Sarde  ou  Néerlandais,  dans  le  di» 
strict  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera  exigé, 
soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant  droit,  qae 
le   paiement   des   dépenses    pour   la   conservation    de   la 

Sropriété,  ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  qui  seraient 
gaiement  payés  en  pareille  circonstance  par  un  bâtiment 
national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  assujettis  aux  droits  établis,  qu'autant  quus 
seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

XIL  La  Sardai^ne  accorde  au  Royaume  des  Pays» 
Bas  les  réductions  de  douane  stipulées  entre  la  Sardaigne 
et  la  Belgique,  par  le  Traité  conclu  avec  cette  Puissance, 
à  Turin  le  24  janvier  1851,  et  qui  se  trouvent  spécifiées 
dans  le  tableau  Â,  annexé  au  présent  Traité,  les  réduc- 
tions de  douane  accordées  à  la  France  par  la  Cbnvention 
du  20  mai  1851,  sur  les  tissus  de  soie  et  sur  les  livres, 
et  en  outre  pour  les  fromages  de  Hollande  une  réduction 
d'un  quart  du  chiffre  actuel  du  tarif. 

En  compensation  les  Pays-Bas  accordent  au  Royaume 
de  Sardaigne,  les  diminutions  du  droit  d'entrée  qui  ont 
été  concédées  respectivement  à  la  France  et  au  Royaume 
des  Deux  Siciles,  par  les  Traités  signés  par  les  Pays-Bas 
avec  ces  Puissances,  le  25  juillet  1840  et  le  17  novem- 
bre 1847,  sur  le  vin  et  sur  les  huiles  d'olive,  et  qui  se 
trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  B  également  annexé 
au  présent  Traité,  et  en  outre  une  dimmution  du  quart 
du  chiffre  actuel  sur  les  fruits  confits  au  sucre,  sur  les 
succades,  sur  le  vermicel  et  autres  pâtes  analogues* 

Les  réductions  des  droits  de  douane  sur  les  articks 
mentionnés  dans  ces  tableaux  A  et  B,  seront  censées 
avoir  pris  cours  a  dater  du  premier  juin  1851,  et  b 
surplus  du  droit  qui  aurait  été  perçu  depuis  cette  épo- 
que, sera  restitué. 

XIII.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  et  s'engagent  à  ce  que  tout  privilège,  faveur  os 
immunjté  que  chacune  d'Elles  viendra  à  accorder  à  tosl 
autre  Etat,  sera  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  ss- 
jets  respectifs,    gratuitement  si   la  concession    en   b 
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de  l'autre  Etat  est  gratuite,  ou  çn  donnant  une  compen- 
sation autant  que  possible,  de  valeur  et  effet  équivalent, 
à  fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  faveurs  ou  immunités 
que  les  hautes  Parties  contractantes  pourraient  accorder 
à  tout  autre  Etat,  quant  au  transport  de  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer  établis  ou  à  établir  dans  les  Etats 
respectifs. 

XIV.  Les  Agents  consulaires  Sardes  dans  les  Etats 
Néerlandais  jouiront  de  tous  les  privilèges ,  exemptions 
et  immunités,  dont  jouissent  les  Agents  de  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  dans 
la  Sardaigne  pour  les  Agents  consulaires  des  Pays-Bas. 

XV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un 
des  ports  de  Tautre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu'il  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une  oc- 
casion de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  des  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté^  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  Par- 
tie ,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition ,  à  moins 
qu'ils'  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  ayait  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  Consul,  qu'après  que  le  Tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XVI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  disposer  librement,  par  testament,- 
donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils  auraient 
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I)u  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  ÉtaUi  de 
'autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois  quoi- 
3ue  sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront  héntdr 
e  ces  propriétés  soit  par  testament,  soit  ab  intestato,  et 
ils  pourront  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  prendre 
possession  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  personnes  agiih 
sant  en  leur  nom  ;  ils  en  disposeront  à  leur  g;ré ,  sans 
être  assujettis  à  des  retenues  ou  à  des  impositions  antres 
ou  plus  fortes  que  celles  établies  ou  a  établir,  dans  ces 
cas  ou  circonstances,  sur  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers,  on  devra  suivre 
la  même  règle,  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  l'é- 
gard des  propriétés  des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  qae 
les  ayant  droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires 
pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postu- 
lants, au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges,  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées,  et  sans  autre  ap- 
pel que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

XVII.  Les  sujets  de  l'unç  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  re- 
spectivement libres  de  régler  comme  les  nationaux  leurs 
anaires,  par  eux  mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  a  payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  facnuatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur 
marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar^ 
chandises,  importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la 
condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois 
du  pays. 

XVIII.  Les  stipulations  du  présent  Traité  remplaos» 
ront  celles  du  Traité  conclu  à  Turin  entre  les  hadtai 
Parties  contractantes,  le  24  janvier  1842. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  nfM, 
à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  et 
au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mM 
après  que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  aura  an- 
noncé a  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser;  chabOM 
des  Parties   se  réservant   le  droit   de  faire  à  l'antre  on 
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telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmentionnés, 
ou  à  toute  date  ultérieure. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  la  Haye,  le  plus  tôt  possible,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  la  Haye  le  vinet  quatrième  jour  du   mois  de 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  nuit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  De  Monta/to.  (L.  S.)  P^.  Sonsbeech, 

Tableau   A. 

Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Pays-Bas 
et  importées  dans  les  Etats  Sardes,  sans  distinction  du 
pavillon  sons  lequel  cette  importation  a  lieu,  ni  du  port 
d'où  ,les  marchandises  arrivent ,  jouiront  à  l'entrée  aans 
ces  Etats  des  réductions  de  droit  ci-après  indiquées: 

Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toute- 
nagues),  zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière, 
en  plaque,  cuivre  ouvré  et  non  ferré;  même  réduction. 

Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins 
de  fer,  fr.  8  00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kiloe. 
Fonte  garnie  d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de  rir. 
25  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails,  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  16  00;  de  seconde  fabrication,  fr.  15  00  au 
lieu  de  fr.  30  00;  garni  d'autres  métaux,  fr.  20  00  au 
lieu  de  fr.  40  00;  ancres,  canons,  fr.  10  00  au  lieu  de 
fr.  20  00;  instruments  propres  aux  arts  mécaniques,  fr. 
12  50  au  lieu  de  fr.  25  00,  clous  de  toute  espèce,  che- 
villes etc.,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00,  et  de  fr.  70  00; 
machines  et  mécaniques,  fr.  5  00  au  lieu  de  fr.  10  00; 
faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser  etc.,  fr.  12  50 
au  lieu  de  fr.  25  00;  enclumes,  massues,  socs  de  char- 
rue, fr.  10  00  au  Ueu  de  fr.  20  00  ;  ressorts  de  voiture, 
et  similaires,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  60  00;  vis  de  fer 
de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  fils  de 
fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  par  100  kilog. 

Armes;  blanches  de  toute  espèce;  réduction  de  moi- 
tié; canons  de  fusils  de  chasse,  fr.  1  00  au  lieu  de  fr. 
2  00  la  pièce  ;  canons  de  pistolets ,  fr.  0  35  au  lieu  de 
fr.  0  75  la  pièce. 
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Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montés,  fr.  25  (M)  au  lieu  de  fr.  60  (N)  les  100  kiloe. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr.  1500 
au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de 
toute  espèce,  fr.  15  06  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100 
kilog.;  bouteilles  d'un  litre  et  au  dessus,  demi  bouteillei, 
damejannes  sans  distinction  de  capacité,  bouteilles  nom- 
mées fiaschi;  réduction  de  moitié. 

Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  OO  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  ooterie  de 
terre  ordinaire,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par  100 
kilog.;  faience  en  ouvrages  divers,  blanche  fr.  8  00 
au  lieu  de  fr.  12  (M);  pemte,  dorée  ou  coloriée,  fr.  12 
00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité, 
fr.  30  00  au  Heu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colorié 
ou  doré,  fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  65  00;  imprimé,  dessisé 
ou  peint,  pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100; 
brouillard,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  (M);  grossier  poor 
envelopper,  fr.  H)  00  au  lieu  de  fr.  2000. 

Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lien  de 
fr.  50  00  par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  60  00 
au  lieu  de  fr.   100. 

Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lien  de 
fr.  45  00  les  100  kilog. 

Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  00  06  au  lieu  de  iirt 
100.     Peaux  chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  nali- 
rels,  fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  10  le  kilog.;  leints.  fr. 
0  80  au  heu  de  fr.  1  60. 

Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non  ;  de  la  valeur 
de  10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y  compris  les  einii- 
laires,  tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3  00  le  kilog.,  au  Gei 
de  fr.  3  30  avec  suppression  du  10  %  à  la  valeur;  di 
moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.4  5ft 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  é 
lisières  de  drap;  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  2  00  le  kike; 
de  toute  autre  qualité,   fr.    1  00  au  lieu  de   fr.  3  00. 

Lin  teille  ou  peigné  ;  réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité  ;  même  ré- 
duction. 

Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  éom 
ou   blanchis,    même   mélangés   de  coton,    ou    de  !■■% 
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croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  ou  mé- 
langés de  blanc,  même  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20  fr.  U  2U  au  lieu  de 
fr.  0  90;  du  n.  20  au  n.  40  fr.  0  40  au  lieu  de  fr. 
0  90;  du  n.  40  au  n.  60  fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  0  73; 
d'un  numéro  supérieur  fr.  0  75. 

Retords  de  toute  qualité,  fr.  0  73  au  lieu  de  fr.  1  20; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0  80  au  lieu  de 
fr.  1  80. 

Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  (il  ou  de  laine, 
unis,  croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  en 
couleur,  ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de  moitié. 

Morue,  réduction  de  23  p.  ^'q. 

Le  droit  à  la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes, 
dirigées  des  États  Sardes  vers  les  Pays-Bas  sera  réduit, 
savoir  : 

Celui  sur  les  soies  grèges  à  fr.  1  30. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agnaux,  à  fr.  13  00. 

Sur  les  peaux  de  chevreaux,  à  fr.  30  00. 

Tableau    B. 

Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Etats  Sar- 
des, et  importées  dans  les  Pays-Bas,  sans  distinction  du 
pavillon  sous  lequel  cette  importation  a  lieu,  ni  du  port 
d'où  les  marchandises  arrivent,  jouiront  à  l'entrée  dans 
ce  Royaume,  des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées. 

Les  droits  actuellement  existants,  dans  les  Colonies 
Néerlandaises  des  Indes  Orientales,  sur  les  vins  Sardes, 
soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  sont  réduits  de  moitié. 

Les  vins  de  Sardaicne,  en  cercles,  sont  affranchis  de 
tout  droit  de  douane  a  l'entrée  dans  les  ports  Néerlan- 
dais en  Europe,  et  les  droits  actuels  sont  réduits  de  trois 
cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles. 

Les  huiles  d'olive  jouissent  d'une  réduction  de  cin- 
quante cent.*  sur  le  droit  établi  par  le  tarif  de  douane. 
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XXL 

Convention^  entre  la  Sardaigne  et  VEspagne^  pour 
^exécution  des  sentences  en  matière  civile  ardt^ 
naire  ou    commerciale^    signée  à  Madrid ^    le  30 

juin  i85i  *J. 

Texte  italien. 

Sua  Maestà  il  Re  dl  Sardegna  e  Sua  Maestà  la  Re- 
gina  di  Spagna,  intenti  sempre  a  promuovere  gP  inte- 
ressi  dei  rispeitivi  sudditi,  ed  a  rendere  vieppiù  profitte- 
voli  ai  medesimi  i  rapporti  felicemente  esistenti  fra  i  due 
Governi,  hanno  ravvisato  confaciente  a  questo  scopo  lo 
autorizzare  ciascuno  nel  proprio  Stato,  per  quanto  lo 
permettano  le  leggi  del  paese,  la  esecuzione  dei  giudicati 
in  maieria  civile  ordinaria  o  commerciale  emanati  dai 
Tribunali  dell'  altro  Stato. 

Essendosi  quindi  determinato  di  addivenire  ad  una 
spéciale  Convenzione  fra  i  due  Governi  per  istabilîre  le 
norme  colle  quali  si  avra  a  chiedere  ed  a  concedere  re- 
ciprocamente  taie  esecuzione,  vennero  a  c^aesto  Gne  no- 
minati  Plenipotenziarii  pella  stipulazione  di  taie  accordoi 
cioè: 

Per  parte  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cava- 
lière Don  Edoardo  di  Maunay,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Religioso  e  Militare  de'  Santi  Laurizio  e  Lazzaro ,  Com- 
mendatore  dell'Ordine  di  Cristo  di  Portogallo  e  Cavalière 
di  altri  Ordini  esteri,  Incaricato  di  afTari  délia  Maestà  Soa 
presso  la  Real  Corte  di  Spagna; 

E  per  parte  di  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagnai 
Don  Emanuele  Pando,  di  Fernandez  di  Pinedo,  Aviia  e 
Davila,  Marchese  di  Mifaflores,  Grande  di  Spagna  dS 
prima  classe,  Cavalière  dell'Ordine  insigne  del  loeon 
d'Oro,  Gran  Croce  del  Real  e  distinto  Ordine  di  Carlo 
III,  di  quello  délia  Légion  d'Onore  di  Francia,  di  qaello 
di  Cristo  di  Portogallo,  ecc.  ecc,  Senatore  del  Regno  e 
Suo  Primo  Segretario  di  Stato  per  gli  afTari  esteri; 
I  quali  dopo  essersi  communicati  i  rispettivi  loro  pieai 

*)  En  italien  et  en  espagnol.     Les  ratifications  ont  été  éohanflte 
à  Madrid,  le   19  août  1851. 
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Eoteri,  ed  aver  questi  trovati  ip  |;^uona  e  débita  forma, 
anno  convenuto  quanto  segue: 

1.  Le  sentenze  od  ordinanzq  in  maieria  civile  ordi- 
naria  o  commerciale.emanate  dai  tribunali  di  prima  istanza 
o  d'appello  di  Sua  Maesia  il  Re  di  Sardegna,  o  da  quelli 
di  Sua  Maestà  Cattolica;  e  debitamente  legalizzate,  sa- 
ranno  reciprocamente  eseguite  dai  tribunali  dei  due  Stati 
in  conformità  di  quanto  è  stabilito  cogli  articoli  seguenti. 

IL  Taie  esecuzione  sarà  chiesta  da  un  tribunale  di 
prima  istanza  o  d'appello  ail'  antro  col  mezzo  di  re- 
quisitorie. 

Quando  si  tratti  di  sentenze  définitive,  la  requisito- 
ria  sarà  accompagnata  dai  corrispondente  decreto  di  ese^ 
cuzione. 

Qualora  invece  si  tratti  di  sentenze  non  définitive, 
prima  di  ordinare  la  spedizione  délie  requisitorie,  il  ri- 
chiedente  si  accerterà  e  ne  farà  quindi  menzione  moti- 
vata  nella  sua  provvidenza,  che  non  vi  ha  piii  luogo  ad 
appellarsi  da  dette  sentenze,  se  pella  loro  natura  le  me- 
desime  richiedessero  questa  circostanza  per  poter  essere 
eseguite. 

IIL  Perche  possano  eseguirsi  dai  tribunali  di  prima 
istanza  o  di  appello  competenti  di  ciascun  paese  le  sen- 
tenze od  ordinanze  dei  tribunali  dell'altro,  dovranno  le 
medesime  essere  previamente  dichiarate  esecutorie  dai 
tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione  o  territorio  do- 
vrà  aver  luogo  l'esecuzione.  Non  si  addiverrà  perô  a 
questa  dichiarazione  nei  seguenti  casi: 

L  Quando  la  sentenza  od  ordinanza  fosse  peccante 
manifesta  ingiustizia. 

2.  Quando  fosse  nulla  per  difetto  di  giurisdizione,  di 
citazione  o  di  mandato. 

3.  Quando  fosse  contraria  aile  leggi  proibitive  dei 
Regno  nel  quale  se  ne  chiede  l'eseguimento. 

IV.  Le  sentenze  pronunciate  dai  tribunali  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  avranno  forza  di  produrre  ipo- 
teca  sui  béni  situati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica, 
e  reciprocamente,  allorchè  saranno  state  dichiarate  ese- 
cutorie nel  modo  sovra  indicato. 

V.  Gli  atti  autentici  rogati  negli  Stali  di  Sua  Mae- 
stà il  Re  di  Sardegna  avranno  forza  di  conferire  ipoteca 
nei  béni  situati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  sem- 
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prêche   questi   béni  saranno  stati  specialmente  désignât! 
nel  contralto,  e  viceversa. 

VI.  L'ipoteca  di  cui  si  tratta  nei  due  précèdent!  ar- 
ticoli  ^4  e  5)  non  colpirà  se  non  li  béni  che  ne  saranno 
passibili  conformemente  aile  leggi  del  paese  in  oui  sono 
situati. 

L'adempimento  di  lutte  le  formalità  dalte  legfçiprescritte 
perche  l'ipoleca  sorlisca  il  suo  effello,  restera  a  carioo> 
délia  persona,  a  favore  di  cui  sarà  stata  acquistata  od 
acconsentila. 

VII.  Gli  atti  di  giurisdizione  volontaria  passât!  negE 
Stati  di  Sua  Maestà  Sarda  sortiranno  il  loro  effetto  nfr* 
gli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e  viceversa,  allorchè 
si  sarà  dichiarato  nulla  ostare  ail'  esecuzione  d^  med^ 
simi  dal  tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione  deln 
bono  gli  atti  eseguirsi. 

VIII.  La  présente  Convenzione  è  conchiusa  per  aaii 
cinque,  i  quali  decorsi,  senza  che  una  delle  ait  PhII 
contraenti  aobia  dichiarato  all'altra,  sei  mes!  prima  deh 
scadenza  di  delto  termine,  di  voleme  far  cessare  fjà  e^ 
fetti^  continuera  ad  essere  in  vigore  per  un  anno,  e  oori 
di  seguito  a  meno  di  disdetta  corne  sopra. 

La  medesima  sarà  ratificata,  e  le  rispeltive  ratiflcb 
saranno  scambiate  nello  spazio  di  tre  mesi,  od  ancb 
prima  ove  sia  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  suddeti  l'hanno  ni" 
nita  délia  loro  firma ,  apponendovi  il  sigillo  ddle  \M 
armi. 

Fatlo  nel  Real  Palazzo  in  Madrid,  addl  trente  del 
di  giugno  dell'anno  mille  ottocento  cinquant*  ono. 

E,  De  Lauriy.  (L.  S.) 

El  Marqués  de  Mirajlores.    (L,  S). 
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XXII. 

Notification  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Portugal^  en  date  du  5  juillet  i85i^  relatice  à 
l'assimilation  du  papillon  des  Villes  de  Lubeck 
et   de  Brème    à    celui    des    nations    les  plus  fa^ 

'Dorisées  *J. 

Ill"»»  e  Ex»'°  Sr.  Tendo-me  transmittido  em  data  de 
3  do  corrente,  o  Consul  Gérai  das  Cidades  Anseaticas 
nesta  Corte,  as  declaraçdes  formaes  e  solemnes  dos  Altos 
Senados  de  Lubeck  e  Bremen,  pelas  quaes  consta  ser 
tractada,  nos  portos  das  mesmas  Cidades,  a  bandeira 
portugueza  como  a  da  naçao  mais  favorecida,  quanto  a 
direitos  de  porto  e  tonelagem;  tento  a  honra  de  assim 
o  communicar  a.  V.  Ex*  para  seu  conhecimento  :  rogan- 
do-lhe  ao  mesmo  tempo  que,  emc  onformidade  do  ariigo 
2^  da  Carta  de  Lei  de  23  de  Junho  de  )849,  se  sirva 
mandar  expedir  as  ordens  convenientes  para  que  as  ban- 
deiras  des  mencionadas  Cidades  gosem  de  igual  favor 
nos  portos  deste  Reino. 

Deos  guarde  a  V.  Ex^  Secretaria  de  Estado  dos  Ne- 
gocios  Estrangeiros,  em  3.  de  Julho  de  1831.  — 

lU"»'»  e  Ex"»»  Sr.  Marino  Miguel  Franzinù 
Antonio  jiluizio  Jervis  de  Atouguia, 


*)  La  déclaration  du  Sénat  de  Lubeck  à  laquelle  se  rapporte  cette 
notification  est  datée  du  18  juin  1851.  Elle  est  textuellement  con- 
forme  au  document  suivant. 
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XXIII. 
Déclarations  échangées  entre  VEspagne  et  la  Ville 
libre  et  anséatique  de  Lubeck^  relatives  au  troUe^ 
ment  national  des  bâtiments  des  deux  parties. 

1. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de 
Lubecky  signée  à  Lubeck,  le  16  juin  i852. 

Nous,  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de 
Lubeck, 

Certifions  et  déclarons  par  les  Présentes: 

Que  le  système  en  vigueur  dans  la  République  de 
Lubeck  n'admet  pas  des  droits  différentiels  et  que  con- 
formément à  ce  principe  les  navires  Espagnols  et  leurs 
cargaisons,  arrivant  de,  ou  partant  pour  quelque  pays 
étranger  que  ce  soit,  sont  traités  dans  les  ports  Luoec- 
quois  quant  aux  droite  à  payer  des  bâtiments  et  des 
marchandises  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  particuliers  nom- 
mément de  ceux  de  tonnaee,  de  port,  de  pilotage  et  de 
douanes,  absolument  sur  le  même  pied,  que  les  navires 
Lubecquois  et  leurs  cargaisons. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  signer  les  Présentes 
par  Notre  Secrétaire  et  y  apposer  le  Sceau  de  la  Ville. 

Fait  à  Lubeck,  le  10  jum  1852. 

(Signé)     a   Th.  Ouerbeck,   Dr. 

Secrétaire. 


2. 


Notification   du  ministre   des  finances  (ï Espagne,  signée 

à  Madrid,  le  i6  août  1852. 

S.  M.  la  Reina  se  ha  servido  mandar  que  los  buqutf 
lubequenses  sean  tratados  en  los  puertos  de  la  Penin- 
sula  é  Islas  adyacentes  como  los  espanoles  para  la  exao- 
cion  de  los  derechos  de  puerto  y  navegacion  de  cou* 
formidad  à  lo  dispuesto  en  el  Real  decreto  de  3  de 
Enero  lîltimo,  puesto  que  en  la  ciudad  anseàtica  de  Lu- 
beck se  halla  equiparado  el  pabellon  espaîiol  al  nacional 
para  el  pago  de  los  referidos  derechos. 

De  Real  érden  lo  digo  à  V.  S.  para  su  conocimiento 
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muclios 


y  fines  correspondientes.    Dios  guarde    à  V.  S. 
anoflb    Madrid  16.  de  Agosto  de  1852. 

Bravo  Murillo 

Sr.  Director  gênerai  de  Adaanas 
y  etranceles. 


XXIV. 

Treùtè    tPamitié,    de  commerce  et   de  navigation 

entre  les  Etate-Unis  ^Amérique  et  la  République 

de  Costarica^  signé  le  10  juillet  1851  *). 

Trite  ■■gUU. 

In  the  name  of  ihe  Most  Holy  Trinity. 

Commercial  intercourse  having  been  for  some  time 
MtaUished  between  the  Uniled  States  and  the  Republic 
of  Costarica ,  it  seems  good  for  the  security  as  well  as 
the  encoaragement  of  such  commercial  intercourse,  and 
for  the  maintenance  of  good  understanding  between  the 
United  States  and  the  said  Republic,  that  the  relations 
now  Bobsisting  between  them  should  be  regularly  acknowl- 
ed^ed  and  confirmed  by  the  signature  of  a  treaty  of 
amitj,  commerce,  and  navigation. 

l'or  this  purpose  they  nave  named  their  respective 
Plenîpotentianes,  that  is  to  say  : 

Tne  Président  of  the  United  States,  Daniel  Webster, 
Secretary  of  State; 

And  bis  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Costarica,  Senor  Don  Felipe  Molina,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  that  Republic  to  the  United 
Sûtes: 

Wno,  after  having  communicated  to  each  other  their 
fiiD  powers,  found  to  be  in  due  and  proper  form,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  followmg  articles. 

Art  1.  There  shall  be  perpétuai  amity  between  the 
Dnitad  States  and  their  citizens  on  the  one  part,  and 
tlie  government  of  the  Republic  of  Costarica  and  its  ci- 
tiiens  on  the  other. 


*)  Bb    anglais   et  en    espagnol.     Les  ratifications  ont  éXé  échan« 
giM  à  Washington,  le  26  mai  1862. 

«Vmi*.  Amiim/  $én.     Towm  XVL  H 
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Art.  II.  There  shall  be,  between  ail  the  ierritoric»  of 
the  United  States,  and  the  territories  of  the  Republio  of 
Costarica,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The  8ub- 
jects  and  citizens  of  the  two  countries,  respectively,  shall 
hâve  liberty,  freely  and  securely,  to  corne  with  their  ships 
and  cargoes  to  au  places,  ports,  and  rivers  in  the  terri- 
tories  aforesaid,  to  which  other  foreigners  are  or  may  be 
permitted  to  corne;  to  enter  into  the  same,  and  to  re- 
main and  réside  in  any  part  thereof,  respectively  ;  abo 
to  hire  and  occupy  houses  and  warehouses  for  the  par- 
poses  of  their  commerce;  and,  generally,  the  merchants 
and  traders  of  each  nation,  respectively,  shall  enjoy  the 
most  complète  protection  and  security  for  their  commerce; 
subject,  always,  to  the  laws  and  statutes  of  the  two 
countries  respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  of  war  and  post- 
office packets  of  the  two  countries  shall  hâve  liberty^ 
freely  and  securely,  to  come  to  ail  harbors,  rivers,  and 
places  to  which  other  foreisn  ships  of  war  and  packets 
are,  or  may  be  permitted  to  come,  to  enter  mto  the 
same,  to  anchor,  and  to  remain  there  and  refit;  subject, 
always,  to  the  laws  and  statutes  of  the  two  countries  re- 
spectively. 

By  the  right  of  entering  the  places,  ports,  and  rivers 
mentioned  in  this  article,  the  privilège  of  carrying  on 
the  coasting  trade  is  not  understood;  in  which  trade, 
national  vessels  only  of  the  country  where  the  trade  is 
carried  on  are  permitted  to  engage. 

Art  III.     It  bein^  the  intention  of  the  two  high  don- 
tracting  parties  to  bind  themselves,  by  the  preceding  ar- 
ticles, to  treat  each  other  on  the  footing  of  the  most  iSei- 
vored  nation,  it  is  hereby  agreed  between  them,  thaï  any 
favor,   privilège,    or   immunity   whatever,    in  matters  of 
commerce  ana  navigation,  which  either  contractinjg  party 
has  actually  granteo,  or  may  hereafter  grant  to  the  sub- 
jects  or  citizens  of  any  other  state,  shall  be  extended  to 
the   subjects   or   citizens    of  the    other   high  contracting 
party  gratuitously,  if  the  concession  in  favor  of  that  other 
nation   shall   hâve  been   gratuitous;    or  in    return    for  a 
compensation  as  nearly   as  possible  of  proportionate  va- 
lue and  efTect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  if  the 
concessions  shall  hâve  been  conditional. 

Art.  IV.    No  higher  nor  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  territories  of  the  United  Sta- 
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tes,  of  any  article  being  of  the  growlh,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Costarica,  and  no  hi^her 
nor  other  duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
tbe  territories  of  the  Repubhc  of  Costarica,  of  any  arti- 
cles being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  the  United  States,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  articles,  beinç  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  any  other  foreign  country;  nor  shall 
any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed  in  the 
territories  of  either  of  tbe  high  contractin^  parties,  on 
the  exportation  of  any  articles  to  the  territories  of  the 
other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  ex- 
portation of  the  like  articles  to  any  other  foreign  country; 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  upon  the  exporta- 
tion or  importation  of  any  articles,  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  the  territories  of  the  Unitea  States, 
or  of  the  Republic  of  Costarica,  to  or  from  the  said  ter- 
ritories of  the  United  States,  or  to  or  from  the  Republic 
of  Costarica,  which  shall  not  equally  extend  to  ail  other 
nations. 

Art.  V.  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on 
account  of  tonnage,  of  light,  or  harbor  dues,  of  pilotage, 
of  salvage,  in  case  either  of  damage  or  shipwreck,  or 
on  account  of  any  other  local  charges  shall  be  imposed 
in  any  of  the  ports  of  the  Republic  of  Costarica,  on  ves- 
sels  of  the  United  States,  than  those  payable  in  the  same 
ports  by  Costarican  vessels  :  nor  in  any  of  the  ports  of 
Iho  United  States,  on  Costarican  vessels,  than  shall  be 
payable  in  the  same  ports  on  vessels  of  the  United  States. 

Art.  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  im- 
portation into  the  territories  of  the  Republic  of  Costarica, 
of  any  article  being  of  the  growth ,  produce,  or  manu- 
facture of  the  territories  of  the  United  States^  whether 
such  importation  shall  be  made  in  Costarican,  or  in  ves- 
sels of  the  United  States;  and  the  same  duties  shall  be 
paid  on  the  importation  into  the  territories  of  the  United 
States  of  any  article,  being  the  growth,  producé,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Costarica,  whether  such  im- 
portation shall  be  made  in  United  States  or  in  Costa- 
rican vessels. 

The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same  boun- 
ties  and  drawbacks  allowed,  on  the  exportation  to  the 
Republic  of  Costarica,  of  any  articles  bemg  the  growth, 
produce,   or  manufacture  of  the  territories  of  the  United 
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States,  whether  such  exportations  shall  be  made  in  Co- 
starican  or  in  United  States  vessels;  and  the  saine  duties 
shall  be  paid,  and  the  same  bounties  and  drawbacks 
allowed  on  the  exportation  of  any  articles,  being  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Republic  of  Co- 
starica  to  the  territories  of  the  United  States,  whether 
such  exportation  shall  be  made  in  United  States  or  in 
Costarican  vessels. 

Art.  VII.  Ail  merchants,  commandera  of  ships,  and 
others,  citizens  of  the  United  States  shall  hâve  fuliliberty, 
in  ail  the  territories  of  the  Kepublic  of  Costarica,  to  mé- 
nage their  own  afTairs  themselves,  or  to  commit  them  to 
the  management  of  whomsoever  they  please,  as  broker, 
factor,  agent,  or  interpréter;  nor  shall  they  be  obliged 
to  employ  any  other  persons  in  thosé  capacîties  thao 
those  employée  by  Costaricans,  nor  to  pay  them  any 
other  salary  or  rémunération  than  such  as  is  paid  in  like 
cases  by  Costarican  citizens;  and  absolute  freedom  shall 
be  allowed   in  ail  cases  to  the  buyer  and  seller  to  bar- 

Sain  and  fîx  the  price  of  any  goods,  wares,  or  merohan* 
ise  imported  into  or  exported  from  the  Republic  of 
Costarica,  as  they  shall  see  good,  observing  the  laws 
and  established  customs  of  the  country.  The  same  pri- 
vilèges shall  be  enjoyed  in  the  territories  of  the  United 
States  by  the  citizens  of  the  Republic  of  Costarica  nnder 
the  same  conditions. 

The  citizens  of  the  high  contracting  parties  shall  re- 
ciprocally  receive  and  enjoy  full  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property,  and  shall  bave  free  and 
open  access  to  the  courts  of  justice  in  the  said  countriei 
respectively,  for  the  prosecution  and  defence  of  their  jnit 
rignts;  and  they  shall  be  at  liberty  to  emplov,  in  ail  oa* 
ses,  the  advocates,  attorneys,  or  agents  of  wnatever  des> 
cription,  whom  they  may  think  proper,  and  they  ahal 
enjoy  in  this  respect  the  same  rignts  and  privilegoi 
therein  as  native  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  uniading  of  ships,  the  safety  of  the 
merchandise,  goods,  and  efTects,  the  succession  to  pe^ 
sonal  estâtes  oy  will  or  otherwise ,  and  the  disposai  of 
Personal  property  of  every  sort  and  dénomination,  bf 
sale,  donation,  exchange,  testament,  or  in  any  other  mas- 
ner  whatsoever,  as  aiso  the  administration  of  Justice;  tb 
citizens  of  the  two  high  contracting  parties  shall  recipra- 
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cally  enjoy  the  sa  me  privilèges,  liberiies,  and  rights  as 
native  citizens,  and  ibey  sball  not  be  cbarged  in  any  of 
thèse  respects  witb  any  bigber  imposts  or  duties  than 
tbose  wbicb  are  paid  or  may  be  paid  by  native  citizens; 
submitting  of  course  to  the  local  laws  and  régulations  of 
each  country  respectively. 

If  any  citizen  of  eitner  of  the  two  high  contracting 
parties  shall  die  without  will  or  testament  in  any  of  the 
territories  of  the  other,  the  consul-general  or  consul  of 
the  nation  to  which  the  deceased  belonged,  or  the  re- 
présentative of  such  consul-general  or  consul  in  his  ab- 
sence, shall  bave  the  right  to  nominate  curators  to  take 
charge  of  the  property  of  the  deceased,  so  far  as  the 
laws  of  the  country  will  permit,  for  the  benefit  of  the 
lawful  heirs  and  creditors  of  the  deceased,  çiving  pro- 
per  notice  of  such  nomination  to  the  authonties  of  the 
country. 

Art.  IX.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  the  Republic  of  Costarica,  and  the  citizens  of  the  Re- 
public of  Costarica  residing  in  the  United  States,  shall  be 
exempted  from  ail  compulsory  military  service  whatsoever, 
either  by  sea  or  by  land,  and  from  ail  forced  loans  or 
military  exactions,  and  they  shall  not  be  compelled,  under 
any  pretext  whatsoever,  to  pay  other  ordinary  charges, 
réquisitions,  or  taxes  greater  than  those  that  are  paid  by 
native  citizens  of  the  contracting  parties  respectively. 

Art.  X.  It  shall  be  free  \ov  each  of  ttie  two  high 
contracting  parties  to  appoint  consuls  for  the  protection 
of  trade,  to  réside,  in  any  of  the  territories  of  the  other 

n;  but  before  any  consul  shall  act  as  such,  he  shall, 
e  usual  form,  be  approved  and  admitted  by  the 
government  to  which  he  is  sent  ;  and  either  of  the  high 
contracting  parties  may  except  from  the  résidence  of 
consuls  such  particular  places  as  they  judge  fit  to  be 
excepted.  The  Costarican  diplomatie  agents  and  consuls 
shall  enjoy  in  the  territories  of  the  United  States  what- 
ever  privilèges,  exemptions,  and  immunities  are  or  shall 
be  granted  to  agents  of  the  same  rank  belonging  to  the 
most  favored  nation;  and  in  like  manner  the  diplomatie 
agents  and  consuls  of  the  United  States  in  the  Costari- 
can territories,  shall  according  to  the  strictest  reciprocity 
whatever  privilèges,  exemptions,  and  immunities  are  or 
may  be  granted  in  the  Republic  of  Costarica  to  the  di- 
plomatie agents  and  consuls  of  the  most  favored  nation. 
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Art.  XI.  For  the  better  security  of  commerce 
between  the  citizens  of  the  United  States  and  ci- 
tizens  of  the  Republic  of  Costarica,  it  is  agreed, 
that  if  at  any  time  any  interruption  of  friendly  mter- 
course,  or  any  rupture  should  unfortunately  take  place 
between  the  two  high  contracting  parties,  the  citizena  of 
either  of  the  two  high  contracting  parties  who-  may  be 
within  any  of  the  territories  of  the  other,  shall,  if  resid- 
ing  upon  the  coast,  be  allowed  six  months,  and  if  in  the 
interior,  a  whole  year  to  wind  up  their  accounts  and 
dispose  of  their  property;  and  a  safe  conduct  shali  be 
given  them  to  embarK  at  the  port  which  they  themsel- 
ves  shall  sélect;  and  even  in  the  event  of  a  rupture,  ail 
such  citizens  of  either  of  the  two  high  contracting  par- 
ties who  are  established  in  any  of  the  territoriea  of  the 
other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  spécial  employ» 
ment,  shall  hâve  the  privilège  of  remaining  and  of  con- 
tinuing  such  trade  and  employment  therein  without  any 
manner  of  interruption,  in  the  full  enjoyment  of  their 
liberty  and  property  as  long  as  they  behave  peaceaUvi 
and  commit  no  offence  against  the  laws;  and  tneir  ffooas 
and  effects  of  whatever  description  they  may  be,  wnether 
in  their  own  custody  or  intrusted  to  individaals  or  to 
the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure  or  séquestration, 
nor  to  any  other  charges  or  demands  than  thoae  whioh 
may  be  made  upon  the  like  effects  or  property  belong* 
inç  to  the  native  citizens  of  the  country  in  wnich  sodi 
citizens  may  réside.  In  the  same  case  debts  between  in- 
dividuals,  property  in  public  founds,  and  shares  of  oom- 
panies,  shall  never  be  confîscated,  sequestered,  nor  de- 
tained. 

Art.  XII.  The  citizens  of  the  United  States  and  the 
citizens  of  the  Republic  of  Costarica  respectively,  reaiding 
in  any  of  the  territories  of  the  other  party,  shall  enm 
in  their  houses,  persons,  and  properties,  the  protectm 
of  the  government,  and  shall  continue  in  possession  ef 
the  guaranties  which  they  now  enjoy.  They  shall  notbe 
disturbed,  molested,  or  annoyed  in  any  manner  on  ao- 
count  of  their  religions  belief,  nor  in  the  proper  exeroisa 
of  their  religion ,  either  within  their  own  private  houaeB 
or  in  the  places  of  worship  destined  for  that  purpose, 
agreeably  to  the  System  of  tolérance  established  in  the 
territories  of  the  two  high  contracting  parties;  provided 
they  respect  the  religion  of  the  nation  m  whioh  they  i^ 
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side,  as  well  as  the  constitution,  laws,  and  customs  of 
tbe  country.  Liberty  shall  also  be  granted  to  bury  the 
citizens  of  either  of  the  two  high  contracting  parties 
who  may  die  in  the  territories  aforesaid,  in  burial  places 
of  their  own ,  which  in  the  same  manner  may  be  freely 
established  and  maintained  ;  nor  shall  the  funerals  or  se- 
pulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any  way  or  upon 
any  account. 

Art.  XIII.  In  order  that  the  two  high  contracting 
parties  may  hâve  the  opportunity  of  hereafter  treating 
and  agreeing  upon  such  other  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvement  of  their  mutual  inter- 
course, and  to  the  advancement  of  the  interests  of  their 
respective  citizens,  it  is  agreed  that  at  any  time  afler  the 
expiration  of  seven  years  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  treaty,  either  of  the 
high  contracting  parties  shall  hâve  the  right  of  giving 
to  the  other  party  notice  of  its  intention  to  terminate  Ar- 
ticles IV.  V.  and  VI.  of  the  présent  Treaty;  and  that 
at  the  expiration  of  twelve  months  after  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  either  party  from  the  other,  the 
said  articles,  and  ail  the  stipulations  contained  therein, 
shall  cease  to  be  binding  on  the  two  high  contracting 
parties. 

Art.  XIV.  The  présent  treaty  shall  be  ratified,  and 
tbe  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  or  at 
San  José  de  CoStarica  within  the  space  of  one  year,  or 
sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same  and  bave  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Washington  this  tenth  day  of  July,  in  tbe 
ear  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fty-one. 

Daniel  ffebster.     (L.  S.) 
F.  Molina.  (L.  S,) 


i 


120  Etats-Unis  et  Pt^rou. 


XXV. 
Traité  d'amitié^    de    commerce    et    de  napigatian 
entre    les   Etals-Unis   d'Amérique  et    la  RépMi' 
que  de  Pérou^  signé  le  26  juillet  1851  •3» 

Teite  âogUit. 

The  United  States  of  America  and  the  Republio  of 
Peru,  being  equally  animated  with  the  désire  to  render 
iirm  and  permanent  the  peace  and  friendship  which  hâve 
always  so  happily  subsisted  between  them,  and  io  plaoe 
their  commercial  relations  upon  the  most  libéral  baus, 
hâve  resolved  to  fix  clear  anci  précise  ruies  whioh  shall 
in  future  be  religiously  observed  between  the  two  nations 
by  means  of  a  treaty  of  friendship,  commerce,  and  na- 
vigation. 

To  attain  this  désirable  object  the  Président  of  the 
United  States  of  America  has  conferred  full  jpowers  on 
John  Randolph  Clay,  the  accredited  chargé  a  affaires  of 
the  said  States  to  the  government  of  Peru,  and  tbe  Pré- 
sident of  the  Kepublic  of  Peru  has  conferred  like  fidl 
powers  on  Brigadier  General  Don  Juan  Crisostomo  Tor- 
rico,  Minister  of  War  and  the  Marine,  Minister  of  Foragn 
AfTairs,  ad  intérim^  etc.,  who,  afler  exchanginff  iheir  re- 
spective full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  forni 
hâve  agreed  upon    and  concluded  the  following  articïei: 

Art.  I.  There  shall  be  perfect  and  perpétuai  peace  ^md 
friendship  between  the  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Peru,  and  between  their  respective  territo- 
ries,  people,  and  citizens,  without  distinction  of  peraoM 
or  places. 

Art.  II.  The  United  States  of  America,  and  the  Ra- 
public  of  Peru ,  mutually  agrée  that  there  shall  be  raei- 
procal  liberty  of  commerce  and  navigation  between  their 
respective  territories  and  citizens;  the  citizens  of  «ther 
republic  may  fréquent  with  their  vessels,  ail  the  ooasUi 
ports,  and  places  of  the  other,  whatever  foreign  oom- 
merce  is  permitted,  and  réside  in  ail  parts  of  the  teni- 
tories   of  either,    and  occupy  dwellings  and  warehouaee: 


*)  En  anglais  et  ou  espagnol.     Les  ratifications    ont  été  iliiluMéw 

à  Washington,  le   16  juillet  185'.'. 
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and  every  thing  belonging  thereto  shall  be  respected, 
and  shall  not  be  subjected  io  any  arbitrary  visits  or 
search. 

The  citizens  shall  hâve  full  liberty  to  trade  in  ail 
parts  of  the  territories  of  either,  according  to  the  ruies 
established  by  the  respective  régulations  of  commerce, 
in  ail  kinds  of  goods,  merchandise,  manufactures,  and 
produce  not  prohibited  to  ail,  and  to  open  retail  stores 
and  shops,  ander  the  same  municipal  and  police  régu- 
lations as  native  citizens;  and  they  shall  not  in  this  re- 
spect be  liable  to  any  other  or  higher  taxes  or  imposts 
than  those  whicb  are  or  may  be  paid  by  native  citizens. 
No  examination  or  inspection  of  their  books,  papers,  or 
accounts  shall  be  made  without  the  légal  order  of  a 
compétent  tribunal  or  judge. 

The  citizens  of  either  country  shall  aiso  hâve  the  un- 
restrained  right  to  travel  in  any  part  of  the  possessions 
of  the  other,  and  shall  in  ail  cases  enioy  the  same  secu- 
rity  and  protection  as  the  natives  of  the  country  where- 
in  they  réside,  on  condition  of  their  submitting  to  the 
laws  and  ordinances  there  prevailing;  they  shall  not  be 
called  upon  for  any  forced  loan  or  occasional  contribu- 
tion, nor  shall  they  be  liable  to  any  embargo,  or  to  be 
detained  with  their  vessels,  cargoes^  merchandise,  goods, 
or  effects,  for  any  military  expédition,  or  for  any  public 
)urpose  whatsoever,  witnout  being  allowed  therefor  a 
ull  and  sufBcient  indemnification,  which  shall  in  ail  ca- 
ses be  agreed  upon  and  paid  in  advance. 

Art.  ni.  The  two  high  contracting  parties  hereby 
bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any  favor,  pri- 
vilage,  or  immunity  whatever,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  to  other  nations,  which  shall  not  be  aIso 
immediately  extended  to  the  citizens  of  the  other  con- 
tracting party,  who  shall  enjoy  the  same,  gratuitously, 
if  the  concession  shall  hâve  been  gratuitous,  or  on  giv- 
ing  a  Compensation  as  nearly  as  possible  of  proportion- 
ate  value  and  efifect,  to  be  adjusted  by  mutual  agree- 
ment,  if  the  concession  shall  hâve  been  conditional. 

Art.  IV.  No  higher  or  other  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  light-houses ,  or  harbor  dues,  pilot- 
age, quarantine,  salvaee  in  case  of  damage  or  ^hipwreck, 
or  any   other  local   charges,   shall    be    imposed   in  any 

Eorts  of  Peru  on   vessels  of  the  United  otates,  of  the 
urden  of  two  hundred  tons  and  upwards,  than  those 
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payable  in  the  same  ports  by  Peruvian  vessels  of  the 
same  burden  ;  nor  in  any  of  the  ports  of  the  Unitod 
States  by  Peruvian  vessels  of  the  burden  of  two  hundred 
tons  and  upwards,  than  shall  be  payable  in  the  same 
ports  by  vessels  of  the  United  States  oi  the  same  burden. 

Art.  V.  AH  kinds  of  merchandise  and  articles  of 
commerce  which  may  be  lawfuUy  imported  into  the  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
in  national  vessels,  may  also  be  so  imported  in  vessels 
of  the  other  party,  without  paying  other  or  higher  du- 
ties  and  charges  of  any  kind  or  dénomination  whaiever 
than  if  the  same  merchandise  and  articles  of  commerce 
were  imported  in  national  vessels:  nor  shall  any  distinc- 
tion be  made  in  the  manner  of  making  payment  of  the 
said  duties  or  changes. 

It  is  expressly  understood  that  the  stipulations  in  this 
and  the  preceding  article  are  to  their  full  extent  appli- 
cable to  the  vessels  and  their  cargoes  belonging  to  eitner 
of  the  high  contracting  parties  arriving  in  the  ports  and 
territories  of  the  other,  whether  the  said  vessels  hâve 
cleared  directly  from  the  ports  of  the  country  to  which 
they  appertain,  or  from  the  ports  of  any  other  nation. 

Art.  VI.  No  higher  or  other  duties  or  charges  shall 
be  imposed  or  levied  upon  the  importation  intotne  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
of  any  article  the  produce,  growtn,  or  manufacture  of 
the  other  party,  than  are  or  snall  be  payable  on  the  like 
article  being  the  produce,  growth,  or  manufacture  of 
any  other  country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed 
upon  the  importation  of  any  article  the  produce,  growth, 
or  manufacture  of  either  party  into  the  ports  or  territo- 
ries of  the  other,  which  shall  not  equally  extend  to  al! 
other  nations. 

Art.  VII.  Ail  kinds  of  merchandise  and  articles  of 
commerce  which  may  be  lawfully  exported  from  the  ports 
and  territories  of  either  of  the  hign  contracting  parties 
in  national  vessels,  may  also  be  exported  in  vessels  of 
the  other  party;  and  they  shall  be  subject  to  the  same 
duties  only,  and  be  entitled  to  the  same  drawbacks, 
bounties,  and  allowances,  whether  the  same  merchandise 
and  articles  of  commerce  be  exported  in  vessels  of  the 
one  party  or  in  vessels  of  the  other  party. 

Art.  YlII.    No  changes  or  altérations  in  ihe  tariffs  of 
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either  of  ihe  high  contracting  parties,  augmenting  the 
duties  payable  upon  marchandise  or  articles  of  com- 
merce of  any  sort  or  kind  imported  inio,  or  exported 
frora,  their  respective  ports,  shall  be  held  to  apply  to  the 
commerce  or  navigation  of  either  party,  untii  the  expi- 
ration of  eight  calendar  months  after  the  said  changes 
or  altérations  shall  bave  been  promulgated  and  become 
a  law,  unless  the  law  or  decree  by  wnich  such  changes 
or  altérations  shall  be  made  contain  a  prospective  pro- 
vision to  the  same  or  similar  effect. 

Art.  IX.  It  is  hereby  declared  that  the  stipulations 
of  the  présent  treaty  are  not  to  be  understood  as  apply- 
ing  to  the  navigation  and  coasting  trade  between  one 
port  and  another  situated  in  the  territories  of  either  con- 
tracting party  —  the  régulation  of  such  navigation  and 
trade  being  reserved,  respectively,  by  the  parties,  accord- 
ing  to  their  own  separate  laws. 

Vessels  of  either  country  shall,  however,  be  permitted 
to  discharge  part  of  their  cargoes  at  one  port  open  to 
foreign  commerce  in  the  territories  of  either  of  the  hijgh 
contracting  parties,  and  to  proceed  with  the  remainder 
of  their  cargo  to  any  other  port  or  ports  of  the  sâme 
territories  open  to  foreign  commerce,  without  paying  other 
or  higher  tonnage  dues  or  port-charges  in  such  cases 
than  would  be  paid  by  national  vessels  in  like  circum- 
stances;  and  they  shall  be  permitted  to  load  in  like  man- 
ner  at  différent  ports  in  the  same  voyage  outwards. 

Art.  X.  The  Republic  of  Peru,  desiring  to  increase 
the  intercourse  along  its  coasts,  by  means  of  steam  na- 
vigation, hereby  engages  to  accord  to  any  citizens  of  the 
United  States  who  may  establish  a  line  of  steam-vessels, 
to  navigate  regularly  between  the  différent  ports  of  entry 
within  the  Peruvian  territories,  the  same  privilèges  of 
taking  in  and  landing  freight,  entering  the  by  ports  for 
the  purpose  of  receiving  and  landing  passengers  and 
their  baggage,  specie,  and  bullion,  carryine  the  public 
mails,  estabiishing  dépôts  for  coal,  erecting  the  necessary 
machine  and  workshops  for  repairing  and  refitting  the 
steam-vessels,  and  ail  other  favors  enjoyed  by  any  other 
association  or  Company  whatsoever.  It  is  furthermore 
understood  betvsreen  the  two  high  contracting  parties, 
that  the  steam-vessels  of  either  shall  not  be  subject  in 
the  ports  of  the  other  party  to  any  duties  of  tonnage, 
harbor,  or  other  similar .  duti^  whatsoevc^,  than  those 
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that  are  or  may  bo  paid  by  any  other  association  or 
Company. 

Art.  XI.  For  the  better  understanding  of  the  preoed- 
ing  articles,  and  taking  into  considération  the  actual 
State  of  the  commercial  marine  of  Peru,  it  is  stipulated 
and  agreed  that  every  vessel  belonging  exclusive!^  to  a 
citizen  or  citizens  of  the  said  repubîic,  and  of  which  the 
captain  is  aiso  a  citizen  of  the  same,  though  the  con- 
struction or  the  crew  is  or  may  be  foreign,  shall  be 
considered,  for  ail  the  objects  of  this  treaty ,  as  a  Pepu- 
vian  vessel. 

Art.  XII.  The  whale-ships  of  the  United  Sthtes  shall 
hâve  access  to  the  port  of  Tumbez,  as  well  as  to  the 
ports  of  entry  in  Peru,  and  mav  sail  from  one  port  to 
another  for  the  purposes  of  reireshment  and  refitting, 
and  they  shall  be  permitted  to  sell   or  barter  their  sup- 

()lies  or  goods,  including  oil ,  to  the  amount  of  two 
lundred  dollars,  ad  valorem,  for  each  vessel,  without 
paying  any  tonnage  or  harbor  dues,  or  any  duties  or 
imposts  upon  the  articles  so  sold  or  bartered.  They 
shall  be  aIso  permitted,  with  like  exemption  from  tonnage 
and  harbor  dues,  further  to  sell  or  barter  their  supplies 
or  goods,  including  oil,  to  the  additional  amount  of  one 
thousand  dollars,  ad  valorem^  for  each  vessel,  upon  paying 
for  the  said  additional  articles  the  same  duties  as  are 
payable  upon  like  supplies,  or  goods  and  oil,  when  im- 
ported  in  the  vessels  and  by  the  citizens  or  subjects  of 
the  most  favored  nation. 

Art.  XIII.  The  merchants,  commanders,  or  masters  of 
vessels,  and  other  citizens  of  either  contracting  par^, 
shall  be  wholly  free  to  manage  their  own  business  and 
affairs,  in  ail  the  ports  and  places  within  the  iurisdiction 
of  the  other,  or  to  commit  their  business  and  affairs  to 
the  management  of  any  person  whom  they  mày  chose 
to  appoint,  as  agent,  iactor,  consignée,  or  interpreten 
They  shall  not  be  restrained  in  the  choice  of  persons  io 
act  in  such  capacities,  or  be  compelled  to  pay  any  sa- 
lary  or  rémunération  to  any  one  wnom  they  do  not  wish 
to  employ.  Absolute  freedom  shall  be  given,  as  well 
with  respect  to  the  consignment  and  sale  of  their  mer- 
chandise  and  articles  of  commerce,  as  to  the  purchase 
of  their  returns,  unloading,  loading,  and  sending  off  their 
vessels.  The  buyer  and  seller  shall  hâve  full  liberty  to 
bargain  together  and  fix  the  price  of  any   merchanciise, 
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or  articles  of  commerce,  imported  into  or  to  be  exportée! 
from  the  territories  of  either  contracting  party,  the  ré- 
gulations of  commerce  established  in  the  respective  coun- 
tries  being  in  every  case  duly  observed. 

Art.  aIV.  Peruvian  citizens  shall  enjoy  the  same 
privilèges,  in  frequenting  the  mines,  and  in  digging  or 
working  for  gold  upon  tne  public  lands  situated  in  the 
State  01  California,  as  are,  or  may  be  hereafter,  accorded 
by  the  United  States  of  America  to  the  citizens  or  sub- 
jects  of  the  most  favored  nation. 

Art.  XV.  The  citizens  of  either  of  the  high  contract- 
ing parties  shall  hâve  the  full  power  and  liberty  to  dis- 
pose of  their  personal  property  and  effects,  of  every 
kind  and  description,  within  the  jurisdiction  of  the  other, 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise,  and  their  heirs 
or  représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
succeed  to  their  said  personal  property  and  efiects  whether 
by  testament  or  ab  intestaiOj  and  may  take  possession 
of  the  same  themselves  or  by  others  acting  for  them, 
and  dispose  of  the  same  at  their  pleasure,  payinç  such 
dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country  wherem  said 
effects  may  be  or  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 
Should  the  property  consist  of  real  estate,  and  the  heirs, 
on  account  of  their  character  as  aliens,  be  prevented 
from  entering  into  possession  of  the  inheritance ,  they 
shall  be  allowed*  the  term  of  three  years  to  dispose  of 
the  same  and  withdraw  and  export  the  proceeds,  which 
they  may  do  without  any  hindrance,  anci  without  paying 
any  other  dues  or  charges  than  those  which  are  esta- 
blished bv  the  laws  of  the  country. 

Art.  aVI.  If  any  vessel  belonging  to  the  citizens  of 
either  of  the  high  contracting  parties  should  be  wrecked, 
suffer  damage,  or  be  left  derelict,  on  or  near  the  coasts, 
within  the  territories  of  the  other,  ail  assistance  and  pro- 
tection shall  be  given  to  such  vessel  and  hercrew;  and 
the  vessel,  or  any  part  thereof,  and  ail  furniture  and 
appurtenances  belonging  thereto,  together  with  ail  the 
merchandise  which  shall  be  saved  therefrom^  or  the 
produce  thereof,  if  sold,  shall  be  faithfully  restored  to 
the  owners,  or  their  agents,  they  paying  only  the  ex- 
penses  incurred  in  the  préservation  of  the  property,  to- 
gether with  the  rate  of  salvage  which  would  nave  been 
payable,  in  the  like  case,  by  national  vessels;  and  it 
shall  be  permitted  for  them   to  unload   the  merchandise 
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and  effects  on  board,  with  the  proper  précautions  to 
prevent  their  illicit  introduction,  without  exacting  in  such 
case  any  duty,  impost,  or  contribution  whatever,  provided 
the  same  be  exported. 

Art.  XVII.  When  through  stress  of  weather,  want  of 
water  or  provisions,  pursuit  of  enemies  or  pirates,  the 
vessels  of  one  of  the  nigh  contracting  parties,  whether 
of  war  (public  or  private)  or  of  trade,  or  employed  in 
fishing,  shall  be  forced  to  seek  shelter  in  the  porta,  ri- 
vers,  bays,  and  dominions  of  the  other,  they  shail  be 
received  and  treated  with  humanity;  sufficient  time  shall 
be  allowed  for  the  completion  of  repairs;  and  while  any 
vessel  may  be  undergoing  them,  its  cargo  shall  not  un- 
necessarily  be  required  to  be  landed  either  in  whole  or 
in  part;  ail  assistance  and  protection  shall  be  given  to 
enable  the  vessels  to  procure  supplies,  and  to  place  them 
in  a  condition  to  pursue  their  voyage  without  obstacle 
or  hindrance. 

Art.  XVIII.  Ail  vessels,  merchandise,  and  effects,  be* 
longing  to  the  citizens  of  either  of  the  high  contracting 
parties,  which  may  be  captured  by  pirates,  either  on  the 
nigh  sea  or  within  the  limits  of  its  jurisdiction ,  and 
may  be  carried  into  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays, 
ports,  or  dominions  of  the  other,  shall  be  deiivered  up 
to  the  owners  or  their  agents,  they  proving,  in  due  and 
proper  form,  their  rights  before  the  compétent  tribunals; 
it  being  understood  tnat  the  daim  thereto  shall  be  made 
within  two  years,  by  the  owners  themselves,  their  agents, 
or  the  agents  of  the  respective  governments. 

Art.  XIX.  The  high  contracting  parties  promise  and 
engage  to  give  full  and  pcrfect  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  ot  ail 
classes  and  occupations,  who  may  be  dwelling  or  trans- 
ient  in  the  territories  subject  to  their  respective  jurisdio* 
tion;  they  shall  hâve  free  and  open  access  to  the  tribu- 
nais  of  justice  for  their  iudicial  recourse,  on  the  same 
terms  as  are  usual  and  customary  with  the  natives  or 
citizens  of  the  country  in  which  they  may  be;  and  they 
shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes,  the  advoca- 
tes,  attorneys,  notariés,  or  agents,  of  whatever  description, 
whom  they  may  think  proper.  The  said  citizens  shall 
not  be  liable  to  imprisonment  without  formai  commitment 
under  a  warrant  signed  by  a  légal  authority,  except  in 
cases  flagrantis  delicti;   and   they  shall   in   ail  cases  be 
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brouçbt  before  a  magistrate,  or  other  légal  auihoriiy,  for 
examination,  within'iwenty-four  hours  after  arrest;  and 
if  not  so  examinée!  ihe  accused  sball  forthwith  be  dis- 
charged  from  custody.  Said  citizens,  when  detained  in 
prison,  sball  be  treated  during  their  imprisonment  with 
numanity,  and  no  unnecessary  severity  sball  be  exercised 
iowards  them. 

Art.  XX.  Il  is  likewise  agreed  that  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  sball  be  enjoyed  by  the  citizens  of 
both  the  Gontracting  parties  in  the  countries  subject  to 
the  jurisdiction  of  tne  one  or  the  other,  without  their 
being  liable  to  be  disturbed  or  molested  on  account  of 
their  religions  belief,  so  long  as  they  respect  the  laws 
and  established  usages  of  the  country.  Moreover,  the 
bodies  of  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties, 
who  may  die  in  the  territories  of  the  other ,  sball  be 
buried  in  the  usual  burying  grounds,  or  in  other  décent 
and  suitable  places,  and  sball  be  protected  from  violalion 
or  disturbance. 

Art.  XXI.  The  citizens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica and  of  the  Republic  of  Peru  may  sail  with  their 
vessels,  with  entire  freedom  and  security,  from  any  port 
to  the  ports  or  places  of  those  who  now  are,  or  here- 
after  sball  be,  enemies  of  either  of  the  contracting  parties, 
whoever  may  be  the  owners  of  the  merchandise  laden 
in  the  said  .vessels.  The  same  citizens  sball  aiso  be  all- 
owed  to  sail  with  their  vessels,  and  to  carry  and  traffic 
with  their  merchandise  from  the  ports  and  places  of  the 
enemies  of  both  parties,  or  of  one  of  them,  without  any 
hindrance,  not  only  to  neutral  ports  and  places,  but  aIso 
from  one  port  belonging  to  an  enemy  to  another  enemy's 
port,  whetner  they  be  under  the  jurisdiction  of  one  power 
or  under  several.  And  it  is  agreed  that  free  ships  shail 
give  ireedom  to  goods,  and  that  every  thing  shall  be 
deemed  free  which  shall  be  found  on  board  tne  vessels 
belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, although  the  whole  lading  or  a  part  thereof,  should 
belong  to  the  enemies  of  either.  articles  contraband  of 
war  being  always  excepted.  The  same  liberty  shall  be 
extended  to  persons  wno  may  be  on  bqard  free  ships, 
so  that  said  bersojQS  cannot  be  taken  out  of  them,  even 
if  they  may  be  enemies  of  both  parties,  or  of  one  of 
them,  uniess  they  are  officers  or  soldiers  in  the  actuat 
service  of  the  enemy.      It  is  agreed  tbat  tbe  stipulations 
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in  ihis  article  declaring  that  the  flag  shall  cover  tbe  pro- 
perty  shall  be  understood  as  applying  to  those  nations 
only  who  recognize  ihis  principle;  but  if  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  ai  war  with  a  third,  and  the 
other  shall  remain  neutral,  the  flag  of  the  neutral  shall 
cover  the  property  of  enemies  whose  governments  ao 
knowledge  this  principle,  and  not  that  of  others. 

Art.  aXII.  When  the  neutral  flag  of  one  of  the  con- 
tracting parties  shall  protect  the  property  of  the  enemies 
of  the  olner,  in  virtue  of  the  preceding  article,  neutral 
property  found  on  board  enemies'  vessels  shall  likewise 
De  considered  as  enemies'  property,  and  shall  be  subjeci 
to  détention  and  confiscation,  uniess  it  shall  hâve  been 
put  on  board  before  the  déclaration  of  war,  or  even  af- 
terwards,  if  it  were  done  without  knowledge  of  such 
déclaration;  but  the  contracting  parties  agrée  that  igno- 
rance cannot  be  alleged  after  the  lapse  of  six  months 
from  the  déclaration  of  war.  On  the  contrary,  in  those 
cases  where  the  flag  of  the  neutral  does  not  protect  ene- 
mies' property  whicn  may  be  found  on  boarcf,  the  goods 
or  merchandise  of  the  neutral  embarked  in  enemies  ves- 
sels shall  be  free. 

Art.  XXIII.  The  liberty  of  commerce  and  navigation 
stipulated  for  in  the  preceding  articles  shall  extend  to  ail 
kinds  of  merchandise  except  the  articles  called  contra- 
band  of  war,  under  which  name  shall  be  comprehended  : 

1.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,  grenades,  bombs, 
powder,  matches,  balls,  and  every  thing  belonging  to  the 
use  of  thèse  arms. 

2.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
accoutrements,  and  clothes  made  up  in  military  fonn, 
and  for  military  use. 

3.  Calvary  belts  and  horses^,  with  their  harness. 

4.  And  generally,  ail  offensive  or  défensive  arms 
made  of  iron,  steel,  brass,  copper,  or  of  any  other  ma* 
terial,  prepared  and  formed  to  make  war  by  land  or 
at  sea. 

XXIV.  AH  other  merchandise  and  thin^s  not  compre- 
hended in  the  articles  of  contraband  explicitly  enumeraie4 
and  classified  as  above  shall  be  held  and  considered;  as  free 
and  subjects  of  free  and  lawful  commerce,  so  that  they 
may  be  carried   and  transported   in   the  freest   manner 
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by  both  ihe  contracting  parties  evén  to  pldces  bèlofigitig 
to  an  enemy,  excepting  only  those  places  whioh  are  fit 
thai.time  besieged  or  blockaded;  and  to  avotd  ail  doubt 
in  this  particular,  it  is  deolared  that  those  places  only 
sbali  be  considered  as  besieged  or  blockadecr  whicb  are 
actually  invested  or  attacked  by  a  force  capable  of  pre- 
venting  the  entry  of  the  neutral. 

Art*  XXV.  The  articles  of  contraband,  t)r  those  be- 
fore  enumerated  and  classified,  which  may  be  found  in 
a  vessel  bôund  for  an  enemy's  port,  shall  be  subject  tO: 
détention  and  confiscation  ;  but  the  rest  of  the  cargo  àhd 
the  ship  shall  be  left  free,  that  the  owners  may  dispose 
of  them  as  they  see  proper.  No  vessel  of  either  df  the^ 
contracting  parties  shall  bé  detained  on  the  bigh  seas 
on  account  of  baving  on  board  articles  of  eontrabandj 
whenever  the  master,  captain^  or  superca^gd  of  said  ves- 
sel will  deliver  np  the  articles  of  contraband  to  the  eép^^ 
tor,  unless,  indeed,  the  qaantHy  of  such  articles  be  so 
great,  or  of  so  large  bulk^  that  they  cannot  be  recéived 
on  board  the  capturing  vessel  wfthout  great  incoiive^'' 
nience  ;  but  in  this  and  ail  other  oases  of  just  détention, 
the  vessel  detained  shall  be  sent  to  the  lïeafest  conve-» 
nient  and  safe  port,  for  trial  and  judg^ent  according 
to  law.  ' 

Art.  XXVI.  And  wbereas  it  frequently  bàppens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belon^ng  to  àfr  énemy 
without  knowing  that  the  sanme  is  besieged^  blockèded,. 
or  invested,  it  is  agreed  that  every  vesselser  circom*' 
stanced  may  be  turned  away  from  snch  p6rt  d^^  place, 
but  shall  not  be  detained,  nor  shall  aiiy  part  cm  ber 
carçOy  if  not  contraband,  be  eonfiscated,'  unléssj'^after' 
havmg  been  ^arned  of  such  blockade  or  invèstmetit  hf 
a  copmandifng  pfiicer  of  a  vessel  formitrg  part  of  the 
blockading  forces,  she  again  attempt  to  enter;  but  she 
shall  be  permitted  to  go  to  any  otner  port  dp^lace  the 
master  or  supercargo  may  think  propei*.  Nô^  shéli  any 
vessel  of  either  party  that  may  bave  eiltered  i^to   ëût^h 

Eort  or  place  befdre  the  samë  wa^  acttially  '  besiégëd, 
lockadea,  or  invested  by  thei  oChér,  be  restrairted  frdth 
leaving  it  with  her  cargo,  nor,  if  found  therein  befofe 
or  after  the  réduction  and  sufrender,  i&hall  such  vessel 
or  her  cargo  be  liable  to  sëizure,  coftfiscatiùtif',  ot*  àtiy 
demand  on  the  score  of  rédemption  or  restitution  ;  but 
the  owners  ^hereof  shall  remain  in  the  undistnrbed  pds- 

i\o««.  Recueil  gén.     Tome  XYL  I 
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session  of  iheir  property.  And  if  any  vessel  having  tbus 
entered  the  port  before  the  blockade  look  place  «bail 
take  on  board  a  cargo  after  the  blockade  be  established, 
and  aitempt  to  départ,  she  may  be  warned  by  the  block* 
ading  forces  to  return  to  the  blockaded  port;  and  dis- 
charge  the  said  cargo  ;  and  if,  after  receiving  sncb 
warning ,  the  vessel  shali  persist  in  going  out  with  the 
cargo,  she  shall  be  iiable  to  the  same  conséquences  as 
in  the  case  of  a  vessel   attempting  to  enter  a  blockaded 

!>ort   after  having   been   warned   off  by   the   blockading 
orces. 

Art.  XXVII.  To  prevent  disorder  and  irregularitv  in 
visiting  and  examining  the  vessels  and  cargoes  of  ooth 
the  contracting  parties  on  the  high  seas,  they  hâve  agreed, 
mutually,  tbat  whenever  a  vessel  of  war,  public  or  pri- 
vate,  shall  meet  with  a  neutral  of  the  other  party,  the 
former  shall  remain  at  the  greatest  distance  compatible 
with  the  possibility  and  safety  of  making  the  vi8it,.under 
the  circumstanœs  of  wind  and  sea  and  the  degree  of 
suspicion  attending  the  vessel  to  be  visited,  and  shall 
send  one  of  her  small  boats  with  no  more  men  than 
may  be  necessary  to  exécute  the  said  examination  of  the 
papers  concerning  the  ownership  and  cargo  of  the  vessel^ 
without  causing  tne  least  extortion,  violence,  or  ilMreat* 
ment,  in  respect  of  which  the  commanders  of  said  armed 
vessels  shall  be  responsible  with  their  persons  and  pro-^ 
perty;  for  which  purpose  the  commanders  of  said  pnvate 
armed  vessels  shall,   before  receiving  their  commissions, 

§ive  sufficient  security  to  answer  for  ail  the  injuries  and 
amaees  they  may  commit  And  it  is  expressly  agreed 
that  the  neutral  party  shall  in  no  case  be  required  to 
go  on  board  of  tne  examining  vessel  for  the  purpose  of 
exhibiting  the  ship's  papers,  nor  for  any  other  purpose 
whatever. 

.  Art.  XXVIII.  Both  contracting  parties  likewise  agrée 
that  when  one  of  them  shall  be  engaged  in  war,  the 
vessels  of  the  other  must  be  furnished  with  sea-ietters, 
patents,  or  passports^  in  which  shall  be  expressed  the 
name,  burden  of  the  vessel,  and  the  name  and  place  of 
résidence  of  the  owner,  and  master,  or  captain  thereof, 
in  order  that  it  may  appear  that  the  vessel  really  and 
truly  belongs  to  citizens  of  the  said  other  party.  It  ia 
also  agreed  that  such  vessel,  being  laden,  besides  the 
said  sea-letters,  patents,  or  passports,  shall  be  provided 
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wiih  manifesta  or  eertifieates,  containing  the  particùlars 
of  the  cargo  and  the^  place,  where  it  was  taken  on  i)oard, 
so  ihat  it  may  be  known  whether  any  part  of  the  same 
consists  of  contraband  or  prohibited  articles  ;  which  cer- 
tificate  shall  be  made  out  in  the  accustomed  form  by 
the  authorities  of  the  port  whence  the  vessei>sailed;  with*' 
out  which  requisites  the  vessel  may  be  detained ,  io  be 
adjadg^d  by  the  compétent  tribunals,  and  may  be  de-* 
clared  gooa  and  légal  prize,  uniess  it  shall  be  proved 
that  the  said  defect  or  omission  was  owing  to  accident, 
or  uniess  it  shall  be  satisGed  or  supplied  by  testimony 
équivalent  in  the  opinion  of  the  said  tribunals,  for  which 
purpose  there  shall  be  allowed  a  reasonable  length  of 
time  to  procure  and  présent  it. 

Art  XXIX.  The  preceding  stipulations  relative  U> 
the  visit  and  examination  of  vessels,  shall  apply  only  to 
tbose  which  sail  without  convoy  ;  for  when  said  vessels 
shall  be  under  convoy,  the  verbal  déclaration  of  the 
commander  of  tfae  convoy,  on  his  word  of  honor,  .ibat 
the  vessels  under  his  protection  belong  to  the  nation 
whose  flag  they  carry,  and,  when  they  are  bound  to  an 
enemv's  port,  that  they  hâve  no  contraband  goods  on 
board,  shall  be  sufTicient.  > 

Art.  XXX.  It  is  further  agreed  that,  in  ail  prize 
cases,  the  courts  specially  established  for  such  causes  in 
the  country  to  which  the  prizes  may  be  conducted  sball 
alone  take  cognizance  of^  them.  And  whenever'  such 
courts  of  either  party  shall  pronounce  iudgment  against 
any  vessel,  merehandise,  or  property  claimed  by  the  ci*^ 
tizens  of  the  otber  party ,  the  sentence  or  deqree  shall 
set  forth  the  reasons  or  motives  on  which  the  same  ^hal| 
hâve  been  founded;  and  an  authenticated  copy  of  the 
sentence  or  decree,  and  of  ail  the  proceedings  oonnected 
with  the  case,  shall,  if  demanded,  be  delivered  to  the 
commander  or  agent  nA  the  said  vessel,  merehandise,  or 
property,  without  any  excuse  or  delay,  upon'  payment  of 
the  established  légal  fées  for  the  same. 

Art.  XXXI.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  nation,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission, 
or  letter  of  marque,  lor  the  purpose  of  assisting,  or 
coôperating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the 
said  party  so  at  war,  under  pain  of  being  treated  as  a 
pirate.  »     .   .  .  -  . 
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Art.  XXXII.  If,  which  is  not  to  be  expected,  a  rup- 
ture should  ai  any  lime  take  place  between  the  two 
contracting  nations,  and  they  should  engase  in  war  with 
each  otber,  they  bave  agreed  now  for  tnen,  that  the 
merchants,  traders,  and  other  citizens  of  ail  occupations 
of  either  of  the  two  parties,  residing  in  the  cities^  ports^ 
and  dominions  of  the  other,  shall  nave  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  their  trade  and  business  the- 
rein,  and  shall  be  respected  and  maintained  in  the  foli 
and  undisturbed  enjoyment  of  their  personal  liberty  and 
property,  so  long  as  they  conduct  themselves  peaceably 
and  properly,  and  commit  no  offence  against  the  laws. 
And  m  case  their  acts  should  render  them  justly  sus* 
pected,  and,  having  thus  forfeited  this  privilège,  the  Te<* 
spective  govemments  should  think  proper  to  order  them 
to  leave  the  country,  the  term  of  twelve  months  from 
the  publication  or  intimation  of  the  order  therefor  shall 
be  allowed  them  in  which  to  arrange  and  settle  their 
affairs  and  remove  with  their  families,  effects,  and  pro- 
perty; to  which  end  the  necessary  safe  conduct  shall  be 
given  to  them,  which  shall  serve  as  a  suffîcient  proteo- 
tion,  until  they  arrive  at  the  designated  port  and  there 
embark;  but  this  favor  shall  not  be  extended  to  those 
who  shall  act  contrary  to  the  established  laws.  It  is,  ne- 
vertheless,  understood  that  the  respective  govemments 
may  order  the  persons  so  suspectea  to  remove,  forth- 
with,  to  such  places  in  the  interior  as  may  be  designated. 

Art  XXXIII.  In  the  event  of  a  war,  or  of  any  in-» 
terruption  of  friendly  intercourse  between  the  high  con- 
tracting parties,  the  money,  private  debts,  shares  in  thé 
pubhc  funds  or  in  the  puolic  or  private  ban|£s,  or  any 
other  property  whatever,  belonging  to  the  citizens  of  the 
one  party  in  the  territories  of  the  other,  shall  in  no  case 
be  sequestrated  or  confiscated. 

Art.  XXXIV.  The  high  contracting  parties,  desirîng 
to  avoid  ail  inequality  in  their  public  communications 
and  officiai  intercourse,  agrée  to  grant  to  their  envoys,  mi- 
nisters,  chargés  cC affaires ,  and  other  diplomatie  agents, 
the  same  favors,  privilèges,  immunities,  and  exemptions, 
that  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall  enjoy) 
it  being  understood  that  the  favors^  privilèges,  immuni*» 
ties,  and  exemptions  granted  by  the  one  party  to  the 
envoya,  ministers,  chargés  d'affaires,  or  other  diplomatie 
agents  of  the  otht^r  party,    or  to  those  of  any  other  na* 
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tion,  shall  be  reciprocally  çranted  and  extended  to  those 
of  both  the  high  contracting  parties  respectirely. 

Art.  XXX\C  Tô  protect  more  effectually  the  commerce 
and  navigation  of  ttieir  respective  citizens,  the  United 
States  of  America  ând  the  Republic  of  Peru  agrée  to 
admit  and  receive,  mutaally,  consuls  and  viceconsuls  in 
ail  their  ports  open  to  foreign  commerce,  who  shall 
enjoy,  witnin  their  respective  consular  districts,  ali  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  but  to  enjoy  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  which  belong  to 
them,  in  virtue  ot  their  public  character,  the  consuls 
and  vice* consuls  shall,  before  exercising  their  officiai 
functions,  exhibit  to  the  govemment  to  which  they  are 
accredited  their  commissions  or  patents  in  due  form,  in 
order  to  receive  their  exequatur;  after  receiving  which 
they  shall  be  acknowledged,  in  their  officiai  characters, 
by  the  authorities,  magistrates,  and  inhabitants  of  the 
district  in  which  they  réside.  The  high  contracting  par- 
ties, nevertheless,  remain  at  liberty  to  except  those  ports 
and  places  where  the  admission  and  résidence  of  cpn* 
suis  or  vice-consuls  may  not  seem  convenient,  provided 
that  the  refusai  to  admit  them  shall  likewise  extend  to 
those  of  ail  nations. 

Art.  XXXVI.  The  consuls,  vice-consuls,  their  oflicers, 
and  persons  employed  in  their  consulates,  ^all  be  exempt 
from  ail  public  service  and  from  ail  kinds  of  taxes,  im* 
posts,  and  contributions,  except  those  which  they  shali 
lawfully  be  held  to  pay  on  account  of  their  property  or 
commerce,  and  to  which  the  citiisens  and  otner  inhabi- 
tants of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
they  being,  in  other  respects,  subject  to  the  laws  of  ihe 
respective  countries.  Tne  archives  and  papers  of  tbe 
consulates  shall  be  inviolably  respectedv  and  do  person, 
magistrate,  or  other  public  authority  shall,  under  any 
pretext,  interfère  with,  or  seize  them. 

Art  XXXVII.  The  consuls  and  vice -consuls  shall 
hâve  power  to  require  the  assistance  of  the  public  au* 
thorities  of  the  country  in  whi6h  they  réside,  for  the 
arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from  the  ves- 
sels  of  war  or  merchant  vessels  of  their  nation;  and 
where  the  deserters  claimed  shall  belong  to  a  merchant 
vessel,  the  consuls  or  vtée- consuls  must  address  them^ 
selves  to  the  compet^t  authority,   and  demand  tl^e  :de«>' 
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serters  in  writing,  proving^  by  the  ship's  roU  oi*  other 
public  document,  that  the  individuals  ciaimed  are  a  part 
of  the  crew  of  the  vessel  from  which  it  is  alleged  that 
they  hâve  deserted;  but  should  the  individuals .  daimed 
form  a  part  of  the  crew  of  a  vessel  of  war^  the  word 
of  honor  of  a  commissioned  officer  attached  to  the  said 
vessel  shall  be  sufficient  to  identify  the  deserters;  and 
when  the  demand  of  the  consuls  or  vice -consuls  shall, 
in  either  case,  be  so  pl*oved,  the  delivery  of  the  desert- 
ers shall  not  be  refused.  The  said  desertei's,  when  ar- 
rested,  shall  be  delivered  to  the  consuls  or  vice-consuls, 
or,  at  the  request  of  thèse,  shall  be  put  in  the  public 
prisons  and  maintained  at  the  expense  of  those  wno  re- 
daim  them,  to  be  delivered  to  the  vessels  to  which  thej 
belong,  or  sent  to  others  of  the  same  nation;  but  if  the 
said  deserters  should  not  be  so  delivered  or  sent  within 
the  term  of  two  months,  to  be  counted  from  the  day  of 
their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not 
be  again  apprehended  for  the  same  cause.  The  hieh 
contracting  parties  agrée  that  it  shall  not  be  lawful  tor 
any  public  authority,  or  other  person  within  their  re- 
spective dominions,  to  harbor  or  protect  such  deserters. 

Art.  XXXVIII.  For  the  purpose  of  more  effectua ily 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  con<* 
tracting  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hère- 
after  as  mav  be  mutually  convenient,  a  consular  con- 
vention, which  shall  déclare  specially  the  powers  and 
immunities  of  the  consuls  and  vice -consuls  of  the  re- 
spective parties. 

Art.  XXXIX.  Until  the  conclusion  of  a  consular  con- 
vention, the  hiçh  contracting  parties  agrée  that,  in  the 
absence  of  the  légal  heirs  or  représentatives,  the  consuls 
or  vice-consuls  of  either  party  shall  be  ex  officio  the 
executors*or  administrators  of  the  citizens  of  their  nation 
who  may  die  within  their  consular  jurisdictions,  and  of 
their  countrymen  dying  at  sea,  whose  property  may  be 
brought  within  their  district.  The  said  consuls  or  vice- 
consuls  shall  call  in  a  justice  of  the  peace,  or  other 
local  authority,  to  assist  in  taking  an  inventory  of  the 
effects  and  property  left  by  the  deceased;  after  which, 
the  said  effects  shall  remain  in  the  hands  of  the  said 
consuls  or  vice-consuls,  who  shall  be  authorized  to  sell 
immediately  such  of  the  effects  or  property  as  may  be 
of  a  perisbable  nature,  and  to  dispose  of  the  remainder 
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Bccording  to  the  instractions  of  their  respective  govèrn- 
ments.  And  where  tbe  deceased  bas  been  engàged  in 
commerce  or  other  business,  the  consuls  or  vice-consùls 
shall  hold  tbe  effects  and  property  so  remaining  until 
the  expiration  of  twelve  calendar  months  ;  during  which 
time  the  creditors,  if  any,  of  the  deceased,  shall  bave 
the  right  fo  présent  their  daims  or  demands  açainst  tbe 
said  effects  and  property,  and  ail  questions  arising  oùt 
of  such  claims  or  demands  shalt  be  decided  by  the  laws 
of  the  country  wherein  the  said  citizens  may  hâve  died. 
It  is  understood,  nevertheless,  that  if  no  daim  or  demand 
shall  bave  been  made  against  the  effects  and  property 
of  an  individual  so  deceased,  the  consuls  or  vice-consuls, 
at  the  expiration  of  the'  twelve  calendar  months,  may 
close  the  estate  and  dispose  of  the  effects  and ,  property, 
in  accordance  with  the  mstnictions  from  their  own  gov- 
ernments. 

Art.  XL.  The  United  States  of  America  and  the  Re 
public  of  Peru ,  disiring  to  make  as  durable  as  circum- 
stances  will  permit,  the  relations  established  between  the 
two  parties  m  virtue  of  this  treaty  of  friendship,  com- 
merce, and  navigation,  déclare  solemnly  and  agrée  as 
follows  : 

1.  Tbe  présent  treaty  shall  remain  in  force  for  the 
lerm  of  ten  years  from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications  tnereof;   and,    further,    until  the  end  of  one 

Jear  after  either  of  the  high  contracting  parties  lïhall 
ave  given  notice  to  the  other  of  its  intention  to  termin- 
ate  the  same  —  each  of  them  resèrviiig  to  itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  pther.  ^t  the  end  of 
the  said  term  of  ten  years.  And  it  is  hereby  agreed 
between  the  parties  that,  on  the  expiration  of  one  year 
after  such  notice  shall  bave  been  received  by  either  of 
them  from  the  other  party,  as  above  mentioned,  this 
treaty  shall  altoçether  cease/  and  détermine. 

2.  If  any  citizen  or  citizens  of  either  party  shall  in- 
fringe  any  of  the  articles  of  the  treaty,  such  'citizen  or 
citizens  shall  be  beld  personally  responsible^ther^for;  and 
the  harmony  and  good  understanding  between  tbe  two 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby  —  each  party 
engaging  in  no  way  to  protect  the  offender  or  offenders, 
or  to  sanction  such  violation,  under  pçiin  of  rendering 
itsèlf  liàble  fot^  the  conséquences  tliereof. 

3.  Should  unfortunately  any  of  the  provisions  ëdri- 
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tained  in  the  présent  treaty  be  violated  or  infriilged  in 
any  other  manner  whatever,  it  is  expressly  siipulated  and 
agreed  that  neither  of  the  contracting  parties  sball  order 
or  authorize  any  act  of  reprisais,  nor  déclare  nor  inake 
war  against  the  other,  on  complaint  of  injuries  or  dama- 
ges resulting  therefrom,  until  the  party  considering  itaelf 
aggrieved  shall  first  hâve  présentée  to  the  other  a  state- 
ment  or  représentation  of  such  injuries  or  damages  veriGed 
by  compétent  proofs,  and  demanded  redress  and  satis- 
faction, and  tne  same  shall  hâve  been  either  refused  .or 
unreasonably  delayed. 

4.  Nothing  contained  in  this  treaty  shall,  however, 
be  construed  to  operate  contrary  to  former  and  existing 
public  treaties  with  other  nations  or  sovereigns. 

The  présent  treaty  of  friendship,  commerce^  and  na- 
vigation, shall  be  approved  and  ratified  by  the. Président 
of  the  United  States  of  America,  by  and  with  the  advioe 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  Président 
of  the  Republic  of  Peru,  with  the  authorization  of  ithe 
Congress  thereof;  and  the  ratifications  shall  be  excbjioged 
at  Washington  within  eighteen  months  from  the  .  date  of 
the  signature  hereof,   or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  Peru, 
hâve  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Done  at  the  city  of  Lima  on  the  twenty-sixth  day  of 
JulV;  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-one. 

/.  Randolph  Clay,   (L.  S.) 
J.  Cmo.  Torrico.    (L.  S.) 


XXVI. 
Traité   d'amitié^    de    commerce    et  de  naoigatiom 
entre  la   Ville  libre  et  anséatique  de  Brème  et  le 
royaume    des   Iles   Hawaii  ^    signé  à  Honolulu^  le 

7  août  i85i. 

Ce  traité,  rédigé  en  anglais  et  en  langue  hawaiienne, 
signé  par  «Â.  C,  Wyllie  Minister  of  Foreign  BelaHons^ 
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et  nStephen  ^Reynolds  under  the  spécial  Authority  from 
the  Senate  of  Bremen^ y  est,  à  quelques  passages  près, 
eijtés  ci-dessous,  textuellement  conforme  au  traité  conclu 
entre:  la  ville  .de  Hambourg  et  le  Royaume  des  Iles 
Hawaii,  le  8  janvier  1848^  qui  se  trouve  Tome  XIV  p.  3. 
<  lo  Â  la  nn  d^  l'article  premier  du  traité  de  Brètne 
ont  été  ajoutés  ces  mots:  „a»d  those  wbo  maj^stwceed 
in  the  Government  thereof^,  2^  Dans  l'article  7  au  lieu 
de  y,alteration^  oj\  lit  ^augmentation^  et  y^eight"^  au  lieu 
def  ,„fM?^tee".  3^  Dans  l'article  additionnel  du  traité  de 
Brèm^  il  est  dit  que  le  traité  y^shall  iake  effect  provh 
sionally  from  this  date^.  Le  traité  a  cependant  été  ra- 
tifié des  deux  parts  en  1854.  Enfin  4^  dans  l'article  2 
du  traité  de  Brème  on  a  ajouté  la  clause  suivante: 

In  the  event  of  any  subject  of  either  of  the  two  con- 
traicting  parties,  dying^  without  Wfll  or  Testament,  in  the 
Territories  ôf  thè  olher  çontracting  party,  the  Consul 
General,  Consul,  or  Actîng  Consul  of  tne  State  to  which 
the  deceased  may  belon^,  shall,  so  far  as  the  laws  of 
each  Country  w^ill  permit,  take  charge  of  the  property 
which  the;  deceased  may  bave  léft,  for  the  benent  of  his 
lawful  heirs  and  creditors,  until  an  Executor  or  Admini- 
strator  be  named,  according  to  the  laws  of  the  Country 
in  which  the  deatb  shall  hav^  taken  place. 


xxvn. 

Traité   de    commerce    et  de  navigation    entre   la 
Belgique  et  les  Pay^Bas,^  signé  à  la  Haye^  le  20 

septembre  185i. 

Au  nom  de  la  Trës*Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de$  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ^  d'autre  part,  voulant,  par  un 
traité  nouveau,  consolider  )es  relations  dé  commerce  et 
de  navigation  entre  leurs  Etats  raspectifs  et  fortifier  les 
rapports  de  bonne  intelligence  si  neureusement  établis 
entre  les  deux  pays,  ont  résolu  d'entrer  en  négociation 
et  ont  désigné,  à  cet  çffet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  , 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belees,  le  lieutetianA  général 
bfsnron  Willmar,  conqmiuiMieur  de,  sqo  ordre,  grand-zCroix 
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de  l'otidre  de  la  Coaronne  de  rhène,  gktind-croix  dePdr- 
dre  de  lar  Branche  Eraestine  de  la  maison  ,de  Saxe, 
grand-orûix  de  Pordre  da  Mérite  civil  de  Saxe,  ^ild- 
croix  de  l'ordre  de  Henri  le  Lion,  grand-croix  de  Tordre 
d'Albert  POiire ,  commandeur  de  Tordre  de  l;i  Légion 
d'honnenr,  aôn  aide  de  camp  et  son  envoyé .  extraordi- 
naire et  Ministre)  plénipotentiaire  pî%8  la  cour  des  Pays- 
Bas,  et 

Le  sieur  Charles  Liedts,  commandeur  de  son  ordre* 
décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
Branche  Bmestine  de  la  maison  de  Saxe,  offider  de  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  son  Ministre  d'État  et  son 
gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  en  missioa  extra- 
ordinaire près  la  cour  des  Pays-Bas; . 

Et  Sa  Ahjesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman 
Van  Sonsbeeckf  chevalier  de  l|ordre  du  Lion  néerlandais, 

Srand-croix  de  Tordre  de   l'Etoile  polaire,  son  Ministre 
es  afiaires  étrangères, 

Le  sieur  Pierre-Philippe  Van  Boese,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  néerlandfais,  chevalier  de  deuxième  classe 
de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  son  Minist^e  dés 
finances,  et 

Le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier  dé  Tor- 
dre du  Lion  néeriandais,  son  Ministre  des  colonies; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants: 

Article  1.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  ..de 
commerce  entre  les  habitants  des  deux  royaumes,,  en 
ce  sens  que  tds  mêmes  facilités^  sécurité  et  protecèion, 
dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des  deux 
parts. 

En  conséquence ,  les  sujets  resp^ttfs  %e  payeront 
point,  è  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
(|ans  les  pôris,  villes  ou  lieux  qneironques  dés  deux 
Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  spit  qu'ils  y  résident  ou 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  et  impôts, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux  $  et  les  privil^es,  immunités  et  autres  faveurs, 
dont  jouiropdt  en  matière  de  commerce  ou  d^induslHe  lés 
habitants  de  l'un  des  deux  royaumes,  seront  communs 
a  ceux  de  Tautre. 

Art  2.  —  Les  navires  de  Tun  des  deux  Etats,  qu'île 
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n^  trouvent  sur  lest  ou  sous  chargement,  et  quel  que 
BOit^  le  lieu  d'où  ils  arrivent  ou  vers  lequel  ils  sont  ex- 
pUiés,  soit  a  l'intérieur  du  pays,  soit  en  dehors. tant  par 
>D^  qm  par  rivières  ou  canaux,  ne  seront  assujettis,  dans 
Tantra  Ëtat,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  balisage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'é- 
duae,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entre- 
p6t,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  a  des 
oroita  ou  charges  de  quelciue  nature  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  ou  élanlis  au  nom  et  au  profit  du 
gooremement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes 
on  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
atipalations  do  l'art.  41  du  traité  conclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  le  5  novembre  1842. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature,  qui  sont 
Où  seraient  accordées  dans  l'un  des  deux  Etats  aux  na- 
vires nationaux,  seront  également  accordées  aux  navires 
de  Fautre  État 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  h 
Fexemption  des  droits  de  tonnage  et  autres  laveurs  spé- 
oialee  de  même  nature,  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pèche  nationale. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
Irar  chargement,  il  ne  sera  accordé  dans  l'un  des  deux 
Etats,  aux  navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune 
fywfbûT  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Etat,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant 
que,  aous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art  4. —  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce,  dont  l'importation  oi;  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  États  des  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
Mre  importés  par  des  navires  appartenant  à  I  autre  par- 
tie contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  Belgi- 
que on  des  Pays-Bas,  par  navires  de  Tune  ou  de  l'antre 
partie  contractante,  pourront  y  être  destinées  à  la  con- 
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sommatioil ,  ■  fea  transit  on  k  la  réexporlittioiî';  on,  enfin 
être  mises!  en. entrepôt  an  gré  du  propriétaire  ou  de,  ses 
ayants  oaose,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  Sfire 
assujetties  i  des  droits  de  magasinage,  de  suryeîllàhce 
ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceûi  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5. —  Les  navires  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  qui  entrés  dans  un  des  ports  de  lautre, 
en  sortiront,  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  cooi- 
merce,  seront  exempts  du  droit  de  tonnage. 

En  cas  de  relàohe  forcée ,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et , le 
rechargement  des  marchandiseï^  pour. la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  encas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépeofea  nécessaires  au 
ravitaillemeni  de  Téquipage,  et  la  vente  des  miirchandi- 
ses  avariées,  lorsque  .radministration.des  douanes  en  aura 
donné  Tautorisation.  , 

Art*  6.  -r-  Les  navires  belges,  entrant  dabs  un  des 
ports  des  Pays*-Baft,  et  les  navires  néerlandais  entrant 
dans  un  des  ports  de  Belgique,  et  cjui  nY  voudraient 
déchai|;er  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
se  conformant  aux  bis  et  règlements  des  États  respectifs, 
conserv^  k  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  Iquî  se^ 
fait  destinée  k  un  autre  port,  soît  du  même  pavs,  soit 
d'un  autr^y  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  a  payer 
pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  — '  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un,  navira  de  l'une  des  hautes  parties  contradantes  dans 
les  Etats  de  l'autre,  il  sera  prête  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  (]Ue 
pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives 
au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  k  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  k  la  con- 
sommation. 

Art. '6.--*-  Les  consub  respeotiis  pourront  faira  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma«- 
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taloto  qui  inraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dam  le  pays  de  l'autre. 

A  rat  effet,  ils  s'adresseront  par  cksrit  aux  autorités 
eonpélentes  et  justifieront,  par  1  exhibition,  en  original 
oa  on  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
oa^  des  rôles  d'équipage ,  ou  par  d'autres  documents  of- 
fideby  que  les  maividus  réclamés  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
■e  poorra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
rametatîon  desdits  déserteurs ,  qui  seront  détenus  dans 
les  OMÎaons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  €OUuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
oecaeion  de  les  taire  partir.  Si  cette  occasion  ne  se  pré- 
aaole  pas  dans  un  délai  do  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  rairestation ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et 
■e  DMiTont  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

ai  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
■îs  k  la  disposition  du  consul  qu'après  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître  aura  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  aura  eu  son  effet. 

n  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
déeertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré- 
oêdeot 

Art  0.  —  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particu- 
Kan  k  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  dé- 
bfria  par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  pa- 
liOM  el  bateliers. 

Art.  10.  —  Les  embarcations  belges  qui  importent  de 
la  houille,  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Bel- 
gique dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espfcra  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qoi  ibnt  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par  toute 
Mitre  toie. 

Art  11. —  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de 
Teroeuen  et  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc, 
taie .  qu'ils  ont  été  fixés  respectivement  par  l'art.  1  du 
lê^ament  d'Anvers,  du  20  mai  1843,  et  par  l'art.  11 
du  traité  du  29  juillet  184G,  sont  réduits  de  50  pour 
esot  dans  les  deux  États. 

Art  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'assqrent 
le  réjgirae  le  plue  favorable  pour  le  transit  par  leurs  Etats 
tispocitifs 
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,  Le  paisage  eo  Belgiqae^  par  iés  ckemins  de  fer  de 
rÉtat  et  leur  prolongement  éventuel  iusaû'à-  la  frontière 
néerlandaise,   aura  lieu  en  franchise  de  aroils  de  transit 

fiour  toutes  les  marchandises  expédiées  des  Pays-Bas,  h 
exception  des  fers,  des  houilles,  des  poudres  et  des  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Les  marchandises  de  provenance  néerlandaise,  sortant 
de  Tentrepôi  de  libre  navigation  de  la  Meuse,  à  Liège, 
pourront  transiter  en  franchise  de  droits,  par  le  obemin 
de  fer  de  l'État. 

Le  transport  du  bétail  dirigé  des  bureaux  de  West- 
wezel,  de  Sebaete  et  de  Fouron-Saiht-Martin,  respective- 
ment sur  les  stations  du  raiiwav  à  Anvers,  h  Gand  et 
à  VervierSy.sera  assimilé,  quant  a  la  franchise  des  droits 
de  transit,  aux  transports  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat 
Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  du  poisson  de 
mer  frais  du  bureau  de  Westwezel  ë  la  station  d'Anvers, 
en  cas  d'innavigabilité  des  eaux  intérieures,  à  cause  des 
glaces.  Ces  transports  seront  soumis  aux  formalités  ap«^ 
plicables  aa  transit  par  les  voies  autres  que  le  chemin 
de  fer  de  l'État 

La  franchise  des  droits  de  transit  s'appliquera  égale- 
ment aux  chevaux  venant  des  Pavs^Bas,  et  transitant  pat 
d'autres  voies  que  le  chemin  de  m* 

Les  navires  employés  à  la  navigation  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin  ne  seront  pas  soumis  sur  les  eaux  intermé- 
diaires entre  ces  deux  fleuves,  dans  la  cas  où  ils  optent 
pour  le  régime  du  transit  ordinaire,  a  d'autres  formalités 
que  celles  qui  leur  sont  applicables,  quand  ils  acquittent 
le  droit  de  navigation  déterminé  par  le  règlement  d'An- 
vers, du  20  mai  1843. 

Art  13. —  Les  marchandises  de  toute  espèce  s^ns 
distinction  d'origine,  importées  directement  de  Belgioue 
dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belçe,  ou  des  Pays-Bas 
en  Belgique,  sous  pavillon  néerlandais,  tant  par  nvières 
et  canaux  que  par  mer,  jouiront  des  mêmes  exemptions, 
restitutions,  primes  et  autres  faveurs,  ne  payeront  respec* 
tivement  d'autres  droits,  et  ne  seront  assujettis  à  a'au- 
tres  formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  des 
sels,  pour  lesquels  la  Belgique  n'accorde  pas  l'assimila- 
tion des  pavillons.    Réciproquement  les  Pays-Bas  se  ré- 
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servent  la  faculté  d'établir  des  droits  différeatiels  sur  l'im- 
portation  du  sel  dans  les  Pays-Bas  sous  pavilloD  belf^e, 
saos  que  dans  ce  cas  il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  l'arL  16. 

Art.  14. —  Les  marchandises  suivantes  importées  de« 
Pays-Bas  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par 
mer,  aoit  par  rivières  ou  canaux,  seront  admises  en  Bel- 
gique, savoir: 

1.  Aux  droits  des  importations  directes  effectuées, 
BOQS  pavillon  belge,  du  lieu  ou  selon  le  mode  le  plus 
privilège  par  le  tarif  belge: 

Bois  de  construction  sciés  et  non  sciés; 

Boissons  distillées:  arack  et  rhum,  eau-de-vie,  geniè- 
vre et  liqueurs  de  toute  espèce,  en  cercles; 

Cacao  en  fèves; 

Cachou  et  terra  japonica  ; 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea; 

Cendres  gravelées  (potasse,  perlasse  et  védasse); 

Chanvre  en  masse,  v  compris  les  tiees  ou  Glasses  de 
bananier,  l'aloès,  le  chanvre  de  Manille,  le  phonnium 
ienax  et  autres  filaments  de  même  nature,  non  spéciale- 
ment tarifés; 

Cornes  et  bouts  de  cornes; 

Crins  bruts; 

Cuirs  et  peaux:  grandes  peaux  brutes  ou  non  ap- 
prêtées; 

Cuirs  et  peaux  (rognures  de); 

givre  (minerai  de)  ; 
iceries:  macis,  noix  muscades,   clous   de  girofle, 
aotodea  de  girofle  et  autres  non  spécialement  tarifese, 

Etain  brut; 

Fanons  de  baleine; 

Gingembre  sec  et  confit; 

Goudron; 

Graines  oléagineuses;  de  colza,  de  navette,  de  chan- 
vre ou  chènevis,  de  lin,  de  sésame,  de  cameline  et 
tontes  autres  graines  oléagineuses  non  spécialement  ta- 
rifèest  à  l'exception  de  b  graine  de  lin  de  Riga  k 
semer; 

Graisses,  suifs,  devras,  saindoux,  etc.; 

Huiles  de  palme,  de  coco,  de  touloucouna  et  d'illipé  ; 

Hniles  de  poisson  de  pèche  étrangère  :  de  baleine,  de 
chien  marin,  Je  cachalot  et  de  spenna  ctii^  de  foie; 

Indigo  ; 
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Marbre  iMt  ei' en  Uocioii  (Mledï "  "' 

MM'I  •-'■■■     ■  ■  •       ;  ■  --  '■- 

Plonb  bnit  oa.«B  moidimi  ct'vfeDx  ptoiub';      ' 
Poiuoos  de  pèche  étnDg^ret  harengs,  ^altrti ,  ''  bo-i 

tnards  et  stockfiMb;  

PoÏTre  et  pimeatf  ■        ' 

Qoereitran)' 

Résinea  bnitee  aoo  spécialement  tarifées; 

Rotins,  jonca,  roseanx  «t  bainbôari  exotique*'; 

Sabolfl' et  décheu  tie  sabots  de  bittil  et  de  chevaux;' 

Salpêtre  brut;  '  '    'i 

Savons  dnrv;  ■.■,:■■•■. 

SwDM' {éeorees,  fenilles  et  brindUtes)  ; 

Térébenthine  (hnile  de)}  ^  '" 

Thés. 

2.  Aux  droits  des  importaliona  soos  paviRon  étran- 
ger, immédiatement  inférieurs  k  mut  qui  sont  applica- 
bles box  térde^  dii  tarif  belge:  j 

Cotoo  en  laine  on^nairé  de  là  colonie  néerlandaise, 
de  Surinam.'  ,        '  "  '''' 

3.  Aux  droits  âolneDement  applicables  àiij^jmpc||^ 
lions  directes  dta  lieux  Iran^llantiques  antres  q^e  ceux 
de  production,  sous  pavillon  du  pays  d'où  t'importaliou 
se  iai\:,| 

Siiore  de  canné  onginaire  des  colonies  néerlandaJwi. 
aux  Indes  orientales.  ;  i   i 

4.  Aux  droits  applicables  aux  proveB«tces>  directes 
des  lieux  de.  pi<oduction  sous  pavillon  beige:   , 

a.  Airoc  addition  de  11  .pour-cent,  nne  quanlitianx 
nuelte  de  sept  millions  trois  cent  quatre-vingt-  quatorze 
mille  kilogrammes  de  café  originaice  des.  coIoniBB  néer- 
landaises aux  Indes  orientales;   ,  -...■■   .!■■■ 

b.  Une  quantité  annuelle  de  cent  quatre'Vingt  Ùille 
kilogrammes  de  tabacs  en  fenilles  oo  en  rOnleaux  «n^gi- 
uaires  de  paya  horsd'Enropfl. 


Il   est  convenu  que  tonte  antre  exception  qoe  fetHit 

"  Igique   à   wn  système   de  draîts  différentiels  eit  Ta*' 

aautres   Etats   deviendrait   commune  aux  Pays-Bas* 


dans  les  mêmes  conditiom.  Il  est  également  entendu 
que  la  diEFérence  entre  les  droit»  dus  pour  les  prove- 
nances des  Pays-Bta  et  les  droits  moins  élevés  do  tarif 
actuellement  en  vigueur  en  Belgiqnene  aéra  point  an^ 
mentée  pendant  la  durée  du  traité. 


z 
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La  quantité  de  café  mentionnée  au  %  4,  litt  a,  du 
présent  article,  sera  augmentée  ou  diminuée  à  la  fin  de 
chamie  période  quinquennale,  à  compter  du  1  janvier 
184v,  de  manière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des 
sept  dix-septièmes  de  la  consommation  moyenne  en  Bel- 
gique, sans  qu'elle  puisse  toutefois  descendre  au  dessous 
du  minimum  de  sept  millions  de  kilogrammes. 

L'importation  du  café  mentionnée  au  S  4,  litt.  a,  aura 
lieu  par  les  bureaux  et  dans  les  proportions  à  détermi- 
ner de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements 
avant  Tépoque  fixée   pour  l'échange   des  ratifications. 

Si,  au  I  novembre  de  chaque  année,  l'importation 
r  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  à  désigner,  n'atteint  pas 
\  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  aura  été  assigné, 
la  différence  sera  reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres 
bureaux.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la 
répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Monitefir  beige^ 
avant  le  15  novembre. 

L'importation  de  la  quantité  annuelle  de  tabac  men- 
tionnée au  S  ^9  lil^-  ^  9  se  fera  par  le  canal  de  Bois-le- 
Dnc  k  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral,  à 
rexoeption  d'une  quantité  de  2U,(M)U  kilogrammes  qui 
poaira  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel. 

Art.  15. —  Le   pavillon   néerlandais   jouira   en  Belgi- 

Îie  do  traitement  le  plus  favorable  pour  l'importation, 
ailleurs  que  des  Pays-Bas,  des  marchandises  comprises 
dans  le  (  1  de  l'article  précédent  et,  en  général,  pour 
Pimportalion  de  toutes  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliqoent  l'art.  10  de  la  loi  du  26  août  1822  et  l'art.  4 
delà  loi  du  21  juillet  1844. 

Les  importations  des  Pays-Bas  par  canaux  et  rivières 
sont  assimilées  aux  arrivages  par  mer  pour  l'application 
des  mêmes  articles. 

Art.  16.  —  Les  navires  et  les  provenances  de  Belgi- 
que continueront  a  jouir  dans  les  Pays-Bas  de  tous  les 
avantages  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  aux 
tBniies  des  lois  du  8  août  1850. 

Si,  toutefois,  les  Pays-Bas,  par  un  changement  de 
principe  dans  ces  lois,  venaient  a  exiger  en  cette  matière 
la  complète  réciprocité  des  autres  États,  et  à  établir  de 
■onvaaax  droits  différentiels  de  pavillon  ou  de  proye- 
DSBoa,  préjudiciables  au  commerce  ou  à  la  navigation 
beige,  la  Belgique  pourrait   retirer  a  la  navigation  et  au 
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commerce  néerlandais    les   avantages  qui  font  l'objet  des 
deux  articles  précédents. 

Art  17. —  Les  objets  de  toute  nature  exportés  des 
Pays-Bas  par  navires  belges  ou  de  Belgique  par  navires 
néerlandais,  vers  auelque  destination  que  ce  soit,  ne 
payeront  d'autres  aroits  et  ne  seront  assujettis  à  d'au* 
très  formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national. 

Art.  18.  —  Les  sujets  belges  et  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  Belgique  jouiront,  dans  les  colonies 
néerlandaises,  de  toutes  tes  faveurs  qui  sont  ou  qui  se* 
rpnt  accordées  aux  sujets  et  aux  produits  de  tout  autre 
Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Le  pavillon  belge  sera  traité  dans  ces  colonies  sui- 
vant le  régime  le  plus  favorable  que  la  législation  néer- 
landaise permettra  de  lui  appliquer. 

Les  produits  des  colonies  néerlandaises  jouiront  en  Bel- 
gique de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordées aux  produits  similaires  de  toute  autre  contrée, 
dans  les  mêmes  conditions  d'importation,  sauf  l'assimila- 
tion des  pavillons. 

Art.  19.  Les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  pè- 
che nationale  dénommés  ci-après,  importés  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  l'autre,  sous  pavillon  belge  ou  néerlan- 
dais, sont  réfflés  comme  il  suit,  savoir: 

Anchois  trais,  salés,  fumés  ou  séchés: 
Les  100  kilog.      .     .     fr.    4  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     fl.     1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Harengs  secs,  saurés  ^més,  frais  ou  brailles  et  plies 
séchées : 

Les  100  pièces     .     .     fr.    5  00  en  Belgique; 

Id.  .    .     fl.    2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poisons  de  mer  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité annuelle  et  totale  de  1,500,000  kilog.,  savoir: 

Poissons  communs,  tels  que  raies,  flottes,  plies, 
esturgeons: 

Les  100  kilog.      .     .     fr.    5  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     fl.     2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poissons  fins,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cabil- 
lauds, églefins,  merlans,  éperlans,  elbots: 

Les  100  kilog.  .     fr.    9  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     fl.     4  25  dans  les  Pays-Bas. 

Morue  en  saumure  ou  au  sel  sec,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quantité  annuelle  de  2,500  tonnes: 


e: 


Traité  de  commerce.  147 

La  tonne     .     .     .     .  fr.  10  00  en  Belgique: 

Id fl.  4  70  dans  les  Pays-Bas. 

Sardines  fumées: 

Les    IfOOO  pièces     .  fr.  4  00  en  Belgique; 

Id fl.  I  90  dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  fixé  à  six  francs 
par  tonne  sans  distinction  de  saison,  sur  le  hareng  en 
saomnre  ou  au  sel  sec,  importé  des  Pays-Bas  sous  pa- 
fillon  belge  ou  néerlandais. 

L'inaportation  annuelle    en  Belgique  des  quantités  de 
on  Irais  et  de  morue   admises  aux  droits  réduits  se 
par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Ostonde  et  de 
Weslwezel,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Poisson  frais.  Morue. 

Anvers    .     .    .     1,4(MK000  kilog.  2,(MM)  tonn. 

Gand  ....         2d,(NM)    „  500 
Oatonde  .    .    .         25,000    „ 

Westwezel  (par  terre)  50,0(M)    „  „ 

Si  an  1  novembre  de  chaque  année,  l'importation  du 
poiaaon  frais,  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
n'atteÎDt  pas  les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  est 
aangné  dans  la  répartition  ci-dessus,  la  différence  sera 
nportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  gouvernement  des 
Paja-Bas. 

La  décUration  du  changement  apporté  à  la  réparti- 
lion  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  belge  avant 
k  15  novembre,    oi,  au    1  avril  de  chaque  année,    fa 

rinlilé  de  morue,   dont  l'importation  est  autorisée  par 
bureao  de  Gand,  n'est  pas  entièrement  épuisée,  le  re- 
tfanl  aéra  reporté  de  droit  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  a'innavigabilité  des  eaux  intérieures,  à  cause 
des  giaceSy  l'importation  du  poisson  frais  pourra  momen- 
twément  se  faire  par  le  bureau  des  douanes  de  Putte. 
Lm  quantités  importées  par  ce  bureau  seront  imputées 
snr  la  contingent  attribué  au  bureau  d'Anvers. 

Art.  20.  —  Les  vins  de  France  et  du  Rhin ,  importes 
de  Ton  des  deux  États   dans  l'autre,  seront  admis  aux 
s  droits  Que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
do  pays  ae  production. 
Art.  21.  —  Les  produits  suivants  dont  l'origine  belge 
•n  néetiandaise  sera  dûment  constatée,  selon  le  mode  à 
entre  les  deux  gouvernements,   seront  soumis, 
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a   l'enlréo   d«   l'un   des    deux    BlBls  dans 

l'aulre ,    d  un 

tarif  unifonne,  ainsi  aiTèlé, 

savoir: 

R( 

■Igique.  Piy».B«». 

Bière:  en  cercles  .... 

rhecloliire, 

5  25    2  50 

.       en  bouteilles  de  116 

ou  pins  à  l'heclolitre 

les  lIKIboul.. 

5  75    2  75 

„       en  cruchons  d'eau  de 

Sellers    de   1   lit.  2 

déc.  ou  moins  .     . 

les   II»)  cr.. 

0  25    1)  00 

Cartes  a  jouer,    en  jeux  ou 

en  feuilles 

les  10(1  kil., 

12  75    li  (10 

Céruse     

id. 

:t  00     1  40 

Chanvre  peigné     .... 

id. 

3  00     1  40 

Clous  en  fer 

id. 

1  50    .  75 

Cuirs  tannés  ol  préparés,  non 

spécialement  tarifés     .     . 

id. 

12  75     6  00 

Houblon       

Libre. 

Lin  peigné 

id. 

5  00    2  40 

Livres   en   langue    flamande 

ou  hollandaise,  reliés,  car- 

tonnés ou  brochés  .     . 

id. 

S  (Hl     1  (Hl 

Meubles 

ad  valorem: 

8  p.  c. 

Papiers     de     toute     espèce. 

sans    distinction ,    »    l'ex- 

ception des   cartons 

id. 

5  p.  e. 

Savons  durs  ou  mous     .     . 

les    10(1  kil., 

1)  5(1     4  .50 

parfumés   .... 

id. 

15  75     7  50 

Stéarine 

id. 

8  50    4  00 

Verreries,  bouteilles  ordinaires. 

les  ilHI  pièces, 

,  2  00     1   (Hl 

T,       verres    à    vitre    de 

toute     espèce ,    et 

tuiles  de  verre     . 

ad  valorem, 

5  p.  c. 

cristallerie  unie,  non 

colorée     et     non 

taillée     .... 

les   IIKI  kil. 

0  25    3  («1 

Verreries,    cristallerie  dorée. 

colorée,  i>  côtes,  taillée  ou 

avec   application     .     .     . 

id. 

12  75    0  (Hl 

Il    est  entendu    que  le   tarif  réciproque. 

établi  par  le 

préspnl    article,    ne   pourra    • 
d'exportation,   Urawbacks    ou 

èlre   alléré    par   des  primes 

aulres  mesui' 

es  analogues. 
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de  Tordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand-croîx  de  Tor- 
dre de  la  Branche  Ernestine  de  la  maison  .de  Saxe, 
grand-croix  de  l'ordre  du  Mérite  civil  de  Saxe,  pfrand- 
croix  de  Tordre  de  Henri  le  Lion,  grand-croix  de  Tordre 
d'Albert  TOurs,  commandeur  de  Tordre  de  la  Légion 
d'honneur,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays- 
Bas,  et 

Le  sieur  Charles  Liedts,  commandeur  de  son  ordre, 
décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  ofBqjer  de  Tor- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  son  Ministre  d'Etat  et  son 
gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  en  mission  extra- 
ordinaire près  la  cour  des  Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman 
Van  Sonsbeeck^  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais, 
grand-croix  de  Tordre  de  TEtoile  polaire,  son  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

Le  sieur  Pierre-Philippe  Van  Bosse,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  de  deuxième  classe 
de  Tordre  de  Sainte-Ânne  de  Russie,  son  Ministre  des 
finances,  et 

Le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier  de  Tor- 
dre du  Lion  néerlandais,  son  Ministre  des  colonies; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Article  1.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  entre  les  habitants  des  deux  royaumes,  en 
ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et  protection, 
dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des  deux 
parts. 

En  conséquence,  les  sujets  respectifs  ne  payeront 
point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie^ 
(|ans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  on 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  et  impôts, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs, 
dont  jouiront  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie  les 
habitants  de  l'un  des  deux  royaumes,  seront  communs 
a  ceux  de  l'autre. 

Art.  2. —  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats,  qa*iU 
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se  trouvent  sur  lest  ou  sous  chargement,  et  qud  que 
soit  le  lieu  d'où  ils  arrivent  ou  vers  lequel  ils  sont  ex- 
pédiés, soit  a  l'intérieur  du  pays,  soit  en  del}ors;tant  par 
mer  que  par  rivières  ou  canaux,  ne  seront  assujettis,  dans 
l'autre  État,  à  des  droite  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  balisage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal^  d'é- 
cluse, de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entre- 
pôt, de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des 
droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  ou  étanlis  au  nom  et  au  profit  du 
gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
stipulations  de  l'art.  41  du  traité  conclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  le  5  novembre  1842. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  natyre,  qui  sont 
ou  seraient  accordées  dans  l'un  des  deux  Etats  aux  na- 
vires nation,aux,  seront  également  accordées  aux  navires 
de  l'autre  Etat. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à 
l'exemption  des  droits  de  tonnage  et  autres  faveurs  spé- 
ciales de  même  nature,  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pèche  nationale. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
Ipur  chargement,  il  ne  sera  accordé  dans  l'un  des  deiix 
Etats,  aux  navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires.de  l'autre 
Etat,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant 
que,  sous  ce  rapport. aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4. —  Tous  les  produits  et  auU^s  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  oii  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  dés  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  par  des  navires  appartenant  à.  1  autre  par- 
tie contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  Belgi- 
que ou  des  Pays-Bas,  par  navires  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie  contractante,  pourront  y  être  destinées/ à  la  con- 
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sommation,  au  transit  on  à  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en. entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5. —  Les  navires  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  qui  entrés  dans  un  des  ports  de  Fautre, 
en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  exempts  du  droit  de  tonnage. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandi* 
ses  avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  6.  —  Les  navires  belges,  entrant  dans  un  des 
ports  des  Pays-Bas,  et  les  navires  néerlandais  entrant 
dans  un  des  ports  de  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaisoi),  pourront,  en 
se  coniormant  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
rait destinée  a  un  autre  port,  soit  du  même  pavs,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  a  payer 
pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  —  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un,  navire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  dans 
les  États  de  l'autre,  il  sera  prête  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  (fde 
pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives 
au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  k  la  con- 
sommation. 

Art  6. —  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mar 
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telots  qui  auraient  déserté  des  bâlindients  de  leur  niAion 
dans  le  pays  de  l'autre,  i 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
compéiteniea  et  justifieront,  par  l exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  des  rôles  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  of-> 
ficiels,  que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
like  pourra  leur  être  refusée. 

il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir^  Si  cette  occasion  .ne  se  pré- 
sente pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et 
ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

oi  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul  qu'après  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître  aura  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  aura  eu  son  effet. 

Il  est  entendu  que  les  marins  ^  sujets  du  pays  oii  la 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré^ 
cèdent. 

Art.  9.  -r<  La  nationalité  des  bâtiments  sera  aditiise 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particu- 
liers à  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  dé- 
livrés par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  pa- 
trons et  bateliers. 

Art.  10.  —  Les  embarcations  belges  qui  importent  de 
la  houille,  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  BeU 
gique  dans  les  Pays-^Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par  toute 
autre  voie.  J       . 

Art.  U.—  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de 
Terneuzen  et  sur  le  canal  de  Maestricbt  à  Bois^le-Duc, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  respectivement  par  l'art.  1  du 
règlement  d'Anvers.,  du  20  Qiai  1843-,  et  par  l'art.  U 
du  traité  du  29  juijlet  1846,  sont  réduits  de  50  pour 
cent  dans  les  deux  Etats. 

Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'assu,rent 
le  régime  le  plus  favorable  pour  le  transit' par  leurp  Etats 
respectifs.     •  •  •  ■        ..  •  .■.  .;^  .,  ^  ..../  ..^   •.  ; 
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Marbre  brut  et  en  blocs  ou  dalles; 
Miel; 

Plomb  brut  ou  en  saumon  et  vieux  plomb; 
Poissons   de   pêche   étrangère:  harengs,  huttres,    bcK 
mards  et  stockfisch; 
Poivre  et  piment; 
Quercitron  ; 

Résines  brutes  non  spécialement  tarifées; 
Rotins,  joncs,  roseaux  et  bambous  exotiques; 
Sabots  et  déchets  de  sabots  de  bétail  et  de  chevaux  ; 
Salpêtre  brut; 
Savons  durs; 

Sumac  (écorces,  feuilles  et  brindilles); 
Térébenthine  (huile  de); 
Thés. 

2.  Aux  droits  des  importations  sous  pavillon  éiran* 
ger,  immédiatement  inférieurs  à  ceux  qui  sont  appljca- 
oies  aux  termes  du  tarif  belge: 

Coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  néerlandistîse 
de  Surinam. 

3.  Aux  droits  actuellement  applicables  aux  importa- 
tions directes  des  lieux  transatlantiques  autres  que  ceux 
de  production,  sous  pavillon  du  pays  d'où  Fimportalion 
se  fait: 

Sucre  de  canne  originaire  des  colonies  néerlandaîaeji 
aux  Indes  orientales. 

4.  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes 
des  lieux  de  production  sous  pavillon  belge: 

a.  Avec  addition  de  11  pour  cent,  une  quantité  an** 
nuelle  de  sept  millions  trois  cent  c|uatre-vingt-  quatorze 
mille  kilogrammes  de  café  originaire  des  colonies  néer- 
landaises aux  Indes  orientales;  i    . 

b.  Une  quantité  annuelle  de  cent  quatre-vingt  teille 
kilogrammes  de  tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux  origi- 
naires de  pays  hors  d'Europe.  ■   - 

Il  est  convenu  que  toute  autre  exception  qne  ferëit 
la  Belgique  à  ,son  système  de  droits  différentiels  eif  fa^» 
veur  d'autres  Etats  aeviendrait  commune  aux  Pays-Bas 
dans  tes  mêmes  conditions.  Il  est  également  entendu 
que  la  différence  entre  les  droits  dus  pour  les  prove- 
nances des  Pays-Bas  et  les  droits  moins  élevés  du  tarif 
actuellement  en  vigueur  en  Belgique  ne  sera  point  ao^ 
mentée  pendant  la  durée  du  traité. 
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La  quantité  de  café  mentionnée  au  %  4,  litt.  a,  du 
présent  article,  sera  augmentée  ou  diminuée  à  la  fin  de 
cbaaue  période  quinquennale,  à  compter  du  1  janvier 
1849,  de  manière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des 
sept  dix-septièmes  de  la  consommation  moyenne  en  Bel- 
gique, sans  qu'elle  puisse  toutefois  descendre  au  dessous 
du  minimum  de  sept  millions  de  kilogrammes. 

L'importation  du  café  mentionnée  au  §  4,  litt.  a,  aura 
lieu  par  les  bureaux  et  dans  les  proportions  à  détermi- 
ner de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements 
avant  l'époque  fixée   pour  l'échange   des  ratifications. 

Si,  au   1    novembre   de   chaque  année,    l'importation 

[)ar  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  à  désigner,  n'atteint  pas 
es  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  aura  été  assigné, 
la  différence  sera  reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres 
bureaux.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la 
répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  belge^ 
avant  le  15  novembre. 

L'importation  de  la  quantité  annuelle  de  tabac  men- 
tionnée au  S  4,  litt.  b ,  se  fera  par  le  canal  de  Bois-le- 
Duc  a  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral,  à 
l'exception  d'une  quantité  de  2U,U0U  kilogrammes  qui 
pourra  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel. 

Art.  15.  —  Le   pavillon   néerlandais   jouira   en  Belgi- 


l'importalion  de  toutes  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliquent l'art.  10  de  la  loi  du  26  août  1822  et  l'art.  4 
delà  loi  du  21  juillet  1844. 

Les  importations  des  Pays-Bas  par  canaux  et  rivières 
sont  assimilées  aux  arrivages  par  mer  pour  l'application 
des  mêmes  articles. 

Art.  16. —  Les  navires  et  les  provenances  de  Belgi- 
que continueront  à  jouir  dans  les  Pays-Bas  de  tous  les 
avantages  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  aux 
termes  des  lois  du  8  août  1850. 

Si,   toutefois,   les   Pays-Bas,    par  un  changement  de 

[)rincipe  dans  ces  lois^  venaient  à  exiger  en  cette  matière 
a  complète  réciprocité  des  autres  États,  et  à  établir  de 
nouveaux  droits  différentiels  de  pavillon  ou  de  prove- 
nance, préjudiciables  au  commerce  ou  à  la  navigation 
belge,  la  Belgique  pourrait    retirer  à  la  navigation  et  au 

A'oiir.  Recueil  gén.     Tome  XVI,  ^ 
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commerce  néerlandais    les    avantages  qui  font  l'objet  des 
deux  articles  précédents. 

Art.  17. —  Les  objets  de  toute  nature  exportés  des 
Pays-Bas  par  navires  belges  ou  de  Belgique  par  navires 
néerlandais,  vers  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
payeront  d'autres  aroits  et  ne  seront  assujettis  à  d'an* 
très  formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national. 

Art.  18.  —  Les  sujets  belges  et  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  Belgique  jouiront,  dans  les  colonies 
néerlandaises ,  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  se- 
ront accordées  aux  sujets  et  aux  produits  de  tout  autre 
État  européen  le  plus  favorisé. 

Le  pavillon  belge  sera  traité  dans  ces  colonies  sui- 
vant le  régime  le  plus  favorable  que  la  législation  néer- 
landaise permettra  de  lui  appliquer. 

Les  produits  des  colonies  néerlandaises  jouiront  en  Bel- 
gique de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordées aux  produits  similaires  de  toute  autre  contrée, 
dans  les  mêmes  conditions  d'importation,  sauf  l'assimila- 
tion des  pavillons. 

Art.  19.  Les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  pè- 
che nationale  dénommés  ci-après,  importés  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  l'autre,  sous  pavillon  belge  ou  néerlan- 
dais, sont  réglés  comme  il  suit,  savoir: 

Anchois  Irais,  salés,  fumés  ou  séchés: 
Les  lUU  kilog.      .     .     fr.    4  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     il.     1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Harengs  secs,  saurés  {jumés,  frais  ou  brailles  et  plies 
séchées : 

Les  100  pièces     .     .     fr.    5  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     fl.     2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poisons  de  mer  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité annuelle  et  totale  de  1,51)0,000  kilog.,  savoir: 

Poissons  communs,  tels  que  raies,  flottes,  plies, 
esturgeons: 

Les  100  kilog.      .     .     fr.    5  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     fl.     2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poissons  fins,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cabil- 
lauds, églefîns,  merlans,  éperlans,  elbots: 

Les  100  kilog.  .     fr.    9  00  en  Belgique; 

Id.  .     .     fl.     4  25  dans  les  Pays-Bas. 

Morue  en  saumure  ou  au  sel  sec,  jusqu'à  concur» 
rence  d'une  quantité  annuelle  de  2,500  tonnes: 
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La  tonne     .     .     .     .  fr.  10  00  en  Belgique; 

Id fl.  4  70  dans  les  Pays-Bas. 

Sardines  fumées: 

Les    1,000   pièces     .  fr.  4  00  en  Belgique; 

Id fl.  1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  fixé  à  six  francs 
par  tonne  sans  distinction  de  saison,  sur  le  hareng  en 
saumure  ou  au  sel  sec,  importé  des  Pays-Bas  sous  pa- 
villon belge  ou  néerlandais. 

L'importation  annuelle  en  Belgique  des  quantités  de 
poisson  irais  et  de  morue  admises  aux  droits  réduits  se 
fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Ostende  et  de 
Westwezel,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Poisson  frais.  Morue. 

Anvers    .     .     .     1,400,000  kilog.  2,000  tonn. 

Gand  ....         25,000     „  500 

Ostende  .     .     .          25,000     „  „ 

Westwezel  (par  terre)  50,000     „  „ 

Si  au  1  novembre  de  chaque  année,  l'importation  du 
poisson  frais,  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
n'atteint  pas  les  neuf  douzièmes  du  chiifre  qui  lui  est 
assigné  dans  la  répartition  ci-dessus,  la  différence  sera 
reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas. 

La  déclaration  du  changement  apporté  à  la  réparti- 
tion primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  belge  avant 
le  lo  novembre.  Si,  au  1  avril  de  chaque  année,  la 
quantité  de  morue,  dont  l'importation  est  autorisée  par 
le  bureau  de  Gand,  n'est  pas  entièrement  épuisée,  lé  re- 
stant sera  reporté  de  droit  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  a'innavigabilité  des  eaux  intérieures,  à  cause 
des  glaces,  l'importation  du  poisson  frais  pourra  momen- 
tanément se  faire  par  le  bureau  des  douanes  de  Putte. 
Les  quantités  importées  par  ce  bureau  seront  imputées 
sur  le  contingent  attribué  au  bureau  d'Anvers. 

Art.  20.  —  Les  vins  de  France  et  du  Rhin ,  importés 
de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre,  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
ment du  pays  ae  production. 

Art.  21.  —  Les  produits  suivants  dont  l'origine  belge 
ou  néerlandaise  sera  dûment  constatée,  selon  le  mode  à 
convenir   entre  les  deux  gouvernements,    seront  soumis, 

K2 
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à  l'entrée   de  l'un    des    deux  États  dans  l'autre ,    à  an 
tarif  uniforme,  ainsi  arrêté,  savoir: 

Belgique.  Payt-Bas. 


Francs.  Florins. 

Bière:  en  cercles  ....     l'hectolitre,         5  25     2  50 
^       en  bouteilles  de  116 

ou  plus  à  l'hectolitre    les  100  bout.,    5  75     2  75 

n       en  cruchons  d'eau  de 
Selters    de  1  lit.  2 

déc.  ou  naoins  .     .     les  100  cr.,       6  25     3  00 
Cartes  à  jouer,    en  jeux  ou 
en  feuilles les  100  kil.,     12  75     6  00 

Céruse id.  3  00     1   40 

Chanvre  peigné     ....  id.  3  00     1   40 

Clous  en  fer id.  1  50     ^   75 

Cuirs  tannés  et  préparés,  non 

spécialement  tarifés    .    .  id.  12  75     6  00 

Houblon       Libre. 

Lin  peigné id.  5  00     2  40 

Livres  en  langue  flamande 
ou  hollandaise,  reliés,  car- 
tonnés ou  brochés  ...  id.  5  00     1   00 

Meubles ad  valorem:  8  p.  o. 

Papiers  de  toute  espèce, 
sans  distinction,  à  l'ex- 
ception des  cartons     .     .  id.  5  p.  c. 


les  100  kil.,    9  50  4  50 

id.  15  75  7  50 

id.  8  50  4  00 

les  100  pièces,  2  00  1  00 


Savons  durs  ou  mous     . 
„       parfumés   .     .     . 

Stéarine 

Verreries,  bouteilles  ordinaires 
„       verres    a   vitre    de 

toute    espèce ,    et 

tuiles  de  verre    .     ad  valorem,  5  p.  c. 

^       cristallerie  unie,  non 
colorée     et    non 

taillée    .    .    .    .     les  100  kil.     6  25     3  00 
Verreries,    cristallerie  dorée, 
colorée,  à  côtes,  taillée  ou 

avec   application    ...  id.  12  75     6  00 

Il   est  entendu   que  le  tarif  réciproque,  établi  par  le 

présent   article,    ne   pourra   être   altéré   par  des  primes 

d'exportation,   dratcbacks    ou  autres  mesures  analoguesi» 
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Cette  disposition  est  également  applicable  aux  droits  fixés 
par  les  art.  22  et  24. 

Art.  22. —  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas,  sur 
les  produits  belges  dénommés  ci-après,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Acide  nitrique,  les  tOO  kilogrammes  .     .     fl.       1  00 
T)      sulfurique,  id.  ...       ^   10 

Ardoises,  les  1,000  pièces «   10 

Bonneterie,  dentelles  et  tulles,  ad  r>alorem     .   4  p.  c. 

Chapeaux  de  soie  à  fond  de  feutre,  la  pièce       »  25 

Fer,  ouvrages  et  ustensiles  de  fer  forgé,  battu 
ou  laminé,  sans  adjonction  d'autres  matières,  y 
compris  les  haches,  pelles,  bêches,  pics,  pioches, 
marteaux  et  râteaux,  même  munis  d'un  manche 
en  bois,  ainsi  que  les  vis  de  toute  espèce,  ad 
valorem 2  p.  g. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
assuré  à  la  Belgique  pour  les  autres  spécialités 
de  l'article  Fer. 

Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes  à  coudre 
et  toute  autre  espèce  de  fil  non  spécialement  ta- 
rifée, les  100  kilog.    . 10  00 

Mercerie  et  couttellerie,  ad  talorem,     ,     .     .   3  p.  c. 

Porcelaine,  autre  que  dorée,  les  100  kilogr.        o  00 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton,  écrus^  blan- 
chis, teints  ou  inoprimés,  ad  valorem    .     .     .     .  4  p.  c. 

Tissus  et  étoffes  de  laine,  draps^  casimirs  et 
autres  étoffes  remplaçant  les  draps  et  casimirs, 
telles  que  buxkins,  cuirs  de  laine,  draps  zéphirs, 
etc.,  les  100  kilogrammes 30  00 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  pure 
ou  mélangée  dont  o  mètres  pèsent  un  kilogramme 
ou  plus,    les  100  kilogrammes 30  00 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  pure  ou 
mélangée  dont  6  mètres  pèsent  moins  d'un  kilo- 
gramme,  ad  valorem 5  p.  c. 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin,  de  chanvre  ou 
d'étoupes  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés  de 
toute  espèce,  à  l'exception  des  coutils  dits  Bed- 
detyk,    ad  valorem 1  p.  c. 

Tissus,  rubans  et  marchandises  de  soie  de 
toute  espèce,  le  kilogramme fl.      2  00 

Les  étoffes  de  coton  et  laine  sans  autre  mé- 
lange, dont  la  chaîne  est  exclusivement  en  coton 
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et  dont  6  mètres  pèsent  un  kilogramme  on  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  de  coton. 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas,  mélangées 
de  coton,  de  soie  de  lin  ou  de  chanvre,  seront 
classées  d'après  la  matière  qui  domine  dans  leur 
composition,  par  rapport  au  poids. 

Verreries,  glaces  ètamées  et  non  étamées,  ad 
valorem 6  p.  c 

La  Belgique  partagera  de  plein  droit  tout  régime  plus 
favorable  accorde  a  une  autre  nation  quelconque,  en  ce 
qui  concerne  les  glaces. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré 
à  la  Belgique  pour  la  houille. 

Art.  23.  —  Les  droits  de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer 
exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  par  tous  les 
bureaux  de  la  frontière  limitrophe  sont  réduits  de  50  à  5 
cents  par  tonneau  d'un  mètre  cube  ou  de  dix  hectolitres. 

Art.  24.  —  Les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  pro- 
duits néerlandais  dénommés  ci-après  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

Tapis  de  poil  de  vache,  ad  valorem^  10  pour  cent. 

Coatings,  calmoucks,  duffels,  tiretaines,  frises,  ker- 
seys,  baies,  couvertures  et  autres  tissus  de  laine  lourds 
et  épais  de  même  nature,  les  100  kilog.,  63  fr.  50  c 

Fromage,  les  100  kilo^.,  7  fr. 

Perches  de  sapin,  originaires  du  duché  de  Limbourg 
et  n'ayant  pas  plus  de  70  centimètres  de  circonférence 
au  gros  bout,  importées  directement  du  duché  par  la 
Meuse  ou  le  canal  latéral,  ad  valorem^  6  pour  cent 

Semences  autres  que  graines  oléagineuses,  à  la  moi- 
tié du  droit  actuel. 

Céréales  récoltées  dans  le  duché  de  Limbourg,  au 
quart  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  annuelle  de  12  millions  de  ki- 
logrammes dont  l'importation  aura  lieu  par  les  bureaux 
belges  de  Fouron-Samt-Martin,  de  Mouland  et  de  Lixhe 
(par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral),  à  raison  de  750,000 
kilogrammes  par  trimestre  pour  le  dernier  bureau,  et  de 
1,125,000  kilogrammes  pour  chacun  des  deux  autres. 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  Tim- 
portation  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux  n'atteint  pas 
les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  est  assigné,  la  différence 
sera  reportée  sur  les  autres  bureaux,  sans  que  cepen- 
dant la  quantité   annuelle  à  importer  par  le  Dureaa  de 
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la  Meuse  ou  du  oanal  latéral  puisse,  en  aucun  cas,  dé- 
passer 3,000,000  de  kilog. 

Si  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Belgique 
sur  l'importation  du  bétail  venait  à  subir  des  mooifîca- 
tions,  les  droits  sur  le  bétail  néerlandais  ne  pourraient 
dépasser  le  taux  indiqué  à  l'article  23  du  traité  du  29 
juillet  1846, 

Art.  25.  —  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  présent  traité  ne  seront  accordées  spé- 
cialement à  d'autres  pays  que  moyennant  des  équivalents. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands  avantages 
relativement  aux  oojets  dfénommés  dans  ce  traité,  ces 
avantages  deviendront  de  plein  droit  communs  à  l'autre 
partie. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de 
douane  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à  quel- 
que autr<e  nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées  par 
lautre  État  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent,  fera  l'ob- 
jet d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  États,  sous 
préjudice  toutefois  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  18. 

Art.  26.  —  Des  mesures  seront  prises  de  commun  ac- 
cord, entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  com- 
mettre par  la  substitution  de  prodxiits  similaires  aux  pro- 
duits favorisés  en  raison  de  leur  origine  ou  de  leur  pro* 
venance  par  le  présent  traité. 

Il  sera  conclu  entre  les  deux  parties  une  convention 
pour  la  répression  de  la  fraude  sur  leur  frontière  limi- 
trophe. 

Art.  27.  —  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1  janvier  1857. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne 
l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle,  au  moins  un 
an  avant  le  1  janvier  1857,  il  continuera  à  rester  en  vi- 
gueur une  année  en  sus  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un  an 
d'avance. 

Art  28.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  la  Haye,  le  15  décembre  pro- 
chain, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  sera  obligatoire  à 
dater  du  1  janvier  1852, 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectiis  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingtième  jour  du  mois  de  sep- 
tembre de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L,  S.)   IVillmar,  (L.  S.)   Van  Sonabeeck, 

(L.  S.)  Liedts,  (L.  S.)  F'an  Boa  ne. 

(L.  S.)  Pahud, 

Protocole   additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation   entre  la  Belgique    et  les  Pays-BaSy  signé  à  la 

Haye,  le  20  septembre  i85i. 

Les  négociations  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
les  Pays-Bas,  d'autre  part,  ayant  amené  la  conclusion 
d'un  nouvefiu  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  Etats,  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signa- 
ture de  ce  traité. 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  n'ont 
pas  jugé  de  nature  à  être  comprises  dans  le  traité  et 
qu'ils  ont  dès  lors  consignées  dans  le  présent  protocole. 

S  1.  Les  deux  gouvernements  s'engagent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  ne  pas  soumettre  les  marchan- 
dises, à  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui 
existe  en  général  pour  les  autres  marchandises,  sauf  les 
exceptions  indiquées  ci-après: 

a.  Le  principe  de  la  justification  d'origine  est  admis 
à  l'égard  des  vms  de  France  et  du  Rhin  mentionnés  k 
l'art.  20  du  traité,  et  il  sera  réglé  de  commun  accord, 
s'il  y  a  lieu.  Provisoirement,  il  ne  s'appliquera  qu'aux 
vins  préparés  de  manière  à  perdre  leur  caractère  propre 
et  à  imiter  les  vins  d'autres  pays. 

L'origine  de  ces  vins  sera  justifiée  par  une  attestation 
de  l'administration  communale,  du  chef  de  la  douane  ou  du 
consul  belge  ou  néerlandais  au  lieu  de  provenance,  con- 
statant que  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement  avec 
des  vins  de  trance  ou  du  Rhin.  L'intéressé  sera  tena 
de  produire,  en  outre,  un  certificat  dressé  par  l'expédi- 
teur en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirme  par 
le  receveur  des  douanes  ou  accises  du  lieu  de  charge- 
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ment,  qui  s'assarera  de  l'origine  en  se  faisant  exhiber 
les  registres  et  factures  de  Texpéditear  ou  de  toute  autre 
manière.  Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  an- 
nexé au  présent  protocole. 

b»  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut  de 
canne,  mentionnés  ^  Fart.  14,  $$  2  et  3  du  traité,  sera 
constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  un  certi- 
ficat modèle. 

c.  La  provenance  des  autres  marchandises  qui  font 
l'objet  de  l'article  14  ainsi  que  de  l'art.  15.  sera  justifiée 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  la  production  de  la 
charte-partie,   du   manifeste  ou  des  connaissements  visés 

Par  le  chef  de  la  douane  au  lieu  d'expédition  dans  les 
ays-Bas.  Ces  visas  ne  seront  pas  accordés  pour  les 
marchandises  passant  en  transit  direct  sans  décharge- 
ment et  débarquement,  c'est-à-dire  qui  n'auront  pas  été 
réellement  chargées  dans  les  ports  néerlandais. 

d.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  général 
d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introduites  ne 
dépasse  pas  le  montant  cumulé  du  droit  réduit  suivant 
le  traité  et  du  droit  qui  frappe  dans  l'autre  pays  les 
produits  similaires  étrangers,  il  ne  sera  exigé,  de  part 
et  d'autre,  qu'une  attestation  du  receveur  des  douanes 
au  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  marchandise  n'est 
pas  exportée  en  transit  et  ne  provient  pas  d'un  entrepôt. 
Cette  attestation  sera  conforme  au  modèle. 

Le  bétail  entrant  en  transit  par  le  bureau  deFouron- 
Saint-Martin ,  aux  termes  de  l'art.  12  du  traité,  devra 
être  accompagné  d'une  attestation  semblable  constatant 
qu'il  n'a  pas  transité   par  le  territoire  néerlandais. 

e.  Les  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  sont 
réduits  et  qui  ne  remplissent  pas  la  condition  énoncée 
au  litt.  (/,  ne  seront  admises  aux  droits  fixés  par  le  traité 
que  pour  autant  ^que  l'origine  belge  ou  néerlandaise  en 
soit  prouvée  par  la  production  d'un  certificat  modèle.  Ce 
mode  de  justification  est  également  applicable  aux  céréa- 
les et  aux  perches  de  sapin  du  duché  ae  Limbourg,  men- 
tionnées  à   l'article  24  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  la  cristallerie,  men- 
tionnés à  l'article  21,  la  déclaration  d'origine  doit  émaner 
du  fabricant  lui-même. 

f.  Si  le  besoin  se  faisait  ultérieurement  sentir  de 
compléter  ou   de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent, 
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d'autres  mesures  seront  arrêtées  de  commun  accord  entra 
les  deux  gouvernements. 

$  2.  Les  pêcheurs  néerlandais  du  Zwin  demeare- 
ront  en  possession  des  facilités  dont  ils  jouissent  poar 
l'importation  en  Belgicjue  des  produits  de  leur  poche, 
sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  du  règlement 
du  20  mai  1843,  relatif  à  la  pêche  et  au  commerce  de 
pêcherie. 

%  3.  Les  pêcheurs  belges  et  néerlandais  du  Braak- 
man  conserveront  la  faculté  de  débarquer  leurs  salico- 
ques   au    lieu    d'amarrage    et   de  déchargement,  désigné 

Ear  le  gouvernement  des  Pays-Bas  près  de  Téduse  d'Isa- 
elle,  sauf  à  se  conformer  aux  mesures  de  police  établis 
pour  prévenir  les  abus. 

Les  dispositions  des  règlements  en  vigueur  concer- 
nant l'importation  en  Belgique  du  poisson  provenant  de 
la  pêche  du  Braakman  continueront  d'être  appliquées 
aux  salicoques  dont  il  s'agit,  qu'elles  soient  fraîches  ou 
cuites. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  satisfaire, 
dans  une  mesure  équitable,  aux  réclamations  des  pé- 
cheurs belges  relatives  à  la  répartition  des  bancs  de 
moules  du  Braakman  et  a  la  surveillance  contre  les  vols 
qui  s'y  commettent. 

$  4.  Il  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
pêche  dans  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'art  lt$ 
du  règlement  du  20  mai  1843  n'est  pas  compris  dans 
la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  d'un  pavs 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits  cle  faveur  en  vertu  de 
l'art.  19  du  traité. 

$  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  pré- 
sent protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité,  qu'il 
sera  soumis  en  même  temps  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  que  les  arrangements  qui  y  sont  contenus  se- 
ront censés  avoir  obtenu  la  ratification  des  gouverne* 
ments  respectifs  dès  que  celle  du  traité  même  aura  en 
lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité,  lesquels  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scel- 
lés de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,   expédié  en  double  et  signé  le  ving- 
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tième   jour  du   mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)   PFillmur,  (L.  S.)   J^an  Sonsbeech. 

(L.  S.)  Liedts.  (L.  S.)  J^an  Bosse, 

(L.  S.  Pahud. 

Déclaration  insérée  au  procès-terbal  (Téchange  des  ra- 
tifications, signé  à  la  Haye,  le  3i  janmer  i852. 

^A  la  suite  des  explications  échangées  entre  les  deux 
^gouvernements  à  propos  du  projet  de  loi  présenté  aux 
,, chambres  belges  le  22  décembre  1851,  et  pour  fixer  le 
,,sens  du  sixième  alinéa  de  Fart.  14  du  traité  du  20 
^septembre  dernier,  il  est  entendu  que  la  différence  dont 
^il  s'agit  dans  cet  alinéa,  quant  aux  marchandises  qui 
„ demeurent  soumises  au  régime  différentiel,  créé  par  la 
,Joi  belge  du  21  juillet  1844,  ne  pourra  être  augmentée 
„ni  par  la  suppression  de  la  déclaration  de  10  pour  cent 
^établie  par  l'art.  4  de  ladite  loi,  ni  par  toute  autre 
^mesure." 

Contention  entre  la  Belgique    et  les  Pays-Bas,  pour  la 
répression  de   la    fraude,    signée   à   la    Haye,    le   20 

sept  i85i  *). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant  prendre 
des  mesures  réciproques  pour  réprimer  efficacement  la 
fraude  en  matière  de  douane  et  d'accise  sur  leurs  fron- 
tières limitrophes,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but, 
une  convention  spéciale,  comme  complément  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  intervenu  entre  eux  en 
date  de  ce  jour,  et  ont  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général 
baron  Willmar,  commandeur  de  son  ordre,  etc.»  son  aide 
de  camp  et  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  cour  des  Pays-Bas, 

Et  le  sieur  Charles  Liedts,   commandeur   de  son  or- 


*)  Les   ratifications    de    cette    convention   ont   été  échangées   k 
la  Haye,  le  31  janvier  1852. 
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dre  etc.,  son  Ministre  d'Etat  et  son  gouvernear  de  la 
province  de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près  la 
cour  des  Pays-Bas, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre- 
Philippe  Van  Bosse,  commandeur  de  Tordre  du  lion 
néerlandais,  etc.,  son  Ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Article  l.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  empêcher,  de  commun  accord,  la  fraude  sur 
leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  leur  législation  et  leur  organisation  admi- 
nistrative. 

Cet  engagement  s'applique  tant  aux  marchandises  ex- 
pédiés en  transit  direct  ou  par  entrepôt,  qu'aux  mar- 
chandises étrangères  acquittées  et  aux  marchandises  in- 
digènes qui  sont  jmposees  ou  prohibées  à  l'importation 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre. 

Art.  2.—  Il  pe  sera  toléré,  sur  le  territoire  réservé 
dans  l'un  des  Etats,  aucun  dépôt  de  marchandises  ni 
aucun  autre  établissement  de  l'espèce,  suspect  d'alimen- 
ter la  fraude  dans  l'autre  État. 

Si  les  approvisionnements  des  boutiques,  magasins, 
etc.,  établis  dfans  la  zone  frontière,  excédaient  les  besoins 
de  la  consommation  locale,  ils  seront  soumis  par  la 
douane ,  dans  les  limites  de  la  loi ,  à  une  surveillance 
spéciale,  propre  à  prévenir  qu'ils  ne  servent  au  com- 
merce interlope. 

Les  marchandises  étrangères  non  acquittées  ne  se- 
ront admises  en  dépôt  sur  le  territoire  réservé  que  dans 
des  locaux  placés  sous  la  clef  et  la  garde  de  l'admini- 
stration et  dans  les  seules  localités  où  existe  un  bureau 
de  douanes. 

Art.  3.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  fera 
surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre  partie 
qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence,  les  individus  de  cette  caté^rie  qui 
seront  rencontrés  transportant  des  marchandises  sans 
justification  valable  seront  arrêtés  par  les  agents  des  doua- 
nes et  poursuivis  conformément  aux  lois  de  l'État  où 
s'opère  1  arrestation.  Si  l'existence  des  marchandises  est 
dûment  justifiée,   les  employés  les  escorteront  jusqu'à  ce 

3ue   l'exportation    soit  consommée   selon  les  dispositions 
e  la  présente  convention. 
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Les  individus  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude, 
non  porteurs  de  marcnandises,  mais  dépourvus  de  passe- 
ports  réguliers,  seront  conduits  devant  l'autorité  compé- 
tente (}ui  les  fera  ramener  à  la  frontière,  conformément 
aux  lois  du  pays. 

Art.  4.  —  Les  agents  des  douanes  mettront  en  usage, 
des  deux  parts,  tous  les  moyens  légaux  à  leur  disposi- 
tion afin  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  circul,ation 
intérieure  sur  la  frontière  limitrophe  dans  l'un  des  Etats, 
il  ne  soit  commis  de  fraudes  au  préjudice  de  l'autre  État. 

Les  peines  prononcées  contre  les  fraudeurs  seront 
apphquées  à  quiconque,  abusant  des  exemptions  de  do- 
cuments pour  la  circulation  intérieure,  aura  commis  ou 
tenté  de  commettre  une  exportation  clandestine  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  l'autre. 

Art.  5.  —  Tout  transport  de  marchandises,  soit  indigè- 
nes, soit  étrangères,  passant  de  l'un  des  Etats  dans 
l'autre,  sera  couvert  des  documents  requis  par  la  loi. 
Ces  documents  indiqueront  la  voie  à  suivre  pour  arriver 
du  bureau  de  sortie  au  bureau  d'entrée  correspondant 
et  énonceront  le  délai  pour  atteindre  la  frontière,  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  le  temps  ordinaire  fixé  par  les 
règlements  en  vigueur.  , 

En  cas  d'exportation  de  l'un  des  Etats  par  mer  ou 
ar  les  canaux  et  rivières  conduisant  dans  l'autre  État, 
es  capitaines  et  patrons  seront  expressément  tenus  de 
représenter  leurs  marchandises  au  dernier  bureau  de  sor- 
tie, et  d'y  laisser  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Si 
les  agents  des  douanes,  tant  au  lieu  de  chargement  qu'au 
dernier  bureau  de  sortie,  soupçonnent  que  les  marcnan- 
dises sont  destinées  à  la  fraude,  ils  en  donneront  immé- 
diatement avis  au  bureau  d'entrée  correspondant  dans 
l'autre  État. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  déclarées  en  transit  ou 
exportées  avec  décharge  de  l'accise  ne  pourront  être,  ex- 
pédiées par  la  frontière  limitrophe  de  l'un  des  deux  États 
dans  l'autre,  que  par  les  bureaux  et  les  voies  de  doua- 
nes désignés  dans  l'annexe  A,  pour  la  Belgique,  et  dans 
l'annexe  B,  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  marchandises  seront  escortées  par  un  ou  plu- 
sieurs employés  du  dernier  bureau  de  sortie  jusqu'au 
bureau  d'entrée  correspondant  où  les  documents  d'ex- 
portation seront  soumis  au  vis^  du  contrôleur  ou  du  re- 
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ceveur  par  les  employés  d'escorte  qui  les  rapporteront 
ensuite  au  bureau  de  sortie. 

Quand  le  transport  se  fait  par  l'Escaut,  l'escorte  des 
marchandises  pourra  être  remplacée  par  l'apposition,  sans 
frais  pour  le  commerce,  de  plombs  ou  de  scellés  sur  les 
colis  ou  sur  les  bateaux,  ou  bien  par  le  maintien  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  appliqués.  Les  ploaibs  oo 
scellés  ne  pourront  être  enlevés  que  par  Jes  agents  des 
douanes  au  bureau  d'entrée  dans  l'autre  Etat  qui  renver- 
ront sans  délai  et  munis  de  leur  visa  les  documents  au 
bureau  de  sortie. 

Les  transports  ne  pourront  s'arrêter  entre  le  dernier 
bureau  de  sortie  et  la  frontière,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  ni  rétrograder,  à  moins  que,  à  raison  des  at- 
tributions du  bureau  d'entrée  correspondant,  les  mar- 
chandises n'y  puissent  être  admises  à  l'importation. 

S'il  en  est  ainsi,  le  contrôleur  ou  le  receveur  de  ce 
bureau  en  fera  mention  sur  les  documents  qui  accompa- 
gnent les  marchandises,  et  celles-ci  seront  immédiatement 
réexportées  sous  l'escorte  des  mêmes  employés,  auxqaels 
il  pourra  être  adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs 
employés  du  bureau  (rentrée. 

Art.  7.  —  Lorsque ,  à  la  sortie  de  l'un  des  États,  il 
sera  fait  des  déclarations  pour  des  marchandises  autres, 
en  espèces  ou  en  quantités,  que  celles  qui  peuvent  être 
admises  par  le  bureau  correspondant  dans  l'autre  État, 
le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  avertira  le  déclarant, 
et  si  celui-ci  persiste  à  demander  l'expédition,  il  en  pré- 
viendra, sans  retard,  le  receveur  du  bureau  d'entrée. 

A  cet  effet,  les  administrations  des  deux  États  se 
communiqueront  réciproquement  un  tableau  indiquant 
les  attributions  des  bureaux  de  douane  placés  de  part  et 
d'autre  sur  la  frontière  limitrophe. 

Art.  8. — Les  infractions  aux  mesures  de  surveillance 
douanière,  la  création  ou  le  maintien,  malgré  la  défense 
de  l'administration ,  des  dépôts  ou  établissements  men^ 
tionnés  à  l'art.  2,  et  les  exportations  de  Tun  des  États 
dans  l'autre  sans  les  documents  rappelés  à  l'art.  5  on 
par  d'autres  voies  que  celles  qui  sont  désignées  dans  ces 
documents,  ou  enfin  en  dehors  du  délai  q^ui  v  est  déter- 
miné, seront  punies  conformément  aux  lois  de  l'Etat  où 
se  commet  la  contravention. 

Si  l'exportation  des  marchandises  dont  parle  l'art  6 
est  différée  sans    motif  de  force  majeure,  et  nonobstant 
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l'invitation  des  employés  d'escorte,  il  sera  provisoirement 
déclaré  saisie  du  transport  et  l'exportation  ne  pourra 
ensuite  être  effectuée  que  du  consentement  du  contrôleur 
ou  du  receveur  du  bureau  de  sortie. 

Art.  9.  —  Les  administrations  des  douapes  et  les  au- 
tres autorités  compétentes  dans  les  deux  Etats  se  prête- 
ront, en  toute  circonstance  concours  et  appui,  pour  pré- 
venir, constater  et  punir  les  contraventions  douanières 
tentées  ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre Etat. 

Par  contravention  douanière  on  entend  les  infractions 
aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  aussi 
bien  que  la  fraude  des  droits  d'entrée,  ^e  sortie,  de  tran- 
sit ou  d'accises,  existant  dans  chaque  Etat. 

Art.  10. —  Les  agents  des  douanes  de  Tun  Etat  sont 
expressément  autorisés,  dans  la  recherche  de  la  fraude 
ou  dans  la  poursuite  des  fraudeurs,  à  pénétrer  sur  le 
territoire  étranger  afin  d'avertir  les  agents  de  l'autre  Etat, 
et  ceux-ci  devront  sur-le-champ  prendre  les  mesures  lé- 
gales nécessaires  pour  constater  et  réprimer  la  contra- 
vention. 

Les  agents  des  douanes  seront  en  outre  tenus  de  so 
signaler  réciproquement,  dans  le  plus  court  délai,  les  ten- 
tatives et  les  faits  de  fraude  qu'ils  sauront  avoir  lieu  au 
préjudice  de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  ces  communications 
sera  déposé  dans  chaque  poste  de  surveillance  sur  la 
frontière  limitrophe,  oi  les  avis  révèlent  l'existence  de 
dépôts  ou  établissements  formés  dans  un  dessein  de 
fraude,  il  sera  procédé  à  de  promptes  investigations,  et 
il  sera  immédiatement  fait  part  aux  agents  de  l'Etat 
intéressé,  des  résultats  obtenus,  ainsi  que  des  mesures 
prescrites. 

Art.  11.  —  Afin  de  faciliter  la  poursuite  des  contra- 
ventions, les  agents  des  douanes  de  l'un  des  États  pour- 
ront, à  la  réquisition  de  |eurs  chefs,  faite  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  l'autre  Etat,  être  appelés  à  déposer  des 
faits  de  fraude,  soit  devant  l'autorité  compétente  du  pays, 
soit  devant  les  fonctionnaires  de  l'autre  Etat,  mais  sans 
quitter  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  12.  —  Les  bureaux,  d'entrée  et  ae  sortie  corres- 
pondants dans  les  deux  Etats  se  communiqueront  cha- 
que semaine  un  relevé  certifié  par  le  receveur,  indiquant 
l  espèce  et  la  quantité  des  marchandises  étrangères  e&* 
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portées  en  transit  et  des  marchandises  indigènes  expor- 
tées avec  décharge  de  Taccise.  De  semblables  reki- 
vés  seront  échangés  tous  les  mois  pour  les  marchandi- 
ses ci-après  déclarées  à  l'exportation,  savoir:  1^  par  les 
bureaux  belges,  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce,  la 
passementerie,  les  ouvrages  de  mode,  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  et  le  savon;  2^  par  les  bureaux  néerlandais, 
les  fils  et  les  tissus  et  étones  de  toute  espèce,  les  ou- 
vrages de  mode,  les  cigares  et  tabacs  fabriqués. 

En  général,   pour  toutes  les  marchandises,  expédiées 

()ar  la  frontière  limitrophe,  les  agents  de  l'un  Etat  auront 
a  faculté  de  prendre  au  bureau  correspondant  do  Tautre 
Etat  inspection  des  registres  ou  documents  de  circulation 
et  de  transport. 

Art.  13.  -^  Afin  d'assurer  la  complète  efficacité  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs 
des  douanes  dans  les  deux  Etats  seront  invités  à  entre- 
tenir des  relations  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir,  à 
certains  intervalles,  pour  échanger  leurs  observations  sur 
les  mouvements  de  la  fraude  et  aviser  aux  moyens  de  la 
réprimer. 

Art.  14. —  La  présente  convention  aura  la  même  du- 
rée que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  en  date  de  ce  jour 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  écnan- 
gées  à  la  Haye  le  15  décembre  prochain,  ou  plus  tAt 
si  faire  se  peut. 

Sa  mise  à  exécution  aura  lieu  le  1  janvier  1852. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets 

Fait  à  la  Haye,  le  20  jour  du  mois  de  septembre 
1851. 

(L.  S.)  Willmav.  (L.  S.)  Van  Bosse* 

(L.  S.)  Liedts, 

Procès-terbaL 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  BeInSi 
d'une  part,  et  de  Sa  Majesté  le  noi  des  Pays-Bas,  d^o- 
tre  part,  s'étant  réunis  pour  la  signature  de  la  conven- 
tion concernant  la  répresjsion  de  la  fraude  sur  la  fron- 
tière limitrophe  des  deux  Etats,  ont,  avant  de  procéder 
à  cet  acte,  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont 
jugé  utile  de  consigner  dans  le  présent  procès- verbal. 
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S  1.^— Les  deux  gouvernementis  se  commufiîquemnt 
ies  projet»  d'instructions  qui  seront  données  d)B  part  et 
d'autre  aux  fonctionnaires  et  employés  pour  assurer' l'exé- 
cution dé  ladite  convention. 

$  2. -^  Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve 
liberté  pleine  et  entière  en  ce  qui  t^oticerne  l'étiablisse- 
ment,  la  suppression  et  les  '  changements  d'attributions 
de  ses  bureaux  de  douanes  stir  la  frontière  limitrophe. 
Il  est  néanmoins  convenu  que,  de  part  et  d'antre;  on  se 
donnera  communication  préalable  aes  mesui^ç  qui  vien- 
draient à  être  prises  en  cette  matière. 

S  3.  —  Si  l'expérience  fait  reconnaître  que  la  for- 
malité de  l'escorte  ou  du  plombage  mentionnée  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  6  de  la  convention  peut,  dans 
des  cas  spéciaux,  être  abandonnée  sans  inconvénients, 
les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  en 
restreindre  l'application  de  éotntnun  accord. 
,  S  4. —  Lorsque  les  agents  des  douanes  de  l'un^^des 
Etats  pénétreront  sur  le  territoire  de  l'autre,  en  vertu  de 
la  convention,  ils  pourront  être  revêtus  de  leur  uiiiibrme 
et  munis  de  leur  sabre;  mais  ik. ne  pourront  s'y  trou- 
ver réunis  plus  de  deux  à  la  fois. 

%  5.  —  Les  registres  a  tenir  danjs  chaque  po^te  de 
douanes,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'sjrt  10  de 
la  convention,  seront  placés  dans  un  lieu  accessible.  Les 
annotations  y  seront  faites,  soit  par  les  agentiâ  qui  effec- 
tuent les  communications,  .soit  d'après  leur  (Ij^positiop 
verbale,  s'ils  le  désirent,  par  les  agents  de  l'autre  État. 

$  6.  —  Il  sera  réciproquement  accordé  franchise,  ^de 
port  par  la  poste  pour  la  correspondance  pfficieljie,.  aipsi 
que  pour  l'envoi  des  documents  de  douane,  pourvu,  qi^e 
I  enveloppe  des  lettres  et  paquets  soit  dûment,  cpntjre- 
signée  par  l'envoyeur.  .  i 

Cette  franchise  ne  sera  toutefois  applicable  qu'à  la 
correspondance: 

l<j  Entre  les  ministres  des  finances!  des  deux  Ëtats 
ou  entre  les  fonctionnaires  qui  ^rpnt  désignée  pjour  les 
remplacer;  .. 

z^  Entre  les  directeurs  des  contributions,  .douanes 
et  accises  dans  les  direction^  et  ar,rondUseioenti^^corres- 
pondants  dans  les  deux  Etats; 

3^  Entre  les  receveurs  c|es  bureaux  de  douanes  cor- 
respondants dans  les  deux  Etats. 

Les  communications  réciproques  entre  les  inspecteurs, 
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contrôleurs  et  receveurs  relatives  au  service  se  feront, 
autant  que  possible,  par  les  employés  subalternes  des 
douanes. 

S  7.  —  Les  tableaux  A  et  B,  mentionnés  à  l'article  6 
de  la  convention,  n'ayant  pu  être  préparés  avant  la  signa- 
ture, il  est  convenu  qu'ils  seront  arrêtés  et  échangés 
avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Fait,  dressé  en  double  et  signé  après  lecture  à  le 
Haye,  le  20  septembre  1851. 

(L.  S.)  Willmar.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)  Liedts, 
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Traité   de   commerce    et  de  ncmgcdion^    entre   la 
Sardaigne  et  t Autriche^  signé  à  Vienne  le  18  oc- 
tobre i85i*J. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardecna,  e  Sua  Maestk  Plm- 
peratore  d'Austria  desiderando  facilitare  ed  estendere  nt 
modo  reciprocamente  vantaggioso  le  relazioni  commer- 
ciali  e  marittime  esistenti  fra  i  due  Paesi  mettendo  le 
loro  bandiere  sul  piede  di  una  perfetta  eguaglianza,.  corne 

!)ure  i  rispettivi  sudditi  sul  piede  délia  Nazione  la  più 
iavorita,  e  riducendo  scambievolmente  le  tasse  doeanali 
sopra  un  certo  numéro  di  prodotti  naturali  od  altn  spe- 
diti  o  transitant!  dall'  uno  nell'  altro  Paese,  hanno  con- 
venuto  di  aprire  una  negoziazione  ^  ed  hanno  a  ciô  no^ 
minato  a  loro  Plenipotenziarii  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  signor  Adriano 
Thaon,  de'  Conti  di  Revel,  Commendatore  del  sno  Or- 
dine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Croce  delI'Oi^ 
dine  di  Cristo  del  Portogallo,  suo  Inviato  straordînario  e 
Ministre  Plenipotenziario  presse  Sua  Maestà  Impériale  ê 
Reale  Apostolica; 

E  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria  il  signore 


*)  L'échange    des    ratifications  a  eu  lieu  à  Vienoe,    le  28  lé^xiar 
1852. 
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Principe  di  Schwarzenberg ,  Cavalière  Gran  Croce  degli 
Ordini  I.  R.  di  Leopoldo  e  di  Francesco  Giuseppe,  Ca- 
valière deirOrdine  1.  R.  militare  di  Maria  Teresa^  insi- 
gnito  délie  Croci  del  Merito  e  dei  servizii  militari,  ecc, 
ecc.  I.  R.  Ciambellano ,  Consigliere  intimo  attuale,  Te- 
nente  Maresciallo,  proprietario  del  Reçgimento  Fanti  nu- 
méro 21;  8U0  Ministre  Présidente,  e  Ministro  délia  Casa 
Impériale,  e  degli  affari  esteri; 

Ed  il  signor  Andréa  Cavalière  di  Baumgartner,  Ca- 
valière deir  I.  R.  Ordine  di  Leopoldo  ecc,  Dottore  in 
Filosofîa,  Présidente  delPAccademia  Impériale  délie  scienze 
in  Vienna,  I.  R.  Consigliere  intimo  attuale,  Suo  Ministro 
del  commercio,  industria  e  pubbliche  costruzioni; 

I  quali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed 
averti  riconosciuti  in  buona  e  débita  forma  hanno  con- 
venuto  gli  articoli  seguenti: 

I.  Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e  di  na- 
vigazione  fra  l'Impero  d'Austria  ed  il  Regno  di  Sardegna. 
I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  avranno 
reciprocamente  la  piena  libertà  di  viaggiare,  di  risiedere 
e  di  fare  délie  compre  e  délie  vendite  m  tutta  Testensione 
del  territorio  delFaltra,  e  godranno  in  affari  di  commercio 
e  d'industria,  sottoponendosi  aile  leggi  ed  ordinanze  ivi 
vigenti,  délia  stessa  protezione,  e  degli  stessi  diritti,  pri- 
vilegii,  libertà,  favori,  ed  immunità  di  cui  godono  o  go- 
dranno gli  abitanti  del  Paese;  ne  saranno  i  medesimi 
obbligati  sotto  verun  pretesto  a  pagare  percio  altre  o 
piii  elevate  tasse  od  imposte  che  quelle  cui  vanno  od 
andranno  soggetti  i  nazionali. 

II.  I  suoditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti^  i 
quali,  secondo  le  leggi  dello  Stato  cui  appartehgono, 
avendo  pagato  le  imposte  e  tasse  stabilitevi'  hanno  in 
esso  il  diritto  di  frequentare  le  fiere  ed  i  mercati,  di  fare 
délie  compre  pei  bispgni  délia  propria  arie  ed  industriai 
0  di  girare  nel  paese  per  ricevervi  dalle  commission, 
portando,  o  no  seco  délie  mostre,  godranno  dello  stesso 
diritto  nel  territorio  dell'altra,  senza  pagare  tasse  od  im- 
poste per  i  loro  esercizii,  e  senza  essere  sottoposti  ad 
altre  restrizioni  che  a  quelle  cui  andi-anno  soggetti  gli 
abitanti  del  paese  abilitati  agli  esercizii  medesimi,  ben 
inteso  pero  che  non  sia  loro  concesso  di  portare  seco 
délie  merci  destinate  od  atte  alla  vendita. 

III.  I  sudditi  di  ognuna  délie  Alté  Parti  contraenti 
seranno  nei  paesi  deiraitr^  esenti  da  qualunque  servizio 
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militare  sia  per  terra,  sia  per  mare,  sia  nella  milizia  o 
nella  guardia  nazionale,  e  non  potranno  essere  assog^ 
gettati  per  le  loro  proprieta  mobiii  od  immobilî  ad  altre 
incumbenze,  restrizioni,  tasse,  od  imposte  che  a  quelle 
cui  saranno  sottoposti  i  nazionali*  Saranno  anche  esenti 
da  prestiti  forzosi  e  da  ogni  contribuzione  straordinaria, 
purchè  non  siano  generali  e  stabiliti  per  legge.  Le  loro 
abitazioni,  i  magazzini  e  tutto  cio  che  ne  fa  parte  e  loro 
appartiene  per  oggetti  di  commercio  o  di  residenza  sa- 
ranno rispettati,  e  non  saranno  soggetti  a  visite  o  per- 
quisizioni  vessatorie;  non  potrà  farsi  alcun  esame  od 
ispezione  arbitraria  délie  loro  carte,  libri  e  conti  com- 
merciali,  ne  potranno  tali  operazioni  praticarsi  altrimenti 
che,  qualora,  ed  in  quanto  cio  sia  ammesso  o  regolato 
dalle  leggi  aile  (^uali  vanno  sogetti  i  nazionali. 

IV.  I  sudditi  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti 
potranno  liberamente  disporre  per  testamento,  donazione, 
cambio,  vendita  od  altrimenti  di  tutti  i  béni  che  potessero 
acquistare  e  possedere  legalmente  nei  paesi  delialtra,  e 
quelli  che  li  rappresentano  seconde  le  leggi,  guantanqae 
sudditi  delPaltra  Parte,  potranno  ereditare  siffatte  pro- 
prieta sia  per  testamento,  sia  ah  intestato^  e  prendeme 
possesso  secondo  le  leggi;  essi  potranno  disporne,  come 
meglio  loro  piacerà,  pagando  soltanto  le  imposte,  tasse 
od  altri  diritti  a  cui  in  simil  caso  saranno  pure  soggetti 
gli  abitanti  del  paese  ove  le  dette  propneta  esistono. 
Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  sara  seguita  la  stessa 
regola  che  in  simile  caso  è  prescritta  riguardo  aile  pro- 
pneta degP  indigeni,  fîno  a  tanto  che  gli  aventi  dirttto 
abbiano  fatto  le  necessarie  disposizioni  per  prenderne 
possesso. 

Qualora  délie  contestazioni  si  elevassero  fra  diverai 
pretendenti  riguardo  al  diritto  su  tali  propriété,  esse 
dovranno  risolversi  dai  tribunali  competenti  secondo  le 
leggi  del  paese  ove  sono  situati  i  béni  in  discorso. 

Vengono  anche  confermati  i  Trattati  per  l'abolizione 
dei  diritti  d'albinaggio  e  di  detrazione  del  31  agosto 
1763,  e  del  19  novembre  1824  già  esistenti  fra  la  Sar- 
degna  e  TAustria,  dovendo  interpretarsi  il  présente  arti- 
colo  in  senso  estensivo  e  non  mai  restrittivo. 

V.  I  Sardi  nelPImpero  d'Austria  e  gli  Austriaci  nel 
Regno  di  Sardegna  saranno  liberi  di  regolare  corne  i 
nazionali  i  loro  affari  per  se  stessi,  o  di  affidame  la 
procura  a  persona  di  loro  propria  scelta,    senza 


Commerce  et  ncÊçigation,  l65 

obbliçaii  a  pagare  alcuD  salario  o  retribuzione  a  quelli 
agenti,  fattori  ecc.,  di  oui  non  vogliono  servirsi,  non  es- 
sendo  in  taie  riguardo  soggetti  ad  alcuna  restrizione  a 
motivo  délia  loro  nazionalità,  ma  soltanto  a  quelle  siàr 
bilite  dalle  leggi  generali  del  paese. 

Essi  saranno  assolutamente  liberi  nel  contraitare  le 
compre  e  vendite,  nel  fissare  i  prezzi  di  tutti  gli  og^etti 
di  commercio  ed  in  tutte  le  disposizioni  commerciali, 
assoggettandosi  al  légale  régime  aoganale  ed  a  quello 
délie  privative  dello  Stato. 

Essi  avranno  anche  un  libero  e  facile  accesso  presse 
i  tribunali  di  ogni  istanza  e  giurisdizione  per  agire  e 
difendersi  in  giudizio.  Saranno  liberi  di  valersi  deU'o- 
pera  di  quelli  awocati,  notai  ed  agenti  che  crederanno 
atti  a  rappresentare  i  loro  int^essi,  e  çodranno  gene- 
raimente  nei  rapporti  giudiziarii  gli  stessi  diritti  e  privi- 
legii  che  sono  o  saranno  accordati  ai  sudditi  dello  Stato 
il  piii  favorite. 

VI.  Tutte  le  merci,  délie  quali  nelFuno  degli  Âlti 
Stati  contraenti  è  permessa  Timportazione,  Tesportazione, 
il  transite  od  il  deposito  su  bastimenti  nazionali  potranno 
pure  legalmente  essere  introdotte,  esportate,  transitate  o 
depositate  su  bastimenti  deiraltro  Stato  senza  pagare 
altri  o  maggiori  dazii  e  diritti,  senza  essere  sottoposte 
ad  altre  o  maggiori  restrizioni,  e  partecipando  pienamente 
ai  medesimi  privilegii,  riduzioni,  benencii,  e  restituzioni 
che  vengono  o  verranno  accordati  aile  merci  introdotte, 
transitate  e  depositate  su  bastimenti  nazionali. 

Parimenti  tutte  le  merci  che  per  la  via  di  terra  ven- 

Sono  introdotte,  esportate,  transitate  o  depositate  me- 
iante  conduttori  o  con  mezzi  di  trasporto  appartenenti 
aU'uno  degli  Âlti  Stati  contraenti  godranno  nell'altro, 
sotto  ogni  rapporte,   dello   stesso  trattamento  al  pari  di 

3uelle  introdotte,  esportate,   transitate,  o  depositate  me- 
iante  conduttori  o  con  mezzi  di  trasporto  nazionali. 
VIL     I  bastimenti  Austriaci   arrivando    nei   porti  dei 
dominii  Sardi,  e  reciprocamente  i  bastimenti  Sardi  giun- 

Î;endo  nei  porti  delFimpero  d'Âustria  saranno  trattati  al 
oro  arrive,  durante  la  loro  fermata,  ed  alla  loro  uscita 
sullo  stesso  piede  come  i  bastimenti  nazionali  per  tutte 
cio  che  riguarda  i  diritti  di  tonnellaggie ,  di  puotaggio, 
di  porto,  di  fanali,  di  q^uarantena,  di  darsena  e  patente 
ed  altri  carichi  cde  gravitano  sullo  scafe  del  bastimente 
sotto  qualunque  denominazione,    sia   che  i   diritti  sopra 
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indicati  si  paghino  a  favore  dello  Stato,  delle  Autorité 
locali,  o  di  quahnque  corporazione  o  stabilimento. 

Anche  in  quanto  concerne  il  collocamento  dei  navigii, 
il  loro  carico  o  scarico  nei  porti,  bacini,  o  rade  dei  due 
Stati,  nelFuso  dei  pubblici  magazzini,  bilancie,  argani,  ed 
altri  simili  stabilimenti  od  ordigni,  ed  in  générale  ri- 
guardo  a  lutte  le  formalità  e  disposizioni  concernent! 
rapprodo,  la  fermata  e  la  partenza  dei  bastimenti,  non 
sarà  accordato  ai  bastimenti  nazionali  alcun  privil^o 
che  non  sia  egualmente  accordato  a  quelli  dell'altro  Stato, 
essendo  précisa  volontà  delle  Âlte  Parti  contraenti  che  i 
rispettivi  bastimenti  ^iano  trattati  sul  piede  di  una  per- 
fetta  egaaglianza. 

Vin.  Resta  per  altro  eccettuato  dalle  stipnlazioni 
degli  articoli  6  e  7  tanto  Tesercizio  délia  pesca  uazionale, 
riservandosi  i^  Governi  contraenti  di  regolarne  le  condi- 
zioni  colle  proprie  leggi  ed  ordinanze,  quanto  la  navi- 
gazione  di  costa  o  cabotaggio  che  si  fa  in  ciascuno  dei 
due  Stati  da  un  porto  aU'altro,  essendo  la  medesima  es» 
clusivamente  riservata  ai  bastimenti  nazionali. 

IX.  Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  delle  Alte  Parti 
contraenti  potranno  prendere  o  disbarcare  una  porzione 
dei  loro  carico  in  un  porto  dei  territorio  dellaltra,  e 
completare  nel  primo  caso  il  loro  carico  per  Testero,  o 
disbarcare  nel  seconde  caso  il  resto  dei  carico  prove- 
niente  daU'estero  in  uno  o  più  porti  dello  stesso  terri- 
torio, senza  percià  pagare  alcun  diritto  diverse  da  quelle 
che  pagasi  dfai  leçni  nazionali. 

X.  In  caso  di  naufragio  od   avaria  di  un  leeno  ap- 

fartenente  al  Governo  od  ai  sudditi  di  una  delle  Alte 
arti  contraenti  sulle  coste  o  nel  dominio  delPaltra  di 
esse  Parti  non  soltanto  sarà  prestata  ogni  sorta  di  aasi- 
stenza  ed  usata  ogni  facilitazione  ai  naufraghi,  ma  anohe 
i  legni  e  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrezzi  e  tutti 
gli  oggetti  che  loro  appartengono ,  le  carte  trovate  a 
bordo,  corne  pure  eli  enetti  e  le  merci  che  fossero  state 

Settate  al  mare  e  che  venissero  salvate,  oppure  il  pitn 
Otto  délia  vendita,  se  fossero  vendute,  saranno  fedel- 
mente  restituite  ai  proprietarii  dietro  la  loro  domanda  o 
quella  dei  loro  agenti  a  cio  debitamente  autorizzati ,  e 
tutto  cio  senz'altro  pagamento  che  quelle  delle  spese  dei 
ricupere  e  délia  conservazione ,  e  di  quelli  eventuali  di- 
ritti  e  non  altri  che  in  caso  simile  si  pagherebbero  per 
un  bastimento  nazienale. 
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In  mancanza  del  proprietario  o  di  spéciale  agente 
sara  fatta  le  consegna  ai  Consoli,  Vice-Consoli,  od  Agenti 
Consolari  rispettivi;  ben  inteso  che,  in  caso  di  (juâitché 
légale  reclamo  su  di  un  taie  naufragio  riguardo  ai  legni, 
effetti  e  mercanzie,  la  decisione  sut  meaesimô  sarà  de* 
ferita  ai  tribtinali  competenti  del  paese. 

Per  maggiore  chiarezza  si  stabilisée  espreSi^afnente, 
che  per  i  legni,  le  loro  parti  ed  ayanzi,  per  gli  effetti  e 
le  merci  che  in  caso  di  naufragio  pd  avaria  verrànnô 
depositati  in  qnalunque  punto  del  territorio  non  si  pa* 
gherà  alcun  dazio,  in  quanto  questi  oggetti  vengano  messi 
sotto  la  sorveglianza  délie  Antoritk  competenti,  e  nbti 
entrino  in  consumazione  interna. 

XL  Le  patenti  e  carte  di  borde  dei  bastimenti  Au- 
striaci  e  Sardi,  ammesse  e  riconoscinte  nel  paese  dV>ri- 
gine  come  sufficienti  per  comprovare  la  nazionalità  d^i 
medesimi  ne  faranno  fede  ancne  nei  porti  delPaltra  délie 
Alte  Parti  contraenti. 

Qualora  le  patenti  e  carie  di  bordo  àiano  amtitosse 
e  riconoscinte  nel  paese  d'origine  come  liUfficienti  per 
comprovare  la  portata  dei  mi^esimi,  ne  faranno  fede 
anche  nei  porti  delPaltra  délie  Alte  Parti  cOnfraenti  in 
quanto  dalla  portata  dipende  la  determinaziohe  dei  di- 
ritti,  délie  tasse  e  délie  imposte  che  gravitano  sugli  scafi 
dei  legni,  salva  la  riduzione  da  farst  in  base  di  tabêlle 
metronomiche  délie  indicazioni  di  quelle  patenti  t  carte 
aile  misure  legalmente  usate  nei  porti  meaesiitli. 

XII.  La  navigaziône  del  Po,  del  Ticino,  e  dei  loro 
afOuenti  che  sono  sotto  il  dominio  Sardo  od  Au&tro- 
Sardo  sarà  libéra  ed  esente  da  qualunque  aggravio,  è 
le  regole  necessarie  a  taie  oggetto,  come  pure  per  la 
sorveglianza  ed  il  miglioramento  délia  navigaziône  ver- 
ranno  stabilité  in  un'  apposita  Convenzione  alla  qualè  le 
Alte  Parti  contraenti  s'impegnano  mutualmente  di  addi- 
venire  quanto  prima. 

XIII.  Le  aue  Alte  Parti  contraenti  s'impéetiano  di 
operare  l'unione  délie  loro  rispettivi  strade  lerrate  in 
tùoâo  che  vengano  con^iunte  Genova,  Torino  e  Milano 
sul  punto  che  verra  giudicâto  il  piti  conveniente  agi'  in- 
teressi  dei  due  paesi  ed  ai  bisogni  del  commercio. 

Tutti  i  dettaçli  dell  unione  e  del  modo  di  esercizio 
verranno  stabiliti  con  un'apposita  Convenzione. 

XIY.  Le  Alte  Parti  contraenti  hatmo  convenuto  nelle 
seguenti  concessionî  e  riduaioni  dâisiarie: 
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I.  Dalla  parie  deirAusiria: 

1.^  Il  dazio  di  entrata  per  i  vini  comuni  del  Pie- 
monte  importati  per  uno  degli  ufficii  doganali  délia  fron- 
tiera  Âustriaca  confinante  cogli  Stati  Sardi  ora  stabilito 
in  lire  Austriache  10,  70  al  quintale  metrico  sporco, 
viene  ridotto  a  sole  lire  Austriache  sette  al  quintale  me* 
trico  '  sporco. 

2.^  Il  dazio  d'entrata  per  i  risi  vestiti,  ora  stabilito 
in  lire  Austriache  4  1/2  al  quintale  metrico  nette,  viene 
ridotto  a  lire  Austriache  una  e  mezza. 

3.^  II  dazio  di  entrata  pei  manzetti  da  uno  a  dae 
anni  ora  stabilito  in  lire  Austriache  6  per  caduno,  viene 
ridotto  in  lire  Austriache  1   1/4. 

4.0  Tutte  le  riduzioni  o  restituzioni  di  dazio  od  altre 
concessioni  per  la  importazione,  esportazione  od  il  transite 
delle  merci  che  fossero  state  accordate  ad  altri  Stati  ri- 
guardo  al  commercio  che  si  fa  per  la  via  di  mare,,  per 
i  porti- franchi  ed  attraverso  la  linea  doganale  fra  il 
Regno  Lombardo-Veneto  e  gli  altri  Stati  d'Italie,  vengono 
accordate  anche  alla  Sardegna  e  per  il  traffico  cbe  si 
fa  attraverso  i  confini  Austro-Sardi. 

5.0  I  dazii  attuali  sui  pesci,  i  crustacei,  e  le  altr^ 
bestie  acquatiche,  le  frptta  fresche  e  candite,  il  bestiame 
da  macello,  i  cavalli,  i  muli  e  ^li  asini,  i  legumi  freschi 
e  secchi ,  il  legname  di  costruzione  comune  e  nobiie ,  i 
saponi,  le  profumerie,  compresevi  le  acque  odorifere,  la 
terra  di  magnesia  e  di  manganèse,  le  pelli  crude,  il  ye- 
tro  in  lastre  ed  i  libri,  non  verranno  aumentati  durante 
il  présente  Trattato  per  le  provenienze  Sarde  olire  g^ 
importi  espressi  nell'annesso  À. 

II.  Dalla  parte  délia  Sardegna: 

6.0  Tutti  i  lavori  e  le  riduzioni  dei  dazii  che  dal 
Governo  Sardo,  mediante  i  suoi  Trattati  colla  Francis 
del  5  novembre  1850  e  del  20  maggio  1851,  col  Betgio 
del  24  gennaio  1851,  coll'Inghilterra  del  27  febbraio 
1851,  colla  Grecia  del  31  marzo  1851,  colla  Confeders- 
zione  Svizzera  del  5  giugno  1851,  cogli  Stati  dello  Zdt 
verein  del  20  giugno  l851,  coi  Paesi  Bassi  del  24  giogno 
1851,  o  mediante  altri  Trattati  furono  accordati  aile  merci 
provenienti  dai  rispettivi  paesi  sono  nello  stesso  modo 
accordati  ed  applicati  anche  ai  medesimi  generi  di  mer^ 
canzie  provenienti  dalFImpero  d'Austria,  sia  che  ven- 
gano  introdotti  nella  Sardegna  per  la  via  del  mare)  op- 
pure  per  la  via  dei  fiumi  o  per  terra. 
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7.^  Il  dazio  d'entrata  per  le  coperte  di  borra  di 
lana,,  di  ritagli  e  cimosse  di  panno,  stabililo  nel  Traiiaio 
coi  Belgio  in  franco*  1  il  chilogramma,  viene  ridotto  a 
50  centesimi. 

8.^  Il  dazio  d'entrata  per  i  fornimenti  da  tiro  sem- 
plici,  ora  stabilito  in  francni  150  i  cento  chilogrammi, 
viene  ridotto  a  franchi  75,  e  quelle  per  i  fornimenti  da 
tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  100  i  cento  chilo- 
grammi,  viene  ridotto  a  franchi  75,  e  quelle  per  i  for- 
nimenti da  tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  150  i 
cento  chilogrammi,  a  franchi  110. 

9.^  II  dazio  d'entrata  per  i  balocchi  da  fanciulli  e 
le  mercerie  comuni  di  leeno  viene  ridotto  da  50  franchi 
i  cento  chilogrammi  a  40  franchi. 

10.^  I  daeii  d'entrata  attualmente  esistenti  per  i  for- 
maggi,  i  lavori  ds|  sellaio  e  da  bastaio,  i  quanti  di  pelle, 
i  tessuti,  la  bonnetteria  e  la  passamanteria  di  o^ni  gé- 
nère, i  mobili,  i  cappelli,  gl'  istromenti  da  mnsica,  le 
vettyre  a  molle,  e  waggons  per  viaggiatori,  i  paracqua  e 
parasoli,  ottone,  piombo,  packfong,  mercurio  nativo,  la- 
vori d'oro  e  d'argenio,  le  piètre  preziose,  perle  e  granate 
fine,  i  marmi  in  tavple,  in  cammmi,  o  scolpiti,  modellati, 
puliii,  od  allrimenti  lavorati,  i  vasellami,  vetri  e  cristalli, 
anche  quando  non  fossero  già  fissati  mediante.  i  N.i  6, 7, 
8  e  9  di  questo  articolo,  non  verranno  aumentati  per 
le  provenienze  Austriache  durante  il  présente  Trattato. 

XV.  Se  nell'avvenire  il  Governo  Impériale  accordasse 
ad  altri  Stati  délie  riduzioni,  o  restituzioni  di  dazio,  od 
altre  concessioni  per  la  importazione ,  esportazione  od  il 
transite  délie  merci  riguardo  al  traffico  che  si  fa  per  la 
via  di  mare,  e  nominatamente  per  i  porti  franchi  od  at- 
traverso  la  linea  doganale  fra  il  Regno  Lombardo-Veneto, 
e  gli  altri  Stati  d'Italia,  tutte  queste  riduzioni,  restituzioni 
o  concessioni  verranno  accordate  da  per  se  e  gratuita- 
mente  alla  Sardegna  ed  al  traffico  che  si  fa  attraverso  i 
confîni  Âustro  -  Sardi. 

Viceversa  tutte  le  riduzioni  o  restituzioni  di  dazio  od 
altre  concessioni  per  la  importazione,  esportazione  od  il 
transite  délie  merci,  che  il  Governo  Sarde  accordasse 
in  avvenire  ad  altri  Stati,  verranno  da  per  se  e  gratui- 
tamente  accordate  all'Impero  d'Austria. 

Quindi  in  nessun  case  le  merci  introdotte  ed  e^por- 
tate  attraverso  i  confini  Austro-Sardi  nel  territorio  doga- 
nale d'Austria,  non  verranno  colpite  da  maggiori  ed  altri 
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dazii  di  quelli  che  verranno  imposti  allé  merci  che  fos- 
sero  introdotte  od  esportate  per  la  via  del  mare  od  at- 
traverso  i  oonfini  fra  il  Regno  Lombardo  -  Veneto  e  gU 
altri  Stati  d'Italia. 

Reciprocamente  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od 
esportate  nel  territorio  doganale  di  Sardegna  attraveno 
i  confini  Sardo-Austri,  non  verranno  colpite  da  maggiori 
od  altri  dazii  di  quelli  che  verranno  imposti  aile  merci 
che  fossero  introdotte  od  esportate  per  la  via  del  mare 
od  attraverso  gli  altri  confini  del  territorio  doganale  del 
Regno  di  Sardegna. 

XVI.  Per  dare  al  traffico  dei  rispettivi  distretti  con- 
finanti  quelle  facilitazioni  che  i  bisogni  del  commercio 
giornaliero  esigono,  le  Âlte  Parti  contraenti  hanno  con- 
venuto  corne  segue: 

1.0  Saranno  esenti  dal  dazio  tanto  d'entrata  qnanto 
d'uscita  nel  commercio  attraverso  i  confini  Austro-Sardî 
in  ambidue  gli  Stati: 

a)  Tutte  le  quantità  di  merci  per  le  quali  il  totale 
dei  diritti  da  riscuotersi  importa  meno  di  5  centesimi. 

b)  Erbe  di  pascolo,  fieno,  paglia,  strame,  muschio 
per  imballaggio  o  per  calefatare,  foraggi,  giunchi  e  canne 
comuni,  rasperelle,  piante  vive  (piantoni  e  magliooli  di 
vite),  grani  in  covoni,  legumi  in  erba,  lino  e  canapé  non 
battuti. 

c)  Alveari  con  api  viventi. 

d)  Sangue  di  bestiame. 

e)  Uova  di  ogni  génère. 

f)  Latte  anche  se  coagulato. 

g)  Carboni  di  legna,  carboni  fossili,  torba  e  carboni 
di  turoa. 

h)  Piètre  da  fabbrica  e  di  cava,  piètre  da  lastricato 
e  da  mulino,  e  piètre  ordinarie  da  arrotare,  coti  greggie 
da  affilare  faici  o  falciuole,  tutte  quelle  scalpellate  o  no 
per  altro  non  molate,  ne  tagliate  in  lastre,  scoria,  ghiaia, 
sabbia,  caice  e  gesso  crudo,  marna,  argilla,  ed  in  gotie- 
rale  ogni  qualita  di  terre  ordinarie  da  mattoni  e  pen- 
tole,  pipe,  stoyiglie. 

t)  mattoni. 

k)  Crusca,  sansa  (feccia  di  olive  interamente  aeoca), 
panetti  di  noce  ed  altre  focaccie  prodotte  con  rimasagli 
di  vegetabili,  frutti  e  semi  oleosi  cotti  o  torchiati. 

/)  Cenere  dirannata  e  cenere  di  carbon  fossile,  con* 
cime  (anche  guano),    fondacci,    sciacquature ,    vinaooiè 
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(grappo  o  feccia  di  uve),  resii  di  malto,  rottami  di  merci 
di  pietra  o  di  argilla,  oalia  d'oro  e  d'argento  (spazzatura 
d'orefici) ,   fango. 

m)  Pane  e  farina  in  quantita  di    .     10  ohilogrammi 

Castagne 10         id. 

Carne  fresca 4         id. 

Formaggi,  burro  fresco   ...       2         id. 

Patate 100         id. 

2.^  I  prodotti  naturali  di  quella  parte  délie  posses- 
sioni  dei  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti, 
che  mediante  la  linea  confinante  Austro-Sarda  fosse  se- 
parata  dai  rispettivi  casali  o  fabbriche ,  potranno  essere 
portati  esenti  dal  dazio  di  uscita  e  di  entrata  a  questi 
casali  o  fabbriche. 

Mediante  questa  stipulazione  non  vengono  punto  al- 
terate  le  stipulazioni  maggiormente  favorevoli  dei  Trattati 
sussistenti  riguardo  ai  proprietani  misti. 

XVII.  Potranno  essere  nominati  e  stabiliti  dei  Con- 
soli^  Vice-Consoli  ed  Agenti  per  la  protezione  dei  com- 
mercio  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  in  tutti  i 
porti  e  piazze  di  commercio  delFaltra,  dove  già  risiedono 
dei  Consoli  di  altri  Stati,  o  dove,  seconde  le  leggi,  le 
convenienze  e  Fuso,  sia  ammessa  la  residenza  di  Consoli 
ed  altri  Agenti  stranieri. 

Questi  funzionarii  godranno  nel  paese  délia  loro  re- 
sidenza degli  stessi  diritti,  privilegii  e  poteri  dei  quali 
godono  quelli  délie  nazioni  più  favorite,  ma  non  entre- 
ranno  in  attività,  e  nel  godimento  dei  diritti  e  privilegii 
loro  spettanti  se  non  dopo  avère  ottenuto  V  exequatur 
dei  Governo  territoriale  nelle  forme  a  lui  consuete. 

Nel  caso  in  cui  i  detti  Consoli  od  Agenti  volessero 
esercitare  il  commercio  saranno  soggetti  aile  stesse  leggi 
ed  usi  ai  quali  sono  assoggettati  gi  individui  privati  délia 
loro  nazione  nel  luogo  dove  risiedono. 

XVIII.  I  Consoli,  Vice- Consoli  ed  Agenti,  in  quanto  fos- 
sero  autorizzati  dai  loro  Governi  ad  intervenire  come  giudici 
od  arbitri  delle  questioni  civili  derivanti  da  contratti  fatti 
tra  i  capitani  e  gli  equipaggi  dei  bastimenti  délia  loro 
nazione,  non  potranno  essere  impediti  nelF  esercizio  di 
tali  funzioni,  e  le  autorità  locali  non  potranno  ingerirsene, 
salvo  il  caso  in  cui  la  condotta  dei  capitano  o  dell'equi- 
paggio  esigesse,  seconde  le  leggi  e  prescrizionî  dei  paese 
dove  trovansi,   una  siffatta  ingerenza. 

Questi  funzionarii  riceveranno  eziandio  dalle  Autorità 
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locali  tutta  Tassistenza  che  potra  légal  mente  essere  ad 
cssi  accordata,  e  che  viene  accordata  ai  funzionarii  délie 
più  favorite  nazioni  per  la  reslituzione  dei  disertori 
dei  bastimenti  da  guerra  o  mercantili  dei  loro  paesi  ri- 
spettivi. 

XIX.  Sua  Maesta  Flmperatore  d'Austria  assecondando  il 
desiderio  di  Sua  Maesta  il  Ke  di  Sardegna  consente  ad 
estendere  le  stipulazioni  dei  présente  Trattaio  al  Princi- 
pato  di  Monaco  posto  sotto  il  protettorato  di  Sua  Maesta 
darda,  in  guanto  vi  siano  apphcabili,  e  verso  reciprooità 
da  parte  di  detto  Principato. 

XX.  Il  présente  Trattato  viene  stipulato  per  la  du- 
rata  di  cinque  anni  dal  giorno  in  cui  saranno  scambiate 
le  ratifiche. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alcuna  delle  Allé  Parti 
contraenti  un  anno  prima  della  cessazione,  s'iatenderk 
prolungato  per  un  auinquennio,  e  cosi  di  se^uito  si  ri- 
terrà  confermato  nell'avvenire  ogni  volta  per  cmque  anni, 
ove  un  anno  prima  dello  spirare  di  o^ni  quinquennio 
non  venga, disdetto  da  alcuno  degli  Stati  contraenti. 

XXI.  E  riservata  a  S.  A.  K.  l'Aroiduca  Duca  di 
Modena  ed  a  S.  A.  R.  l'Infante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
la  facoltà  di  accedere  al  présente  Trattato. 

XXII.  Il  présente  Trattato  sarà  ratificato,  e  le  rati- 
fiche verranno  scambiate  in  Vienna  nel  termine  di  qaattro 
settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  e  più  presto,  se 
fia  possibile. 

In  fede  dei  che  i  Plenipotenziarii  delle  Alte  Parti 
contraenti  l'hanno  sottoscritto,  e  vi  hanno  apposto  i  loro 
sigilli. 

Fatto  in  Vienna  il  diciotto  ottobre  mille  ottocento 
cinquant'  uno. 

A,  Di  Rei>eL  (L.  S.)      jF.  Schwarze/iberg.  (L.  S.) 

A.  Baumgartner,  (L.  S.) 

Article   Séparé. 

1.^  Non  saranno  reputati  derogare  al  principio  di 
reciprocita  che  forma  la  base  dei  présente  Trattato: 

a)  I  premii  che  i  rispettivi  Governi  accordano,  o 
acGordassero  ai  loro  nazionali  in  riguardo  dei  bastimenti 
mercantili  di  nuova  costruzione  eseguita  nel  paese,  io 
quanto   questi   premii    non   consistessero    in  esenzicDÎ   0 
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facilitazioni  riguardo   ai  diritti   di    porto,    o  riguardo   ai 
dazii  per  le  merci  condotte  su  quei  bastimenti. 

b)  Le  immunità  accordate  a  diverse  compagnie  in- 
glesi  e  rus^e ,  dette  Yacht  -  Clubs. 

c)  Le  immunita  accordate  neirÂustria  ai  battelli  a 
vapore  del  Lloyd  Âustriaco  a  cagione  délia  spéciale  loro 
relazione  coirimperiale  Istituto  délie  Poste;  e  reciproca- 
mente  le  immunità  eguali  che  il  Governo  Sardo  potrebbe 
accordare  aile  compagnie   incaricate  del  servizio  postale. 

d)  I  vantaggi  e  favori  che  venissero  concessi  ad  altri 
Stati    in  conseguenza   di  una   compléta  unione  doganale. 

e)  I  vantaggi  e  favori  che  venissero  concessi  nelP 
Impero  d'Austria  ad  altri  Stati  délia  Lega  Germanica  ri- 
guardo ai  peculiari  rapporti  di  federazione  esistenti  coi 
medesimi. 

f)  Le  speciali  immunita  che  ^odono  in  Austria  i  sud- 
diti  Ottomani  in  base  degli  antichi  Trattati  non  appli- 
cabili  ad  altre  nazioni. 

Il  présente  articolo  separato  avrà  la  stessa  forza  e 
valore  che  se  fosse  stato  inserito  verbalmente  hel  Trattato 
di  questo  giorno.  Esso  sarà  ratifîcato,  e  le  ratifiche  ne 
saranno  scambiate  nel  medesimo  tempo. 

j4.  Di  Re^feL    —     F.  Schwarzenberg. 
jÉ,  Baumgartner, 
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Annexe  A 

à  rart  XIV  f .  5   du    Traité   de  commerce  et  de   noûigai 
entre  le  Sardaigne    et  l* Autriche  ^   signé  à  Vienne    le    18  i 

tobre  i85i. 


Denominazione  degli   oggetti 


Importo  del   Daiio 
Per  l*imporlasione 


Misura 
oggetto  daziato     g 


Importo 

del    dazio 

e» 

sa 

M 

o 

-• 

■1 

» 

M* 

P 

B 

■ 

Tw«  lf| 


1.  Pescî,  crustacei  ed  allre  bestie 
acquatiche. 

a)  —  Freschi  tanto  yivi  cbe 
morti  (macellali)  castori,  raae, 
coDchiglie  yiye,  lumache,  oslnche, 
tarlarughe,  ed  in  générale  tutti  i 
crustacei 

Annotaiione.  Allorchè  debbano 
daziarsi  pesci  tîtc  d'acqua  dolce 
non  ÎDtrodotti  per  la  via  del 
mare  in  recipienti  con  acqua ,  è 
da  considerarsi  la  meta  del  peso 
sporco ,  come  il  peso  dei  pesci 
dal  daziarsi.  Qualora  il  pesarlî 
fosse  impoBsibile,  deve  nle?arsi 
la  capacité  del  recipieote  e  cal> 
cotarsi  un  emere  di  V^ienoa  uguale 
a   120  funli  sporco. 

b)  —  Arringbe,  cospettoni,  sa- 
lacche,  baccalà,  budelle  salate  di 
pesce     

c) —  Pesci  preparati,  cioè  dis- 
seccati,  salali,  affumicali  e  mari- 
nati  non  denominati  a  parle    . 
2.  Frutla  ordinarie. 

a)  —  Fresche 

b)  —  Preparate,  cioè  dissec- 
cate  al  fuoco  od  all'aria,  tag- 
liate  in  fetle  od  in  altro  modo 
smiouzzate,  marmellala  cotta  senza 
zuccbero,  ed  oli?e  salate     .     . 

Annotatbione,  Le  frutta  confe- 
zionate  io  altra  guisa  saranno  da 


1  centinaio  sporco 


1  centinaio  netto 


1   centinaio  netto 


1  centinaio  sporco 


1  centinaio  sporco 


30 


30 


) 


13  in  M 

13  in  M 
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Denoqoinazione   degli   oggetti 


I.m porto   del   dazio 
per  rimportazione 


Misora 

deir 

oggetto  daziato 


Importo 
del    dazio 


O 

■I 


fi» 

fi» 

D 


Tara  légale 


traltarsi    come    cibi    préparât!   o 
Gonfetture. 

c)  —  FruUa  secche  rivestite  di 
colori  (proibite  nell  importazione) 

d)  —  Castagne,  noci  e  aoccioli 

e)  —  Frotta  candite    .     .    . 

3.  Bestiame  da  Macello. 

a)  — -  Buoi  e  tori  .     ... 

b)  —  Vacche  e  manzi  oitre  due 
anni 

c)  —  Vilelli  soUo  l'an  no 

d)  —  Pécore  e  câpre,  cioè  pé- 
core, montoni  castrati,  capri,  e 
becchi  

e)  —  Agnelli  e  capretli   .     . 

f)  —  Maiali 

g)  —  Porchetti  da  latte  sotto 
10  libbre 

4.  Bestie  da  tiro. 

a)  —  Gayalli  e  poledri    .     . 
h)  —  Muli  ed  asÎDÎ     .     .     . 

5.  Legumi  freschî  e  secchi. 

a)  —  Givaia  (legomi  freschî) 
cioè  carciofi ,  cetriooli ,  ca?oli, 
Terze,  rayaoi,  râpe,  spinacci,  as- 
paragi,  radici  (commeslibili)  e 
fungbi  ad  eccezioDe  dei  tartufi 

b)  —  Faye,  pitelli,  lenti,  teccia, 
ceci i 

c)  —   Pomi  di  terra    .     .     . 

6.  Legname  da  costruziooe. 

a)  —  Legname  da  costruzione 
comuoe 

b)  —  Legname  da  costruzione 
nobile 

7.  Sapoui  e  profumerie. 
a)  —   Sapone   comuoe,    cioè 

non  profumalo 

h)  —  Sapone  profumato  .     . 
Annotaiione.     Saponi   in   reci- 


1  centinaio  oetiQ 
1  centinaio  nette 

1  centinaio  nette 

un  cape 
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1  centinaio  sporco 
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100  piedi   cubici 
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» 

20 

4 

2 
» 


» 
» 
1 


3 
1 


» 

» 


30 
45 


» 
25 


15 

10 


{ 
{ 


13  in  botti  o  catfié 
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Denominazione   degli  oggetti 


Importo  d  el    dazio 

per    l'importa zione 


Misura 

deir 

oggello  dazîato 


Importo    I 


O 


Tara  U\ 


pienti  non  maggiori  di  mezzo 
mass  di  Vienoa  od  in  pezzi  di 
non  più  di  mezza  libbra,  oppure 
io  tali  recipieotî  che  secoodo  la 
loro  qualità  sarebboro  tassati  oitre 
15  Goriai  per  centioaio  aaraono 
tratiati  quali  merci  di  profameria. 

c)  Merci  di  profuraeria  (corn- 
preseyi  le  acque  odorifere) 

Annotazione.  I.  Nelle  merci  di 
profumeria  viene  compresa  anche 
ogni  qualilà  di  aceto,  grasso,  olio, 
e  sapooe  profumalo,  allorché 
quesle  malerie  siano  conteoule  in 
recipieoti  di  non  più  di  mezzo 
mass  (od  il  sapone  sia  in  pezzi 
non  maggiori  del  peso  di  mezza 
libbra)  o  quando  i  recipienli  se- 
condo  la  loro  qualità  verrebbero 
tassati  con  più  di  15  fiorioi  al 
centinaio. 

Annotaiione,  11.  Le  merci  di 
profumeria  conteoute  in  récipient! 
di  metalli  nobili  o  bijouterie  sa- 
ranno  trattate  come  chincaglierie 
fine. 

8.  Terre  di  magnesia  e  di  man- 
ganèse. 

a)  —  Terra  di  Magnesia. 

b)  —  Terra  di  Manganèse  . 

9.  Pelli  crude  (cioè  yerdi  o 
secche,  anche  salate,  ma  non  la- 
▼orate  piu'  oltre] 

a)  Pelli  crude  comunî,  cioè 
pelli  bovine  (di  bisonle,  buffalo, 
bue,  maozo,  toro,  yacca,  yitello 
(pelli  cayalline),  di  cayallo,  (po- 
edro  o  mulo),  pelli  d'asino,  cam- 
mello,  tasio,  cane,  maiale,  ca- 
moscio,  cervo,  capriolo,  aice, 
renne,  ippopotamo,  e  rinoceronte, 


1  centinaio  nclto 


50 


1  centinaio  nette 
1  centinaio  sporco 


|-20iab«Hit 

*  %  ta  u  Mite 

6  !■  Ulk 


^  <   9  i.  M* 
l  6  i«  Uk. 


Commerce  et  navigation- 


177 


Denominazione   degli  < 


pelli  d!  pécore  commUDi  lui  p 
cora ,  casirala .  pecon  rooria 
■gnello)  pelli  di  capra  comuni  ' 
oapra,  becco,  capretio)  pelll 
lèpre  e  pelli    di   pe*Ge    .    .    - 

b)  Pelli  crude  non  oomioale 
parie 

10.  Vetro  in  laaire  ordinaric  »erdi 

11.  Libri,  carie  (scienlifiche),  Mw 

Annetaûont.  1.  I  lîbri  con  G 
surs  saraono  tratlali  corne  libn 
ae    le   figure  aooo    Jegale     cucilt 

; ïdcroale,  ei  apparlengooo  i 

■ncdesimo.  In  CBÉÙ  COolTarl 
le  ugure  Tcrraono  daziale  sepa 
ratam^nte  od,  allorchë  la  sépara 
xione  nouti  poaaa  effetluare,  l'in 
liera  opéra  sari  daiiata  came  fi 
gure   «alla    carta. 

Annolawone.  II.  1  libri  leHili 
la  di  cui  legalurs  i  mnaila  di  ftr- 
niagli  od  allri  orDameoll  di  me 
tallo  o  di  tvoBtoiï  aaraano  Irai- 
lali  corne  larori  di  caria  non  uo 
mioati  a  parle. 


libro  iT 


Importo  d  el   dazio 


ceolinaia  sporco 
cenliniia    n«lU) 


JVmin.  Reentil  gin.     Temr  XVI. 
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Procès  verbal  de  la  signature  du  Traité  de  cotntnerce  et 
de   navigation    entre   la  Sardaigne   et   (Autriche   du  18 

octobre  1851. 

L'anno  del  Signore  mille  ottocento  cinquant'uno  li 
diciotto  ottobre,  ed  in  una  délie  sale  dell'I.  K.  Ministero 
degli  afifari  esteri  i  sottoscritti  Conte  Âdriano  Di  Revel, 
Inviato  straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  di  S.  M. 
il  Re  di  Sardegna,  ecc,  Principe  Felice  di  Schwarzen- 
berg,  Ministro  Présidente  e  Ministro  délia  Casa  Impériale 
e  degli  afifari  esteri,  ecc,  Cavalière  Andréa  Di  Baum- 
gartner,  Ministro  del  commercio,  industria  e  pubbliche 
costruzioni,  ecc,  convenuti  ail'  oggelto  di  firmare  il  Trat- 
tato  di  commercio  e  navigazione  ira  la  Sardegna  et  l'Âu- 
stria  in  data  d'oggi  concniuso  in  forza  dei  loro  rispettivi 
pieni  poteri,  prima  di  addivenire  a  questo  atto  hanno  di 
comune  accordo  emessa  la  seguente  dichiarazione  : 

Non  ostante  il  termine  di  quattro  settimane  prefisso 
nel  suddetto  Trattato  pello  scambio  délie  ratifiche,  questo 
scambio  dovrà  avère  luogo  simultaneamente  con  quello 
délie  ratifiche  délia  Convenzione  che  si  sta  negoziando 
in  Torino  fra  le  Alte  Parti  per  la  repressione  del  con- 
trabbando,  essendo  précisa  intenzionc  dei  due  Governi, 
che.  qualora  quella  negoziazione  non  avesse*  il  desiderata 
successo,  e  la  Convenzione  non  fosse  firmata  nello  spazio 
di  sei  settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  il  Trattato 
di  commercio  e  navigazione  in  data  d'oggi  abbia  a  con- 
siderarsi  come  non  avvenuto,  e  di  nessun  valore. 

Inoltre,  non  ostante  il  trattamento  sul  piede  délia 
nazione  la  più  favorita  assicurato  alla  Sarde^na  nel  Trat- 
tato di  quest'  oggi,  resta  perù  inteso  fra  i  Plenipoten- 
ziarii  délie  Alte  Parti  contraenti  che  il  Governo  Sardo 
non  pretenderà  alla  partecipazione  dei  favori  speciali  ac- 
cord ati  daU'Austria  al  Uucato  di  Modena  colla  Conven- 
zione del  '£i  gennaio  1848,  ed  estesi  al  Uucato  di  Parma 
col  proclama  del  23  settembre  1840,  e  continuati  di  poi 
in  via  amministrativa ,  quantunque  la  Convenzione  sud- 
detta  abbia  cessato  di  essere  in  vigore. 

Qualora  poi  quesli  favori  attualmente  accordati  ai 
due  Ducati  fossero  prolungati  oltre  un  anno  decorribile 
dal  giorno  d'oggi,  la  Sardegna  avrk  diritto  a  partecis 
parvi  pienamente. 

Nel  convenire  di  questa  stipulazione  il  Plenipoten- 
ziario Sardo  riserva   pienamente  al   suo  Governo    la    fa- 
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coltà  di  aderire  o  no  a  questa  condizione;  laonde,  qua- 
lora  il  Governo  Sardo  credesse  di  non  poterla  aocettarè, 
esso  sarà  libero  di  ricusarla,  e  di  rifiutare  percio  il  suo 
assenso  al  Trattato,  senzaobë  possa  essergliene  fatto  ca- 
rico  dal  Governo  Impériale,  stante  la  présente  précisa 
riserva  del  Plenipotenziario  Sardo. 

Pel  caso  non  presumibile  che  il  Trattato  di  commer- 
cio  e  navigazione  fra  la  Sardegna  e  rAustria  conchiuso 
il  giorno  d'oggi  venisse  ratificato  e  pubblicato  prima 
dell'attivazione  délia  nuova  tarififa  daziaria  générale  Au- 
striaca,  si  dichiara  dai  sottoscritti  Plenipotenziarii  Au- 
striaci  in  forza  dei  loro  Pienipoteri,  che  contemporanea- 
mente  alla  pubblicazione  di  questo  Trattato  verra  pure 
pubblicata  la  facilitazione  riguardante  gli  olii  d'oliva  ad 
uso  tecnico,  mescolati  con  olio  di  trementina,  ed  espressa 
neir  annotazione  seconda  air  articolo  28,  lett.  b  del  pro- 
getto  délia  tarififa  predetta. 

In  fede  del  che  i  Plenipotenziarii  suddetti  hanno  fir- 
mato  il  présente  processo  verbale  unitamente  al  Trattato, 
e  rhanno  munito  dei  loro  sigilli. 

Vienna,    li    diciotto    ottobre    mille    ottocento    cin- 
quant'uno. 

^.  Di  ReveL  (L.  S.)       F.  Schwarzenberg.  (L.  S.) 

A.  Baumgartner.  (L.  S.) 


XXIX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Belgique  et  la  Grande  Bretagne^  signé  à  Londres^ 
le  27  octobre  i85i  ;  suivi  d'un  protocole  d'une 
conférence  tenue  à  Londres^  le  5  février  1852  *^« 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  là  Reine 
du  rovaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ani- 
més a  un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre,  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs et  voulant,  pour  arriver  à  un  but  si  utile,  faire  dis- 
paraître, autant  qu'il  est  immédiatement  possible,  les  ob- 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Londres,  le  7  avril  1852* 
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XXX. 
CaneeiUian^     entre    la    Sardaigne    et   VAulriclie^ 
ftmr  fa   répression    de  la  fraude^  signé  à  Turin^ 

le  22  novembre  1851. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Sua  Maestii  l'Impe- 
ratore  d*Au8tria  volendo  reprimere  il  fréquente  rontrab- 
bando  che  si  commette  nelle  acc|ue  dei  rispeUivi  do- 
minii  del  Lago  Maggiore,  del  Ticino,  e  del  l'o,  lianno 
ordinato  che  si  prendessero  tra  i  due  Governi  gli  op- 
poiiaDÎ  concert!  affine  di  rinnovare  la  Convenzionc  oel 
4  dicembre  I8^t4,  introducendovi  quel  miglioramenti  e 
quelle  modificazioni  che  l'csperienza  lia  consigliati,  e  ciô 
inche  in  esecuzione  dell'  art.  5  degli  articoli  scparati  e 
addizîonali   del    Trattato   di   pace   de!  (i  a^osto  1849;  e 

Esrcio  hanno  nominato  a  loro  Plenipotenziarii,  cioè  Sua 
aestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cavalière  Kuigi  (Jibrario, 
Cavalière  dell'  Ordine  Civile  di  Savoia,  Commendatore 
deirOrdine  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  Senatore  del 
Regno;  Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Auslria,  il  Conte  Ro- 
doifo  Appony,  Ciambellano  di  S.  M.  I.  R.  A.,  Inviato 
straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  d'Austria  presse 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  i  quali,  dopo  lo  scambio  dei 
rispettivi  pieni  poteri  che  si  sono  riconosciuti  regolari, 
haono  convenuto  gli  articoli  seguenti: 

I.  Tutie  le  barche,  qualunquc  ne  sia  la  Nazione,  le 
qnali  navigando  nel  Lago  IVIaggiore,  o  sui  fiumi  Ticino 
e  Po  entrano  nelle  acque  comprese  nei  dominii  Sardi  e 
Aostriaci  per  proseguire  il  viaggio  lun^o  il  corso  del 
Lago  0  dei  fiumi  anzidetti  a  qualsivoglia  destinazionc, 
inaipendentemente  da  ciô  a  cui  fossero  tenute  in  forza 
dei  liegolamenti  di  sanità  e  di  polizia ,  debbono  esscre 
soggette  alla  visita  degli  uffizi  di  Dogana,  per  assicurarsi 
cbe  avendo  esse  a  bordo  sale,  tabacco,  ed  altri  generi 
di  privaliva,  questi  generi  siano  destinati  ad  essere  re- 
cati  ai  magazzmi  appartenenti  aile  Finanze  di  alcuno  dei 
Governi  confinant!  ;  il  che  dovrà  essere  comprovato  da 
regolari  document!. 

Se  le  barche  provengono  dal  Lago  Maggiore  in  di- 
reûone  verso  le  nspettive  sponde  Sarde  od  Austriache, 
la  visita  come  sopra  dovra  enettuarsi  soltanto  a  richicsta 


Traité  de  commerce.  i:%^ 

sans  distinction  d'origine,  importées  directement  en  Bel- 
gique du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  ses  colonies  et  possessions,  sous  pavillon  bri- 
tannique, seront  admises  aux  droits  des  importations  ef- 
fectuées sous  pavillon  belge  du  lieu  ou  selon  le  noode 
le  plus  privilégié  par  le  tarif  général  de  la  Belgique, 
sauf  pour  les  marchandises  et  dans  les  cas  indiqués  dans 
l'article  5  ci-après. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliquent l'article  actuel  et  le  précédent,  devront  avoir 
été  réellement  chargées  dans  les  ports  du  royaume-uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  ses  colonies 
et  possessions. 

Art.  4.  —  Toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine  importées  en  Belgique  d'ailleurs  que  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  ses 
colonies  et  possessions,  sous  pavillon  britannique,  joui- 
ront des  mêmes  exemptions,  primes  ou  autres  faveurs, 
ne  seront  pas  assujetties  à  d  autres  formalités ,  et  ne 
payeront  d'autres  droits,  que  si  l'importation  avait  lieu 
sous  pavillon  belge,  sauf  pour  les  marchandises  et  dans 
les  cas  indiqués  dans  l'art.  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents  pour  les  marchandises  et  dans  les 
cas  ci-après  indiqués, 

Savoir  : 

1.  Quant  aux  dispositions  des  art.  3  et  4;  pour 
Les  bois  d'ébénisterie  et  de  teinture, 

Le  riz,  , 

Le  sucre^ 

Le  café, 

Le  tabac, 

Le  coton. 

Seulement  lorsque  l'importation  aura  lieu  directement 
d'un  pays  transatlantique  sous  pavillon  i>tlge; 

Et  pour    ' 

Les  fruits, 

L'huile  d'ohve, 

Le  soufre  brut. 

Seulement  lorsque  l'importation  aura  lieu  directement 
d'un  lieu  de  production  sous  pavillon  belge; 

2.  Quant  aux  dispositions  des  art.  %  3  et  4,  pour 
le  sel. 
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Mais  quant  au  sel,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage: 

1^  A  réduire   immédiatement   des  deux  tiers  le  droit 

qui  frappe  actuellement  le  sel  brut  importé  du  royaume* 

uni    do   la   Grande  Bretagne   et    d'Irlande   sous    pavillon 

britannique  ; 

2^  A  assimiler  le  sel  de  source  importé  du  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  en  Belgique  an 
sel  brut  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  douane,  le 
droit  d'accise,  l'exemption  d'accise  en  cas  de  destination 
aux  fabriques  et  à  l'entreposage.  Pour  jouir  de  cette 
faveur,  le  sel  de  source  devra  être  accompagné  d'un  cer- 
tificat délivré  par  un  agent  consulaire  belge,  et  consta- 
tant son  origine  de  source  minérale  anglaise. 

3^  A  lever  la  prohibition  qui  frappe  le  transit  par 
le  territoire  belge,  du  sel  importé  sous  pavillon  belge  ou 
britannique. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  importées  d'un  pays 
transatlantique  sous  pavillon  britannique,  acquitteront  les 
mêmes  droits,  qu'elles  aient  été  chargées  dans  un  en- 
trepôt transatlantique  ou  dans  le  pays  de  production 
transatlantique. 

Art.  7.  —  Le  remboursement  par  la  Belgique  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouver^ 
nement  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  $  3  de  l'arL  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  britan- 
niques. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'im- 

Êortation  dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  ses  colonies  et  possessions,  est  ou 
sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  britanniques, 
pourront  également  y  être  importées  sur  dos  bâtiments 
belges,  sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  oâtiments 
nationaux. 

Art.  9.  —  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations, 
sans  distinctions  de  provenance  ou  de  destination,  et 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  primes,  facilités  et  cCroip- 
backSy  que  la  législation  des  deux  pays  a  établis  on 
pourrait  établir  par  la  suite,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  s'assurent  réciproquement  le  traitement  na- 
tional. 

Art.  10.  —  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la 
Grande  Bretagne  ou  expédiés  vers  ce  pays,  et  traversant 
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la  Belgique  par  les  chemins  de  fer  de  TEtat,  seront 
exempts  de  tout  droit  de  transit;  et  la  prohibition  qui 
frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques-uns  de 
ces  articles,  est  levée. 

Il  n'est  fait  exceotion  à  cette  règle  générale  que  pour 
la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  pour  l'expédition  vers  la 
France  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Il  est  entendu  que  les  expéditeurs  auront  à  se  con« 
former  généralement  et  sans  distinction  de  nationalité^ 
aux  mesures  prescrites  ou  a  prescrire  par  l'administra- 
tion belge  pour  empêcher  la  fraude  de  l'accise. 

Le  commerce  belge  jouira  pour  le  transit  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11. —  Il  est  expressément  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  pas  applicables  au  commerce 
de  cabotage,  que  chaque  partie  contractante  se  reserve 
à  elle-même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  exemp- 
tions de  droits  et  les  primes  qui  pourraient,  dans  les 
Etats  des  hautes  parties  contractantes,  être  accordées  à 
la  pêche  nationale  exercée  selon  les  règlements  de  cha- 
que pays.  Hors  ce  cas,  néanmoins,  les  deux  pavillons 
seront  assimilés  pour  l'importation  des  poissons  de  toute 
espèce. 

Art.  12.  -  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de 
phare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  çem- 
Dlables  ou  équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  profit  ou  au 
nom  du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  des 
communes,  corporations  ou  établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays 
sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant  d'un  port  ou 
endroit  quelconque,  qui  ne  soit  pas  également  imposé 
en  pareil  cas  sur  des  navires  nationaux. 

Art.  13.  —  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de 
la  Belgique,  sont  considérés  comme  navires  belges,  et 
tous  les  navires  qfui ,  d'après  les  lois  de  la  Grande  Bre- 
tagne ,  sont  considérés  comme  navires  britanniques,  se- 
ront, quant  aux  effets  do  présent  traité,  déclarés  respec- 
tivement navires  belges  et  navires  britanniques. 

Art.  14.  -  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  naviregi,  leur  chargement- et  déchargement  dans  les 
ports,  basons,  dôcks^  rades^  liavres  on  rivières  •  des  deuk 
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Etats,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires 
i)ationaux,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'antre 
Etat;  la  volonté  des  parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités 
sur  le  pied  d'une   parfaite  égalité. 

Art.  15.  —  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  États 
pourront  d'échçrger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un 
des  ports  des  Etats  de  l'autre  partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  ,ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  h  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargai- 
son,  le  jugera  convenable. 

Art.  lo. —  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  ^erre 
ou  navire  marchand  de  l'un  des  deux  Etats  fît  naufracre  sur 
les  côtes  de  l'autre,  ces  bâtiments  ou  ses  parties  ou  débris, 
ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sau- 
vés, ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèlement  ren- 
dus aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit  sur  leur 
réclamation.  Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  ab- 
sents, lesdits  objets,  marchandises,  ou  leur  produit,  se* 
ront  consignés,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
de  ce  bâtiment,  au  consul  belge  ou  britannique  dans  le 
district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera 
exiçé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayants 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui 
serait  également  payée  en  pareille  circonstance  par  un 
bâtiment  national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant 
qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

Art.  17.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  nommef  des  consuls  pour  la  proteotion 
du  commerce  dans  les  Etats  ou  territoires  de  I  autre  par- 
tie ;  et  les  consuls  qui  seront  nommés  ainsi  jouiront  oans 
les  territoires  de  chaque  partie  de  tous  les  privilégeSi 
exemptions  et  im;nunités  qui  sont  ou  pourront  être  ac- 
cordés dans  ces  Etats  aux  agents  du  même  rang  et  ca- 
ractère, nommés  ou  autorisés  par  le  gouvernement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  fl 
devra   être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
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par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé;  et 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  des  consuls  tels  endroits  spé- 
ciaux que  chacune  d'elles  pourra  juger  à  propos  d'ex- 
cepter. 

Art.  18.  —  Les  sujets  de  Tune  des  hautes  parties 
contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux, 
leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins 
de  toutes  autres  personnes,  telles  que  courtiers,  facteurs, 
agents  ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints 
dans  leurs  choix  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun 
salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument 
facultatiif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  en- 
semble leur  marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  den- 
rées ou  marchandises  importées  ou  destinées  à  l'expor- 
tation^ sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements 
et  aux  lois  des  douanes  du  pays. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
sept  ans  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
cinquante-deux,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  après  que  l'une  des  deux  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  rautre  son  intention  de  le 
faire  cesser;  chacune  des  parties  contractantes  se  réser- 
vant le  droit  de  faire  à  l  autre  une  telle  déclaration  au 
bout  des  sept  années  susmentionnées,  ou  à  toute  date 
ultérieure. 

Art.  20.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres,  avant  le  premier 
janvier  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé   et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  27  octobre  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)     Sylvain  Van  de  Weyer. 

(L.  S.)     Palmerston. 

(L.  S.)     Henry  Labouchère. 
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Article  additionnel. 

Les  îles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique,  jes  sujets  et  les  navires  de  ces 
îles  jouiront,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés  aux  su- 
jets et  aux  navires  de  la  Grande  Bretagne  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  date  d'aujoard'- 
hui  entre  Sa  Majesté  le  noi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume -uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir^ 
lande,  aussitôt  que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  les  mêmes  avantages  qo'il 
accorde  dans  ces  îles  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Britannique;  bien  entendu,  toutefois,  que  pour 
prévenir  des  abus,  tout  navire  ionien  qui  sera  dans  le 
cas  de  réclamer  les  bienfaits  de  ce  traité  sera  muni 
d'une  patente  signée  par  le  lord  haut  commissaire  de 
Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  celui  qui  le  représente. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  aujourd'hui. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  en  même  temps  que  celles  du  traité  même. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-sept  octobre  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)     Sylvain  Van  de  Weyer. 

(L.  S.)     Pabnerston, 

(L.  S.)     Henry  Labouchère. 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office  lé  5 
février  1852,  entre    les  plénipotentiaires  de  Belgique  et 

de  la  Grande  Bretagne. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  consigner, 
dans  le  présent  protocole,  les  dispositions  suivantes  qui 
seront  considérées  comme  partie  intégrante  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  27  octobre 
1851,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  et  qui   seront  ensuite  converties  en  une  déclara- 
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lion   à    signer    lors   de    l'échange  des  ratifications  dudit 
traité. 

S  1.  —  Il  est  entendu  que  le  sel  de  source  anglais 
ne  sera  considéré  comme  sel  brut,  à  l'importation  en 
Belgique,  que  dans  les  cas  où  la  législation  belge  per- 
met d'accorder  l'exemption  de  l'accise.  Ces  cas  sont, 
dans  l'état  actuel  des  choses: 

A.  La  destination  aux  fabriques  de  produits  chi- 
miques ; 

B.  La  destination  à  l'amendement  des  terres; 
C   La  destination  à  l'alimentation  du  bétail  ; 
D.   La  destination  à  la  salaison  du  poisson. 

S  2.  —  Si  le  sel  français  raffiné  en  Belgique  conti- 
nue, après  le  10  août  1852,  à  jouir  d'une  dédxiction  de 
plus  de  7  pour  cent  du  droit  général  de  l'accise,  le  sel 
anglais  raffiné  en  Belgique  jouira,  à  partir  de  la  même 
époque,  d'une  déduction  de  l'accise  qui  ne  pourra  être 
inférieure  de  plus  de  7  pour  cent  à  la  déduction  ac- 
cordée au  sel  français. 

$  3.  —  Le  pavillon  britannique  est  assimilé  au  pa- 
villon français  pour  le  transport  du  sel  de  France  en 
Belgique. 

Il  a  été  aussi  convenu  qu'une  explication  des  condi- 
tions nécessaires  pour  que  le  sel  anglais  jouisse  des 
avantages  qui  lui  sont  attribués  et  des  formalités  qui 
devront  être  remplies,  sera  annexée  au  présent  protocole. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  plus  que  le 
traité   du  27  octobre    1851   ne  sera  mis  à  exécution,  de 

fart    et   d'autre,    qu'à   partir   du  31  mars  1852,  et  que 
échange  des    ratincations   aura  lieu  le  plus  tôt  possit3le 
avant  ce  jour. 

Sylvain  Van  de  Weyer. 

Granuille. 

Henry  Labouchère. 

Explication   annexée  au  protocole  du  5  février  1852, 

Pour  jouir  des  avantages  qui  lui  sont  attribués,  le  sel 
de  source  anglais  devra: 

1.  Être  accompagné  d'un  certificat  d'origine,  délivré 
par  l'agent  consulaire  belge,  placé  sur  les  lieux  de  pro- 
duction ; 
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Article  additionnel. 

Les  îles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique,  ,les  sujets  et  les  navires  de  ces 
îles  jouiront,  dans  les  Etats  ae  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés  aux  sa- 
jets  et  aux  navires  de  la  Grande  Bretagne  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  date  d'aujourd'- 
hui entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume -uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, aussitôt  que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  les  mêmes  avantages  qu'il 
accorde  dans  ces  îles  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Britannique;  bien  entendu,  toutefois,  que  pour 
prévenir  des  abus,  tout  navire  ionien  qui  sera  dans  le 
cas  de  réclamer  les  bienfaits  de  ce  traité  sera  muni 
d'une  patente  signée  par  le  lord  haut  commissaire  de 
Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  celui  qui  le  représente. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  aujourd'hui. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratincations  en  seront  échan- 
gées en  même  temps  que  celles  du  traité  même. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  les  cacnets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-sept  octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)     Sylvain  Van  de  Weyer. 

(L.  S.)     P aimer aton, 

(L.  S.)     Henry  Labouchère. 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office  lé  5 
février  i852,  entre    les  plénipotentiaires  de  Belgique  et 

de  la  Grande  Bretagne. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  consigner, 
dans  le  présent  protocole,  les  dispositions  suivantes  qui 
seront  considérées  comme  partie  intégrante  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  27  octobre 
1851,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  et  qui   seront   ensuite  converties  en  une  déclara- 
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lion  à    signer    lors   de    l'échange  des  ratifications  dudit 
traité. 

S  1.  —  Il  est  entendu  que  le  sel  de  source  anglais 
ne  sera  considéré  comme  sel  brut,  à  l'importation  en 
Belgique,  que  dans  les  cas  où  la  législation  belge  per- 
met d'accorder  l'exemption  de  l'accise.  Ces  cas  sont, 
dans  l'état  actuel  des  cnoses: 

A,  La  destination  aux  fabriques  de  produits  chi- 
miques ; 

B,  La  destination  à  l'amendement  des  terres; 

C,  La  destination  à  l'alimentation  du  bétail  ; 

D,  La  destination  à  la  salaison  du  poisson. 

S  2.  —  Si  le  sel  français  raffiné  en  Belgique  conti- 
nue, après  le  10  août  1852,  à  jouir  d'une  dédiiction  de 
plus  de  7  pour  cent  du  droit  général  de  l'accise,  le  sel 
anglais  raffiné  en  Belgique  jouira,  à  partir  de  la  même 
époque,  d'une  déduction  de  l'accise  qui  ne  pourra  être 
inférieure  de  plus  de  7  pour  cent  à  la  déduction  ac- 
cordée au  sel  français. 

S  3.  —  Le  pavillon  britannique  est  assimilé  au  pa- 
villon français  pour  le  transport  du  sel  de  France  en 
Belgique. 

Il  a  été  aussi  convenu  qu'une  explication  des  condi- 
tions nécessaires  pour  que  le  sel  anglais  jouisse  des 
avantages  qui  lui  sont  attribués  et  des  formalités  qui 
devront  être  remplies,  sera  annexée  au  présent  protocole. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  plus  que  le 
traité   du  27  octobre    1851   ne  sera  mis  à  exécution,  de 

f)art  et  d'autre,  qu'à  partir  du  31  mars  1852,  et  que 
'échange  des  ratincations  aura  lieu  le  plus  tôt  possitsle 
avant  ce  jour. 

Sylpain  Van  de  Weyer. 

Granyille. 

Henry  Labouchère. 

Explication   annexée  au  protocole  du  5  février  i852. 

Pour  jouir  des  avantages  qui  lui  sont  attribués,  le  sel 
de  source  anglais  devra: 

1.  Etre  accompagné  d'un  certificat  d'origine,  délivré 
par  l'agent  consulaire  belge,  placé  sur  les  lieux  de  pro- 
duction ; 
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2.  Etre  déclaré,  k  l'entrée  en  Belgique,  pour  Tune 
des  destinations  qui  Jouissent  de  l'exemption  de  l'accise, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites,  en  pareils  cas, 
par  la  législation  belge,  formalités  qui  seront  pour  le 
sel  de  source  anglais  tes  mêmes  que  pour  les  sels  bruts 
d'autres  pays  destinés  aux  mêmes  usages. 

Moyennant  ces  deux  conditions,  le  sel  de  source  an- 
glais sera  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée,  s'il  a  été 
importé  sous  pavillon  belge,  et  au  droit  de  1  fr.  40  c. 
en  principal,  par  100  kilogrammes,  s'il  a  été  importé 
sous  pavillon  britannique,  et  il  sera  de  plus  exempte  du 
droit  d'accise. 

Les  intéressés  seront  libres  de  mettre  le  sel  de  source 
anglais  en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  qui  sont  im- 
posées à  l'entreposage  du  sel  brut  proprement  dit  ;  et  en 
ce  cas,  les  formalités  ci-dessus  indiquées  ne  seront  exi- 
gées qu'à  la  sortie  d'entrepôt. 

Le  sel  de  source  anglais,  expédié  en  transit  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique,  soit  directement, 
soit  en  passant  par  les  entrepôts  du  pays,  et  qu'il  ait 
été  importé  par  navires  belges  ou  par  navires  anglais, 
sera  exempt  de  tout  droit  d'entrée,  d'accise  ou  de  tran- 
sit, ainsi  que  de  toute  dénaturation ,  sauf  les  mesures  à 
prendre  par  l'administration  belge  pour  prévenir  la  fraude, 
mesures  qui  seront  les  mêmes  pour  le  sel  anglais  que 
pour  tout  autre. 

Sylvain   Van  de  fVeyer, 

Granville. 

Henry  Lahouchère, 
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XXX. 

Convention^     entre    la    Sardaigne    et   l'Autriche^ 
pour    la   répression    de  la  fraude  ^  signé  à  Turin^ 

le  22  novembre  1851. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna ,  Sua  Maestà  l'Impe- 
ratore  d'Ausiria  volendo  reprimere  il  fréquente  contrab- 
bando  che  si  commette  nelle  ac(]ue  dei  rispettivi  do- 
minii  del  Lago  Maggiore,  del  Ticino,  e  del  Fo,  banno 
ordinato  che  si  prendessero  tra  i  due  Governi  gU  op- 
portuni  concerti  affine  di  rinnovare  la  Convenzione  del 
4  dicembre  1834,  introdueendovi  quei  miglioramenti  e 
quelle  modifîcazioni  che  Tesperienza  ha  consigliati,  e  cià 
anche  in  esecuzione  deil'  art.  5  degli  articoli  separati  e 
addizionali    del    Trattato    di   pace   del  6  agosto  1849;  e 

Bercio  banno  nominato  a  loro  Pienipotenziarii,  cioè  Sua 
laestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cavalière  Luigi  Cibrario, 
Cavalière  delP  Ordine  Civile  di  Savoia,  Commendatore 
deli'Ordine  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  Senatore  del 
Regno;  Sua  Maestà  l'imperatore  d'Austria,  il  Conte  Ro- 
•  doifo  Appony,  Ciambellano  di  S.  M.  1.  R.  A.,  Inviato 
straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  d'Austria  presse 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  i  quali,  dopo  lo  scambio  dei 
rispettivi  pieni  poteri  che  si  sono  riconosciuti  regolarij 
banno  cpnvenuto  gli  articoli  seguenti: 

I.  Tutte  le  barche,  qualunque  ne  sia  la  Nazione,  le 
quali  navigando  nel  Lago  Maggiore,  o  sui  fiumi  Ticino 
e  Po  entrano  nelle  acque  comprese  nei  dominii  Sardi  e 
Austriaci  per  proseguire  il  viaggio  lungo  il  corso  de) 
Lago  o  dei  fiumi  anzidetti  a  qualsivoglia  destinazione, 
indipendentemente  da  cio  a  cui  fossero  tenute  in  forza 
dei  negolamenti  di  sanita  e  di  polizia ,  debbono  essere 
soggette  alla  visita  degli  uffizi  di  Dogana,  pér  assicurarsi 
che  aven  do  esse  a  bordo  sale,  tabacco,  ed  altri  generi 
di  privativa,  questi  generi  siano  destinati  ad  essere  re- 
cati  ai  magazzmi  appartenenti  aile  Finanze  di  alcuno  dei 
Governi  confinanti;  il  che  dovrà  essere  comprovato  da 
regolari  documçnti. 

Se  le  barche  provengono  dal  Lago  Maçgiore  in  di- 
rezione  verso  le  nspettive  sponde  Sarde  oq  Austriache, 
la  visita  corne  sopra  dovrà  enettuarsi  spltanto  a  richiesta 


190  Sar  daigne  et  j4  ut  riche. 

degli   agenii    di  finanza    di   quello  dei  due  Stati  aile  cui 
sponde  si  troveranno  più  vicine  le  barche. 

Entrando  le  barche  nelle  parti,  del  Ticino  o  del  Po 
soggette  ai  dominii  Sardo  ed  Austriaco,  qualunque  ne 
sia  Ta  provenienza  e  destinazione,  la  visita  faa  luogo  ail* 
ufficio  che  s'incontra  più  prossimo  al  pûnto  d'ingresso; 
eppero  dovranno  i  conduttori  famé  la  dichiarazione  al 
primo  uiBzio  di  Dogana,  sotto  le  pêne  comminate  dalle 
rispettive  leggi  per  la  tentata  introduzione  in  frode. 

Qualora  i  patroni,  proprietarii,  o  conducenti  di  esse 
barche  si  opponessero  alla  visita  prescritta  da  questo 
articolo^  si  fara  luogo  contro  di  essi  all'applicazione  délie 

[)ene  portate  dai  veglianti   Regolamenti,  secondo  la  qua- 
ità  dei  casi,  e  la  gravita  dei  fatti. 

II.  Nessuna  barca,  senza  distinzione  délia  qualità 
del  carico,  puô  approdare  in  altro  luogo  fuorcnè  in 
quello  ove  trovasi  stabilito  un  uffizio  daziario,  e  nei  li- 
miti  determinati  dai  segnali  che  vi  sono  collocati  dalF 
ufficio  stesso  col  mezzo  di  pâli  indicatori,  ossia  stipiti. 
Anche  in  detti  luoghi  non  si  potrà  intraprendere ,  nem- 
meno  in  parte,  lo  scarico,  se  prima  non  siasi  ottenuta 
Fautorizzazione  dai  Ricevitore  delF  ufficio. 

III.  E  vietato  esprèssamente  a  qualunque  barca,  1.^ 
di  prender  terra,  bordeggiare,  gettar  Fàncora,  o  soffer- 
marsi  con  qualsivoglia  altro  mezzo,  fuori  degli  stabiliti 
luoghi  d'  approdo,  tanto  nelle  acaue  del  Lago  Maggiore 
entre  la  distanza  di  200  metri  aalla  sponoa  Sarda  ed 
Austriaca,  quanto  nelle  parti  Sarde  ed  Austriacbe  del  Ti- 
cino e  del  ro,  senza  averne  prima  ottenuta  Tautorizza- 
zione,  la  quale  sarà  conceduta  soltanto  per  quei  punti 
che  possono  essere  sorvegliati  da  un  uffizio  di  Dogana, 
e  per  quel  tempo  che  si  riputerà  da  esso  necessario. 
2.^  di  coUocare,  od  introdurre  fra  la  barca  e  la  spiaggia 
o  riva  piccoli  battelli,  o  qualunque  altro  mezzo  natante 
che  possa  servire  al  transporto  del  carico  a  terra  o 
viceversa   da  questa  alla  nave. 

IV.  Nelle  premesse  disposizioni  s'intendono  compresi, 
per  gli  effetti  aella  présente  Convenzione ,  i  seni,  canali« 
ed  isole  esistenti  nei  fiumi  Po  e  Ticino. 

V.  Qualunque  barca  il  cui  ponte  fosse  congiunto 
alla  riva  od  alla  sponda  o  in  altra  maniera  avesse  preso 
terra,  si  considéra  come  realmente  approdatavi,  e  quindi 
incumberà  al  conduttore  o  conduttori  Vobbligo  di  adem- 
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piere  aile  dichiarazioni  daziarie  prescritte  dai  Regolamenti 
generali  per  la  dovuta  verificazione  dell'  uffîcio. 

VI.  La  dichiarazione  del  carico,  ossia  dei  generi, 
sarà  presentata  subito  dopo  l'approdo,  ed  in  un  termine 
con  maggiore  tutt'  ail  piii  d'  un'ora;  avrà  quindi  tosto 
luogo  la  visita    del  carico   giusta  i  Regolamenti  generali. 

Qualora  le  merci  o  generi  fossero  dichiarati  per  una 
destinazione  di  scarico  diversa  da  quelia  del  luogo  d' 
approdo,  e  per  cui  si  voglia  proseguire  il  viaggio  per 
acqua,  i  conduttori  o  proprietarii  dovrantto  ivi  munirsi 
di  Dulletta  a  cauzione,  vincolala  al  eertificato  d'  arrivo 
délie  merci  ail'  ufficio  délia  dichiarata  destinazione ,  se 
questa  sarà  per  un  punto  dei  due  dominii  Sardo  od 
Austriaco,  oppure  ail'  ultimo  uffizio  del  confine  d'acqua 
dell'uno  o  deU'altro  dominio  rispettivamente,  se  le  merci 
fossero  destinate  ail'  estero,  sotto  l'osservanza  inoltre  délie 
forme,  cautele  e  condizioni  stabilité  per  le  spedizioni  di 
transito.  I  conduttori  e  proprietarii  délie  barche  i  quali, 
dopo  seguito  l'approdo,  ripartissero  col  loro  carico  senza 
essere  muniti  délia  prescritta  bulletta  a  cauzione,  incor- 
reranno  nella  pena  di  una  multa  di  lire  trecento. 

VII.  I  molini  posti  tra  il  Thalweg  dei  fiumi  Po  e 
Ticino  e  la  sponda  Sarda  od  Austriaca  si  considerano 
come  situati  rispettivamente  nel  territorio  Sardo  od  Au- 
striaco ,  e  sono  soggetti  ail'  esercizio  degli  agent!  di  Fi^ 
nanze  dello  Stato  nelle  cui  acque  si  trovano;  se  vi  si 
rinvengono  generi,  merci,  o  altri  oggetti  pei  quali  noa 
siano  stati  adempiuti  i  Regolamenti  di  Finanza,  si  pro- 
cédera al  loro  sequestro  ed  agli  altri  atti  occorrenti  per 
Taccertàmento  légale  délia  eontravvenzione. 

VIII.  Qualunque  approdo,  scaricamento  o  deposito 
di  merci,  ancoraggio,  bordeggiamento,  trasbordo  0  sta- 
zionamento  in  luogo  illecito,  o  non  autorizzato,  sarà 
considerato  per  una  violazione  délia  linea  doganale,  e 
quindi  darà  luogo  aile  pêne  stabilité  per  fatto  di  con- 
trabbando. 

IX.  Sono  Ciccettuati  dalle  précèdent!  dispûsizioni  i 
casi  di  forza  maggiore,  i  quali  rendessero  assolutamente 
necessario  l'approdo,  lo  scarico,  l'ancoraggio,  -  il  bordeg- 
giamento, il  trasbordo  e  lô  stazionamento  vretati,  legal- 
mente  provati  in  concorso  dell'  Autorità  giudiziaria  o 
locale  :  .vérificandosi  pero  un  accidente  di  forza  mag- 
giore dovrà  esser  dato  immédiate  avviso  al  più  prossimo 
uffizio    di  Dogana   nel    termine  di   un'ora  dacchè  ebbe 
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luogo  il  fatto    vietato,    a  cura  dei  conduttori;   in  difetto 
del   che  non  sarà  ammessa  giustificazione  alcuna. 

X.  I  porti,  ed  oçni  altro  mezzo  di  tragitto,  soito 
qualsivoglia  denominazione ,  sui  fiumi  Po  e  licino,  ed 
egualmente  il  loro  carico,  o  trasporto,  sebbene  recato 
sopra  carri,  vetture  e  simile  sono  essi  pure  soggetti  aile 
présent!  disposizioni  per  cio  cbe  concerne  l'approdo,  le 
dichiarazioni ,  lo  scarico,  Tancoraggio  o  stazionamento, 
il  bordeggio  ed  il  trasbordo. 

Nel  caso  di  contravvenzione,  oltre  le  pêne  incorse  dai 
passeggieri,  proprietarii  o  consegnatarii  degli  o^getti,  î 
conduttori  dei  detti  porti,  o  altri  mezzi  natanti  mcorre- 
ranno,  per  la  loro  specialità,  nella  multa  di  lire  trecento. 

XI.  Se  non  è  presentata  la  dichiarazione  nel  modo 
e  nel  termine  ordinati  dai  précèdent!  articoli  5  e  6,  o 
se  la  dichiarazione  si  scopre  infedele  od  inesatta,  si 
procédera,  per  Fapplicazione  délie  pêne  stabilité  per  si- 
mili contravvenzioni,  a  tenore  dei  Regolamenti  generali. 

XII.  Per  le  trasgressioni  di  polizia  rimangono  fermî 
i  veglianti  relativi  Regolamenti. 

aIII.  Sarà  in  facoltà  dei  due  Governi  di  stabilire 
tanto  sul  Lago  Maggiore,  c|uanto  sui  fiumi  Ticino  e  Po, 
délie  imbarcazioni  ai  guardie  onde  meglio  assicurare  Tese- 
cuzione  délie  intese  cautele,  e  la  repressione  e  punizione 
délie  frodi  e  contravvenzioni. 

Neir  esercizio  délia  sorveglianza  nel  Lago  Maggiore 
gli  a^enti  di  Finanza  dei  due  Stati  non  potranno  ap- 
prossimarsi  a  minor  distanza  di  200  metri  alla  riva  deuo 
Stato  costipulante  :  e  in  quanto  ai  fiumi  Po  e  Ticino 
non  potranno,  sotto  alcun  pretesto,  approdare;  sono  ec- 
cettuati  naturalmente  il  caso  di  forza  maggiore,  e  quello 
di  fermi  di  barche,  merci  o  persone  fatti  dagli  agenti  di 
Finanza  d'  uno  Stato  sulle  acque  di  dominio  dcU'altra 
Potenza,  e  sulle  isole  dei  fiumi  Po  e  Ticino,  per  oui 
occorre  la  consegna  air  uffizio  di  Dogana  di  quest  ultima: 
è  infine  similmente  eccettuato  il  caso  in  cui  gli  agenti 
dei  due  Governi  fossero  concorsi  simultaneamente  alTar- 
resto. 

Nel  caso  di  questo  simultaneo  concorso  il  prodotto 
délie  contravvenzioni  sarà  diviso  per  uguale  porzione  fra 
le  due  Amministrazioni. 

Il  procedimento  sarà  formato  nello  Stato  alla  coi 
sponda  sarà  più  prossimo  il  luogo  dell'arresto,  e  secondo 
le  leggi  in  esso  vigenti,  senza  che  per  l'incerta  pertinenza 
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air  uno  od  alP  altro  dominio,  del  silo  o  dell' isola,  in  cui 
avrà  avuto  luogo  il  sequestro  degli  oggetii  per  parte 
degli  agenti  di  Finanza  di  ambidue  i  Governi,  e  anche 
di  un  solo  di  essi,  possa  farsi  od  admetiersi  eccezione 
alcuna. 

XIV.  Qualunque  mercanzia  od  altro  génère,  che  pro- 
venendo  da  paese  estero  passera  in  transito  per  gli  Stati 
Sardi  alla  Lombardia  Austriaca,  o  viceversa  dalla  Lom- 
bardia  Austriaca  passera  in  transito  agli  Stati  Sardi,  sor- 
tendo  dai  confîni  di  terra  o  di  acqua  in  contatto  dei  rr- 
spettivi  territorii,  non  sarà  ammesso  a  ricevere  lo  sca- 
rico  délie  bullette  a  cauzione  in  prova  délia  légale  con- 
sumazione  del  transito,  seconde  e  prescritto  dai  rispet- 
tivi  vigenti  Regolamenti,  quando  prima  la  spedizione  non 
sia  stata  debitamente  e  regolarmente  presentata  e  dichia- 
rata  ail'  ufficio  doganale  aingresso  nello  Stato  a  cui  è 
diretto  il  transito,  e  da  quest'  ufBcio  non  ne  sia  stato 
riconosciuto  ed  attestato  larrivo  nello  spazio  di  tempo 
assegnatovi,  e  la  seguitane  dicbiarazione  in  corrispon- 
denza  délia  bulletta  di  transito. 

XV.  In  conseguenza  Tufficio  Sardo  o  Tufficio  Lom- 
barde ,  designato  per  Fuscita  del  transito,  compiute  che 
avrà  le  proprie  ispezioni  per  accertare  l'integrità  délia 
spedizione,  qualora  non  vi  trovi  légale  motivo  d'  altro 
procedimento  a  termini  dei  veglianti  generali  Regolamenti, 
dovrà  sulla  bulletta  apporre  il  Visio  per  la  presentazione 
al  vicino  ufGcio  deiraitrui  Stato  d'ingresso,  notando  il 
giorno  e  Tora  dell'  invio ,  e  prefîggendovi  ail'  arrivo  il 
tempo  misurato  alla  distanza  da  percorrersi. 

XVI.  L'uffiçio  d' ingresso  a  cui  deve  presentarsi  la 
bulletta  del  transito  ne  riceve  la  dicbiarazione,  ed  in 
base  di  essa  e  délie  ispezioni  sue  proprie  a  termini  dei 
rispettivi  Regolamenti,  ove  non  gli  insorgano  legali  ec- 
cezioni,  appone  il  V%$to  alla  bulletta  che  ritira,  ed  émette 
il  certifîcato  d'  arrivo,  conforme  ail' art.  14,  citando  in 
esso  il  numéro  e  la  data  del  ricapito,  o  del  registre  nel 
quale  sarà  stato  preso  atto  regolare  délia  ricevuta  dicbia- 
razione. 

XVII.  I  certificati  d'  arrivo  saranno  preparati  in 
istampa,  riempiti  a  mano  nei  vacui,  muniti  di  legnle  im- 
pronto  délie  rispettive  Dogane,  stesi  e  firmati  dai  Capo 
d'uffizio  e  dai  Controllore,  o  da  chi  ne  fa  le  veci,  e  si 
comporranno  di  tre  essemplari.  L'uno  di  questi  sarà  ri- 
jasciato    indilatamente  all'intestato  nella  bulletta  di  tran- 
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sito,  e  per  esso  al  conduttore,  a  loro  giustificazione.  Il 
secondo  si  rimetterà,  a  cura  dell  ufficio  estensore,  in- 
sieme  colla  bulletta  originaria  entro  il  periodo,  e  non  più 
tardi,  di  tre  giorni,  al  vicino  ufficio  dell'  altro  confine 
dal  quale  si  fece  l'invio  del  transito.  Il  terzo  esemplare 
che  lormerà  la  matrice  délie  anzidette  due  bulleite  (cer- 
tificati)  sarà  traiienuto  dall'  ufficio  estensore ,  dal  qoale 
in  fine  d'ogni  mese  dovranno  trasmettersi  tutte  le  ms'- 
trici  scritturate  aile  rispettive  amministrazioni  provinciali 
di  Dogana  per  i  dovuti  confronti  coi  ricapiti  o  registri 
delle  dichiarazioni  relative,  e  per  i  conse^uenti  efietti  di 
ratifica  o  di  eccezione  che  le  dette  Autorità  si  scambio'- 
ranno  reciprocamente  di  mese  in  mese. 

XVIII.  Mediante  il  certificato  rilasciato  alla  parte 
corne  sopra,  la  consumazione  del  transito  si  ha jper  giu- 
stificata  a  scioglimento  delle  prestate  cauzioni.  Ef  quindi, 
dietro  il  ricupero  délia  bulletta  di  transito,  ed  il  ricevi- 
mento  contemporaneo  del  secondo  esemplare  di  certifi- 
cato che  r  ufficio  dell'  arrivo  trasmette  ail  altro  d'  uscita, 

3uest'  ultimo  ne  compie  gli  atti  di  scarico  colla  emissîone 
ella  finale  bulletta  di  esito  del  transito  o  con  quegli 
altri  incumbenti  cui  sia  tenuto  in  forza  dei  Regolamenii 
generali  verso  gli  altri  uffizii  mittenti. 

XIX.  Se  per  qualunque  accidente  la  spedizione  di 
transito  non  arrivi  ail' ufficio  assegnato  per  l'mgresso  en- 
tro il  tempo  prefisso  nella  bulletta,  il  certificato  non 
potrà  accordarsi  quando  nello  stesso  termine  non  venisse 
notifîcato  al  suddfetto  ufficio  l'accaduto  impedimento,  e 
non  ne  fosse  contemporaneamente  giustificata  la  causa 
di  forza  maggiore  con  documente  steso  avanti  l'Autorità 
locale,  0  afiro  pubblico  ufficio.  Sarà  egualmente  ricu- 
sato  il  rilascio  ael  certificato ,  qualora  dalla  visita  delle 
merci  ne  risultino  divarii,  tanto  nella  qualità,  che  nella 
quantità,  nel  quai  caso  ne  verra  accertato  il  fatto,  e  ri- 
levate  le  differenze  in  processo  verbale,  coll' intervento 
del  proprietario,  dell' intestate  nella  bulletta  di  transito, 
o  del  conducente,  da  emettersi  in  doppio  esemplare,  une 
dei  quali  verra  ceduto  ad  esso  conducente,  e  l'altro  spe- 
dito  air  ufficio  prossimo  che  ha  vidimata  l'uscita  del 
transito  dallo  Stato  di  provenienza,  per  gli  opportuni 
provvedimenti  per  conto  ed  interesse  del  propno  Go- 
verno. 

XX.  1  posti   ossiano   uffizii    di    dogana  per  i   quali 
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sarà  leciio  di  effettuare  i  transiti,  sotto  Tosservanza  delle 
presenii  disposizioni,  sono  i  seguenti: 

dagli  o  per  gliStati'.Sardi  dalla  o  per  laLombardia  Austriaca 

Intra  Lapeno 

Arona  Angera 

Castelletto  Seato  Calende 

S.  Martin  Ticino  Ponte  nuoi^o  di  Magenta 

«S.  Martin  Siccomario  Borgo  Ticino 

S.  Pier  dfArena  Spessa 

XXI.  Qualora  a  termine  dei  vigenii  çenerali  Rego- 
lamenti  sia  facoltativo  ad  alcuno  degli  anzidetti  uiBzii  di 
permettere  che  ivi  le  merci  o  derrate  pervenute  dall* 
estero  vengano  dichiarate  di  transitô  onde  uscire  diretta- 
mente  per  acqua  a  destinazione  di  qualunque  degli  Stati 
siranieri  che  non  sia  altro  dei  Governi  contraenti,  la  bul- 
letia  di  transitô  da  emettersi  dovrà  essere  di  rigore  as- 
segnata  a  riportare  il  certificato  d'  arrivo  e  di  scarico, 
ossia  la  reversale ,  dall'  ultimo  ufficio ,  che  si  troverà  ail' 
estremo  punto  délia  frontiera  coH'estero. 

XXII.  In  mancanza  di  presentazione  delle  merci  di 
transite  ail' ufficio  assegnato  a  certificare  Tarrivo,  od  in 
mancanza  dei  certificato  per  fatto  di  rifiuto  alla  conces- 
sione,  giustificato  a  termini  delle  presenti  disposizioni, 
non  sara  scaricata  la  bulletta  di  transitô,  ne  potrà  aver 
luogo  il  rilascio  délia  finale  bulletta  d'  esito  di  cui  ail' 
articolo  18,  ed  i  contra vventori  incorreranno  nelle  pêne 
comminate  dai  veglianti  Regolamenti  in  causa  di  non 
riportata  reversale  di  scarico,  ossia  di  non  riportata  bul- 
letta d'  uscita  dei  transitô. 

XXIII.  Saranno  intieramente  esenti  da  ogni  tassa,  o 
altra  esazionp,  i  certificati  di  cui  all'art.  17. 

XXIV.  E  riservata  a  S.  A.  R.  l'Arciduca  Duca  di 
Modena,  ed  a  S.  A.  R.  Tlnfante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
la  facoltk  di  accedere  alla  présente  Convenzione. 

XXV.  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata  nel 
termine  di  quattro  settimane,  e  più  presto  se  sarà  pos- 
sibile  ;  ed  avrà  la  medesima  durazione  che  il  Trattato  di 
commercio  segnato  a  Vienna  in  data  dei  18  ottobre  pros- 
simo  passato. 

In  fede  dei    che   i  rispettivi   Plenipotenziarii    l'hanno 
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munita  della   loro  firma,   e  vi  hanno  apposto  il  loro  si- 
gillo. 

Fatto   a   Torino   il  giorno   ventidue  del  mese  di  no- 
vembre mille  ottocento  cinquanVuno. 

(L.  S.)  Cibrario.  (L.  S.)  jippony* 


XXXI. 
Convention,  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays^ 
Bas,  relative   aux   relations  de  commerce  existant 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Iles  Ioniennes,  signée  à 
Londres,  le  14- janvier  1852  "^J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  on  the  one  part,  and  His  Ma- 
iesty  the  King  of  the  Netherlands,  on  the  otber  part, 
being  désirons  of  promoting  the  relations  of  Commerce 
and  Navigation  existing  between  the  United  States  of  the 
lonian  Islands,  which  are  under  the  protection  of  Her 
Britannic  Majesty,  and  the  Kingdom  of  the  Netherlands, 
bave  agreed  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
and  bave  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Gran- 
ville  George,  Earl  Granville,  Viscount  Granville,  Baron 
Leveson,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs  ;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
boucbere,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesly's  Most  Ho- 
nourable Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  and 
Président  of  the  Committee  of  Privy  Council  for  Affairs 
of  Trade  and  Foreign  Plantations  5 

And  His  Majesty   the  King  of  the  Netherlands,  Adol- 
phus  Baron  Bentinck,  Minister  of  State,  Commander  of  the 


*)  En    anglais    et  en    hollandais.     Les    ratiâcations  ont  été  chan* 
gées  à  Londres  le  14  mai  1862. 
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Royal  Order  of  the  Netherland  Lion,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Orders  of  Charles  III  of  Spain,  of  Leopold  of  Belgium, 
and  of  the  Redeemer  of  Greece  ;  Commander  of  the  Order 
of  the  Crown  of  Wurtemberg  ;  Knight  of  the  Red  Eagle 
of  Prussia  of  the  third  class  ;  His  Majesty's  Chamberlain, 
and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  andf  Ireland  ; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  I.  The  inhabitants  ana  vessels  of  the  lonian  Is- 
lands  shall  emoy,  in  the  dominions  of  His  Majestv  the 
King  of  the  Netherlands,  ail  the  advantages  wnich  are 
granted  by  the  Treaty  of  the  27th  of  October,  1837, 
between  Great  Britain  and  the  Netherlands,  and  by  the 
Convention  Additional  to  that  Treaty,  signed  on  the  27th 
of  March,  1851,  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  as  soon 
and  for  so  long  as  the  Government  of  the  lonian  Is- 
lands  shall  grant  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
Netherlands  tne  same  advantages  which  are  granted  in 
those  Islands  to  the  inhabitants  and  vessels  of  Great 
Britain;  on  condition  that,  in  order  to  prevent  abuses, 
every  lonian  vessel  claiming  the  privilèges  of  the  said 
Treaty  and  Convention ,  shall  be  provided  with  a  patent 
signed  by  the  Lord  High  Commissioner  or  his  représent- 
ative. 

Art.  II.  The  présent  Convention  shall  hâve  the  same 
duratipn  as  the  said  Treaty  of  the  27 th  of  October,  1837. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  may  be  within  three 
raontns  after  the  day  of  signature. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  Januair,  in 
the  yebr  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifly-two. 

(L.  S.)       Granifille. 

(L.  S.)       H,  Labouchere. 

(L.  S.)       Bentinck. 
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XXXTT. 
Notification  de  la    lieutenance  impériale  et  royale 
de  Lombardie  relatioe  au  mouillage  des  bateaux  à 
eapeur  sardes^  sur  le  lac  Majeur.     Signée  à  Mi^ 

lan,  le  i9  janvier  1852. 

Traduction. 

^Le  gouvernement  royal  sarde  ne  permet  pas  aax 
bateaux  à  vapeur  autrichiens  destinés  au  transport  des 
passagers  et  des  marchandises,  sur  le  lac  Majeur,  de 
toucher  la  rive  piémontaise  et  d'y  mouiller;  les  proposi- 
tions faites  par  le  gouvernement  impérial  pour  cette  fa- 
culté n'ont  pas  été  accueillies,  sous  le  prétexte  de  préju- 
dice porté  à  l'entreprise  des  bateaux  à  vapeur  saraes* 

nha  loi  de  la  réciprocité  oblige  le  gouvernement  au- 
trichien à  faire  cesser  immédiatement  la  faveur  jusqu'ici 
accordée  aux  bateaux  à  vapeur  sardes  de  mouiller  le 
long  de  la  rive  lombarde.  Dorénavant,  les  bateaux  à 
vapeur  sardes,  sur  le  lac  Majeur,  devront  toujours  se 
tenir  éloignés  de  la  côte  lombarde  à  une  distance  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  200  mètres,  et  il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  se  mettre  en  communication  avec  les  rives  da 
territoire  lombard,  au  moyen  de  barques  ou  de  tout  au- 
tre corps  naviguant  pouvant  servir  au  transport  des  per- 
sonnes et  marchandises  à  terre,  et  vice  versa ^  de  terre 
au  bâtiment.  Ces  dispositions  sont  portées  à  la  connais- 
sance du  public,  en  exécution  de  1  ordonnance  vénérée 
de  S.  Exe.  le  feld-maréchal  gouverneur  général  civil  et 
militaire  du  royaume  lombardo-vénitien  du  12  janvier, 
elles  devront  entrer  immédiatement  en  vigueur. 

Milan,  le  19  janvier  1852. 

Le  lieutenant  impérial  et  royal 
Strasildo.^ 
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xxxni. 

Convention  additionnelle   au  Traité  de    commerce 

et  de  navigation  du  28  novembre  1839  ^   entre  la 

Sarclaigne  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Nor-- 

vége;  signée  à  Turin  ^   le  25  janvier  i852*J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sarclaigne  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et 
Norvège  également  animés  du  désir  de  consolider  et 
d'étenai;e  les  relations  commerciales  qui  existent  entre 
Leurs  États  respectifs  à  leur  avantage  réciproque  et  con- 
vaincus que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  sans  donner 
de  nouveaux  développemens  aux  facilités  mutuellement 
concédées  par  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  Leurs  Gouvernemens  le  28  novembre  1839, 
sont  convenus  de  conclure  une  Convention  additionnelle 
au  Traité  précité,  et  ont  à  cet  effet  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  sieur  Camille 
Benso  Comte  de  Cavour,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  son  Ministre  de  la  Marine,  de  TAgriculture  et 
du  Commerce,  chargé  du  portefeuille  des  Finances,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur 
Charles  Comte  Wachtraeister,  son  Chargé  d'affaires  auprès 
de  la  Cour  de  Sardaigne,  Chevalier  du  Lion  Néerlandais  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

L  A  dater  du  l.er  mai  1852  les  fers,  les  cuivres, 
et  les  poissons  secs  et  salés  de  toute  espèce  provenant 
des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  seront 
assimilés,  pour  les  droits  à  payer  lors  de.  leur  importa- 
tion dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
aux  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays  placé 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

II.     Par  conséquent  les   réductions   de  droits   accor- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  k  Naples ,  sous  la  datQ 
du  25  avnl  1852. 


200        Sardaigne  et  Suède  et  Norvège. 

dées  à  la  Grande  Bretagne  par  le  Traité  du  27  février 
1851  sur  les  produits  mentionnés  dansFarticle  précédent, 
telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  la  Note  annexée  à  la 
présente  Convention,  seront  étendues  aux  mêmes  pro- 
duits provenant  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège;  de  même  toute  réduction  de  droit  qui  pourra 
être  ultérieurement  accordée  par  le  Gouvernement  Sarde 
sur  les  mêmes  objets  sera  également  étendue  à  ceux  de 
provenance  Suédoise  ou  Norvégienne, 

III.  En  échange  de  ces  avantages  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  s'engage  de  son  côte  à  assimiler 
toutes  les  provenances  du  sol  et  de  l'industrie  du  Roy- 
aume de  ISardaigne  aux  mêmes  produits  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  nations  qui  jouissent  en  Suède 
et  en  Norvège  du  traitement  le  plus  privilégié;  de  sorte 
que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  du  Roy- 
aume de  oardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  de  plus 
forts  droits  que  les  mêmes  objets  provenant  du  sol  et 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays. 

IV.  En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  ré- 
ductions de  droit  qui  par  des  Traités  antérieurs  ont  été 
concédées  aux  produits  d'autres  nations  lors  de  leur  im- 
portation en  ouède  et  en  Norvège,  seront  également 
étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des  Etats  Sar- 
des; de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous 
les  avantages  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de 
navigation,  pourront  être  accordés  à  l'avenir  à  ceux  de 
toute  autre  nation. 

V.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'en- 
gage en  outre  à  n'appliquer,  dans  aucun  cas,  tant  que 
durera  la  présente  Convention,  aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  les  surtaxes  qui 
en  vertu  de  la  législation  existante  en  Suède  et  en  Nor- 
vège pourront  être  imposées  aux  produits  d'autres 
nations. 

YI.  Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accor- 
dées jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Suède  aux 
bâtiments  nationaux  à  l'importation  de  certains  articles 
de  provenance  transatlantique,  venaient,  après  l'époque 
fixée  pour  leur  abolition,  à  être  rétablies  ou  que  d'autres 
faveurs  analogues  fussent  accordées  à  la  navigation  na- 
tionale, les  bâtiments  Sardes  y  participeraient  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Convention. 
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VII.  Si  par  suite  des  révisions  que  pourront  subir 
successivement  les  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  Suède 
et  en  Norvège  les  droits  qui  frappent  actuellement  le 
sel  marin  à  son  importation  dans  les  ports  des  Royau- 
mes Unis  venaient  à  être  réduits  de  30  pour  cent,  alors 
le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  Convention 
aux  objets  dont  il  y  est  fait  mention,  provenant  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège  lors  de  leur  importation  dans  les  Etats  Sardes, 
serait,  par  ce  fait,  étendu  à  toutes  les  provenances  du 
sol  et  de  l'industrie  des  deux  Royaumes  Unis,    de  sorte 

Sue  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de  leur  importation 
ans   les  États  Sardes,    d'autres   ni   de   plus  forts  droits 
que  les  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays. 

VIII.  La  présente  Convention  considérée  comme  ad- 
ditionnelle au  Traité  du  28  novembre  1839,  sortira  ses 
effets  à  dater  du  l.er  mai  1852  et  restera  en  vigueur 
pendant  trois  ans  à  dater  du  même  jour  et  au  delà  de 
ce  terme  ultérieurement  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois 
après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
annoncé  k  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Sa  cessation  éventuelle  ne  portera  aucun  préjudice  à 
la   continuation  du  Traité  de  1839. 

IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Naples  dans  l'espace 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  des  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  25  janvier  1852. 
C.  Cavour,  (L.  S.)  CJe  fVachtmeister.  (L.  S.) 


Note   annexée   à   la  Contention    additionnelle  au  Traité 

du  28  novembre   1839  entre   le  Royaume   de  S ar daigne 

d'un  côté  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  de 

Vautre,  en  date  du  25  janvier  i852. 

a)  Cuivre j  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chau- 
dière, en  plaques,  cuivre  ouvré  et  non  ferré;  réduction 
de  moitié  des  droits  actuels. 
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soit  par  mer,  sous  pavillon  Sarde  ou  soos  pavillon  Fran** 
çais,  seront  soumis,  à  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes, 
au  droit  uniforme  suivant: 

En  cercles;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hec- 
tolitre. 

En  bouteilles;  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé* 
passe  pas  le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  Comte  de 
Nice  ne  sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le 
présent  article  qu'à  dater  du  1er  janvier  lo54  et  que 
jusqu'à  cette  époque  on  ne  percevra,  conformément  k  la 
loi  du  14  juillet  1851,  que  les  deux  cinquièmes  de 
ce  droit. 

IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  Française 
importées  directement  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  Sarde,  ou  sous  pavillon  Français,  seront  soumises 
a  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes  au  droit  suivant: 

!  Supérieures   à  22  dégrés,    à  dix  fr.  par 
hectolitre;  de  22  dégrés  et  au   dessous, 
cinq  fr.  et  50  cent. 
En  bouteilles,    à  dix   cent,  par  bouteille  qui   ne    dé- 
passe pas  le  litre. 

V.  Toutes  les  huiles  de  production  des  Etats  Sardes 
dont  l'origine  sera  dûment  justifiée,  importées  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  Français,  ou  directe- 
ment sous  pavillon  Sarde,  seront  soumises  à  leur  entrée 
en  France  à  un  droit  uniforme  de  15  francs  les  cent 
kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  au  Comté 
de  Nice  que  lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  sou- 
mises à  leur  importation  aux  droits  en  vigueur  sur  les 
autres  frontières  de  l'Etat. 

VI.  Le  Gouvernement  Français  accorde  à  la  Sardaigne  : 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée 
sur  les  fromages  de  pâte  molle  de  la  Savoie,  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  paragraphe  a  de  l'article  VIL 

h)  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la 
frontière  du  Département  de  l'Ain  où  les  bestiaux  des 
Etats  Sardes  seront  admis  aux  droits  établis  par  les 
articles  XII  du  Traité  du  5  novembre  1850,  et  III  de  la 
Convention  additionnelle  du  20  mai  1851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  paragraphe  b  de  l'art.  VIL 

c)  L'ouverture  d'un   bureau  de  douane  sur  la  fron- 
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conditions  actuelles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ont 
résolu  d'ouvrir  a  cet  effet  de  nouvelles  négociations  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Camille 
Benso  Comte  de  Cavour,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  Commandeur  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
son  Ministre  Secrétaire  d'État  au  Département  de  la 
Marine,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  Chargé  du 
portefeuille  des  Finances; 

Et  le  Prince  Président  de  la  République  Française 
le  Sieur  Charles  His  de  Butenval,  Grand  Officier  de  la 
Légion  d'Honneur,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Rose 
du  Brésil,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  Ottoman  du  Nichan 
Iftichar  de  première  classe,  et  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit. 

I.  a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées, 
y  compris  les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  dans  les  deux  Pays  à' leur  sortie,  sauf  l'obli- 
gation des  déclarations  voulues  par  les  règlemens  de 
douane. 

Spront  aussi  affranchies  de  tout  droit  à  leur  sortie 
des  Etats  Sardes  les  bourres  de  soie  en  masse  écrues 
ou  teintes. 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges 
ou  moulinées,  y  compris  les  douppions,  seront  affran- 
chies de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée  dans  les 
deux  Pays. 

IL  Les  petites  peaux  brutes  d'agneau  et  de  chevreau, 
seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée 
dans  les  deux  Pays. 

Les  mêmes  peaux  seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  en  oardaigne  a  leur  sortie  pour  France. 

III.  Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  pro- 
duction Française  importés  directement,    soit  par  terre, 
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soit  par  mer,  sous  pavillon  Sarde  ou  sous  pavillon  Fran" 
çais,  seront  soumis,  à  leur  entrée  dans  les  États  Sardes, 
au  droit  uniforme  suivant: 

En  cercles;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hec- 
tolitre. 

En  bouteilles;  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  Comte  de 
Nice  ne  sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le 
présent  article  qu'à  dater  du  1er  janvier  lo54  et  que 
jusqu'à  cette  époque  on  ne  percevra,  conformément  k  la 
loi  du  14  juillet  1851,  que  les  deux  cinquièmes  de 
ce  droit. 

IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  Française 
importées  directement  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sons 
pavillon  Sarde,  ou  sous  pavillon  Français,  seront  soumises 
a  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes  au  droit  suivant: 

(Supérieures   à  22  dégrés,    à   dix  fr.  par 
En   cercles) hectolitre;  de  22  dégrés  et  au   dessous, 

/cinq  fr.  et  50  cent. 
En  bouteilles,    à  dix   cent,  par  bouteille  qui   ne    dé- 
passe pas  le  litre. 

V.  Toutes  les  huiles  de  production  des  Etats  Sardes 
dont  l'origine  sera  dûment  justifiée,  importées  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  Français,  ou  directe- 
ment sous  pavillon  Sarde,  seront  soumises  à  leur  entrée 
en  France  à  un  droit  uniforme  de  15  francs  les  cent 
kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  au  Comté 
de  Nice  que  lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  sou- 
mises à  leur  importation  aux  droits  en  vigueur  sur  les 
autres  frontières  de  l'Etat. 

VI.  Le  Gouvernement  Français  accorde  à  la  Sardaigne: 

à)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée 
sur  les  fromages  de  pâte  molle  de  la  Savoie,  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  paragraphe  a  de  l'article  VIL 

h)  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la 
frontière  du  Département  de  l'Ain  où  les  bestiaux  des 
Etats  Sardes  seront  admis  aux  droits  étabHs  par  les 
articles  XII  du  Traité  du  5  novembre  1850,  et  Iil  de  la 
Convention  additionnelle  du  20  mai  1851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  paragraphe  b  de  l'art.  VII. 

c)  L'ouverture  d'un   bureau  de  douane  sur  la  fron- 
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tière  de  Chapareillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Sa- 
voie seront  admises  au  droit  de  trois  francs  le  quintal 
métrique,  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  qumtaux 
métriques  par  an,  aux  conditions  énoncées  dans  le  pa- 
ragraphe c  de  l'article  VIL 

VII.  a)  Afin  de  garantir  l'administration  Française 
contre  l'introduction  par  les  frontières  de  la  Savoie  en 
France  des  fromages  de  pâte  molle  étrangers ^  l'admini- 
stration des  douanes  Sardes  ne  dégagera  de  l'acquit  à 
caution  l'introducteur  des  fromages  de  la  dite  qualité 
passés  en  transit  pour  la  France,  que  lorsqu'il  aura  pré- 
senté l'acquit  du  bureau  de  la  douane  Française. 

b)  Pour  offrir  la  même  garantie  quant  aux  bestiaux, 
l'administration  des  douanes  Sardes  fera  marquer  au  fer 
chaud  à  leur  entrée  par  les  frontières  de  la  Savoie  les 
bestiaux  de  provenance  étrangère  des  qualités  indiquées 
dans  l'article  XII  du.  Traité  du  5  novembre  1850,  et 
dans  l'article  III  de  la  Convention  additionnelle  du  20 
mai  1851 ,  qui  seraient  indroduits  en  transit  des  dites 
frontières  pour  la  France.  La  décharge  des  acquits  de 
transit  délivrés  par  la  douane  Sarde,  restera  subordonnée 
à  la  représentation  de  la  quittance  de  la  douane  Française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  Fran- 
çaise la  qualité  spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  en- 
tendu qu'on  ne  regardera  comme  telles  que  celles  pro- 
duites dans  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin  de  l'Isère. 

VIII.  Le  Gouvernement  Sarde  garantit  que  dans 
aucun  cas  les  vins  et  les  eaux -de -vie  Françaises  ne  se- 
ront assujettis  par  les  administrations  communales  à  des 
droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus  élevés 

3ue  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins  et  les  eaux- 
e-vie  du  pays,  et  viceversa  le  Gouvernement  Français 
garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  Etats  Sardes 
ne  seront  assujetties  par  les  administrations  communales 
à  un  droit  d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus 
élevé  que  celui,  auquel  seront  imposées  les  huiles  du 
Pays. 

IX.  Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des 
droits  de  consommation  sur  les  vins  et  les  eaux -de -vie 
plus  élevés  que  ceux  qui  pourraient  exister  aujourd'hui, 
seraient  établis  au  pront  du  Trésor  Sarde,  le  Gouverne- 
ment Français  serait  autorisé  à  frapper  les  huiles  Sardes 
à  leur  importation  d'un  droit  de   aouane  correspondant, 
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et  réciproquement  si  des  droits  de  consommation  plas 
élevés  que  ceux  qui  pourraient  exister  ajourd'hui«  étaient 
établis  par  le  Gouvernement  Français  sur  les  huiles,  le 
Gouvernement  Sarde  serait  autorisé  à  imposer  un  droit 
de  douane  correspondant  à  l'importation  des  vins  et 
eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  point  considéré  comme  donnant  ouverture  à 
l'application  du  présent  article  tout  remaniement  des  dif- 
férens  chapitres  des  droits  d'accise  et  de  consommation 
perçus  au  profit  du  Trésor,  qui,  en  augmentant  certains 
de  ces  droits,  ou  même  en  créant  de  nouveaux,  en  di- 
minuerait ou  en  supprimerait  simultanément  d'autres  dans 
une  proportion  identique,  de  tel|e  sorte  que  les  vins  et 
les  spiritueux  Français  dans  les  États  Saraes  et  les  hui- 
les oardes  en  France  n'eussent  à  supporter  que  des 
charges  dont  l'ensemble  fût  exactement  le  même  que 
l'ensemble  de  celles  qui  résultent  des  taxes  existantes 
aujourd'hui,  et  fût  représenté  dans  chaque  localité  par 
le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant 
ouverture  à  l'application  du  présent  article  la  simple 
extension,  s§ns  augmentation  de  quotité,  aux  autres  pro- 
vinces des  Etats  Sardes  des  droits  de  consommation  qui 
pourraient  être  perçus  aujourd'hui  en  Piémont,  pour  le 
compte  de  l'État,  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie. 

X.  Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes que,  sauf  les  modifications  stipulées  par  le  pré- 
sent Traité,  les  Conventions  antérieures  du  o  novembre 
1850  et  20  mai  1851,  conservent  toute  leur  force  et 
valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient  insérées  mot- 
à-mot  dans  le  présent  Acte. 

XI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  les  effets  de  son  exécution  simultanée  com- 
menceront deux  mois  après  le  jour  oii  cet  échange  aura 
eu  lieu. 

Il  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  5  novembre  1850,  et  sera  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  temps  pour  la  dénonciation 
qui  pourrait  en  être  faite  par  chacune  des  deux  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  Tout  signé 
et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  en  double  original  à  Tarin  le  14me  jour  da 
mois  de  février  de  Tan  mil-huitcent-cinquante-deux. 

(L.  S.)  C.  Cavour.  (L.  S.)  ButenvaL 

(Ratifié  le  30  avril  1852) 

Procès -verbal  d'échange  des  ratifications  sur   le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  14  février  1852  entre 

la  Sardaigne  et  la  France. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à 
réchange  des  actes  d^s  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  du  Prince  Président  de  la  Répu- 
blique Française  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Turin  le  14  février  dernier  entre  la 
Sardaigne  et  la  France,  les  instrumens  desdites  ratifica- 
tions ont  été  produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré, 
sous  la  réserve  de  l'insertion  dans  le  présent  Procès- 
verbal:  1.  D'une  Note  échangée  entre  le  Plénipotentiaire 
Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Français,  à  la  même  date  du 
14  février  dernier,  pour  déterminer  et  expliquer  le  mode 
de  satisfaire  aux  réclamations  qui  pourraient  s'élever  de 

fart  ou  d'autre  sur  les  dispositions  de  l'article  IX  dudit 
raité.  2.  D'une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  échan- 
gée entre  les  soussignés  pour  indiquer  le  choix  des  bu- 
reaux de  douane  ouverts  aux  bestiaux  Sardes,  et  pour 
réserver  à  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractan- 
tes la  liberté  de  proposer  à  l'autre  la  substitution  de 
nouveaux  bureaux  de  douane  à  ceux  mentionnés  dans  le 
Traité  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses  et  des  be- 
stiaux dardes.  3.  D'une  Note  expliquant  que  ce  sont 
exclusivement  les  huiles  d'olive  que  les  Plénipotentiaires 
ont  entendu  désigner  à  l'article  5  du  Traité. 

Notes  et  Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

1.  Note  du  14  février  1852. 

Bien  que  les  deux  Plénipotentiaires  soussignés  soient 
convaincus  que  les  dispositions  de  l'article  Ia  du  Traité 
de  ce  jour  ne  seront  jamais  appliquées,  attendu  les  sen- 
timens  de  loyauté  et  de  bon  vouloir  qui  animent  les 
deux  hautes  Parties  contractantes  l'une  envers  l'autre, 
toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où   par  suite   d'une  mo- 
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dification  dans  les  droits  d'accise,  ou  de  consommation 
perçus  pour  le  compte  du  Trésor  de  l'État,  des  récla- 
mations s'élèveraient  de  part  ou  d'autre,  ils  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit: 

Les  réclamations  de  la  Nation  qui  se  croirait  lésée 
seront  soumises  à  l'arbitrage  d'une  Commission  de  quatre 
membres  dont  deux  nommés  par  la  France  et  deux 
nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Turin  ou  a  Gênes  si 
c'est  la  France  qui  réclame;  à  Paris  ou  à  Marseille  si 
c'est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  appliauer  les 
dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  XL  Elle 
indiquera  le  chiffre  quelle  jugera  devoir  représenter 
équitablement  la  surtaxe  de  douane  à  établir  en  repré- 
sailles de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  consommation  qui 
aura  donné  lieu  à  la  réclamation  de   la  Puissance  lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  un  cinquième  com- 
missaire sera  nommé  par  une  Puissance  tierce,  dont  le 
nom  sera  tiré  au  sort,  mais  qui  ne  pourra  être  que 
l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suéde. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appli- 
quée avant  que  la  Commission  ait  prononcé  sa  décision. 
Mais  cette  décision  devra  être  rendue  d'urgence  et  dans 
un  délai  de  trois  semaines  à  partir  du  jour  où  la  Puis- 
sance lésée  aura  désigné  ses  commissaires,  ou  15  jours 
après  la  nomination  du  cinquième  commissaire,  dans  le 
cas  de  partage  des  voix. 

Fait  à  Turin,  le  14  février  1852. 

C,  Caifow\  ButeriçaL 

2.  Déclaration: 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  actes  de  ratification  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  le  14  février  dernier  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  sont  convenus,  d'après  la  proposition  et 
l'acceptation  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  que  les 
bureaux  d'admission  ouverts  aux  bestiaux  Sardes,  aux 
termes  de  l'art.  6  du  Traité,  seront  ceux  de  Saint-Biaise 
et  de  Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où 
le  choix  des  bureaux  de  douane  désignés  à  l'art.  6  du 
Traité  ($  c),   et  dans  la  présente  Déclaration  pour  Tad- 
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mission  des  fontes  aciéreases,  ou  des  bestiaux  «  ne  se 
trouverait  pas  répondre  à  l'objet  que  les  Plénipotentiaires 
ont  eu  en  vue,  à  savoir:  Taccroissement  et  l'accélération 
du  mouvement  des  échanges  entre  les  deux  Pays,  en- 
tendent réserver  expressément  à  chacune  des  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes,  par  la  présente  Déclaration 
échangée  entr'eux,  le  droit  réciproque  de  proposer  à 
l'agrément  de  l'autre  telle  substitution,  dans  la  désigna- 
tion desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  appropriée  à  Té- 
conomie  ou  a  la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration, 
qui  demeurera  jointe  au  Traité  comme  annexe,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Turin,   le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  Azeglio.  (L.  S.)  ButenvaL 

3.    Note  explicative  sur  les  huiles  d'ohve: 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l'article  V  du  Traité  du  14  février  1852,  les 
soussignés,  au  moment  de  l'échange  des  ratifications,  ont 
déclaré  que  les  Plénipotentiaires  avaient  entendu  désig- 
ner, exclusivement,  dans  ledit  article,  les  huiles  (folive. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Note,  qui 
demeurera  annexée  au  Traité  comme  pièce  explicative. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  jizeglio.  (L.  S.)  ButenvaL 

Les  dispositions  des  Notes  et  Déclaration  qui  vien- 
nent d'être  insérées  dans  ce  Procès-verbal,  auront  la 
même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité,  dont  elles 
deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Procès-verbal  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leur  cachet  respectif. 

Fait  à  Turin,  le  22  mai  1852. 

Le  Ministre    Secrétaire  L'Envoyé    extraordinaire 

d'Etat  des  affaires  étran-  et  Ministre  Plénipotentiaire 

gères  de  S.  M.  le  Roi  de  du  Prince  Président  de  la 

Sardaigne  République  Française 

(L.  S.)  Azeglio,  (L.  S.)  ButenvaL 


Noue,  Recueil  gén.     Tome  XVL  0 
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XXXV. 
Déclaration^    signée  à  Paris ^    le  27  awil  i852j 
entre    la    France    et    les    Pays-Bas  gui    stipule 
l'assimilation   réciproque   au  pavillon  national  des 
navires  de  commerce  français  et  néerlandais  pour 

les  taxes  de  pilotage. 

Le  gouvernemeni  français  et  le  gouvernement  néer- 
landais, désirant  alléger  au  profit  de  la  marine  des  deux 
pays  les  charges  qui  pèsent  sur  les  navires  de  commerce 
a  raison  du  pilotage  a  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports 
respectifs,  sont  convenus,  par  extension  du  principe  con- 
sacré à  cet  égard  dans  l'art.  2  du  traité  du  25  juillet 
1840,  d'établir  une  complète  assimilation  au  pavillon  na- 
tional ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  pilotage,  pour 
les  navires  marcnands  des  deux  pays,  sans  distinction  au- 
cune quant  à  la  provenance  ou  à  la  destination  directe 
ou  indirecte  des  navires  respectifs ,  que  ceux-ci  soient 
chargés  ou  sur  lest. 

Il  a  été  convenu,  en  outre,  que  cette  assimilation  ré- 
ciproque au  pavillon  national  pour  les  taxes  de  pilotage 
recevrait  son  effet  dans  les  deux  pays  à  partir  du  1  jum 
prochain. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  signée 
en  double  original  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  Te  ministre  des  Pays-Bas,  à  Paris. 

Fait  en  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
le  27  avril  1852. 

(L.  S.)     Turgot.  (L.  S.)     Fagel. 


XXXVI. 

Traité  d'amitié ,    de    commerce    et    de  navigation^ 

entre  le  Danemark  et  la  République  Dominicaine^ 

signée  à  Sainte  Croix^  le  26  juillet  1852  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  le  Président  de  la 
République  Dominicaine,  animés   du  désir  de  faciliter  et 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à   Sto  Domingo,  le  3  fé- 
vrier 1863. 
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d'étendre  les  relations  comm.erciales,  établies  depuis  quel- 

Siie  temps  entre  les  deux  Etats,  ont  déterminé  de  con- 
ure  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
fondé  sur  le  principe  d'une  parfaite  réciprocité. 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  le  Sieur  Hans  Dit- 
mar  Frédéric  Feddersen,  Chevalier  de  Son  Ordre  de 
Danebrog  et  Gouverneur  de  Ses  Colonies  aux  Indes  Oc- 
cidentales, et 

Le  Président  de  la  République  Dominicaine,  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  le  Sxquv  Sigismund  Rothschild,  pléni- 
potentiaire spécial  ad  hoc.  Lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  «t  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Ses  Héntiers  et  Suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  la  République  Dominicaine,  d'au- 
tre part,  cçmme  entre  les  Sujets  et  Citoyens  de  l'un  et 
de  1  autre  Etat. 

Art.  2.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark dans  les  ports  et  provinces  de  la  République  Do- 
minicaine, et  les  Citoyens  Dominicains  dans  les  ports  et 
provinces   de  Danemark,  jouiront  des  mêmes   droits  et 

Eriviléges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Sujets  ou 
itovens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  pourront  résider 
et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  la  République, 
auquel  sont  ou  seront  admis  les  Sujets  ou  Citoyens  de 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et  ils  jouiront  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

Les  citoyens  de  la  République  Dominicaine  pourront 
de  même  résider  et  commercer  dans  tout  le  territoire 
de  Danemark,  auquel  sont  ou  seront  admis  les  Sujets 
ou  Citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et 
ils  jouiront  de  la  même  protection  quant  à  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés. 

Art.  3.  Les  bâtiments  Danois  dans  les  ports  ouverts 
de  la  République  Dominicaine  et  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce,  qui  sont  importés  ou  exportés 
par  des  bâtiments  Danois,  ne  seront  assujettis  dans  au- 
cun cas,  ni  à  l'entrée  ni  a  la  sortie  des  dits  ports,  à 
d'autres   ni  à    de   plus    forts    droits    de   tonnage   et  de 
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douane,  ni  à  d'autres  charges,  tates  ou  impôts,  que 
ceux,  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  na- 
tionaux ou  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, importés  ou  exportés  par  des  bâtiments  na- 
tionaux. 

De  la  même  manière  les  bâtiments  Dominicains  dans 
les  ports  de  Danemark,  et  toutes  les  marchandises  et 
objets  de  commerce,  qui  sont  importés  ou  exportés  par 
des  bâtiments  Dominicains,  ne  seront  soumis  dans  aucun 
cas,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports,  à  d'au- 
tres ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane, 
ni  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  bâtiments  Danois  ou  les 
mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  importés 
ou  exportés  par  des  bâtiments  Danois. 

Les  bâtiments  Dominicains  seront  admis  aux  Colo- 
nies de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  y  compris  les 
îles  de  Faeroe,  l'Islande  et  le  Groenland,  aux  mêmes  con- 
ditions et  y  seront  traités  de  la  même  manière  gue  les 
navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée  le 
sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  ports  Danois  que  le  pré- 
sent article  accorde  aux  bâtiments  Dominicains  ne  com- 
prend pas  le  privilège  de  faire  le  commerce  entre  le  Da- 
nemark et  les  colonies  Danoises. 

Art.  4.  Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  di- 
verses parties  de  l'un  des  Etats  contractants  par  les  bâ- 
timents de  l'autre,  qu'autant  que  les  lois  respectives  de 
chaque  Etat  l'autorisent,  mais  il  est  néanmoins  convenu 
ue  les  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard 
le  tous  les  droits,  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Art.  5.  L'importation  de  tous  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  et  de  toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  reconnus 
comme  venant  des  possessions  Danoises  dans  des  bâti- 
ments d'une  nation  quelconque  ou  importés  par  des  bâ- 
timents Danois  d'un  pays  quelconque,  ne  pourra  être 
prohibée  par  la  République  Dominicaine,  ni  assujettie  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumis  les  mêmes  produits,  marchandises  et 
objets  de  commerce,  provenant  d'un  pays  quelconque 
ou  importés  par  les  bâtiments  de  la  République  Domi- 
nicaine ou  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
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Quant  h  l'exportation  de  tous  les  produits  de  la  Ré* 
publique  Dominicaine  les  Sujets  et  bâtiments  Danois  joui* 
ront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux,  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  sujets  et  navires  de  toute  autre 
nation  favorisée. 

Art.  6.  La  République  Dominicaine  s'engage  à  ac- 
corder aux  navires  Danois,  leurs  officiers  et  équipages 
la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  En  cas 
d'échouement  d'un  navire  Danois  sur  les  côtes  de  la  Ré« 
publique,  les  autorités  locales  seront  tenues  de  donner 
toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et 
la  cargaison,  soit  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de 
conservation  du  navire  et  de  la  cargaison,  un  bâtiment 
échoué  de  l'une  des  parties  contractantes  sera  traité  dans 
le  territoire  (jle  l'autre  comme  le  serait  un  bâtiment  na- 
tional en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée ou  dans  le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d'en- 
trer en  hivernage,  les  navires  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  ils  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  ae  douane  ou  de  navigation 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit  (sauf  les  droits  de 

Sort  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas  lieu,  et  les 
roits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées)  pourvu  que 
ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises* 
Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises, 
composant  leur  cargaison,  sans  en  payer  de  droits, 
pourvu  que  celle-ci  soit  réexportée  pour  compte  du 
même  propriétaire  dans  le  même  bâtiment.  Mais  en  cas 
que  ce  bâtiment  soit  condamné,  et  que  la  cargaison  soit 
réexportée  pour  le  compte  du  même  propriétaire  dans 
un  autre  bâtiment  de  quelque  port  de  Danemark,  la  car- 

Saison  sera  assujettie  à  des  droits  de  transit,  autant  que 
e  tels  droits  sont  établis  par  les  tarifs;  mais  ce  cas 
avenant  dans  quelque  port  des  possessions  de  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  DanemarK  aux  Inaes  Occidentales,  la  car- 
gaison ne  sera  assujettie  a  aucun  droit,  et  le  bâtiment 
seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation;  la  même 
règle  sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  impor- 
tée par  un  bâtiment  danois  dans  un  port  Dominicain 
sera  réexportée   pour  le  compte   du  même  propriétaire 
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dans  quelque  autre  bâtiment  par  suite  de  la  condam- 
nation  du  bâtiment,  par  lequel  la  cargaison  a  été  importée. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  ayant  déter- 
miné de  se  traiter  réciproquement  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  il  est  formellement  convenu  entre 
elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  na- 
vigation, les  franchises,  privil(^ges  et  immunités  quelcon- 
aues,  consentis  ou  b  consentir  par  une  d'elles  en  favear 
'une  autre  nation  quelconque,  à  l'instant  seront  étendus 
aux  Sujets  ou  Citoyens  de  l'autre  État;  gratuitement,  ai  la 
concession  en  faveur  de  l'autre  État  a  été  gratuite,  on  en 
donnant  une  compensation  autant  que  possible  d'une  va- 
leur proportionnée,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  8.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navi- 
res Dominicains  et  leurs  cargaisons  ne  payeront  que  les 
mêmes  droits  et  seront  traités  de  la  même  manière  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  9.  Chacune  des  parties  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection  du  com- 
merce dans  tous  les  ports  ou  villes  des  domaines  de 
l'autre,  mais  ces  Consuls  ne  pourront  cependant  pas 
entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenu  l'exéquatur  du 
Gouvernement  du  pays  où  ils  vont  résider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  respectîb 
jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et 
exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  agents  di- 
plomatiques ou  Consuls  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs, avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  11.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  dans  le 
territoire  de  la  République  Dominicaine  ne  seront  pas 
troublés,  persécutés  et  inquiétés  à  cause  de  leur  religion, 
mais  ils  jouiront  de  la  plus  entière  liberté  de  conscience, 
et  ils  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs  maisons 
ou  dans  leurs  chapelles  particulières.  Ils  jouiront  de  même 
du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetières,  qu'ils  pourront 
de  la  même  matière  établir  et  maintenir,  les  Sujets  de 
Sa  Majesté  Danoise  qui  mourront  dans  le  territoire  de  la 
République, 
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De  même  les  Citoyens  de  la  République  Dominicaine 
jouiront  dans  toutes  les  possessions  Danoises  de  la  plus 
entière  liberté  de  conscience,  et  pourront  exercer  leur 
culte  ou  dans  leurs  maisons  particulières,  ou  dans  des 
chapelles  ou  d'autres  lieux,  destinés  à  la  célébration  du 
service  divin. 

Art.  12.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou 
effets  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des 
parties  contractantes,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun 
embargo,  ni  être  retenus  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par 
les  parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  per- 
tes, retards  et  dommages,  qui  naîtront  du  service,  au- 
quel ils  seront  obligés. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  État, 
les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports,  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles 
réputés  contrebande  de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu, 
armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'é- 
quipement militaire,  et  tous  instruments  quelconques  fa- 
briqués à  l'usage  de  la  guerre. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  Danois  dans  les 
ports  de  la  République  et  comme  Dominicains  dans  les 
possessions  Danoises  les  navires  qui  bona  fide  appartien- 
dront aux  sujets  ou  citoyens  des  deux  pays,  qui  navi- 
Sueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  seront  porteurs 
es  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  États  pour  constater  la  natio- 
nalité des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  15.  Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes 
à  même  de  traiter  plus  tard  et  d'arrêter  des  stipulations 
ultérieures,  qui  auraient  pour  but  l'accroissement  de  Leurs 
relations  commerciales  et  la  protection  de  Leurs  intérêts 
réciproques,  il  est  convenu,  que  le  présent  Traité  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  et  chacune  des  parties  contrac- 
tantes se  réserve  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet  à  l'expiration  des  dix  ans  ou 
plus  tard,  en  quel  cas  le  traité  continuera  d'être  obliga^ 
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toire  pour  les  deux  parties  jusqu^à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'intention  susdite  aura  été  notifiée- 
Art.  16.     Le   présent    Traité   sera    ratifié   et  les  rati- 
fications seront  échangées   à  Sto  Domingo  dans  Tespace 
de  douze  mois  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

En   foi   de   quoi   les    Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Ste  Croix  le  vingt-six  juillet  mil-huit-cent  cin- 
quante-deux. 

(Signé)  Fr,  Feddersen.     (L.  S.) 

(Signé)  S»  Rothschild.     (L.  S.) 


xxxvn. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation^  entre  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  et  les  Royath' 
mes  de  Suède  et  de  Norvège^    signé  à  Lubeck ^  le 

i4  septembre  i852  *). 

Le  Haut  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Lu- 
beck et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  éga- 
lement animés  du  désir  d'étendre  et  de  consolider  les 
relations  commerciales  qui  subsistent  entre  la  Suède  et 
la  Norvège  et  la  République  de  Lubeck,  et  convaincus 
que  ce  but  salutaire  ne  saurait  être  mieux  rempli,  que 
par  l'adoption  d'un  système  de  parfaite  réciprocité  basé 
sur  des  principes  équitables,  sont  convenus  en  consé- 
quence d  entrer  en  négociation  pour  la  conclusion  d'un 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le    Haut    Sénat    de    la   Ville   libre   et  anséatique  de 
Lubeck, 
le  Syndic  Pierre  Louis  Elder,  Docteur  en  droit, 
et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

le  Comte  Antoine  Renaud  de  Wrangel,   Son  Cham- 
bellan, Son  Ministre-Résident  près  Leurs  Altesses  Roya- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Hambourg,  le   IÇ  février 
1853. 
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les  les  Grand-Ducs  de  Mecklenbourg  et  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
Chevalier   de  Tordre    de    l'Etoile  polaire,  Commandeur 
de  l'ordre  du  Danebrog, 
lesquels,  après    avoir   échangé    leurs  pleins- pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  bâtiments  Suédois  et  Norvégiens,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâti- 
ments a  voile  que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  sur 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  République  de 
Lubeck,  de  même  que  les  bâtiments  Lubeckois,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâti- 
ments à  voile  que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  dans 
les  ports  des  noyaumes  de  Suéde  et  de  Norvège  sur 
leur  lest  ou  chargés,  seront  traités  tant  a  leur  entrée 
que  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  au  pro- 
cédé avec  eux  de  même  qu'au  montant  et  au  mode 
d'acquittement  des  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  jaugaçe,  de  pilotage,  et  dfe  sauvetage,  ainsi  qu'à  tout 
autre  droit  ou  cnarge  de  quelle  espèce  ou  dénomination 

Sue  ce  soit,  revenant  au  Gouvernement,  aux  villes  ou  à 
es  établissements  particuliers  quelconques;  enfin  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sera  traitée  par  l'autre  sur  le  même 
pied  que  les  nationaux. 

Il  est  convenu  que  ces  dispositions  s'étendent  aux 
droits  de  navigation  par  les  canaux  de  Gothie  et  de 
Trollhâtta. 

Art.  IL  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'mdustrie  des 
états  des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit  de  tout  autre 
pays,  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  légalement 
permise  dans  les  bâtiments  de  lun  des  états  respectifs, 
pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les  bâti- 
ments de  I  autre,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts 
ou  autres,  de  quelle  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  que 
si  les  mêmes  marchandises  et  objets  do  commerce  avaient 
été  importés  ou  exportés  dans  les  bâtiments  nationaux. 
Il  sera  observé  à  cet  égard  une  réciprocité  exacte,  de  sorte 
qu'aussi  les  primes,  remboursemens  de  droits  ou  autres 
avantages  de  ce  genre,  accordés  dans  les  états  de  l'un 
des  Hautes  Parties   Contractantes   à  l'importation   ou  à 
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Texportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  Timportation  ou  l'exportation  se  fera  par 
bâtiments  de  l'autre  état. 

Art.  III.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, ni  par  l'un  des  Gouvernements,  ni  par  au- 
cune compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en  Son 
nom  ou  sous  Son  autorité,    aucune  préférence  quelcon- 

aue  pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  Tin- 
ustrie,  soit  de  l'un  des  états  respectifs,  soit  de  tout  au- 
tre pays,  importée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause 
ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire,  qui  au- 
rait transporté  cette  production  légalement  permise;  l'in- 
tention bien  positive  des  Hautes  Parties  Contractantes 
étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu  à  cet  égard. 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont 
dans  toute  leur  plénitude  applicables  aux  navires  Sué- 
dois et  Norvégiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  la 
République   de    Lubeck,    ainsi  qu'aux  navires  Lubeckois 

3U1  entreront  dans  les  ports  des  Royaumes  de  Suède  et 
e  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans 
venir  directement  des  ports  des  Royaumes  de  Suède  et 
de  Norvège,  ou  bien  de  ceux  de  la  République  de  Lu- 
beck ,  arriveraient  des  ports  d'une  domination  tierce  ou 
étrangère. 

Art.  V.  Les  stipulations  générales  des  articles  I.,  11^ 
III.  et  IV.  inclusivement  seront  de  même  appliquées  aux 
navires  de  la  colonie  de  St.  Barthélémy  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aux  Indes  Occidentales, 
qui  entreront  dans  des  Ports  de  la  République  de  Lu- 
beck, et  aux  navires  Lubeckois  qui  entreront  dans  les 
ports  de  la  dite  colonie. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent respectivement  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le 
cabotage  et  la  navigation  des  rivières  de  l'un  et  l'autre 
état;  mais  il  est  néanmoins  convenu,  que  les  navires  et 
habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard  de  tous 
les  droits,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  une  nation 
tierce. 

Art.  VII.     Les   Hautes    Parties   Contractantes   s'enga- 

§ent    que  les   articles  d'exportation,    produits  du  sol  ou 
e   l'industrie   des  pays    respectifs,  ne  seront  point  sou- 
mis, à  leur  importation  d'un  pays   dans  l'autre,    à  des 
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droits  plus  forts  ou  autres  que  les  mêmes  articles,  pro- 
duits du  sol  on  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étran- 
ger; et  qu'aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation 
ou  l'exportation  d'un  des  pays  respectifs  a  l'autre,  des 
articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  res- 
pectifs, sans  que  cette  prohibition  ne  s'étende  en  même 
tems  à  toute  autre  nation. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  traitée  par  l'autre 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VIII.  Tout  bâtiment  de  commerce  Suédois  et 
Norvégien,  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la 
République  de  Lubeck,  et  réciproquement  tout  bâtiment 
de  commerce  Lubeckois,  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  revenant 
au  Gouvernement,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  re- 
lâche sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent  dans  les  ports  de  relâche  à  aucune  opération  de 
commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandi- 
ses; bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  ré- 
chargements motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  bâ- 
timent ne  seront  point  considérés  comme  opération  de 
commerce,  donnant  Ueu  au  payement  des  droits,  et  pourvu 
que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le 
port  au-delà  du  tems  nécessaire  d'après  les  causes  qui 
auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art.  IX.  Les  bâtiments  Suédois  et  Norvégiens,  ainsi 
(]ue  les  bâtiments  Lubeckois,  ne  pourront  profiter  des 
immunités  et  avantages  qui  leur  accorde  le  présent  Traité, 
qu'autant  qu'ils  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays 
qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers  de  bord  et  cer- 
tificats, voulus  par  les  règlements  existans  des  deux  cô- 
tés pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'é- 
changer des  déclarations,  pour  faire  une  énumération 
claire  et  précise  des  papiers  et  documents,  dont  l'un  et 
l'autre  état  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si 
après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois 
après  la  signature  du  présent  Traite,  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  trouverait  dans  le  cas  de  chan- 

Î;er  ou  modifier  Ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en  sera 
ait  à  l'autre  une  communicaUoa  officielle. 
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Art.  X.  Les  Consuls,  de  quelle  classe  qu'ils  soient, 
dûment  nommés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  dès 

Su'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  de  celui  sur  le  territoire 
uquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un  ou  l'autre 
1)aYs,  tant  pour  leurs  personnes  que  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges  dont  y  jouissent 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  si  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme 
l'un  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aura 
point  annoncé  à  l'autre  Son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ce  Traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au- 
delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  l'annonce  officielle,  faite  par  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  à  l'autre,  pour  qu'il  soit 
annulé. 

Art.  Xn.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Han- 
tes Parties  Contractantes,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  en  double  original  et  y  ont  ap- 
posé les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lubeck  ce  quatorze  Septembre  de  Tan  de 
notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante  deux. 

(signé:)  P.  L.  Elder,  Dr.         (signé:)  A.  R.  Wrangel. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


xxxvni. 

Ordre  de    la  reine  d'Espagne  pour  f  abolition  des 
droits   différentiels  payés  par   les  bâtiments  fran^ 
çaisy  signé  le  i9  octobre  i852. 

Tradnriion  de   l'Espagnol. 

Sa  Majesté,  ayant  pris  connaissance  des  réclamations 
adressées  à  son   gouvernement   par  celui  de  la  Républi- 
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ue  française  sur  la  différence  des  droits  de  navigation, 
e  port  et  de  quai  acquittés  par  les  bâtiments  français 
dans  les  ports  de  l'Espagne,  a  bien  voulu  ordonner  qu'à 
l'avenir  ces  bâtiments  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits 
ou  arbitrios  autres  que  ceux  que  supportent  les  bâti- 
ments espagnols,  traitement  appliqué,  en  France,  aux 
bâtiments  espagnols  qui  n'y  payent  que  les  droits  ac- 
quittés par  les   nâtiments  français. 

„Je  vous  transmets  le  présent  ordre^  etc.^. 


Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre  relatif  à  la 

réunion   du   Steuerverein    au  Zolherein^   signé  à 

Berlin^  le  7  septembre  i85i  *). 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover, 
indem  Âllerhôchstdieselben  die  Begrûndung  eines  gegen- 
seitig    freien  Handels-  und    gewerblichen    Verkehrs  zwi- 
schen   Ihren    Sfaaten    und    dessen  môglichst  umfassende 
Âusdehnung  auf  deutsche  Nachbarlânder  als  fur  die  Wohl- 
fahrt  Ihrer  Unterthanen  in  hohem  Grade  erspriesslich  und 
zugleich    als    einen  wesentlichen  Vorschritt  zur  allgemei- 
nen  Handels-  und  Verkehrsfreiheit  innerhalb  Deutscnlands 
betrachten,   und    dièse  Zwecke  durch  einen,    bestehende 
Verschiedenheiten  berûcksichtigenden  und  môglichst  aus- 
gleichenden   Vertrag   zu  erreicnen  wûnschen,   haben  zur 
Àbschliessung  eines  solchen  Vertrages, 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen, 

Allerhôchst  Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister 
der  auswârtigen  Ângelegenheiten ,  Freiherrn  von  Man- 
teuffel , 

Allerhôchst  Ihren  Minister  fur  Handel,  Gewerbe  und 
ôffentliche  Arbeiten,  von  der  Heydt,  und 

Allerhôchst  Ihren  Finanzminister  von  Bodeischwingh  ; 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover, 

Allerhôchst   Ihren    Ministerprâsidenten    und  Minister 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hanovre ,   le  1 1  septem- 
bre 1851. 
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der  auswartigen  Ângelegenheiten  etc.,  Freihemi  von 
Mûnchhausen,  und 

Âllerhôchst    Ihren    Finanzminister ,     Freiherrn    von 
Hammerstein, 

bevollmachtigt.  Dièse  sind  nach  geschehener  Âuswech- 
selung  und  gegenseitiger  Anerkennung  ihrer  VoUmachten, 
unter  Vorbenalt  der  Allerhôchsten  Ratifîkationen ,  ûber 
folgende  Bestimmungen  einig  geworden: 

Art.  1.  Vom  Isten  Januar  1854  an  soll  zwischen 
Preussen  und  den  alsdann  mit  Preussen  zollvereinten 
Staaten  einerseits,  und  Hannover  nebst  den  diesem  Ver- 
trage  beitretenden  dermaligen  Steuervereinsstaaton  ande- 
rerseils,  gegenseitig  freier  Handelsverkehr,  eine  ûberein- 
stimmende  Geselzgebung  iiber  die  Ein-,  Aus-  und  Durch- 

Sangs-Abgaben,  so  wie  ûber  die  Besteuerung  der  înlân* 
ischen  Riibenzucker-Fabrikation,    und  eine  Gemeinsam- 
keit  der  Ertrâge  dieser  Abgaben  bestehen. 

Die  Grundlage  dieser  Vereinigung  bilden  die  im  Zoll- 
vereine  bestehenden  Grundsatze  und  Einrichtungen  unter 
den  nachstehenden  Vorbehalten  und  Modifikationen. 

Art.  2.  In  Hannover  sollen  von  inlandischem  Taback 
und  Wein  dieselben  Steuern  erhoben  werden,  welchen  dièse 
Gegenstande  in  Preussen  und  den  dieserhalb  mit  Preussen 
im  Verbande  stehenden  Staaten  unterliegen. 

In  Folge  dessen  soll  in  allen  diesen  Staaten  freier 
gegenseilieer  Verkehr  mit  Wein,  Most,  Taback  und  Ta- 
backsfabriKaten  Statt  finden,  und  es  soll  von  diesen  Er- 
zeugnissen,   wenn   solche   aus   nicht  zu  jenem  Verbande 

Sehôrenden  Zollvereinsstaaten  iibergehen ,  die  nâmiiche 
bgabe,  welcher  dieselben  jetzt  in  Preussen  unlerworfen 
sind ,  und  zwar  fur  gemeinschaflliche  Rechnung ,  erho- 
ben werden. 

Art.  3.  Die  Steuer  von  der  Branntwein-Fabrikation 
soll  in  Hannover  zu  gleichen  Satzen  und  in  gleicher 
Weise  wie  in  Preussen  und  den  dieserhalb  mit  Preussen 
im  Verbande  stehenden  Staaten  erhoben  werden. 

Die  Ausfuhr-Vergtitung  fur  inlandischen  Branntwein 
soll  beiderseits  gleichmassig  und  zwar  dergestalt  bestimmt 
werden,  dass  sie  die  Fabrikations-Abgabe  auch  bei  gûnsti- 
gem  Betriebe  nicht  ûberstcigt. 

Art.  4.  Rucksichtiich  der  Fabrikations  -  Abgabe  vom 
inlandischen  Bier  wird  Hannover  nicht  beschrânkt,  un- 
beschadet  seiner  Verpflichtung,    den  zwischen  den  ZoU- 
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vereinsstaaten  verabredeten  hôchsten  Sieuersatz  von  1% 
Thlr.  fur  120  Quart  Preussisch  nicht  zu  ûberschreiten. 

Art.  5.  Da  es  nach  der  bestimmten  Erkiarung  der 
Hannoverschen  Regierung  unûbersteigliche  Schwiengkei- 
ten  fîndet,  im  dortigen  Gebiete  den  Verkauf  des  Salzes 
en  gros^  wie  dies  im  ûbrigen  Gebiete  des  ZoUvereins  ge- 
schieht,  auf  Rechnung  des  Staates  zu  ûbernehmen  und 
zu  beschranken ,  oder  doch  den  ietzigen  Betrag  seiner 
Salzsteuer  zu  erhôhen,  so  wird  Hannover,  um  die  aïs- 
dann  zu  besorgende  Einschwarzung  von  Salz  in  die  an- 
granzenden  Vereinsstaaten,  auch  ohne  die  in  Folge  der 
^ollvereinigung  we&fallende  strenge  Grenzbewachung, 
abzuwenden,  an  Stelle  der  Vereinbarung  im  Art.  10.  ht, 
g.  der  ZoUvereins -Vertrâge,  die  verbotene  Saizeinfuhr 
nach  den  angrenzenden  Vereinsstaaten  mit  nachdrûckh- 
chen  Strafen  bedrohen  und  durch  andere  geeignete  Mit- 
tel  zu  deren  Verhinderung  milwirken. 

Art.  6.  Statt  der  Verbindhchkeit,  welche  im  Art.  13. 
der  Zollvereins-Vertrâge  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der 
Chausseegelder  eingegangen  ist,  ûbernimmt  Hannover  nur 
die  Verpflichtung,  seine  dermahgen  Chausseegeldsâtze  nicht 
zu  erhôhen. 

Art.  7.  Rûcksichtlich  der  Hannoverschen  FlusszôIIe 
und  Schifffahrts-Abgaben  behâit  es  bei  dem  Art.  15.  der 
Zollvereins-Vertrâge  sein  Bewenden. 

Art.  8.  Die  in  den  Art.  15.  und  19.  der  Zollvereins- 
Vertrâge  zugesichcrte  Gleichstellung  der  Ançehôrigen  al- 
ler Vereinsstaaten  hinsichtiich  der  Flussscnifïïahrt  und 
hinsichtiich  des  Handels  in  den  Seehâfen  erstreckt  sich 
auch  auf  die  gegenseitige  Zulassung  der  Schiffe  beider 
contrahirenden  otaaten  zur  Binnenschifffahrt  oder  Cabo- 
tage, ohne  dass  dafûr  andere  oder  hôhere  Abgaben  von 
Schiff  und  Ladung,  als  von  den  Schiffen  des  eigenen 
Staates  zu  entrichten  sind. 

Art.  9.  Beide  contrahirenden  Theile  werden  in  ihren 
wichtigeren  Seeplâtzen  ôrtiich  mit  dem  Hafen  in  Verbin- 
dung  stehende  ireie  Niederlage  -  Anstalten  in  der  Art  zu- 
lassen,  dass  innerhalb  derselben  die  zollamtliche  Kon- 
trole  nur  insoweit  Statt  findet,  um  Einschwârzungen  nach 
dem  Inlande  vorzubeugen,  dass  die  Behandiung,  Thei- 
lung  und  Umpackung  der  Waaren  innerhalb  jener  An- 
stalt  unbehindert  bleibt,  und  dass  eine  Verabgabung  nur 
nach  Massgabe  der  aus  der  Niederlage  nach  dem  In- 
lande oder   zum   Durchgange  abgefertigten  Mengen  ein- 
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tritt.     Man  wird  sich  ûber  ein  ûbereinstimmendes  Regn- 
lativ  fur  dièse  Anstalten  verstândigen. 

Art.  10.  Der  im  $.  44.  des  Zollgesetzes  und  S.  84. 
der  Zollordnung  enthaltenen  Vorschrift  gemâss,  bleibt  es 
auch  Hannover  vorbehalten,  Erleichterungen  in  den  hin- 
sichtlich  der  Kontrole  im  Grenzbezirk  bestehenden  Be- 
stimmungen  da  eintreten  zu  lassen,  wo  dies  ohne  Ge- 
fâhrdung  der  Zollsicherheit  geschehen  kann  und  durch 
ein  ôrtlîches  Bedûrfniss  geboten  ist. 

Art.  11.  Zur  Ausgleichnng  des  bedeutend  stârkeren 
Verbrauchs  hochbesteuerter  Gegenstânde,  welcher  in  Han- 
nover Statt  gefunden  hat  und  voraussichtiich  auch  femer 
Statt  fînden  wird,  so  wie  des  hôheren  Einkommens, 
welches  Hannover  aus  den  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs* 
Abgaben  bisher  bezogen  hat,  und  beim  einseitigen  Vor- 
schreiten  zu  den  Tarifsâtzen  des  Zollvereins  noch  we- 
sentlich  wurde  steigern  kônnen,  ist  Folgendes  verabredet 
worden. 

Nachdem  der  Ertrag  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs- Abgaben  und  der  bteuer  vom  inlândischen 
Rûbenzucker  nach  Abzug 

1.  der  Rûckerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 

2.  der  auf  Grund  besonderer  gemeinschafllicher  Vei> 
abredungen  erfoigten  Steuer-Ermassigungen  und  Vergû- 
tungen 

festgestellt  und  der  auf  Hannover  im  Verhâltniss  seiner, 
dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  zur  Gesanimt* 
bevôlkerung  des  Vereins ,  beziehungsweise  besonderen 
Verbandes  (Art.  12.)  faiiende  Antheil  an  jenem  Ertrage 
ermittelt  sein  wird,  soll  dieser  Antheil  um  drei  Viertheite, 

f'edoch  was  die  Antheile  an  der  Eingangs-Abgabe  nebst 
lûbenzuckersteuer  betrifft,  um  hôchstens  20  Silbergro* 
schen  in  einem  Jahre  fiir  jeden  Einwohner  vermehrt,  und 
die  dadurch  sich  ergebende  Geldsumme  fur  Hannover 
vorabgenommen  werden  und  dessen  Antheil  an  den  in 
die  Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  biiden. 

In  gleicher  Weise  wird  bei  Vertheilung  der  ee- 
meinschaftlichen  Uebergangs- Abgaben  verfahren  werden 
(Art.  2.). 

Der  von  Hannover  zu  tragende  Antheil  an  den  ge- 
meinschaftlichen  Verwaltungskosten  wird  nach  Massgaoe 
des  Verhâltnisses  berechnet  werden,  in  welchem  die  ein- 
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fâche  Kopfzahl  Hannovers  zu  der  Gesammtbevôlkerung 
im  Vereine  steht. 

Art.  12.  Rucksichtiich  der  Vertheilung  des  Ertrages 
der  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  wird  Hannover 
dem  westlichen  Verbande  des  Zollvereins  angehôren. 

Art.  13.  Eine  Nachsteuer  fur  gemeinsame  Rechnung 
soll  fur  die  beim  Anschiusse  an  den  Verein  in  Hanno- 
ver vorhandenen  Waaren  nicht  erhoben  werden. 

Art.  14.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  erslreckt  sich 
auf  den  Zeitraum  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  3t.  De- 
zember  1805.  Kommt  jedoch  schon  vor  dem  letztge- 
dachten  Zeitpunkte  eine  Zolieinigung  aller  deutschen  Staa- 
ten  zur  Auslûhrung,  so  erlischt  derselbe  gleichzeitig  mit 
dem  Beginne  der  ietzteren. 

Art.  15.  Die  Ratificationen  zu  diesem  Verlrage  sol- 
len  binnen  lângstens  Vier  Wochen  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  7.  Septem- 
ber  Ein  Tausend  Acht  Hundert  und  Ein  und  Funfzig. 

(gez.)  Otto  Vf  on    ManteuJfeL      Aug.  i>on  der  Heydt. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

pon  Bodelscliwiugh. 
(L.  S.) 

ji.  von  Munchliausen.    /^.  Frhr.  von  Hammerstein» 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Séparât- ArtikeL 

Bei  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen 
Preussen  und  Hannover  abgeschlossenen  Vertrages,  die 
Vereinigung  des  Sleuervereins  mit  dem  Zollverein  betref- 
fend,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmàchtigten  sich  noch 
ûber  folgende  Neben-  und  Uebergangs  -  Bestimmungen 
geeinigt,  welche,  obwohi  zur  unmittelbaren  Verôffentli- 
chung  nicht  bestimmt,  dennoch  der  Ratifîkation  mit  un- 
terliegen  und  dieselbe  Dauer,  Kraft  und  Geltung  haben 
sollen,  als  waren  sie  in  den  offenen  Vertrag  mit  aufge- 
nommen. 

Séparât- Art.  1.  (Zu  Art.  1).  Es  soll  dieser  Vertrag, 
die  Zustimmung  der  Herzoglich  Braunschweigischen  Re- 

gierung    vorausgesetzt ,    sien    auch    auf    die    Hannover- 
raunschweigischen  Kommunion-Besitzungen   erstrecken. 
Der  Hannoversche  Hafenort  Geestemiinde  bleibt  vom 
Zollgebiete  so  lange  ausgeschlossen,  als  nicht  etwa  Bre- 
merhaven  diesem   einverleibt  wird.     Ueber  den  etwaigen 

I^^ouv.  Recueil  gén.     Tome  XVL  P 
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Âusschiuss  Hannoverscher  Insein  bleibt  weitere  Verabre- 
dung  vorbehalten. 

Separat-Ârt.  2.  (Zu  Art.  3  und  4).  Nach  Massffabe 
der  im  Zollvereine  bereits  bestehenden  Grundsatze,  bleibt 
es  beiden  Theilen  vorbehalten,  von  ûbergehendem  Braont- 
wein  und  Bier  die  Uebergangs-Abgabe  zu  erheben. 

Rucksichtlich    der  Fabrikations-  und  Uebergangs-Ab- 

gaben  von  Branntwein  und  Bier  soll  fiir  die  Grafschaft 
lohnstein  und  das  Amt  Elbingerode  die  Gemeinschaft  mit 
Preussen  unter  den  bisherigen  Bedingungen  fortbestehen. 
Ueber  die  zweckmassige  gegenseitige  Uebernahme 
der  Verwaltung  der  ZoUe  und  Fabrikations- A bgaben  in 
anderen  Enklaven  und  einspringenden  Bezirken  bleibt 
weitere  Verstândigung  vorbehalten. 

Separat-Art.  3.  (Zu  Art.  5).  Zur  V^erhinderung  von 
Salzeinschwârzungen  aus  Hannover  in  die  benachbarten 
Vereinslânder  sind  folgende  Massregein  verabredet: 

1.  Hannover  wird  seinen  Staatsangehôrigen  und  den 
innerhalb  seines  Gebietes  sich  aufhaltenden  Fremden  un- 
ter Androhung  einer,  in  jedem  Wiederholungsfalle  auf 
das  Doppehe  des  zuletzt  verwirkten  Betrages  zu  erhôhen- 
den ,  und  im  Falle  der  Zahlungsunfahigkeit  durch  Ge- 
fângniss  abzubussenden  Geldstrafe  von  lU  Thlrn.  fur  je- 
den  Transport  von  einem  Zoll-Zentner  oder  weniger, 
und  bei  grôsseren  Transporten  von  10  Thlrn.  fur  jeden 
Zoll-Zentner,  die  Einfûhrung  von  Salz  in  das  Gebiet  ei- 
nes  der  angrenzenden  Vereinsstaaten,  so  wie  den  Verkauf 
von  Salz  an  Angehôrige  dieser  Staaten  verbieten  und 
seine  Steuer- ,  Zoll-  und  Polizeibeamten  zur  Verhûtung 
und  eventuell  zur  Anzeige  von  Ueberlretungen  jenes  Ver- 
botes  verpflichten. 

2.  Den  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamten  des  an- 
grenzenden Vereinsstaates  sollen  in  Hannover  rucksicht- 
lich der  Verfolgung  von  Salzeinschwârzungen  die  glei- 
chen  Befugnisse  zustehen,  welche  das  Zollkartell  den  ^oll- 
beamten  eines  anderen  Vereinsstaates  fiir  die  Verfolgung 
von  Zoll-Kontraventionen  einrâumt. 

3.  Bei  jeder  Hannoverschen  Saline  soll  ein  Register 
nicht  blos  iiber  die  Salzversteuerungen,  sondern  auch 
liber  die  Salzversendungen  gefûhrt  werden,  aus  welchem 
die  Kâufer,  die  Transportanten  und  die  Beslimmungsorte 
des  abgegebenen  Saizes  ersichtiich  sind.  Dasselbe  soll 
nebst  Beilagen  den  Steuerbeamten  des  angrenzenden 
Vereinsstaates   bis  zum  Ober-Kontroleur  abwârts,  auf  je- 
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desmaliges  Ersuchen  der  dortigen  Hauptamts-Dirigenten, 
so  wie  auch  den  Vereinsbevollmâchtigten  und  Stations- 
Kontroleuren  zur  Einsicht  vorgelegt  werden. 

4.  An  den  sub  5.  nâher  bezeichneten  Grenzstrecken 
wird  Hannover  den  Verkehr  mit  Salz  dahin  beschrân- 
ken,  dass: 

a)  in  den  fraglichen  Bezirken  Salz  nur  von  regie- 
rungsseitig  bestellten  Salzfakioren  eingefuhrt,  nur  von  aie- 
sen  Faktoren  an  obrigkeitlich  bestellte  Salzverkâufer  und 
nur  von  diesen  letzteren  an  Bewohner  des  Bezirks  ver- 
kauft  werden  darf; 

b)  die  Einfuhr  von  Salz  in  den  Faktoreibezirk  und 
die  Abgabe  von  Salz  von  der  Faktorei  an  den  oder  die 
Salzverkâufer  jeder    Gemeinde  soll  sich  auf  solche  Men- 

Îçen  beschranken,  welche  dem  Verbrauche  von  20  Pfund 
ur  jeden  Einwohner  jâhrlich ,  in  welchem  jedoch  zum 
Genusse  fur  Menschen  unbrauchbar  gemachtes,  so  wie 
das  zum  Medizinalgebrauche ,  unter  Sicherung  gegen 
Missbrauch ,  auf  besondere  Erlaubniss  verabfoigte  Salz 
nicht  einzubegreifen  ist,  entsprechen; 

c)  die  Salzfaktoren  und  Salzverkâufer  sollen  bei 
nachdrûcklicher  Strafe  verpflichtet  werden,  iiber  ihre  Be- 
zûge  und  ihren  Absatz  genôrig  Buch  zu  fûhren  und  ihre 
Bûcher  den  zu  ihrer  Beaufsichtigung  bestellten  Personen, 
so  wie  den  Vereinsbevollmâchtigten  und  den  Stations- 
Kontroleuren  auf  Begehr  jederzeit  vorzulegen; 

d)  innerhalb  der  vorerwâhnten  Grenzbezirke  soll, 
bei  Vermeidung  der  unter  1.  bezeichneten  Strafen,  Salz 
ausserhalb  zusammengebauter  Ortschaften  nur  in  Beglei- 
tung  von  Bescheinigungen  transporlirt  werden  dûrfen, 
welche  rucksichtiich  der  Transporte  nach  den  Faktoreien 
auf  die  Bestellzettel  der  Faktoren  von  einem  Hannover- 
schen  Saizsteuer-Erhebungsamte,  nach  einem  Salzver- 
kâufer von  dem  Faktor  des  Bezirks,  und  nach  der 
Wohnstelle  des  Kâufers  von  dem  Salzverkâufer  des  frag- 
lichen Gemeindebezirks  auszustellen  sind; 

q\  die  Zahl  der  Salzfaktoren  und  Salzverkâufer  soll 
auf  das  vorhandene  Bediirfniss  und  die  Auswahl  dersel- 
ben  auf  Personen  von  unbezweifelter  Rechtiichkeit  be- 
schrânkt,  ihre  Anstellung  nur  widerruflich  verfugt,  und 
sofern  sie  sich  Missbrâuche  und  Unordnungen  zu  Schul- 
den  kommen  lassen,  sofort  zurûckgenommen  werden. 

5.  Die  unter  4.  erwiihnten  Beschrânkungen  des  Ver- 
kehrs  mit  Salz  wird  Hannover  einzelner,  demnâchst  nach 

P2 
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Massgabe  ôrtiicher  Verhâltnisse  zu  verabredender  Modi- 
fikationen,  und  der  unter  G.  erwahnten  Ausnahmen  vor- 
behaltlich,  in  allen  nicht  mehr  als  1 '/^  Meilen  von  der 
Landesgrenze  des  beireffenden  Vereinsstaats  belegenen 
Ortschaften  und  deren  Feldmarken  unter  der  Voraus- 
setzung  eintreten  lassen,  dass  der  benachbarte  Vereins- 
staat  die  Bewohner  seiner  langs  der  fraglichen  Grenze 
belegenen  Gebiete,  vorbehaitlich  der  jelzigen  eiwa  ge- 
ringeren  Breite  des  unter  Kontrole  geselzlen  Bezirks,  in 
denjenigen  Preussischen  Landestheilen,  wo  jetzl  die  Salz- 
verbrauchs-Kontrole  schon  besteht,  so  wie  des  geringe* 
ren  Durchschnitlssalzes  von  11  Pfund,  welcher  im  Preussi- 
schen Eichsfelde  ausnahmsweise  schon  jetzt  zugelassen 
ist,  —  bis  wenigslens  eine  Meile  landeinwàrls  verpflich- 
tet,  jâhriich  im  Durchschnitte  mindeslens  12  Pfd.  Salz 
auf  jeden  Einwohner  aus  den  unter  Aufsicht  der  Regie- 
rung  verwalteten  Salzvorrathen  zu  beziehen. 

0.  Von    den    unter   4.  und  5.    verabredeten  Bestim- 
mungen  bleiben  ausgenommen: 

1.  die  Hannoverschen  Grenzstrecken, 

a)  lângs  der  Grafschaft  Schaumburg,  rechts  der 
Weser,  und  das  Hannoversche  rechte  Weserufer-Gebiet 
zwischen  der  Grafschaft  Schaumburg  und  der  Braun- 
schweigischen  Grenze; 

b)  gegen  den  Braunschweigischen  Harz-,  Leine-  und 
Weserdistrikt ,  einschliessiich  der  Kommunion-Besitzun- 
gen,  so  wie  gegen  das  Amt  Thedinghausen  und  die  En- 
klaven:  Bodenburg  und  Oestringen,  Oeisburg  und  Ost- 
haringen  ; 

2.  die  in  der  Nahe  der  fraglichen  Grenzen  belegenen 
Stâdte:  Osnabriick,  Miinden  und  Peine,  nebst  deren  Vor- 
stâdten  und  Feldmark.n,  in  der  Art,  dass  daseibst  der 
Salzhandel  frei  bleibe;  auch  der  Verbrauch  nicht  auf  die 
Menge  von  20  Pfund  fur  den  Kopf  beschrânkt  wird, 
vorbehaitlich  der  Yorschrift,  dass  auch  das  von  und 
nach  diesen  Stadten  versandte  Salz,  sobald  dasselbe  in- 
nerhalb  der  Grenzstrecken  (conf.  Nr.  4.)  ausserhalb  der 
stadtischen  Feldmarken  transporlirt  wird,  der  Bezettelung 
(conf.  Nr.  4.  d.)  unterliegt,  ferner  vorbehaitlich  der  Be- 
fugniss  des  gegeniiberliegenden  Yereinsstaates,  auf  sei- 
nem  Gebiete  eine  Kontrole  gegen  Saizeinschwurzungen 
den  genannlen  Stadten  gegenûber  ausiiben  zu  lassen. 

Dagegen  sollen  in  den  dem  Zollverein  schon  jetzt  an- 
geschlossenen   Landestheilen,    der  Grafschaft  Bohnstein, 
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den  Aemtern  Elbingerode  und  Polie  and  dem  sûdlichen 
Theile  des  Amies  Fallersieben,  die  dermaligen  Salzdebit- 
Verhâllnisse  bis  auf  weitere  Verabredung  fortbestehen, 
soweit  nicht  der  Wegfall  der  Zollgrenzen  Abânderungen 
nach  sich  zieht.  Auch  verpflichtet  sich  Hannover  fur 
den  Fall,  dass  in  der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaum- 
burg  die  unter  Nr.  5.  erwâhnle  Salzverbraucbs-Kontrole 
eingefuhrt  und  daneben  die  Landesgrenze  gegen  Hanno- 
ver Behufs  Abwehrung  von  Saizeinschwârzungen  mit  Auf- 
sichtsbeamten  besetzt  wird,  die  Hâifte  der  hierdurch  er- 
wachsenden  Kosten  zu  ûbernehmen. 

Separat-Art.  4.  (Zu  Art.  7).  Die  contrahirenden 
Staaten  werden  baldthunlichst  ûber  eine  f(ir  die  Ufer- 
staaten  gemeinsame  Einrichtung  zur  Erhebung  der  We- 
serzôlle,  so  wie  auch  ûber  eine  Ermâssigung  oder  Sus- 
pension dieser  Zôlle,  falls  dadurch  zweckmâssige  Abrun- 
dungen  des  Zollgebietes  und  wesentliche  Hûlfsmittel  zur 
Sicherung  der  gemeinsamen  Grenzabgaben  erreicht  wer- 
den kônnen ,  eine  Verhandiung  einleiten.  Dieselben  er- 
kennen  zugleich  an,  dass  Verstandigungen  ûber  den 
letztgedachten  Gegenstand,  als  auf  ganz  besonderen  Ver- 
hâltnissen  beruhend,  fur  andere  Strôme  nicht  werden 
massgebend  sein  kônnen. 

Separat-Art.  5.  Bei  dem  Eingange  ûber  die  nôrd- 
liche  Grenze  Hannovers,  von  Harburg  bis  Leer,  beider 
einschliessHch ,  sollen  : 

Fûllen  unter  einem  Jahre  zu  V2  Thlr.  fur  das  Slûck, 

magereOchsenzurMastung,,  2V2     99       99     99       99 
Kûhe       99       99         ,,  1/2     99       99      99       99 

Rinder  „  „  '*  ^  .  "  "  "  " 
und  zwar^  was  das  magere  Rindvieh  aniangt,  unter  den 
erforderlichen  Kontrolen  eingelassen  werden  dûrfen.  Han- 
nover bleibt  es  vorbehalten,  die  in  der  Anmerkung  zu 
Pos.  12.  b.  des  Zolltarifs  fest^esetzten  Zollsâtze  fur  Holz 
auch  auf  die  Einfuhren  in  semé  Hâfen  zur  Anwendung 
zu  bringen. 

Die  Bestimmung  in  der  Anmerkung  zu  Pos.  24.  des 
Zolltarifs  findet  auch  auf  den  Ausgang  alter  Seilerwaaren 
ûber  Hannoversche  Seehâfen  Anwendung.  Hannover  ist 
die  zollfreie  Einfuhr  der  zur  Vollendunc  der  dortigen 
Staats-Eisenbahnen  noch  erforderlichen  Ëisenbahnscnie- 
nen  zugestanden. 

Separat-Art.  6.     Es  sollen 

a)   die  an  Hannoversche  EiseD-  und  Berghandiungs- 
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Faktoren  zu  Altona,  Hamburg,  Bremen  und  Geestemfinde 
(so  wie  Harburg,  wenn  dasscibe  Freihafen  bleibt)  zum 
Débit  iibersandten  und  demnâchst  in  das  Yereînsgebiet 
zuriickgefûhrten  Hannoverschen  Berg-  und  Hûttenerzeug- 
nisse,  bei  gehôriger  Sicherslellung  der  Identitat,  jeder- 
zeit,  auch 

b)  die  0"Sintitaten  von  Getreide,  welche  mit  Hanno- 
verschen Ursprungs-  und  Ausfuhr-Bescheinigungen  nach 
Bremen  und  Geestemunde  ausgefiihrt  werden,  binnen  drei 
Monaten  nach  der  Âusfuhr,  zollfrei  wieder  eingelassen 
werden. 

Separat-Art.  7.  Von  Giitern,  welche  nach  unverzoll- 
ten  Niederlagen  in  Hannoverschen  Seehâfen  oder  Elb-, 
Weser-  oder  Emshafen  zu  Wasser  eine;efuhrt  und  gieich- 
falls  zu  Wasser,  ohne  sonslige  Berûnrung  des  Yereins- 
gebieles,  wieder  ausgefiihrt  werden,  soll,  den  im  Zoll- 
vereine  bereits  bestehenden  Grundsatzen  gemâss,  eine 
Durchgangs-Abgabe  nicht  erhoben  werden. 

Als  kurze  Strassenstrecken ,  rûoksichtiich  deren  es 
Hannover,  nach  Sep.-Art.  3.  zu  den  ZolIvereins-VerlrS- 
gen,  freislehl,  die  bisherigen  geringeren  Durchgangs-Ab- 
gabensatze  fortbestehen  zu  lassen,  sollen  folgenae  be- 
trachlet  werden: 

1.  die  Strecken  zwischen  Bremen  und  unterhalb  be- 
legenen  Platzen  einerseits  und  Harburg  und  unterhalb 
belegenen  Platzen  andererseils  ; 

2.  die  von  Bremen  nach  der  Hannoverschen  Elbe 
fûhrenden  Eisenbahnen; 

3.  die  Strassen  zwischen  Leer  und  unterhalb  bele- 
genen Platzen  einerseits  und  Bremen  und  unterhalb  be- 
legenen Platzen  andererseits  ; 

4.  die  Strassen,  durch  welche  die  zwischen  Harburg, 
Bremen  und  Leer,  dièse  Plâtze  eingeschlossen ,  belege* 
nen  Kiisten  oder  Uferplâtze  untereinander  in  Verbindung 
stehen  ; 

5.  die  Strassen  zwischen  den  Niederlanden  und  der 
Ems  bis  Lingen  aufwarts  ; 

6.  die  Strassen  in  dem  Hannoverschen  Landestheile 
auf  dem  rechten  Elbufer. 

Separat-Art.  8.  (Zu  Art.  9).  Sofern  der  Freihafen 
in  Harburg  nicht  unter  beiderseitiger  Zustimmung  fort- 
bestehen kann,  wird  daseibst  eine  freie  Niederlage-An- 
stalt  der  im  Art,  9.  gedachten  Art  errichtet  werden. 
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Âusnahmen  von  Zolivorschriften,  welche  zur  Erleich- 
terung  des  Verkehrs  zwischen  Hamburg  oder  Âltona  mit 
dem  Zollvereine  vor  dem  Isten  Januar  1854  zugelassen 
werden  môchten,  soll  Hannover,  unter  gleichen  Siche- 
rungsmassregein ,  auch  fur  den  Verkehr  iiber  Harburg 
eintreien  lassen  dûrfen. 

Separat-Art.  9.  (Zu  Art.  9).  Der  Stadt  Emden  ver- 
bleibt  das  im  Arl.  30.  der  Wiener  Kongress  -  Akte  vom 
9ten  Juni  1815  und  im  Art.  5.  des  zwischen  den  beiden 
contrahirenden  Staaten  am  29.  Mai  1815  abgeschlosse- 
nen  Verirages  anerkannte  sogenannte  Portofranko-Kecht, 
sofern  dièse  Stadt  nicht  die  Errichtung  einer  freien  Nie- 
derlage-Anstall  (Art.  9.)  an  Stelle  des  vorerwâhnten  Rech- 
tes  vorziehen  sollte. 

Uebrigens  ist  man  beiderseits  darûber  einverstanden, 
dass  der  kommerziellen  Verbindung  Ostfrieslands  mit 
dem  Innern  des  Vereins  jede  mit  den  Vereinsvertrâgen 
und  Gesetzen  und  mit  der  Sicherung  der  Abgaben  ver- 
einbare  Erleichterung  zu  gewâhren  sei. 

Separat-Art.  10.  Die  Alimentirung  der  durch  die 
Vereinigung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollverein  ausser 
Funktion  tretenden  beiderseitigen  Zoll-  und  Steuerbeam- 
ten  wird  auf  Rechnung  des  Gesammtvereins  ûbernom- 
men.  Es  sollen  hierbei  von  beiden  Seiten  nur  die  wirk- 
lich  gezahlten  Alimentationsbetrâge  in  Anrechnung  ge- 
bracht  werden,  jedoch  mit  der  massgabe,  dass  die  Ge- 
sammtsumme  derselben  denjenigen  Betrag  nicht  iiber- 
steigen  darf,  welcher  nach  den  Vereinbarungen  vom  20. 
Mai  1835  und  8.  Mai  1841  liauidirt  werden  kônnte. 

An  den  aus  frûheren  Zollanschlûssen  herrûhrenden 
Alimentations- Verpflichtungen  hat  Hannover  nicht  Theil 
zu  nehmen. 

Separat-Art.  11.  (Zu  Art.  13).  Hannover  verpflich- 
tet  sien,  spâtestens  bis  zum  1.  Mârz  1853  die  Eingangs- 
Abgaben  fur  die  in  der  Anlage  benannten  Gegenstânde 
bis  auf  die  dabei  bemerkten  Satze  zu  erhôhen. 

Sollte  dies  in  dem  Harburger  Freihafen-Bezirke  bis 
zu  jenem  Zeitpunkte  nicht  thunlich  sein,  so  soll  rûck- 
sichtlich  desseloen  eine  der  vorstehenden  in  ihrem  Er- 
folge  gleichkommende  Massregel  eintreten,  worûber  wei- 
tere  Verstândigung  vorbehalten  bleibt. 

Separat-Art.  12.  Preussen  wird  zu  diesem  Vertrage 
die  Zustimmung  derjenigen  Staaten  vermitteln,  mit  weU 
chen  es  die  Zoïlverems-Vertrâge  erneuern  wird. 
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Hannover  wird  Oldenburg  und  Schaumburg  -  Lippe 
zum  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  und  zu  gleichzeitiger 
Yerstandigung  iiber  eine  kûnftige  gemeinsame  Zollver- 
waltung,  Schaumburg- Lippe  auch  zur  Ausfûhrung  der, 
im  Sep.-Art.  3.  vereinbarten  Massregein  gegen  die 
Saizeinschwarzungen  in  die  benachbarten  ZoIIvereins* 
staaten,  in  so  weit  dabei  das  fûrstliche  Gebiet  betheiligt 
ist,  einladen. 

Dem  Herzogthum  Oldenburg  und  dem  Fûrstentbum 
Schaumburg-Lippe  wird  in  Beziehung  auf  die  Artikel  8. 
und  IL,  so  wie  auf  die  Separat-Arlikel  5.  und  7.,  die 
Theilnahme  an  den,  fur  Hannover  stipulirten  Vortbeilen 
fur  den  Fall  des  Beitrilts  zugesichert. 

Séparât- Art.  13.  Preussen  wird  zeitig  Verhandlun- 
gen  zur  Erneuerung  der  Vertrage  mit  den  ûbrigen  Zoli- 
vereinsstaaten  einleilen,  und  die  zur  Erleichterung  dieser 
Verhandiungen  diensamen  Massregein  ergreifen. 

An  diesen  Verhandiungen  wird  Hannover  mit  glei- 
chem  Stimmrecht  wie  Preussen  Theil  nehmen. 

Séparât- Art.  14.  Bei  den,  in  Separat-Artikel  13.  er- 
wâhnten  Verhandiungen,  werden  Preussen  und  Hanno- 
ver ûbereinstimmend  davon  ausgehen  und  daran  fest- 
halten,  dass: 

1.  der  Eingangszoil 

fur  Franzbranntwein  auf  8  Rthir.  vom  Zoll-Zentner, 
9,    Katiee     ...,,09,        „        ,9        ,, 
,9    Syrop     ...     99    2     99         „        ,9         „ 
99    Tabacksbiatter     99    4     ,,        „        „        „ 
,9     I  liée      .     .  99    o     ,9         99        ,9        99 

99    Wein  in  Fâssern    99    6    9,         99        99        „ 
herabzusetzen  sei; 

2.  eine  hôhere  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  und 
ein  richtiges  Verhâltniss  derselben  zu  der  Eingangs-Ab- 

Sabe  fur  Zucker  und  Syrop  in  dem  Masse  eintrete9  dass 
iejenige  Einnahme9  welcne  im  Zollverein  im  Durch- 
schnilt  der  drei  Jahre  1847  bis  1849  an  Riibenzucker- 
steuer  und  Eingangs-Abgaben  von  ausiândischem  Zucker 
fiir  den  Kopf  der  Bevôlkerung  aufgekommen  ist,  vom 
Eintritt  der  ^olleinigung  ab  fur  die  Zukunft  mindestens 
erhalten  bleibe; 

3.  der  Rabatt  fur  die  Weinhândler  auf  ein  richtiges 
Verhâltniss  zuriickgefûhrt  werde; 

4.  angemessene  Vergiitungen  an  die  Erbauer  von 
Seeschiffeo,  mit  Riicksicht  auf  die.  durch  die  Zollgeseiz- 
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gebung  herbeigefuhrte  Vertheuerung  der  metallenen  Schiff- 
baumaterialien  auf  Vereinsrechnung  gewâhrt  werde; 

5.  der  Ausgangszoll  fur  Wolle  auf  Vs  Thaler  vom 
Zentner  ermâssigt  werde. 

Zugleich  wird  man  sich  ûber  andere,  den  Jetzigen 
Verhâllnissen  entsprechende  und  mit  der  Rûcksicht  auf 
die  Finanzen  vereinbare  Tarifânderungen  verstândigen. 

Vorstehende  Séparât- Arlikel  sollen  ratifizirt  und  es 
sollen  die  Ratifikations-Urkunden  zugleich  mit  denjenigen 
des  heute  unterzeichneten  Hauptvertrages  ausgewechsell 
werden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  7ten  Sep- 
tember  1851. 

(gez.)  Otto  von  ManteuffeL     Aug.  von  der  Heydt. 

(L.  o.j  (Li.  o»j 

von  Bodelschwingh. 
(L.  S.) 

A.  von  Munchhausen.   fV,  Frhr.  von  Hammerstein. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


XL. 

Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Principauté  de 
Schaumbourg-'Lippe  y  portant  P accession  de  cette 
Principauté  au  Traité  précédent.     Signé  à  Hanovre^ 

25  septembre  i85i. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover  und 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe, 

gleichmâssig  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  zwischen 
den  beiderseitigen  Lândern  bestehende  Handels-  und  Ver- 
kehrsfreiheit  auch  kûnftig  unter  den  durch  den  Vertrag 
zwischen  Hannover  und  Preussen  vom  7ten  d.  M.  her- 
beigefûhrten  Verhâltnissen  sicher  zu  stellen ,  haben  zur 
Abschliessung  eines  Vertrages  hierûber 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerhôchst    Ihren    General  -  Direktor    der    indirekten 
Steuern  und  Zôlie  Dr.  Klenze, 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg- Lippe: 


234       Hanovre  et  Schaurnbourg^ Lippe. 

Hôcbst  Ihren  Regierungs-Prâsidenten ,  Freiherm  von 
Lauer-Miinchhofen,  und 

Hôchst  Ihren  Regierungsrath  von  Campe 
bevollmâchtigt. 

Dièse  sind  nach  geschehener  Auswechselung  and  ge- 
genseitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  ûber  folgende 
Beslimmungen  einig  geworden. 

Art.  1.  Schaumburg-Lippe  tritt  dem  am  7,  d.  M.  za 
Berlin  abgeschlossenen  Vertrage  zwischen  Hannover  and 
Preussen,  die  Vereinigung  des  Steuervereins  mit  dem 
Zollverein  betreffend,  nebst  Separat-Artikeln,  hiermit  bel. 

Art.  2.  Rûcksichtiich  der  Fabrikalions- Abgabe  vom 
inlandischen  Branntwein  soll  zwischen  Hannover  and 
Schaumburg-Lippe  wâhrend  der  Vertrags-Periode  nicht 
allein  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung,  sondern  auch 
Gemeinschaftiichkeit  der  Ertrage  und  Theilung  derselben 
nach  Verhaltniss  der  Bevôlkerung  Statt  finden.  Dasselbe 
soll  rûcksichtiich  der  Uebergangs-Abgabe  fur  vereinslân- 
dischen  Branntwein,  der  Fabrikations-Abgabe  von  inlân- 
dischem  Bier,  so  lange  eine  solche  in  Hannover  beste- 
hen  wird,  so  wie  der  etwaigen  Uebergangs-Abgabe  von 
vereinslândischem  Bier  gelten. 

Art.  3.  Riicksichllich  der  Salzsteuer  bleibt  es  Schaum- 
burg-Lippe vorbehalten,  entweder  die  bisherige  Gemein- 
schaft  und  Verkehrsfreiheit  mit  Hannover  fortzusetzen  oder 
aber  nach  zuvoriger  Verstàndigung  mit  Preussen  den 
Salzverkauf  en  gros  regierungsseitig  zu  ûbernebmen. 

Im  erstern  talle  wird  Schaumburg-Lippe  die  im  Se- 

Çarat-Artikel  3.  zum  Vertrage  vom  7.  d.  M.  bezeichneten 
erpflichtungen  auch  seinerseits  ûbernehmen. 
Art.  4.     Die  Verkûndigung  der  auf  den  Zollvereins- 
Vertrâgen  beruhenden  und  der  in  den  Art.  2.  und  3.  in 
Bezug  genommenen  Gesetze,  Tarife,  Verordnungen ,  Rè- 
glements etc.  soll  in  Schaumburg-Lippe  zeitig  erfolgen. 

Zu  Aenderungen  der  bestehenden  Vereinsvertrâge, 
Gesetze  und  Tarife  ist,  bevor  dieselben  fur  Schaumburg- 
Lippe  verbindiich  werden,  die  Zustimmung  der  dortigen 
Regierung  erforderlich.  Dieselbe  wird  jeaoch  nicht  ver- 
sagt  werden,  insofern  jene  Aenderungen  allgemein  aucb 
fur  Hannover  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  5.  Auf  Ersuchen  Seiner  Durchiaucht  des  Fûr- 
sten  zu  Schaumburg-Lippe ,  und  unbeschadet  der  Ho- 
heitsrechte  Hôchstdesseloen,  ûbernimmt  Hannover  sowohl 
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die  Verwallung  der  gemeinschafllichen  Abgaben  (Art.  1. 
2.)  im  Fiirstenthum  Schaumburg- Lippe  und  die  Anstel- 
lung  der  daseibst  zu  stationirenden  ^oll-  und  Steuerbe- 
amten,  als  auch  die  Verlrelung  des  Furslenlhums  bei 
den  im  Séparât- Artikel  13.  des  Vertrages  vom  7.  d.  M. 
erwâhnten,  so  wie  bei  ferneren  auf  Gegenstânde  des  Ver- 
eins  etc.  sich  beziehenden  Verhandlungen  mit  den  ubri- 
gen  Vereinsslaatén. 

Art.  6.  Bei  Vertheilung  der  gemeinschafllichen  Ein- 
kijnfte  und  Verwaltungskosten  konkurrirt  Schaumburg- 
Lippe  im  Verhâltniss  seiner  Bevôlkerung  zu  derjenigen 
des  Hannoverschen  Verwaltungsbezirks,  wird  jedoch  vier- 
teljahri^  Abschiagszahlungen,  weiche  seinem  Antheile  an 
den  Remertrâgen  etwa  enlsprechen,  von  Hannover  em- 
pfangen.  Ueber  den  Zeitpunkt  der  jâhriichen  Abrech- 
nungen  bleibt  weitere  Verabredung  vorbehalten. 

Art.  7.  Es  soll  dieser  Vertrag  mit  dem  1.  Januar 
1854  zur  Ausfuhrung  kommen.  Rûcksichtiich  der  an 
die  Stelle  der  Nachsteuer  tretenden  frûhern  Einfûhrung 
des  kûnftigen  Tarifs  (Sep.-Art.  1 1 .  zu  dem  Verlrage  vom 
7.  September  d.  J.)  begmnt  jedoch  jene  Ausfuhrung,  so- 
bald  m  Hannover  die  Einfûhrung  jenes  neuen  Tarifs 
Statt  findet. 

Art.  8.  Die  RatiBkationen  zu  diesem  Verlrage  sollen 
binnen  8  Tagen  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Hannover,  den  25.  September  1851. 

(gez.)  Dr.  Otto  Klenze.     (L.  S.) 

Eduard  Freiherr  von  Lauer-Miinchhofen,   (L.  S.) 
Alexander  von  Campe.      (L.  S.) 
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Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre^  (Tune  partj 
et  le  Grand^Duché  d* Oldenbourg  ^  d'autre  parlj 
portant  l'accession  de  ce  Grand-Ducké  au  Traité^ 
conclu  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre^  relatif  à  la 
réunion  du  Steuerverein  au  Zollverein.  Signé  à 
Hanovre^  le  i^^  mars  1852  *J. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen, 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  und 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg, 

gleichnnâssig  geleitet  von  dem  Wunsche,  die  Vereinigung  des 
Sleuervereins  mit  dem  Zollverein  auch  in  Beziehung  auf 
das  Herzogthum  Oldenburg  sicher  zu  steilen,  haben  zur 
Verhandiung  und  Abschliessung  eines  Vertrages  hierfiber 

Seine  Majestât  der  Kôni^  von  Preussen, 
Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Finanzrath  Dach, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover, 
Allerhôchst   Ihren   General  -  Direktor   der   indirekten 
Steuern  und  Zôlle,  Dr.  Klenze, 
und 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg , 

Hôchst  Ihren  Steuerdirektor  Meyer 
bevollmâchtigt. 

Dièse  sind,  nach  geschehener  Auswechselune  and 
Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  unter  Vorbehalt  der  Al- 
lerhôchslen  und  Hôchsten  Ratifikationen,  ûber  foigende 
Beslimmungen  einig  geworden: 

Art.  I .  Das  Herzogthum  Oldenburg  tritt  dem  am  7. 
September  1851  zwischen  Preussen  und  Hannover  abee- 
schlossenen  Vertrage,  die  Vereinigung  des  Steuervereins 
mit  dem  Zollvereine  betrcffend,  in  allen  Punkten  bei,  und 
wird  dadurch  riicksichllich  aller  durch  jenen  Vertrag  be- 
grûndeten  Rechte  und  Verbindiichkeiten ,  soweit  die  Ge- 


*)  Les   ratifications    de    ce    traité  ont  été  échangées  à  Berlin,  le 
13  mars  1852. 
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genstânde  desselben  im  Herzogthum  Oldenburg  vorhan- 
den  sind,  Hannover  vôllig  ^leichgestellt. 

Art.  2.  Die  landesherrlicben  Katifikaiionen  zu  diesem 
Vertrage  sollen  binnen  acht  Tagen  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Hannover,  den  ersten  Marz  Ein  Tau- 
send  Achtbundert  Zwei  und  Funfzig. 

(gez.)  Eduard  Dach.     Dr.  Otto  Klenze.    Karl  Aleren 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Yolhiehungs-ProtokolL 

Bei  Unterzeichnung  des  Verlrages  vom  heutigen  Tage, 
den  Beitrilt  Oldenburgs  zu  dem  Verlrage  vom  7.  Sep- 
tember  1851  wegen  Vereinigung  des  Steuervereins  mit 
dem  Zollvereine  betreffend,  sind  die  zum  Abschiusse  je- 
nes  Vertrages  bevollmachtigten  Kommissarien  noch  iiber 
folgende  Punkte  einig  geworden,  welche,  obwohl  zur 
unmittelbaren  Verôffentlichung  nicht  bestimmt,  doch  der 
Ratifikation  mit  unterliegen  und  dieselbe  Geltung,  Dauer 
und  Kraft  haben  sollen,  als  waren  sie  in  den  Vertrag 
seibst  mit  aufgenommen. 

A.  Zum  Art.  1.  des  heutigen  Vertrages. 

Der  Beitritt  Oldenburgs  erstreckt  sich  auch  auf  die 
Separat-Artikel  zum   Vertrage  vom  7.  September  1851. 

B.  Zum  Art.  1.  des  heutigen  Vertrages. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regiening  wrird 
vermittein,  dass  rûcksichtlich  der  durch  aen  heutigen 
Vertrag  begrûndeten  Verhâltnisse  die  Vereinigung  der 
Herrschaft  Knyphausen  mit  dem  Herzogthum  Oldenburg 
fortbestehe. 

C.  Zum  Separat-Artikel  13.  vom  7.  September  1851 
und  Artikel  1.  des  heutigen  Vertrages. 

An  den  im  Separat-Artikel  13.  zum  Vertrage  vom  7. 
September  v.  J.  vorgesehenen  Verhandiungen  mit  den 
ûbrigen  Vereinsstaaten  w^ird  Oldenburg,  mit  gleichem 
Stimmrechte  wie  Hannover,  Theil  nehmen. 

D.  Die  Zustimmung  der  Landes-Vertretungen  zu  den 
heutigen  Vereinbarungen ,  soweit  dieselbe  in  jedem  der 
drei  Staaten  verfassungsmassig  erfordei;lich  ist,  bleibt  vor- 
behalten. 

So  geschehen  Hannover,  den  ersten  Marz  Eintausend 
Achthundert  Zwei  und  Funfzig. 

(gez.)  Eduard  Dach.     Otto  Klenze.     Karl  Meyer, 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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XLH. 

Traité  entre  la  Prusse^  le  Grand-Duché  de  Saxe-- 
Weimar^  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen^  de  Saœe^ 
Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et  les  Prin-^ 
cipautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt^  de  Schwarz^ 
bourg-Sondershausen^  de  Reuss^  ligne  ainée^  et  de 
Reuss^  ligne  cadette,  relatif  à  la  continuation  de 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Tau- 
rin gen;  signé  à  Berlin^  le  26  novembre  1852. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Kô- 
nigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar- 
Eisenach,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-  Mei- 
ningen,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg- Gotha, 
Seine  Durchiaucht  der  tûrst  von  Schwarzburg-Rudol- 
stadt,  Seine  Durchiaucht  der  Fiirst  von  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Seine  Durchiaucht  der  Furst  von  Reuss 
altérer  Linie  und  Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Reuss 
jiingerer  Linie,  gleichmâssig  von  dem  Wunsche  geleitet, 
die  zwischen  Ihren  nachfolgend  benannten  Landern  und 
Landestheilen  bestehende  Verkehrsfreiheit  und  Zollge- 
meinschaft  auch  fur  die  Zukunft  sicher  zu  stellen,  habea 
zu  diesem  Zwecke  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôclîst  Ihren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Âllerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Âlexander 
Max  Phihpsborn,  und 

Âllerhôchst  Ihren   Geheimen   Regierungsrath    Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbriick;  und 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 

sen-Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha, 
Seine  Durchiaucht    der   Fûrst  von    Schwarzburg-Ru- 

dolstadt, 

Seine   Durchiaucht  der   Fûrst  von  Schwarzburg-Son- 

dershausen, 
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Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie, 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngererLinie: 
den    Grossherzoglich   Sâchsischen   Geheimen  Staats- 
rath  Gustav  Thon, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikalion,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  l.  Der  Zoll-  und  Handelsverein  der  Thuringi- 
schen  Staaten  wird  vom  i.  Januar  1854  ab  auf  weitere 
zwôlf  Jahre,  aiso  bis  zum  31.  Dezember  1805,  unter 
den  an  dem  gegenwârtigen  Vertrage  Theil  nehmenden 
Regierungen  fortgesetzt. 

Fur  diesen  Zeitraum  bleibt  fur  dieselben  der  Vertrag 
wegen  Errichtung  des  gedachten  Vereins  vom  10.  Mai 
1833  mit  allen  darauf  beziiglichen  gleichzeitigen  und  spâ- 
teren  Vereinbarungen  auch  ferner,  jedoch  mit  den  in  aen 
folgenden  Ârtikeln  enthaltenen  Modifikationen  und  zusatz- 
licfaen  Bestimmungen  in  Kraft. 

Art.  2.  Die  zu  dem,  im  Art.  1.  erwâhnten  Verein 
kûnftig  verbundenen  Staatsgebiete  sind  die  Kôniglich 
Preussischen  Landestheile,  Stadt-  und  Landkreis  Erfurt, 
nebst  den  Kreisen  Schleusingen  und  Ziegenriick ,  die 
Grossherzoglich  Sâchsischen  Lande,  mit  Ausnahme  des 
Amtes  Allstedt  mit  Oldisleben  und  des  Vordergerich- 
tes  Ostheim  ,  die  Herzoglich  Sachsen  -  Meiningischen 
Lande,  die  Herzoglich  Sachsen  -  Altenburgischen  Lande, 
die  Herzoglich  Sachsen -Coburg-Gothaischen  Lande,  mit 
Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode  und  Kônigsberg,  die 
Fûrsllich  Schwarzburg-Rudolstiidtischen  und  die  rûrst- 
hch  Schwarzburg-Sondershausenschen  oberen  Herrschaf- 
ten ,  und  die  Fiirstlich  Reussischen  Lande  altérer  und 
jungerer  Linie. 

Hinsichtiich  des  Verhâllnisses  des  in  dem  Vereinsge- 
biete  enklavirten  Kurfûrstlich  Hessischen  Kreises  Schmal- 
kalden  bleibt  ebenso,  wie  hinsichtiich  der  Kôniglich  Bay- 
erisbhen  Enklave  Kaulsdorf  und  der  Kôniglich  Sâchsi- 
schen Enklaven  besondere  Vereinbarung  mit  den  betref- 
fenden  Regierungen  vorbehalten. 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  die  Zollvereinigungs- Ver- 
trage zwischen  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein einerseits,  und  den  Kônigreichen  Bayern  und  Sach- 
sen, so  wie  dem  Kurfûrstenthum  Hessen,  oder  mit  ein- 
zelnen  dieser  Staaten  andererseits,  nicht  erneuert  werden 
sollten,  ist  Folgendes  verabredet  worden: 
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1.  Der  Âufwand,  welcher  an  deD  gegen  das  Ausiand 

gelegenen  Grenzen  und  innerhalb  des  dazu  gehôrigen 
renzbezirks  fur  die  Zoll-Erhebungs-  und  Aufsicnts-  oder 
Kontrolbehôrden  und  Zollschutzwacben  erwâchst,  wird 
in  gleicher  Weise,  wie  nach  Art.  13.  des  Vertrages  vom 
10.  Mai  1833  die  Kosten,  welche  die  Unterhaltung  der 
gemeinschaftlichen  Behôrde  in  Erfurt  und  die  dieser  ob- 
liegende  Geschaftsfuhrung  verursacht,  von  der  Gesammt- 
heit  des  Tbùringischen  Vereins  getragen  und  von  den 
unter  die  einzelnen  Vereinsstaaten  zu  vertheilenden  ge- 
meinschaftlichen Einnahmen  in  Abzug  gebracht. 

Jeder  Staat  hat  jedoch  fiir  die  Amtsiokale  in  seinem 
Gebiete,  so  wie  fur  die  Fensionen,  welche  den  von  ihm 
angestellten  Beamten  und  deren  Hinterlassenen  gesetz- 
lien  zustehen,  auf  seine  aileinige  Rechnung  zu  soi^en. 

2.  An  die  Stelle  des  gemeinschaftlichen  General-In- 
spektors  tritt  ein  gemeinschaftiicher,  den  einschiagigën  Mi- 
nisterien  der  Vereinsstaaten  untergeordneter  Zoll-  und 
Steuerdirektor,  welchem  ausser  den  dem  General-Inspek- 
tor  jetzt  obliegenden  Funktionen  auch  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirksbehôrden  fiir  Zôlle  und 
Rûbenzuckersteuer,  so  wie  die  Vollziehung  der  die  Zôlle 
und  die  Riibenzuckersteuer  betreifenden  gemeinschaftli- 
chen Gesetze  ùberhaupt,  im  ganzen  Vereine  ûbertragen 
wird. 

Das  Nâhere  ùber  die  Dienstverhâltnisse  des  gemein- 
schafthchen  Zoll-  und  Steuerdirektors  und  der  in  dem 
Bereiche  des  Thiiringischen  Vereins  fur  den  Schutz  und 
die  Erhebung  der  Zôlle  an  den  Grenzen  und  im  Grenz- 
bezirke  anzustellenden  Beamten  wird  besonders  ver- 
einbart. 

3.  Die  Vereinbarung  im  Art.  19.  des  Vertrages  vom 
10.  Mai  1833  soll  auch  auf  die  Ausfiihrung  der  vorste- 
henden  Verabredungen,  insbesondere  auf  die  Organisa- 
tion der  neu  eintretenden  Grenz-Zollverwaltung  Anwen- 
dung  finden. 

Art  4.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekiindigt  wird, 
soll  derselbe  auf  weilere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren,  als  verlangert  angesehen 
werden. 

Art  5.     Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt,    und  es 
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sollen    die  Ratifikations  -  Urkunden  binnen  lângstens  drei 
Wochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  November  1852. 

(gez.)    Jo/iann  Friedrich  von  Pommer-Esche.   (L.  S.) 
Alexander  Max  Philipsborn.     (L.  S.) 
Martin  Friedrich  Rudolph  DeÀrUch.     (L.  S.) 
Guatav  Thon.     (L.  S) 

Schluss  -r  ProtocolL 

Verhandelt  Berlin,    den  26.  November  1852. 

Nachdem  die  Verhandlungen  zwischen  dènjenigen? 
am  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  theilnehmen- 
den  Regierungen,  welche  gesonnen  sind,  diesen  Verein 
wâhrena  einer  ferneren  zwôlfjâhrigen  Période  mit  einan- 
der  fortzusetzen  und  deshalb  unter  sich  einen  Vertrag 
ûber  Fortdauer  des  gedachten  Vereins,  so  wie  demnâchst 
ûber  den  Beitritt  desselben  zu  dem  Vertrage  zwischen 
Preussen  und  Hannover,  die  Vereinigung  des  Steuerver- 
eins  mit  dem  Zollvereine  betreffend,  abzuschliessen ,  zu 
einer  Verstândigung  ûber  Inhalt  und  Fassung  des  Ver- 
trages,  die  Fortdauer  des  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereines  betreffend,  gefiihrt  hatten,  so  vereinigten  sich 
heute  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten ,  um  diesen 
Vertrag,  nach  nochmaliger  gemeinschaftiicher  Durch- 
lesung,  zu  unterzeichnen. 

Es  wurden  bei  dieser  Gelegenheit  noch  folgende  dar- 
auf  bezûgliche  Bemerkungen  und  Verabredungen  in  ge- 
genwârtiges  Protokoll  niedergelegt. 

I.     Zu  Art.  2.  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage. 

1.  Fur  den  Fall  der  Erneuerung  des  Zollvereini- 
gungs  -  Vertrages  mit  dem  Kurfurstentnum  Hessen  wird 
demselben,  bezûglich  des  Kreises  Schmalkalden,  der 
Beitritt  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage  vorbehalten. 

2.  Fur  den  im  Eingange  des  Art.  3  erwâhnten  Fall 
wird  allseitig  als  wûnscnenswerth  anerkannt,  wenn  die 
Kurfûrstlich  Hessische  Regierung  mit  dem  Kreise  Schmal- 
kalden, ingleichen  die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  mit 
der  Enklave  Kaulsdorf  und  die  Kôniglich  Sâchsische 
Regierung  mit  ihren  Enklaven  ,einem  der  angrenzenden 
Thûringischen  Vereinsstaaten  hinsichllich  der  Zôlle  und 
der  inneren  indirekten  Steuern  in  ahniicher  Weise  sich 
anschliesst,  wie  solches  von  Seiten  der  Kôniglich  Bayeri- 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XVL  Q 
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schen  Regierung  mit  dem  Amie  Kanlsdorf  an  die  obère 
Herrschaft  des  Furstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  in 
Ansehung  der  Branntweinsteuer  schon  fruher  gesche- 
hen  ist. 

3.  Fiir  den  Fall,  dass  der  ZoUvereinigungs-Vertrag 
zwischen  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
und  dem  Kônigreiche  Sachsen  nicht  erneuert  werden 
sollte,  bleibt  die  von  dem  Gebiete  des  '  letzteren  um- 
gebene  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische  Exklave  Russ- 
dorf  von  dem  erstgedachlen  Vereine  ausgeschlossen, 

II.     Zu  Art.  7.  des  Vertrages  vom  10.  Mai  1833. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  das  Ëinbringen 
und  der  Verbrauch  solcher  Gegenstande,  welche  vom 
freien  Verkehr  unter  den  Vereinsstaaten  vertragsmâssig 
nicht  ausgenommen  sind,  auch  in  einzelnen  Orten  einer 
Beschrânkung  nicht  unteilicgen  soll ,  und  dass  eine  ôrt- 
hche  Abgabe  von  dem  Verbrauch  solcher  Gegenstande 
nicht  hôher  sein  darf,  als  die  gleiche  Abgabe  von  dem 
Erzeugnisse  des  Ortes  seibst.  Dabei  sind  insbesondere 
diejenigen  Entrichtungen  von  dem  letztern,  welche  nicht 
die  Natur  einer  Verbrauchssteuer  haben,  sondern  — 
wie  z.  B.  hier  und  da  bei  stadtischem  Bière  die  Vergû- 
tungen  zur  Braukasse  fur  die  Benutzung  der  Braulokale, 
Braugerathe  u.  s.  w.  —  als  ein  Theil  der  Fabrikations- 
kosten  erscheinen,  nicht  mit  in  Aufrechnung  zu  bringen. 

Zugleich  wird  anerkannt,  dass  auf  Aufhebung  solcher 
noch  bestehender  Bannrechte,  welche  den  Verbrauch  ei- 
nes  fremden  Erzeugnisses  ausschliessen ,  im  landesver- 
fassungsmâssigen  Wege  und  mit  Rûcksichtnahme  auf  die 
vorerst  zu  beseitigenden  Schwierigkeiten  môgHchst  hin- 
zuwirken  sei. 

111.    Zu  Art.  3.  Nr.  1.  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage, 

1.  Da  die  Kosten  fiir  den  Schutz  und  die  Erhebung 
der  Zôlle  an  den  gegen  das  Ausiand  gelegenen  Grenzen 
und  in  dem  Grenzbezirke  von  der  Gemeinschaft  des 
Thuringischen  Vereins  getragen  werden,  so  fâllt  die  bei 
dem  Anschlusse  des  gedachten  Vereins  an  Preussen  und 
die  mit  ihm  zollvereinten  Staaten  von  diesem  grôssern 
Verein  dafiir  zu  gewâhrende  Bauschsumme  gleichfalls 
der  Gesammtheit  des  Thuringischen  Vereines  zu. 

Faits,    wie   aus    Rùcksicht    auf    die    ausgedehnten 
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Aussengrenzen  dièses  Vereines  vorauszusetzen  ist,  ein 
ausserordentlicher  Zuschuss  zu  jener  Bauschsumme  verein-' 
bart  wird,  ist  dieser  bei  den  Abrechnungen  im  Tbûrin- 
gischen  Vereine  eben  so  zu  behandein,  wie  die  demsel- 
ben  zukommende  ordentliche  Bauschsumme. 

2.  Hinsichtlich  der  Aufwande  auf  Beschaffung  und 
Unterhaltung  der  Amtslokale  fiîr  die  Grenzzollstellen  soll 
den  einzelnen  Regierungen  des  Thûringischen  Vereins, 
welche  fur  dièse  Lokale  in  ihren  Gebieten  zu  sorgen 
haben,  eine  aversionelle  Vergûtung  fur  Rechnung  des 
gedachten  Vereins  gewâhrt  werden,  welche  auf  jâhrlich 

300  Rthlr.  fur  jedes  Hauptzollamt, 
60  Rthlr.  fur  jedes  Nebenzollamt  L  Klasse  und 
40  Rthlr.  fur  jedes  Nebenzollamt  II.  Klasse 

und  jeden  Ansageposten 
bestimmt  worden  ist. 

Auch  sollen  im  Falle  eines  Wiederanschiusses  von 
Bayern,  Sachsen  oder  Kurhessen  an  die  Zollgemeinschaft, 
welcher  der  Thûringische  Verein  angehôrt,  die  einzelnen 
Staaten  des  letzteren  fur  diejenigen  unvermeidlichen  Ver- 
luste,  welche  ihnen  dann  bei  der  Verwerthung  der  zum 
Zwecke  der  Zollverwaltung  errichteten  Gebâude  etwa  er- 
wachsen,  gleichfalls  auf  Rechnung  des  Thûringischen 
Vereins  billig,  jedoch  aussersten  Falles  nur  bis  zum 
Zwanzigfachen  der  obigen  Rente,  entschâdigt  werden. 

IV.     Zu  Punkt  8.  des  Schluss  -  Protokolls   vom  10.   Mai 
1833  und  Art.  3.  Nr.  2.  und  3.  des  Vertrages  vom 

heutigen  Tage. 

A.     Zu  Ziflfer  1  —  6  und  9 — 17. 

1.  Der  gemeinschaftliche  ZoU-  und  Steuerdirektor  hat 
ausser  den  dem  General -Inspektor  schon  zustehenden 
Befugnissen,  zu  welchen  noch  die  Kenntnissnahme  von 
der  Biersteuer  tritt,  die  obère  Verwaltung  der  Zôlle  und 
der  Rûbenzuckersteuer,  die  Leitung  des  Dienstes  derzur 
Erhebung  und  Kontrolirung  dieser  Abgaben  bestellten  Be- 
hôrden  und  Beamten  im  Verein,  so  wie  die  Vollziehung 
der  auf  dièse  Verwaltung  beziiglichen  Vertrâge,  Gesetze, 
Verordnungen  und  Instruktionen  zur  Aufgabe,  insofern  die 
desfallsigen  Verfûgungen  nicht  durch  jene  Vertrâge,  Ge- 
setze, Verordnungen  und  Instruktionen  oder  durch  die 
nachstehend  getroffenen  oder  durch  kiinftige  Vereinba- 
rungen    zu   treffenden   Bestimmungen  den  nôchsten  Re- 

02 
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gierungsbehôrden,  insbesondere  den  Central-FinanzsteUen 
der  betreffenden  Staaten  vorbehalten  sind. 

2.  Dem  Ermessen  jeder  Vereins  -  Regierung  bleibt  es 
vorbehalten,  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  auch  dieVer- 
waltung  der  ûbrigen  inneren  indirekten  Sieuern  zu  ûber- 
tragen. 

3.  Eine  Kassenverwaltung  isi  mit  dieser  gemein- 
schaftlichen  Direktivbehôrde  nicht  verbunden,  vielmehr 
bewendet  es  hinsichtiich  der  Erhebung  und  Ablieferung 
der  gemeinschaftiichen  Zôlle  und  Steuern  bei  den  Be- 
stimmungen  im  Art.  12.  desVertrages  vom  10.  Mai  1833 
und  im  Funkt  8.  unter  Ziffer  11.  des  Schiuss-Protokolls 
vom  nâmiichen  Tage. 

Da  hiernach  Jeder  Staat  fur  die  Sicherheit  der  in  sei- 
nem  Gebiete  benndiichen  Kassen  und  fur  die  Treue  der 
dabei  angestellten  Beamten  einzustehen  bat,  so  bleibt  ei- 
ner  jeden  Regierung  iiberlassen,  ncben  der  Aufsicht  auf 
das  Kassen-  und  Rechnungswesen,  welche  dem  Zoll-  und 
Steuerdirektor  obliegt,  diejenigen  besonderen  Anordnun* 

f;en  zu  treffen,  welche  ihr  fur  die  Sicherheit  des  Kassen- 
nteresse  erforderlich  erscheinen. 

4.  Aus  der  vorstehend  bezeichneten  Aufgabe  des  Zoll- 
und  Steuerdirektors  folgt,  dass  demselben  auch  die  nâch- 
ste  Ausiibung  der  Disciplin  ûber  die  bei  der  ihm  ûber- 
tragenen  Verwaltung  angestellten  Erhebungs-  und  Auf- 
sichts-  oder  Kontrolebeamten  im  Vereine  zusteht,  wobei 
derselbe,  soweit  nicht  gemeinschaftliche  Normen  dafûr 
durch  ein  zu  vereinbarendes  Regulativ  festgestellt  sind, 
nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staates  zu  verfahren  hat,  in 
dessen   Gebiete  die  betreffenden  Beamten  angestellt  sind. 

5.  Die  gemeinschaftliche  Direktivbehôrde  fûhrt  die 
amtliche  Bezeichnung: 

,,Zoll-  und   Steuerdirektor  des  Thûringischen  Zoll*-  und 

Handelsvereins." 

In  den  Berichten  an  die  obersten  Finanzstellen  der  ein- 
zelnen  Staaten,  so  wie  in  den  Erlassen  an  Behôrden  der- 
selben  oder  in  Verfûgungen  an  Privatpersonen  hat  der- 
selbe sich  zugleich  als  Beamter  der  zunâchst  betheiligten 
Regierung  und  des  Vereins  zu  bezeichnen,  z.  B.: 

„Grossherzoglich  Sàchsischer  und  der  tibrigen  Staaten 
des   Thûringischen   Zoll-   und    Handelsvereins    Zoll-  und 

Steuerdirektor." 

6.  Hinsichtiich    der  dienstlichen    Stellung    des    ZoU- 
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und  Steuerdirektors  îm  Verhâltniss  zum  Verein  bewendet 
es  im  Allgemeinen  bei  demjenigen,  was  im  Punkt  8. 
unter  Ziffer  17.  des  Schluss  -  Protokolls  vom  10.  Mai 
1833  fur  den  General-Inspektor  vereinbart  ist,  unter  fol- 
genden  nâheren  Bestimmungen  : 

a)  In  allen  Fâllen,  wo  nach  den  bestehenden  Vor- 
schriften  die  Genehmigung  der  hôchsten  Landesbehôrde 
erforderlich  ist,  ebenso  wie  in  allen  Fâllen  der  Be- 
schwerde  ûber  Verfugungen  des  Zoll-  und  Steuerdirek- 
tors, bat  derselbe  die  Entschliessung  von  den  obersten 
Finanzbehôrden  der  Vereins-Regierungen  einzuholen  und 
zu  empfangen. 

b)  Handeit  es  sich  hierbei  um  spezielle  Angelegen- 
heiten  und  Vorkommnisse  in  einem  einzelnen  Yereins- 
staate,  namentlich  um 

die  Bestimmung  darûber,  ob  Tarif  -  Ermâssigungen 
oder  Zollbefreiungen,  welche  von  den  einzelnen  Vereins- 
staaten  einseitig  auf  Vereinsrechnung  verfûgt  werden  kôn- 
nen,  in  einem  Vereinsstaate  zur  Ànwendung  kommen 
sollen, 

die  Bewilligung  von  Abgaben  -  Ermâssigungen,  Erlas- 
sen  und  Krediten  fur  einseitige  Rechnung  eines  Vereins- 
staates, 

Verfûçungen,  welche  ûber  eine  Anstalt  oder  Ein- 
richtung  m  einem  einzelnen  Vereinsstaate  auf  Kosten  diè- 
ses Staates  zu  treffen  sind, 

die  Verfûgung  uber  Bauten  und  Reparaturen  an 
Dienstgebâuden  und  Lokalen,  wofûr  der  einzelne  Vereins- 
staat  die  Kosten  zu  tragen  bat, 

die  Erlaubniss  zum  Hausirhandel  und  zum  unmittel- 
baren  Waarenbezuge  aus  dem  Ausiande  im  Grenzbezirke 
eines  Vereinsstaates  (SS  90.  und  91.    der  Zollordnung), 

die  Entscheidung  auf  Beschwerden  iiber  Verfiigungen 
des  ZolU  und  Steuerdirektors  in  Beziehung  auf  einzelne 
Verabgabungsfâlle  oder  dienstliche  Vorkommenheiten  in 
einem  Vereinsstaate  oder  auf  dortige  lokale  Anordnungen, 
in  soweit  es  nicht  auf  Aenderung  oder  Beseitigung  ail- 
gemeiner  Grundsâtze  ankommt, 

die  Entscheidung  ûber  Rekurse  und  Beschwerden  der 
in  einem  Vereinsstaate  angestellten  Zoll-  und  Steuerbeam- 
ten  gegen  Dlsciplinar  -  Verfûgungen  der  Direktivbehôrde, 
ingleichen  die  Entschliessung  ûber  Antrâge  der  letzteren 
auf  solche  Disziplinar-Massregeln,  welche  die  eigene  Kom- 
petenz  der  Direktivbehôrde  ûberschreiten, 


246       Prusse  et  les  Etats  de   Thuringe, 

so  steht  die  Entschliessung  hierûber  der  Regierung  des 
zunachst  betheiligten  Staates  zu,  welche  dieselbe  nach 
vernommenem  Gutachten  des  Zoll-  und  Steuerdirektors 
ertheilen  wird. 

In  allen  diesen  Fallen  hat  der  letztere  unmittelbar  an 
die  oberste  Finanzstelle  der  betreffenden  Vereins- Regie- 
rung zu  berichten  und  von  derselben  Verfûgung  zu  em- 
pfangen. 

c)  Stehen  dagegen  allgemeine  und  solche  Angele- 
genheiten  in  Frage,  welche  das  Interesse  des  Vereins  un- 
mittelbar beruhren^  daher  nach  den  bestehenden  Verein- 
barungen  nur  durch  Vereinsbeschliisse  erledigt  werden 
kônnen ,  sind  insbesondere  Meinungsverschiedenheiten 
zwischen  einzelnen  Vereins -Regierungen  oder  zwischen 
letzteren  und  dem  ZoU-  und  Steuerdirektor  zum  Austrag 
zu  bringen,  so  wird  die  Grossherzoglich   Sâchsische  Re- 

Sierung  die  Erledigung  solcher  Angelegenheiten,  wenn 
ieselbe  nicht  zu  der  Zusammenkunft  der  Vereins -Be- 
vollmâchtigten  ausgesetzt  werden  kann,  im  Korrespon- 
denzwege  mit  den  sâmmtlichen  Vereins- Regierungen  her- 
beifûhren. 

Zu  diesem  Zwecke  hat  der  Zoll-  und  Steuerdirektor 
in  Angelegenheiten  dieser  Art  an  die  genannte  Vereins- 
Regierung  zu  berichten,  welche  demsetben  den  Vereins- 
beschluss  demnachst  erôffnen  wird. 

d)  Sollte  in  einer  Angelegenheit ,  welche  entweder 
durch  Entschliessung  der  nôchsten  Landesbehôrde  eines 
Vereinsstaates  oder  durch  Vereinsbeschluss  zu  erledigen 
wâre,  eine  vorlâufifçe  Verfiigung  ohne  Nachtheil  nicht  auf- 

Peschoben  werden  kônnen,  so  wird  fur  solche  eilige 
aile,  wenn  sie  zu  den  unter  b.  erwahnten  gehôren,  der 
Zoll-  und  Steuerdirektor,  ausserdem  die  Grossherzoglich 
Sâchsische  Regierung  ermâchtigt,  die  erforderliche  ver- 
fûgung provisorisch  zu  treffen.  Es  ist  aber  von  jeder 
solchen  Verfûgung  gleichzeitig  mit  derselben 

erstern  Falls  der  betreffenden  einzelnen  Regierung 
von  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  Anzeige  zu    erstatten, 

letztern  Falls  den  sâmmtlichen  Vereinsregierungen 
durch  die  Grossherzoglich  Sâchsische  Regierung  Mitthei- 
lung  zu  machen,  und  auf  solche  Weise  die  définitive  Er- 
ledigung der  Angelegenheit  herbeizufûhren. 

oollte  insbesondere  der  Fall  eintreten,  dass  dem  ZoU- 
und  Steuerdirektor  ûber  die  Anwendung  gemeinschaftli- 
cher  Gesetze,  Verordnungen  oder  Instruktionen,  z.  B.  ûber 
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Tariffragen,  unter  einander  abweichende  Entschliessun- 
gen  einzelner  Vereins  -  Regierungen  ertheilt  wiirden,  so 
Hat  derselbe  vorlaufig  nach  der  ihm  zuerst  zugegangenen 
Verfûgung  zu  verfahren,  zugleich  aber  auf  Erledigung  der 
obwaltenaen  Differenz  auf  dem  unter  c.  angegebenen 
Weee  anzutragen. 

Man  behielt  hierbei  vor,  auf  die  Frage:  ob  und  in 
welcher  Weise  etwa  einer  der  zum  Thûringischen  Ver- 
eine  verbundenen  Regierungen  die  Funktionen  eines  In- 
spektionshofes  ûber  den  gemeinschaftiichen  Zoll-  und 
Steuerdirektor  aufzutragen  seien,  nach  Massgabe  der  noch 
zu  machenden  Erfahrungen,  in  der  Folge  zurtickzukom- 
men,  indem  zugleich  als  wûnschenswerth  anerkannt 
wurde,  dass  die  nach  Art.  18.  des  Vertrages  vom  10. 
Mai  1833  bestimmten  Konferenzen  der  Thûringischen 
Vereinsregierungen  kûnftig  hâufiger,  als  bisher  Statt  fin- 
den  môcnten. 

7.  Im  Uebrigen  finden  die  bestehenden  Vereinbarun- 
gen  in  BetrefT  des  gemeinschaftiichen  General-Inspektors, 
dessen  Amtsgehûlfen  und  subalterne  Beamten,  mit  Aus- 
nahme  der  Bestimmung  im  Punkt  8.  unter  Ziffer  16. 
des  Schiuss-Protokolls  vom  lOten  Mai  1833,  auch  auf 
den  Zoll-  und  Steuerdirektor,  dessen  Râthe  und  Sub- 
alternen  Anwendung,  es  bleibt  jedoch  ûber  anderweite 
Feststellung  des  Etats  der  gemeinschaftiichen  Direktiv- 
behôrde  die  weitere  Vereinbarung  vorbehalten. 

Jeder  Vereins  -  Regierung  ist  ûbrigens  unbenommen, 
auf  ihre  Kosten  einen  ihrer  hôheren  Beamten  zeilweise  an 
die  gemeinschaftliche  Direktivbehôrde  abzuordnen,  um 
von  deren  Geschâften  Kenntniss  zu  nehmen  und  unter 
der  Leitung  des  Zoll-  und  Steuerdirektors  sich  an  den- 
selben  zu  betheiligen;  man  hieit  jedoch  fur  angemessen, 
dass  gleichzeitig  nicht  mehr  als  ein  solcher  Abgeordne- 
ter  bei  der  gedachten  Behôrde  sich  be&nde,  und  dass 
derselbe,  wenn  eine  andere  Vereins-Regierung  ihrerseits 
von  dem  gleichen  Rechte  Gebrauch  zu  machen  wûnsche, 
nach  Verlauf  eines  halben  Jahres  abzurufen  sei. 

B.     Zu  Ziflfer  6—11. 

1.  Die  nachstehend  getiannten  Beamten  der  gemein- 
schaftiichen Grenz-Zollverwaltung,  namlich: 

a)  die  Rendanten  und  Neben  -  Zolleinnehmer  bei  den 
Zollâmtern, 

b)  die  zur  Gûterverwaltung  auf  den  Packhôfen  oder 
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La^erhSiusern  bei  den  Zolliimtern  erforderlichen  Beamten 
und  Unterbedienten, 

c)  die  mit  der  Ausfertigung  von  Le^itimationsscheinen 
fur  den  Waarentransport  im  Grenzbezirk  und  mit  ande- 
ren  derartigen  Nebengeschaften  in  Bezug  auf  die  Zoll- 
verwaltung  zu  beauftragenden  Personen, 

werden  sowohi  bei  der  ersten  Organisation  jener  Ver- 
waltung,  als  auch  bei  spater  eintretenden  Vakanzen  von 
derjenigen  Vereins-Regierung  angestellt,  in  deren  Gebiet 
sie  zu  fungiren  haben. 

Auf  dièse  Anstellungen  findet  die  im  Punkt  8.  des 
Schluss-Protokolls  vom  10.  Mai  1833  unter  Ziffer  8.  ge- 
troffene  Vereinbarung  Anwendung. 

2.  Bei  Anstellung  aller  ûbrigen  Beamten  der  ge- 
meinschaftlichen  Grenz  -  ZoUverwaltung  findet  folgendes 
Verfahren  Statt: 

a)  Bei  der  ersten  Organisation  dieser  Verwaltung 
werden  die  Beamten  von  sammtlichen  Vereins-Regienin- 
gen  nach  Verhaltniss  der  Bevôlkerung  eines  jeden  Ver- 
einsstaates  angestellt. 

b)  Zu  diesem  Zwecke  wird  von  Seiten  der  Organi- 
sations-Kommission  der  Gesammtbetrag  der  Besoldungen 
fur  die  gemeinschaftiich  zu  besetzenden  Dienststellen, 
wie  solcner  sich  nach  dem  Organisationsplane  heraus- 
stellt,  nach  dem  obigen  Verhâltnisse  auf  die  einzelnen 
Regierungen  vertheilt  und  dieser  Antheil  einer  jeden  Re- 
gierung  in  einer  bestimmten  Anzahl  von  Stellen  der  ver- 
schiedenen  Kategorien  iiberwiesen,  wonâchst  sodann  eine 
jede  Regierung  der  Organisations-Kommission  die  Kan- 
didaten,  welche  sie  fur  die  ihr  zugewiesenen  Stellen  ge- 
eignet  findet,  namhaft  macht  und,  falls  der  Organisa- 
tions-Kommission, welche  nach  Befindcn  eine  vorgân- 
gige  Prûfung  veranstalten  kann,  keine  Bedenken  da- 
gegen  beigehen,  dieselben  mit  der  entsprechenden  Bestal*- 
lung  versiehl. 

c)  Es  wird  jedoch  der  Umfang  des  Vereins  in  dieser 
Beziehung  nur  als  ein  Ganzes  betrachtet,  und  es  bedingt 
milhin  die  Benennung  eines  Kandidaten  von  Seiten  einer 
Vereins-Regierung  keineswegs  dessen  Anstellung  im  Ge- 
biete  dieser  Regierung,  wenn  schon  auch  hiebei  von  Sei- 
ten der  Organisations-Kommission  sowohi,  als  weiter  von 
dem    Zoll-    und  Steuerdirektor   auf  billige  und  mit  dem 
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Vereins-Interesse  im  Einklange  stehende  Wûnsche  beson- 
dere  Rûcksicht  zu  nehmen  ist. 

d)  Da  das  Vereins-Interesse  wesenllich  dabei  bethei- 
ligt  ist,  dass  der  Grenz  -  Zolldienst  gleich  von  Anfang 
durch  bereits  geûbte  und  erprobte  Beamte  wahrgenom- 
men  werde,  so  wird  eine  Vereinigung  dahin  getroffen 
werden,  dass  fur  die  erste  Einrichtung  des  Vereins  eine 
noch  nâher  zu  bestimmende  Anzahl  Preussischer  oder 
auch  Braunschweigischer  Grenzaufseher  und  Ober-Kon- 
troleure  in  den  Grenz-Zolldienst  des  Thûringischen  Ver- 
eines  provisorisch  eintreten,  und  in  gleichem  Verhâltnisse 
die  Besetzungsrechte  der  einzelnen  Vereinsstaaten  vor- 
laufig  ruhen. 

Die  Rûckberufung  dieser  Beamten  wird  nach  und  nach 
in  dem  Maasse,  als  die  Ausbildun^  der  Beamten  und 
Expektanten  innerhalb  des  Vereins  dièses  zulâssig  machl, 
aul  Antrag  der  betheiligten  Regierung  des  Thûringischen 
Vereins  erfolgen,  und  es  treten,  wie  die  Zurûckberufung 
vorschreitet ,  die  einstweilen  ruhenden  Besetzungsrechte 
in  das  Leben. 

e)  Nach  vollendeter  Organisation  der  gemeinschaft- 
lichen  Grenz -Zollverwaltung  werden  die  im  Dienstlaufe 
erledigten  Stellen  der  dem  untersten  Dienstrange  der 
Zollbedienten  (Aufseher  und  Amtsdiener)  nicht  angehô- 
renden  Beamten  nur  durch  Versetzung  oder  Befôrderung 
von  bereits  angestellten  gemeinschaftlichen  Zollbeamten 
mit  Ausschluss  der  unter  Ziffer  1.  genannten,  auf  Vor- 
schlag  des  Zoll-  und  Steuerdirektors  von  derienigen  Re- 
gierung besetzt,  welcher  der  in  Vorschlag  geDrachte  Be- 
amte angehôrt. 

Bei  solchen  Versetzungen  und  Befôrderungen  ist  al- 
lein  die  persônliche  Qualifikation  des  Beamten  unter  Be- 
rûcksichtigung  des  Dienstalters  und  das  Interesse  des 
Zolldienstes  entscheidend. 

f)  Die  erledigten  Stellen  der,  dem  untersten  Dienst- 
range der  Zollbedienten  (Aufseher  und  Amtsdiener)  ange- 
hôrenden  Beamten  werden  besetzt,  entweder  durch  Ver- 
setzung von  bereits  angestellten  gemeinschaftlichen  Zoll- 
beamten, in  welchem  Falle  das  unter  lit.  e.  angegebene 
Verfahren  eintritt,  oder  durch  neue  Anstellungen.  Im 
letzteren  Falle  erfoigt  die  Ernennunç  auf  Vorschlag  des 
Zoll-  und  Steuerdirektors  von  derjenigen  Regierung,  wel- 
cher der  Beamte  angehôrte,    durch   dessen  Abgang  au  s 
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dem  gemeinschaftlichen  Dienste  die  Vakanz  entflian- 
dcn  ist. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  eine  jede  Vereins-Regierung 
dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  eine  hinlangliche  Anzahl 
von  Anwartern  namhaft  machen,  welche  von  dem  Direk- 
tor  zuvorderst  uber  ihre  OualiPikation  zu  prûfen  sind, 
und  aus  welchen  dann,  nach  genugendem  Erfolge  dieser 
Prufung,  unter  Beobachtung  der  vorstehend  angesebenen 
Norm,  bei  eintretenden  Erledigungen  der  Vorschlag  von 
Seilen  des  Direktors  erfolgl. 

Inzwischen  kônnen  dièse  Aspiranten  nach  Bestîmmung 
des  Ictzteren  bei  der  Zollverwallung  in  angemessener 
Weise  beschafligt  werden. 

g)  Der  Zoll-  und  Steuerdirektor  hat  bei  seinen  Vor- 
schlagen  zu  Anstellungen  und  Befôrderungen  im  gemein- 
schaftlichen Grenzzolldienste,  ihm  etwa  zu  erkennen  ge- 
gebene  Wunsche  der  zunâchst  betheiligten  Regierung  in 
soweit  zu  beachten,  als  die  unter  e.  als  entscheidend  be- 
zeichneten  Rucksichten  auf  die  persôniiche  Qualifikaiion 
des  Beamten,  auf  das  Dienstalter  und  auf  das  Intéresse 
des  Zolldienstes  es  zulassen. 

3.  Die  erste  Anstellung  im  gemeinschaftlichen  Zoll- 
dienste  erfolgt  fur  das  erste  Jahr  nur  provisorisch  (auf 
Probe);  und  es  sind  die  auf  dièse  Art  angestellten  Be- 
amten im  Verlaufe  des  gedachten  ersten  Jahres,  wenn 
sie  den  Erwartungen  nicht  entsprechen ,  auf  Antrag  des 
Zoll-  und  Sleuerdirektors  aus  dem  gemeinschafllicben 
Dienste  wieder  zu  entfernen. 

4.  Die  Bestallungs  -  Patente  der  gemeinschaftlichen 
Zollbeamten  werden  von  derjenigen  Vereins  -  Regierunc, 
welcher  der  Beamte  angehôrt,  ausgestellt  und  dem  ZolT- 
und  Steuerdirektor  zugefertigt,  welcher  dieselben  —  wenn 
der  Beamte  im  Gebiete  einer  anderen  Regierung  fungi- 
ren  soll,  nach  eingeholter  Genehmigung  dieser  Regierung 
—  an  den  Betheiligten  aushandigt. 

Dièse  Genehmigung  ist  auch  in  den  Fâllen  erforder- 
lich,  wo  die  Yersetzung  eines  Beamten  aus  einem  in  das 
andere  Staatsgebiet  ohne  Yeranderun^  seines  Ranges  und 
Titels  erfolgt,  aiso  die  Ausfertigung  emes  neuen  Patentes 
nicht  Statt  fîndet. 

Die  Genehmigung  kann  nur  aus  Grùnden,  welche  die 
Verwendung  des  Beamten  in  der  in  Frage  stehenden  spe- 
ziellen  Stelle  betreffen,  versagt  werden. 

5.  lu  einigen  Fallen  kann  jedoch  die  vorûbergehende 
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Yerwendung  der  gemeinschaftiichen  Zollbeamten  auch  in 
einem  anderen  Staatsgebiete  zum  Ersatze  oder  zur  Un- 
terstûtzung  der  dort  fungirenden  Beamten,  von  dem 
Zoll-  und  Steuerdirektor  unmittelbar,  unter  gleichzeitiger 
Anzeige  bei  den  betreffenden  Regierungen  verfûgt  werden. 

6.  Die  gemeinschaftiichen  Beamten  werden  von  dem 
ZolU  und  Steuerdirektor,  oder  in  dessen  Auftrage,  bei 
dem  ersten  Eintritte  in  den  Dienst  dahin  eidiich  ver- 
pflichtet  : 

dass  sie,  unbeschadet  der  ihrem  Landesherrn  und 
der  Verfassung  des  Staats,  welchem  sie  angehôren,  schul- 
digen  Treue,  wâhrend  der  Dauer  ihres  Dienstverhaltnis- 
ses  bei  der  gemeinschaftiichen  Zollverwaltung  des  Thiî- 
ringischen  Vereins  unter  Beachtung  der  Gesetze  und  Ein- 
ricntungen  desjenigen  Staates,  innerhalb  dessen  Gebietes 
sie  ihren  amtlichen  Wohnsitz  zu  nehmen  haben,  das 
gemeinsame  Interesse  des  gedachten  Vereines  nach  besten 
Krâften  fôrdern  und  den  Bestimmungen  der  Vereins- 
vertrâge  und  der  in  Folge  der  letzteren  ergangenen  lan- 
desherrlichen  Gesetze  und  Verordnungen ,  so  wie  den 
ihnen  zu  deren  Âusfûhrung  von  dem  Zoll-  und  Steuer- 
direktor des  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  un- 
mittelbar  oder  mittelbar  zugehenden  Ânweisungen  pûnkt- 
lich  nachleben  wollen. 

Jeder  Vereins  -  Regierung  bleibt  es  unbenommen,  die 
in  ihrem  Gebiete  fungirenden  Beamten,  wenn  nach  der 
Verfassung  des  betreffenden  Staates  es  fur  erforderlich 
erachtet  werden  sollte,  noch  besonders  in  Pflicht  nehmen 
zu  lassen. 

Ueber  eine  gleichmassige  Uniformirung  und  Bewaff- 
nung  der  gemeinschaftiichen  Zollbeamten  bleibt  weitere 
Verstandigung  vorbehalten.  Dieselben  haben  die  Kokarde 
des  Staates  zu  tragen,  in  dessen  Gebiete  sie  stationirt 
sind. 

7.  Die  gemeinschaftiichen  Zollbeamten  behalten  ihre 
Staatsangehôrigkeit  und  ihr  Heimathsrecht  in  demjenigen 
Staate,  welchem  sie  bei  ihrer  Ânstellung  angehôrten.  Ist 
der  Ort  ihres  dienstlichen  Aufenthalts  ausserhalb  dièses 
Staates,  so  sind  dieselben  an  diesem  Orte  sowohl  in  Be- 
zug  auf  den  Gerichtsstand,  als  in  Ansehung  anderer  Ein- 
wohnerrechte  und  Pflichten  als  zeitweise  Insassen  des 
Landes  und  als  Schutzbùrger  der  Gemeinde,  in  welcher 
sie  sich  des  Dienstes  wegen  aufhalten,  anzusehen. 

Staats-Abgaben  von  ihrer  Person  und  ihrem  Einkom- 
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men,  soweit  sich  dieselben  nicht  auf  Grundbesitz  oder 
Gewerbebetrieb  bezîehen,  haben  sie  jedoch  nur  in  ihrem 
Heimathslande  zu  entrichten. 

8.  Die  Besoldungen  der  gemeinschaftiichen  Zollbe- 
amten,  so  wie  die  ûbrigen  gemeinschaftiichen  Kosten  der 
Grenz-Zollverwaltung    werden  durch  den  Organisations- 

i)lan    und    einen    gemeinschaftiich     aufzustellenden    Etat 
éstgesetzt. 

9.  In  Betreff  der  durch  den  Zoll-  und  Steuerdirek- 
tor  zu  ûbenden  Dienstdisziplin  ûber  die  gemeinschaftii* 
chen  Zollbeamten,  insbesondere  auch  ûber  die  Suspen- 
sion und  die  Entfernung  derselben  aus  dem  gemein- 
schaftiichen Dienste  wird  das  Nahere  durch  ein  beson- 
deres  Regulativ  bestimmt  werden. 

10.  Jede  Vereins  -  Regierung  wird  bei  der  Pensioni- 
rung  eines  gemeinschaftiichen  Zollbeamten  demselben 
die  Zeit,  welche  er  im  gemeinschaftiichen  Zolldienste  zu- 
gebracht  und  das  Dienst-Einkommen,  welches  er  dafûr 
bezogen  hat,  ebenso  anrechnen,  als  wenn  er  wâhrend 
dieser  Zeit  ausschliessiich  seinem  Landesherrn  gedient 
und  das  Gehalt  aus  dessen  Kassen  bezogen  hâtte. 

Die  Gehalts-Abzûge,  welche  nach  den  Einrichtungen 
der  einzelnen  Vereinsstaaten  von  den  Angestellten  aer 
verschiedenen  Grade  zu  den  Pensionsfonds  etwa  geleistet 
werden,  sind  von  den  im  gemeinschaftiichen  ZoUdienste 
angestellten  Beamten  gleichfalls  zu  leisten. 

C.     Zu  Ziffer  18. 

1.  Die  unter  Ziffer  18.  des  Schluss-Protokolls  vom 
10.  Mai  1833  getroffene  Verabredung  uber  die  Berathung 
und  Vorbereitung  der  ersten  Einrichtung  der  gemein- 
schaftiichen Verwaltung  soll  auch  bei  der  Ausiûhning 
der  durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  bedingten  neuen 
Einrichtungen  dergestalt  Anwendung  finden ,  dass  Kom- 
missarien  sammtlicher  Vereins-Regierungen  mit  dem  Ge- 
neral-Steuer-Inspektor  zusammentreten ,  um  die  Organi- 
sation der  Grenz-Zollverwaltung  in  Thiiringen  vorzube- 
reiten  und  auszufiihren,  auch  den  Bauschsummen- An- 
spruch  an  den  Gesammtverein  aufzustellen. 

2.  Abweichungen  von  solchen  einmal  vereinbarten 
Einrichtungen ,  welche  fur  gemeinschaftiiche  Rechnung 
des  Vereins  bestehen,  kônnen  nur  im  Einverstândnisse 
der  Vereins-Regierungen  einlreten. 

3.  Insofern    durch  Mitverwendung  gemeinschafllicher 
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Zollbeamlen  zur  Âufsicht  und  Verwaltung  anderer  Abga- 
benzweige  eine  Vermehrung  des  Personals  bedingt  wer- 
den  sollte,  so  sind  die  desfallsigen  Kosten  von  dem  be- 
treffenden  Staate  fur  alleinige  Rechnung  zu  tragen. 

V.     Zu  Punkt  9.  des  Schluss-Protokolls  vom  10.  Mai  1833. 

Zu  den  Ângelegenheiten ,  hinsichtiich  deren  Mehr- 
heilsbeschlûsse  im  Thuringischen  Vereine  bei  den  Ver- 
handlungen  der  Bevollmâcntigten  oder  auch  im  Wege 
der  Korrespondenz  unter  den  Vereins-Regierungen  Stalt 
finden,  und  welche  unter  Punkt  2.  des  Scnluss-ProtokoUs 
zu  dem  Vertrage  wegen  Ânschliessung  des  gedachten 
Vereins  an  den  Gesammt-ZoUverein  vom  11.  Mai  1833 
bezeichnet  sind,  gehôrt  insbesondere  auch  der  Fall,  wenn 
ûber  die  Ânwendung  des  Tarifs  oder  anderer  vereinbar- 
ter  Gesetze,  ingleichen  uber  Verwaltungsvorschriften  und 
deren  Ausfûhrung  Verschiedenheit  der  Ansichten  zwi- 
schen  einzelnen  Regierungen  des  Vereins  obwaltet. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ûbereingekommen ,  dass 
das  gegenwarlige  Protokoll  zugleich  mit  dem  Vertrage 
den  hohen  contrahirenden  Theilen  vorgelegt  werden  soll, 
und  dass,  im  Falle  der  Ratifikation  des  letzteren,  auch 
die  im  ersteren  enthaltenen  Erkiârungen  und  Verabre- 
dungen,  ohne  weitere  fôrmliche  Ratifikation  derselben, 
aïs  genehmigt  angesehen  werden  soUen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  in  neun  Exemplaren 
unterzeichnet  und  untersiegelt ,  auch  das  gegenwârtige 
Protokoll  in  einer  gleichen  Anzahl  von  Exemplaren  un- 
terzeichnet. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez  )  Johann  Friedrich  v.  Pommer-Esche. 
Alexander  Max  Philipsborn. 
Martin  Friedrich  Rudolph  Delbriick, 
Gusta^  Thon. 


254  Thuringe  et  Hesse  électorale. 


XLm. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  de  Vas-' 
sociation  de  douanes  de  Thuringe  d'une  part  et 
la  Hesse  électorale  d'autre  part^  relatif  à  facces^ 
sion  de  la  Hesse  électorale^  pour  le  cercle  de 
Sc/imalkalden^  au  traité  précédent.     Signé  à  Ber~ 

lin^  le  3  avril  i853^). 

Die  bei  dem  Thiiringischen  ZoU-  und  Handelsvereine 
betheiligten    Souveraine,    gleichmassig   geleitet   von    dem 
Wunsche,    die  Forldauer    dièses  Vereins   auch   in  Bezie- 
hung   auf   die    darin    begriffenen  Kurhessischen  Landes- 
theile  fur  die  Zukunft  sicher  zu  stellen,   haben   zu    die- 
sem  Zwecke  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
einerseits 
Seine  Maieslât  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôcnst  Ihren  Generaldirektor  der  Sleuern  Johann 
Friedrich  von  Pommer -Esche, 

Allerhôchst   Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn  und 

Allerhôchst    Ihren    Geheimen   Regierungsrath    Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrùck; 

Seine   Kônigliche   Hoheit   der  Grossherzog  von  Sach- 
sen  -  Weimar  -  Eisenach , 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Altenburg , 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg-Gotha, 
Seine   Durchiaucht   der  Fiirst   von   Schwarzburg  -  Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst    von   Schwarzburg  -  Son- 
dershausen , 

Seine  Durchiaucht   der  Fûrst  von  Reuss   altérer  Linie 

und 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sàchsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  185 S, 
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andererseits 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 

Hôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Wilhelni 
Duysing, 

von  welchen  Bevollmâchtiglen ,    unter  Vorbehalt  der  Ra- 
tifikation,    folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist.^ 

Art.  1.  Das  Kurfûrstenthum  Hessen  triti  in  Ansehung 
des  Kreises  Schmalkalden  dem  an)  2Gsten  November 
1852  zwischen  Preussen,  Sachsen  -  Weimar  -  Eisenach, 
Sachsen-Melningen,  Sachsen-Allenburg,  Sachsen-Coburg- 
Golha ,  Schwarzburg  -  Rudolstadt,  Schwarzburg  -  Sonders- 
hausen,  Reuss  altérer  und  Reuss  jiingerer  Linie  abge- 
schlossenen,  diesem  Vertrage  beigefugten  Vertrage,  die 
Fortdauer  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereins 
betreffend,  in  allen  Punkten  bei. 

Art.  2.  In  Folge  dièses  Beitrittes  wird  der  Kurfûrst- 
lich  Hessische  Kreis  Schmalkalden  auch  kûnftig  zu  den- 

{enigen  Staatsgebieten  gehôren,  welche  nach  Art.  2.  des 
Wtrages  vom  26.  November  1852  den  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsverein  bilden. 

Art.  3.  Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  wird 
vorlâufig  auf  12  Jahre,  vom  1.  Januar  1854  aniangend, 
also  bis  zum  letzten  Dezember  1865,  festgesetzt. 

Sofern  derselbe  nicht  spâtestens  neun  Monate  vor 
dessen  Ablaufe  von  einem  oder  dem  anderen  der  con- 
trahirenden  Staaten  gekundigt  wird ,  soll  derselbe  auf 
weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Art.  4.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt  und  es 
sollen  die  Ratinkations-Urkunden  binnen  lângstens  sechs 
Wochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,   den  3.  April  1853. 

(gez.)    von  Pommer^Esche,     Philipshorn.     Duysing, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Delbriict,  Thon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Schluss  "  Protokoll  zum  Vertrage  vom  3.  April  1853. 

Verhandelt  Berlin,  den  3.  April   1853. 

Indem  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  sich  heute 
vereiniglen,  um  den  Vertrag  zwischen  Preussen,  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Alten- 
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burg,  Sachsen  -  Coburg  -  Gotha,  Schwarzburg  -  Rudolstadt, 
Schwarzburg  -  Sondershausen ,  Reuss  altérer  und  Reuss 
jûngerer  Linie  einerseits ,  und  Kurhessen  andererseits, 
wegen  des  Beitrittes  des  Kurfiirstenthums  Hessen  hin- 
sichtlich  des  Kreises  Schmalkalden  zu  dem  Vertrage 
zwischen  den  erstgenannten  Staaten  vom  26.  November 
1852,  die  Fortdauer  des  Thùringischen  ZoU-  und  Han- 
delsvereins  betreffend ,  zu  unterzeichnen ,  wurden  noch 
folgende  darauf  bezûgliche  Verabredungen  in  das  gegeiH 
wârtige  Frotokoll  niedergelegt. 

I.     Zu  Art.  1.  des  Vertrages. 

1.  Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  der  in  dem 
Artikel  1.  des  offenen  Vertrages  erkiàrte  Beitritt  des  Kur- 
fûrstenthums  Hessen  zu  dem  Vertrage  vom  26.  Novem- 
ber 1852  sich  auch  auf  diejenigen  Bemerkungen  und 
Verabredungen  bezieht,  welche  in  dem  zu  dem  eben  ge- 
dachten  Vertrage  gehôrigen  Schluss-Protokolle  enthal- 
ten  sind. 

2.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass  dem  gemein- 
schaftlichen  General  -  Inspektor  des  Thùringischen  ZoU- 
und  Handelsvereins  eine  Kognition  auch  in  Ansehung 
der  Biersteuer  in  den  zum  gedachten  Vereine  gehôrigen 
Staatsgebieten  zustehe,  welche  sich  aber  auf  eine  Ver- 
gewisserung  daruber  zu  bcschranken  hat,  ob  mindestens 
der  vertragsmàssig  geringste  Steuersatz  in  jedem  Ver- 
einsstaate  erhoben  werde,  zu  welchem  Behufe  dem  Ge- 
neral-Inspektor,  ausser  der  Kenntnissnahme  von  den 
hierauf  bezûglichen  Gesetzen  und  Verordnungen  in  den 
einzelnen  Vereinsstaaten ,  ebenso  wie  bei  der  Wein-  und 
Tabackssteuer,  obliegt,  die  Materialien  zur  Statistik  der 
Brauereien  und  der  Besteuerung  derselben  zu  sammein 
und  jâhrlich  den  Vereins  -  Hegierungen  vorzulegen,  mit 
besonderer  Riicksicht  auf  verwilligte  Fixationen,  um  nach 
Beiinden  Erinnerungen  dagegen  zu  stellen. 

IL     Zu  Art.  3  des  Vertrages. 

Es  findet  allseitiges  Einverstandniss  daruber  Stati, 
dass  die  stillschweigende  oder  ausdriickliche  Erneuerung 
des  Anschlusses  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handels- 
vereins an  den  Gesammt-Zoll-  und  Handelsverein  zu- 
§leich  die  Erneuerung  des  Vertrages  wegen  Fortdauer 
es   Thùringischen   Zoll-    und    Handelsvereins  vom    26. 
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November  1852  nnd  des  geigenwârtigen  BeitriUsvertrages 
zu  demselben  fôr  die  Dauer  des  erneuerten  Ânschlusses 
von  selbst  in  sich  schliessU 

Die  BevollmSiohtigten  sind  âbereingekommen ,  dass 
das  gegenwârtige  Protokoil  zugleich  mit  dem  Vertrage 
den  hohen  contrahtrenden  Regierungen  vorgelegt  werden 
soH,  und  dass,  im  Falle  der  Ratifikation  des  letzteren, 
auch  die  im  ersterei^  enthaltenen  Yerabredungen,  ohne 
weitere  formliche  Ratifikation  derselben,  als  genebmigt 
angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Yertrag  in  einem  Exemplare 
unterzeichnet  and  untersiegeit,  welches  die  Grossherzog* 
lich  Sâchsische  Regierung  nebst  dem  gegenwârtigen  Pro* 
tokoll  fur  den  Yerein  in  Âufbewahrung  nehmen  wird^ 

Einer  jeden  der  contrahirenden  Re^ierungen  soll  als- 
bald  eine  bei  dem  Kôniglich  Preussischen  Ministerium 
der  answârtigen  Ângelegenheiten  beglaubigte  Abschrift 
sowohl  des  Yertrages  als  auch  des  geg^iwârtigen  Proto« 
kolles  zugestellt  werden. 

Geâchehen  wie  oben. 

(gez.)  .  uon   Pommer  -  Esche.         Philipshorn. 
Duysing»         Delhrilch.         Thon* 


XLIV. 
Protocole^  signé  à  Berlin^   le  3 i  décembre  i852j 
pour  la  prolongation  du  Traité  conclu^  le  18. oc- 
tobre i84i  ^   entri^  la  Prusse  et  la  Principauté  de 
Lippe  y    relatif  à  f  accession  de  cette   Principauté 

au  Zolhereiûé 

Geschehen  Berlin,    den  3>«  Dezember  1852. 

Gegenwârtig: 
fur  Preussen  : 

der  Geheime  Ober-Finanzrath  Friedrich  Leopold  Hen^ 
ning  und 

der  Geheime  Légation  srath  Alexander  Max  Philipsbornu 
fur  Lippe: 

der  Geheime  Ober-Regierungsrath  Cari  Piderit 

Now>»  Recueil  gén.     Tome  XV L  R 
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Bei  dem  Herrannahen  des  Zeitpunktes,  zu  welchem 
der  Vertrag,  den  Ânschluss  des  Fûrstenthums  Lippe  an 
das  ZoUsystem  Preussens  und  der  ûbrigen  Staaten  des 
Zollvereins  betreffend,  vom  18.  Oktober  1841  nach  der 
Bestimmung  in  seinem  Ârtikel  19.  aufzukûndigen  sein 
wûrde,  sofern  er  nicht  fur  eine  neue  zwôlfjahrige  Période 
unverânderi  in  Kraft  bleiben  sollte,  haben  die  Kôniglich 
Preussische  und  die  Fûrstlich  Lippische  Regiemng  Be- 
vollmâchtigte  zu  dem  Zwecke  zusammentreten  lassen, 
um  diejenigen  Modifikationen  oder  nâheren  Bestimman- 
gen  der  in  dem  gedachten  Vertrage  und  den  dazu  ge- 
nôrenden  Separat-Ârtikeln  und  SchlussprotokoU  enthal- 
tenen  Vereinoarungen ,  welche  von  der  einen  oder  der 
anderen  Seite  etwa  fur  wûnschenswerth  zu  erachten  seien, 
in  gemeinsame  Berathung  zu  nehmen.  Dièse  Berathung 
bat  den  beiden  Regierungen  die  Ueberzeugung  gewâhrt, 
dass  der  Vertrag  vom  18.  Oktober  1841  nebst  den  daza 
gehôrenden  Verabredungen  auch  fur  die  nâchste  zwôlf- 
jahrige Période  zwischen  Preussen  und  Lippe  unver&n- 
dert  fortbestehen  kônne,  sofern  einzelne  Bestimmuneen 
jenes  Yertrages  und  dieser  Verabredungen  die  in  Folge 
der  gemachten  Erfahrungen  oder  der  verânderten  Ver- 
hâltnisse  als  wûnschenswerth  oder  nothwendig  anzuer- 
kennende  Erlâuterung,  VervoUstândigung  oder  weitere 
Âusfuhrung  erhielten,  und  es  sind  demgemass  die  neben- 
bezeichneten  Bevollmâchtigten  auf  Grand  der  ihnen 
von  ihren  Regierungen  ertneilten  Instruktionen,  ûber  fol- 

fende,   auf  den   auch  ferner  fortdauernden  Vertrag  vom 
8.  Oktober   1841    nebst  Separat-Ârtikeln  und  Scnluss- 
protokoll  bezûgliche  Punkte  einig  geworden: 

1.    Zu  Ârtikel  3.  des  Vertrages   vom  18.  Oktober  1841 
und  Separat-Ârtikel  3.  zu  demselben. 

Im  Ânschluss  an  den  Ârtikel  3.  des  Vertrages  vom 
18.  Oktober  1841 ,  welcher  gleich  dem  Separat-Ârtikel 
3.  zu  demselben  auch  auf  die  Bestimmungen  wegen  Be- 
steuerung  des  Rûbenzuckers  Ânwendung  findet,  ist  Nach- 
stehendes  verabredet  worden. 

Im  Verhâltnisse  zu  den  ûbrigen  Vereinsstaaten  und 
in  allen  mit  den  letzteren  vorkommenden  Verhandlungen 
wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  das  Interesse 
des  Fûrstenthums  Lippe,  gleich  demjenigen  der  eigenen 
Preussischen  Lande,  wahrnehmen. 

Sie  wird  der  Fûrstlichen  Regierung  von  dem  Eintritt 
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jeder  General-Konferenz  in  ZoUvereins-Angelegenheiten 
zeitig  Nachricht  ertheilen,  und  es  bleibt  alsdann  der 
Fûrsllichen  Regierung  anheimgegeben,  der  Kônigl.  Régie- 
rung  die  Wûnsche,  welche  sie  in  Beziehung  auf  Aban- 
derung  der  im  Fûrstenthum  Lippe  zur  Ausfiinrung  kom- 
menden  gesetzlichen  oder  administrativen  Bestimmungen 
ûber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben 
oder  ûber  die  Riibenzuckersleuer  hegen  und  zur  Kennt- 
niss  und  Beschiussnahme  der  Vereins  -  Regierungen  ge- 
bracht  sehen  môchte,  vor  dem  Beginn  jeaer  Konferenz 
zur  weileren  Veranlassung  zu  bezeichnen. 

Nach  dem  Schiusse  der  Konferenz  wird  das  ûber  de- 
ren  Verhandlungen  aufgenommene  ProtokoU  der  Fûrsl- 
lichen Regierung  mitgetheilt  werden. 

2.     Zu    Séparât  -  Artikel  5.   zu    dem    Vertrage  vom   18. 

Oklober  1841. 

I.  Fûrstlich  Lippischer  Seits  wurde  bemerkt,  dass 
man  die  Vereinbarung  unter  Nr.  2.  a.  des  Separat-Arti- 
kels  5.  zu  dem  Vertrage  vom  18.  Oklober  1841,  wonach 
die  Seitens  der  Fûrsllichen  Saline  in  UfTeln  zum  inlândi- 
schen  Verbrauche  abzuselzende  Quantitât  Salz  nichl  mehr 
als  den  angenommenen  jâhriichen  Bedarf  von  18  Pfund 
fur  den  Kopf  der  Bevôlkerung  jeder  Gemeinde  belragen 
soll,  dahin  auffasse,  dass  das  Viehsalz,  welches,  in  Ueber- 
einslimmung  mil  der  deshalb  in  Preussen  beslehenden  Ein- 
richlung,  in  einer  fur  Menschen  ungeniessbaren  Mischung 
von  der  gedachlen  Saline  abgegeben  wird,  auf  dièses 
Maximal-Quantum  von  18  Pfund  fur  den  Kopf  nichl  an- 
zurechnen  sei.  Wenngleich  der  Salz-Verbrauch  im  Fûr- 
stenthum, einschliesslich  des  Viehsaizes,  das  gedachle 
Maximal  -  Quantum  noch  nicht  erreicht  habe,  so  kônne 
doch  der  Fall  eintreten,  dass  letzleres,  bel  steigendem 
Verbrauche  des  Viehsaizes  ûberschritten  werde,  und  es 
sei  deshalb  Fûrstlich  Lippischer  Seits  Werth  darauf  zu 
legen,  dass  man  des  Èmverstândnisses  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  mit  jener  AufiTassung  der  vorlie- 
genden  Vertrags-Bestimmung  versicherl  sein  kônne. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  hierauf  bemerkt, 
dass  man  zwar  dièse  Auffassung  als  dem  Sinne  des  Ver- 
trages  entsprechend  nichl  anerkennen,  auch  es  nichl  fur 
wahrscheinlich  halten  kônne,  dass  der  Salzverbrauch  im 
Fûrstenthum,  welcher  an  Kochsalz  durchschnittlich  nicht 
mehr  als  elwa  15V2  Pfund  fûr  den  Kopf  belrage,  durch 
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eine  vermehrte  Verwendung  von  Yiehsalz  in  dem  Maasse 
zunehmen  werde,  dass  der  gesammte  Saizverbraach  das 
Maximal -Quantum  von  18  Pfund  fur  den  Kopf  ûber- 
steige,  dass  man  indessen,  um  den  Wûnschen  der  Fûret- 
lichen  Regiening  entgegenzukommen,  im  Voraus  dieZa- 
sicherung  ertheiïe,  dass,  wenn  der  gesammte  Salzbedarf 
des  Fûrstenthums  im  Laufe  der  Zeit  die  Menge  von  18 
Pfund  auf  den  Kopf  ûbersteigen  und  dièse  oteigening, 
ohne  eine  w^esentliche  Aenderung  in  der  Quantitôt  des 
debitirten  Kochsaizes,  durch  eine  wesentliche  Yermeh- 
rung  des  Verbrauchs  von  Viehsalz  veranlasst  sein  soUte, 
alsdann  Kôniglich  Preussischer  Seits  gegen  die  voile  Be- 
friedigung  des  Bedarfs  an  Viehsalz  uber  das  vereinbarte 
Maximal -Quantum  hinaus  ein  Widerspruch  nicht  werde 
erhoben  werden. 

2.  Zur  Âusfuhrung  der  Verabredung  unter  litt.  c.  des 
Separal-Artikels  5.,  nach  welcher  jeder  Transport  von 
Salz  entweder  von  der  Saline  zu  den  DebitssteUen  oder 
von  den  DebitssteUen  zur  Wohnung  der  Kâufer,  im  er« 
steren  Falle  durch  eine  Bescheinigung  der  Salinen-Ver* 
waltung,  im  zweiten  durch  das  Salzbuch  der  betreffen- 
den  Gemeinde  oder  des  Kâufers  legitimirt  sein  muss, 
wird  die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  dafûr  Sorge  ira- 
gen,  dass  fur  jede  Gemeinde,  so  weit  es  noch  nicht  ee- 
schehen  ist,  ein  Saizseller  angenommen  wird,  welcber 
innerhalb  der  Gemeinde  wohnt  und  durch  das  Salzbuch 
der  Gemeinde  seine  Befugniss  zum  Ankauf  des  Salzes 
bei  den  Verkaufsstellen  nachzuweisen ,  sowie  den  Trans- 
port bis  zum  Bestimmungsorte  zu  legitimiren  hat.  So- 
weit  die  Ansetzung  eines  Gemeindesellers  in  der  vorbe* 
zeichneten  Art  in  einzelnen  Gemeinden  Schwierigkeiten 
iinden,  und  dem  Bedùrfniss  nicht  durch  Ueberweisung 
einer  solchen  Gemeinde  an  den  Seller  einer  Nachbarge- 
meinde  in  gemeinsamem  Einverstândnisse  zu  entsprecheD 
sein  sollte,  so  werden  die  einzelnen  Mitglieder  der  Ge- 
meinden fur  ihre  Person  zu  dem  vorgedachten  Zwecke 
Salzbûcher  empfangen. 

Den  Salzverkauîsstellen  und  Gemeindesellern  wird  der 
Yerkauf  von  Salz  an  Preussische  Angehôrige  bei  Strafe 
untersagt  werden. 

3.     Zu  Artikel  8.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841. 

Wegen  ailes  Desjenigen,  was  die  Einrichtunç  der 
Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er* 


jiccession  au  Zolherein.  26l 

nennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichtsbeamten ,  deren 
dienstlicne  und  sonstige  Verhâltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  sollen  dieselben 
Verabredungen  massgebend  sein,  welche  in  dëm  Vertrage 
vom  18.  Oktober  1841  und  dessen  Separat-Artikeln ,  so- 
wie  in  gegenwârtigem  ProtokoUe,  hinsichtiich  der  Ver- 
waltung  der  Ëingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  getroffen  worden  sind. 

Bei  der  Erhebung  und  Kontrole  der  gedachten  Steuer 
werden  dieselben  Vorschriften  und  jVerwaltungs-Grund- 
sâtze  Anwendung  finden,  welche  in  dieser  Beziehung  in 
Preussen  bestehen  oder  in  Zukunft  bestehen  werden. 

4.    Zu  Séparai  -  Artikel  8.   zum  Vertrage   vom  18. 

Oktober  1841. 

Die  Einrichtung  der  Zoll-  und  Steuer- Verwaltung  und 
namentlich  die  Bestimmung  des  Bezirks  der  Dienststellen 
hângt  davon  ab,  ob  das  l'ûrstenthum  Lippe  vom  1.  Ja- 
nuar  1854  ab  lioch  von  der  ZoIIgrenze  beriihrt  oder  mit 
seinem  ganzen  Gebiete  in  das  binnenland  fallen  wird. 
Die  nâheren  Anordnungen  dieserhalb  sollen  nach  Anlei- 
tung  des  Artikel  13.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober 
1841  einer  Ausfûhrungs-Kommission  ûbertragen  werden. 
Eine  Niederlage  wird  zu  Lemgo  auch  in  dem  Falle  ver- 
bleiben,  wenn  sich  daseibst  der  Sitz  des  gemeinschaftii- 
chen  Hauptamtes  nicht  ferner  befinden  sollte;  dagegen 
wird  die  zur  Zeit  in  Erder  bestehende  Niederlage  nur  in 
dem  Falle  fortdauern,  wenn  das  Bedûrfniss  derselben 
auch  fur  die  Zukunft  anzuerkennen  sein  sollte. 

5.    Zu  Artikel  14.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841. 

Wenngleich  die  Zoll-  und  Steuer- Verwaltung  im  Fûr- 
stenthum  Lippe  einen  von  der  inneren  Verwaltung  des 
letzteren  getrennten  Dienstzweig  bildet,  so  kônnen  doch 
Falle  vorkommen,  wo  bei  Ausûbung  jener  Verwaltung 
polizeiliche  oder  allgemeine  Verwaltungs  -  Interessen  be- 
riihrt werden  und  es  deshalb  der  Fûrstlichen  Regierung 
wûnschenswerth  wird,  von  den  einschlâgigen  thatsâchli- 
chen  Verhaltnissen  schleunig  Kenntniss  zu  erhalten.  Man 
ist  deshalb  ûbereingekommen ,  dass  kûnftig  das  gemein- 
schaftliche  Hauptamt,  unbeschadet  seiner  im  Artikel  14. 
des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841  festgestellten  Un- 
terordnung  unter  die  Kôniglicbe  Provinzial-Steuer-Direk- 
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tion  zu  Munster,  in  den  vorbezeichnelen  Fâllen  der  Fûrst- 
lichen  Regierung  auf  deren  Erfordern  ûber  das  obwal- 
tende  thatsachliche  Verhaltniss  berichtliche  Âuskunft  er« 
theilen  und  gleichzeitig  der  vorerwâhnten  Direktion  eine 
Abschrift  des  Berichles  ûberreichen  soll. 

6.     Zu  Séparât- Artikel  9.  zum  Vertrage  vom  18.  Ok- 

tober  1841. 

1,  In  Bezug  auf  die  Anstellung,  Befôrderung  und 
Versetzung  der  Zoll-  und  Steuerbeamten  besteht  Éinver- 
standniss  darûber: 

a)  dass  die  unter  Nr.  5.  des  Separat-Artikels  9.  zum 
Vertrage  vom  18.  Oktober  1841  gelroffene  Verabredung, 
nach  welcher  die  Fûrstliche  Regierung  zugesagt  hat,  ûber 
die  beabsichtigte  Anstellung  von  Beamten  oer  Kônigli- 
chen  Provinzial-Steuer-Direktion  zu  Munster  eine  voi^ân- 
gige  Mittheilung  zugehen  zu  lassen,  und  die  von  dieser 
etwa  gehegten  erheblichen  Bedenken  durch  eine  ander- 
weite  Wahl  zu  berûcksichtigen,  auch  auf  den  Fall  zu  be- 
ziehen  sei,  wenn  es  sich  nicht  von  einer  ersten  Anstel* 
lung,  sondern  von  der  Besetzung  einer  erledigten  Stelle 
mit  einem  im  Zoll-  oder  Steuerdienste  bereits  angestell- 
ten  Beamten  (Versetzung,  Befôrderung  u.  s.  w.)  handelt; 

b)  dass  die  Gewâhrung  von  Gehalts-Verbesserungen 
und  das  Vorrûcken  in  hônere  Etatsbesoldungen  —  ab- 
gesehen  von  dem  Falle  der  Besetzung  erledigter  Stelleiiy 
sofern  dièse  Besetzung  der  Fiirstlicnen  Regierung  zn- 
steht,  —  lediglich  der  Anordnung  der  Kôniglichen  Pro- 
vinzial-Steuer-Direktion zu  Munster  unterlie^t,  und 

c)  dass  die  letztere  befugt  ist,  auch  mnerhalb  des 
Fûrstenthums  Lippe  einen  Stationswechsel  unter  dem 
Aufsichts-Personal  und  zwischen  den  Einnehmern  im  In- 
teresse des  Dienstes  eintreten  zu  lassen. 

Die  Provinzial-Steuer-Direktion  wird  bei  Ausûbung 
der  ihr  nach  litt.  b.  und  c.  zustehenden  Befugnisse  die 
dieserhalb  in  Preussen  bestehenden  Verwaltungs  -  Grund- 
sâtze  sich  zur  Richtschnur  dienen  lassen. 

2.  Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  von  den  Grund- 
sâtzen  Mittheilung  gemacht,  welche  laut  des  Protokolls 
vom  20.  Mai  1835  in  Beziehung  auf  die  Entschâdigung 
der  durch  Zollanschlûsse  dienstlos  werdenden  Beamten 
im  Zollverein  bestehen  und  von  den  Abanderungen  die- 
ser Grundsâtze,  welche,  mit  Rûcksicht  auf  die  Bestim- 
mungen  im   Séparât- Artikel  10.   zu   dem  Vertrage  zwi* 
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schen  Preussen  und  Hannover,  die  Vereinigung  des  Steuer- 
vereins  mit;  dem  Zollverein  betreffend,  vom  7.  Septem- 
ber  1851,  Beabsichtigt  werden. 

Fûrstlich  Lippiscner  Seits  wurde  durch  dièse  Mitthei* 
lung  die  Ueberzeugung  gewonnen,  dass  durch  die  Ver- 
sorçung  der  bisher  an  der  Grenze  gegen  Hannover  sta- 
tionirten,  durch  den  Zollanschluss  dièses  Staates  dienst« 
los  werdenden  Zollbeamten  den  Fûrstlichen  Kassen  eine 
Last  nicht  erwachsen  werde. 

Die   Fûrstliche  Regierung  wird   der  Kôni^lichen  Re* 

S'erung  im  Januar  jeoes  Jahres  eine  Liquidation  der  von 
r  im  Laufe  des  Vorjahres  an  ihre  dienstlos  gewordenen 
Beamten  gezahlten  und,  nach  Massgabe  der  angefûhrten 
Grundsâtze,  dem  gesammten  Zollvereine  aufzurechnenden 
Betrâge  mittheilen  und  dièse  Betrâge  bei  der  Abrech- 
nung  fur  das  IV.  Quartal  des  Jahres,  in  welchem  die 
Zahlungen  geleistet  worden  sind ,  von  der  Kôniglicben 
Regierung  erstattet  erhalten. 

7.    Zu  Artikel  17.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841. 

Von  auslândischen  Waaren,  w^elche  mit  Attesten  des 
Fûrstlichen  Hofmarscball  -  Amtes  fur  die  Hofhaltung  Sr. 
Durchlaucht  des  Fûrsten  zur  Lippe  eingehen  und  bei 
dem  gemeinschaftiichen  Hauptamte  oder  bei  einem  Kô- 
niglicb  Preussischen  Hauptamte  zur  schliesslichen  Abfer- 
tigung  gelangen,'<vyerden  die  Eingangs-Abgaben,  soweit  es 
durch  gedachte  Atteste  verlangt  wird,  nicht  erhoben, 
sondern  blos  notirt  iind  der  Fûrstlichen  Regierung  bei 
der  nâchsten  Zahlung  des  ihr  zustehenden  AntheiTs  an 
den  Zollgefallen  statt  baaren  Geldes  in  Zahlung  ange- 
rechnet  werden. 

8.    Zu  Separat-Ârtikel    12.   zum  Vertrage  vom  18. 

Oktober  1841. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  dem  Fûrstenthum 
Lippe  der  ihm  zustehende  Antheil  an  dem  Ertrage  der 
Rûbenzuckersteuer  nach  denselben  Grundsâtzen  zu  ge- 
wâhren  ist,  wie  solche  in  Betreff  seines  Antheils  an  den 
gemeinschaftiichen  Zôllen  und  den  Uebergangs-Abgaben 
von  Taback,  Traubenmost  und  Wein  in  dem  Separat- 
Artikel  12.  zum  Vertrage  vom  18.  Oktober  1841  verab- 
redet  sind,  dergestalt,  dass  bei  der  Rûbenzuckersteuer, 
wie  bei  den  Zôllen  und  den  Ueber^angs-Abgaben,  als 
der,  nach  Abzug  des  Aequivalents  fur  die  Kosten  der 
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Verwaltong,  und  zwar  von  fûnf  Prozent  bei  den  Zôllen 
und  Uebergangs-Âbgaben  und  von  zwei  Prozent  bei  der 
Rûbenzuckersteuer,  zwischen  Preossen  und  Lippe  nach 
dem  Verhaltniss  der  Bevôlkerung  zu  theilende  Betrag 
deijenige  Reinertrag  anzuseben  ist,  vs^elcher  zufoiffe  der, 
ûber  die  Theilung  der  gedacbten  Steuer  und  Abeaben 
jeweilig  unter  den  Zollvereinsstaaten  bestehenden  Yerab- 
redungen  Preussen  zufallen  wird,  und  zwar  bezûglich 
der  Âusgangs-  und  Durchgan^s-Abgaben  in  der  Art,  dass 
auf  das  Furstenthum  Lippe  dieselben  Grundsâtze  Ânwen- 
dung  finden,  nach  vrelcnen  die  vs^estlichen  Preussischen 
Provinzen  werden  behandelt  werden. 

Sollten  in  Zukunft  die  Kosten  fur  die  Kontrolining 
und  Erhebung  der  Rûbenzuckersteuer  vollstândig  oder 
zu  einem  grôsseren  Ântheile,  als  dies  nach  den  zur  Zeit 
bestehenden  Verabredungen  der  Fall  ist,  auf  Rechnung 
des  gesammten  Zollvereins  ûbernommen  werden,  so  wira 
der  Abzug  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten  der  Ver- 
waltung,  welcher  von  dem  zwischen  Preussen  und  Lippe 
zur  Theilung  zu  stellenden  Reinertrage  der  Rûbenzucker- 
steuer zu  Gunsten  Preussens  zu  machen  ist,  gânzlich 
aufhôren,  beziehungsweise  eine  verhâltnissmâssige  Ver- 
minderung  erleiden. 

« 

9.    Uebereinkunft  vom  18.  Oktober  1841,  wegen  Erhe- 
bung des  Weserzolles. 

Die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  wird  die  Erhebung 
des  Weserzolles  sobald,    so  lange  und  unter  den  Mass- 

Î;aben    suspendiren,   als    dies    von  sâmmtlichen,  vom  1. 
anuar   18d4  ab  zum  Zollvereine  gehôrenden  Wesenifer- 
staaten  in  Betreff  ihrer  Weserzôlle  geschieht. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  wird  von  den  BevoII- 
mâchtigten  ihren  Regierungen  vorgelegt  und,  nach  Âller- 
hôchster  und  Hôchster  Genehmigung,  durch  binnen  lâng- 
stens  drei  Wochen  auszutauschende  Ministerial-Erkl&nin- 
gen  ratifîzirt  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning. 
Alexander  Max  Philipshorn. 
Cari  Piderit. 
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XLV. 

Protocole^  signé  à  Berlin^    le  31  décembre  i852^ 

relatif  au  Traité  conclu^  le  i8  octobre  i84i^  entre 

la  Prusse  et  la  Principauté  de  Lippe  pour  l'impo- 

sition  sur  certains  produits  de  ce  dernier  pays, 

Q^schehen  Berlin,   den  31.  Dezember  1852. 

Gegenwârtig  : 
fur  Preussen: 

der  Geheime  Ober-Finanzrath  Friedrich  Leopold  Hen- 
ning  und 

oer  Geheime  Legationsrath  Âlexander  Max  Philipsborn, 
fur  Lippe: 

der  Geheime  Ober-Regierungsrath  Cari  Fiderit. 
Bei  den  Verhandiungen  zwischen  Preussen  und 
Lippe  ûber  die  Fortdauer  des  Vertrages,  den  Anschluss 
des  Fûrstenthums  Lippe  an  das  Zollsystem  Preussens 
und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  betreffend,  vom 
18.  Oktober  1841,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  auch  den  Vertra^  zwischen  Preussen  und  Lippe 
wegen  der  Besteuerung  mnerer  Erzeugnisse  im  Fûrsten- 
thume  Lippe  vom  18.  Oktober  1841  einer  gemeinschaft- 
lichen  Prûfung  unterworfen  und  sich  dabei  auf  Grund 
der  ihnen  von  ihren  Regierungen  ertheilten  Instruktion 
darûber  verstandigt,  dass,  da  nach  erfolgtem  Zollan- 
schluss  des  Kônigreichs  Hannover  von  dem  aus  Hanno- 
ver  nach  Lippe  ûbergehenden  Branntwein  und  Bier  eine 
Uebergangs  -  Àbgabe  zu  erheben  sein  wird,  die  Bestim- 
mungen,  welche  in  den  Artikeln  2.,  3.  und  4.  des  ge- 
dachten  Vertrages  ûber  die  Festsetzung,  Verwaltung  und 
Erhebung  der  Branntwein-  und  Braumalzsteuer  getroffen 
worden  sind,  auf  die  Festsetzung,  Verwaltung  und  Er- 
hebung der  Uebergangs -Âbgaben  von  Branntwein  und 
Bier  ^leichmâssig  Anwendung  finden  sollen.  Kôniglich 
Preussischer  Seits  wurde  ferner  bemerkt,  dass  unter  Nr. 
7.   des  der  Fûrstlich   Lippischen  Regierung  bereits  mit- 

Petheilten  Schlussprotokolls  zu  dem  Vertrage  zwischen 
reussen  und  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsver- 
eine  wegen  des  Beitritts  des  letzteren  zu  dem  Vertrage 
zwischen  Preussen  und  Hannover,  die  Vereinigung  des 
Steuervereins  mit  dem  Zollvereine  betreffend,   vom  27. 
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November  1852  eine  Vereinbarung  getroffen  worden  sei, 
vermôge  deren  die  jetzt  ^eltenden  Grundsâtze  fur  die 
Berechnunç  des  dem  Thûringischen  Yerein  an  dem  ge« 
meinschaftlichen  Branntweinsteuer-Âufkommen,  einschliess- 
lich  der  Uebergangs-Abgabe  von  vereinslândîschem 
Branntwein  zustehenden  Antheils  vom  1.  Januar  1854 
ab  eine  Aenderung  erleiden  wûrden,  und  weiche  von 
dem  gedachten  Tage  an,  den  im  Separat-Artikel  4.  zu 
ArlikelS.  des  im  Eingange  gedachten  Vertrages  envShn- 
ten  jâhrlichen  Abrechnungen  zwischen  Preussen  und  Thû- 
ringen  werde  zu  Grunde  gelegt  werden.  Auch  sei  die 
Môglichkeit  nicht  ausgeschlossen ,  dass,  im  Faiie  der 
Fortsetzung  des  Zollvereins  mit  dem  Kônigreiche  Sach- 
sen,  auch  in  den  Grundsatzen  ûber  die  jâhrlichen  Ab- 
rechnungen zwischen  Preussen  und  Sachsen  wegen  der 
Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Brannt- 
wein eine  Aenderung  eintreten  KÔnne. 

Fûrstlich  Lippischer  Seits  fand  sich  hierzu  nichts  zq 
bemerken. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  wird  von  den  BevoIImâch- 
tigten  ihren  Regierungen  vorgelegt  und,  nach  Allerhôch- 
ster  und  Hôchster  Genehmigung,  durch  binnen  lângstens 
drei  Wochen  auszutauschende  Ministerial  -  Erklârungen 
ratifizirt  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning. 
Alexander  Max  Philipsborn* 
Cari  Piderit. 
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XLVL 
Traité  entre  la  Prusse^  la  Bavière^  le  royaume  de 
Saxe^  le  Hanovre,  le  Wurtemberg^  le  Grand-- 
duché  de  Bade^  la  Hesse  électorale  et  grand- 
ducale,  les  Etats  de  l'association  de  douanes  de 
Thuringe,  les  Duchés  de  Brunswic,  d'Oldenbourg 
et  de  Nassau  et  la  tille  libre  de  Francfort,  relatif 
à  la  continuation  et  ^extension  du  Zollverein. 
Signé  à  Berlin,   le  4  avril  i853^). 

Nachdem  die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern, 
Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kurhessen^ 
Grossherzogthum  Hessen,  der  bei  dem  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braun- 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt, 

im  Ânerkenntniss  der  wohlthâtigen  Wirkungen^  welche 
der  auf  den  Vertrâgen  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11. 
Mai  1833,  vom  12.  Mai  und  10.  Dezember  1835,  vom 
2.  Januar  1836  und  vom  8.  Mai,  19.  Oktober  und  13. 
November  1841  beruhende  Zoll-  und  Handelsverein,  den 
bei  dessen  Grûndung  gehegten  Âbsichten  entsprechend, 
fur  den  Handel  und  gewerblichen  Verkehr  der  daran 
betheiligten  Staaten  herbeigefûhrt  bat,  und  welche  von 
einer  weiteren  Âusdebnung  des  gegenseitig  freien  Han- 
dels  und  gewerblichen  Verkehrs  zwischen  Ihren  Staaten 
fur  die  Wohlfahrt  Ihrer  Unterthanen  und  zugleich  fur  die 
Befôrderung  der  allgemeinen  Handels-  und  Verkehrsfrei- 
heit  in  Deutschland  zu  erwarten  stehen, 

in  dem  Wunsche  ûbereingekommen  sind,  sowohl  den 
Fortbestand  des  gedachten  Zoll-  und  Handelsvereins  si- 
cherzustellen ,  als  auch  den  Steuerverein ,  auf  Grund  des 
zwischen  den  Regierungen  von  Preussen  und  Hannover 
am  7.  September  1851  abgeschlossenen  Vertrages,  wel- 
chem  Oldenburç  durch  Vertrag  vom  1.  Mârz  1852  bei- 
getreten  ist,  mit  diesem  Vereine  zu  vereinigen:  so  sind 
zur  Erreichung  dieser  Zwecke  Verhandiungen  gepflogen 
worden,  wozu  als  BevoUmâchtigte  ernannt  haben: 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  1853 
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Art  10..  Id'  Betraff  des  Sahet  traUn  die  Kôiii{;lîeb 
HanaoTBfiohe  und  die  GrosshenogKoh  Oldesboegische 
Regierong  den  iwiseben  deD.  konirahirenden  Vereins- 
Regîerangeo  getrofibnen  Verabredangeii  in-  folgendër 
Art  bei. 

a)  Die  ESnfiiiur  des  Salaee  and  aller  GAgensC&ndei 
ans  welchen  .Koehaais  aimeschiedeo  la  werdea  pie^ 
aaa  fremden,  nicht  zam  Yereine  gehôri^en  L&nderikiui 
die  VereinasUatea  iat  verboten,  in  soweii  dieaelbe  nioht 
fur  eigene  Rechnang  einer  der  Tereinten  Regierangen, 
und  zam  onmittelbaren  Verkaofe  in  ibreo  Salz^Aernlem^ 
Faktoreîen  oder  Niederlagen  geschieht 

b)  Die  Dorekfidi^  des  Saizes  und  der  TorbezéichncH 
ten  GegenaiAade  ans  den  zam.  Vereine  nKht  oehôrigen 
Lândem  in  andere  sokbe  Lftnder  sqU  nnr  mit  Geaehmi- 
gung  der  Vereiniataaten,  derea  Gehiel  beî  der  Dorohfabr 
berûnrt  wird,  und  unter  den  Vorsichtamaaaaregein  Stati 
findeOf  welche  von  denaelben  filr  nôihig  erachtet  werden. 

c)  Die  Andnhr  dea  Salzee  in  fremde,  niobi  zom 
Vereine  gehOrige  Staaten  iat  frei.  # 

d)  Wai/4eii  Sakkandel  innerilalb  der  Vereinastàaten 
betrifflt,  ao  iat  dia.Einlbhr  dea  Sèizea.von.  einem  in  den 
anderen  nnr  in  dem  f  aile  eriaubt^>  wenn  awiéchen  dea 
Landea-Regiemngen  beaondefe  y«irftge  deabalb  btetaben^ 

e)  Wenn  eine  Regierung  ton  einer  anderen  innair- 
halb  dea  Geaammi'Vereina  aoa  Staatih  odér  Privât»  Sali» 
nen  Sab  bezieben  will,  ao  mfiaaen  die  Sendungen  mit 
P&aaen  von  Affentlicfaen  Behôrden  bejgleitet  weiden» 

Zu  dieaem  Ende  varpAiobtèn  aich  die  betbeiiiglen 
Regierongen,  anf  den  Privât -Salinen.einen  fiSentliobeà 
Beamten  anfanatellen^  der  dea  Umfang  der  Prodaktion 
und  dea  Abeaizea  deraelben  ûberhaoptzu  beolMchten  bat. 

f)  Wenn  ein  Vereinastaat  doron  einen  anderen' ans 
dem  Aualande  oder  aua  einem  drilten  Vereinaataate  aeî« 
nen  Salzbedarf  bezieben,  oder  duroh  einen  aoloben  sein 
Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gebdrige  Staaten  ver* 
senden  lasaen  will,  se  soll  diesen  Sendungen  kein  Hin*> 
dernisa  in  den  Weg  gelegt  werden,  jedoch  werden,  in- 
sofern  dieaea  nicht  achon  durch  frOhere  Vertrlge  be« 
stimmt  iat,  durch  vorgëngige  Uebereinkunft  der  betbei- 
ligten  Staaten  die  Straaaen  fur  den  Transport  und  die 
erforderlicben  Sicberfaeitsmaassrègein  zur  Verbinderung; 
der  Einscbw&rzung  verabredet  werden. 

9)  Da  ea,  nacb  der  beatimmten  Erkifirung  der  Kfi- 
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den  Grossherzoglich  Sâcbsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig   und  Lti- 
neburg: 

Hôchst  Ihren  Finanz-Direktor  Wilhelm  ErdmannFlo- 
rian  von  Thielau; 

Seine    Kônigliche    Hoheit    der   Grossherzog   von    01- 
denburg: 

Hôchst   Ihren   Geschâftstrâger  am  Kôniglich  Preussi- 
schen  Hofe  Legationsrath  Dr.  Friedrich  August  Liebe; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau: 

Hôchst  Ihren  Domânenrath  Ernst  Freiherrn  Marschall 
von  Bieberstein; 

der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

den  Schôffen  und  Senator  Coester; 
von    welchen    BevoUmachtigten ,    unter    dem   Vorbehalte 
der   Ratifikation,    folgender  Vertrag  abgeschlossen   wor- 
den  ist. 

Art.  1.  Der  zw^ischen  den  Kônigreichen  Preussen, 
Bayern,  Sachsen  und  Wûrttemberg,  dem  Grossherzog- 
thum  Baden,  dem  Kurfûrstenthum  und  dem  Grossher- 
zogthum  Hessen,  den  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  verbundenen  Staaten ,  den  Herzogthûmern 
Braunschw^eig  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt, Behufs  eines  gemeinsamen  Zoll-  und  Handeissystems 
errichtete  Verein  wird  vorlâufig  auf  weitere  zwôlf  Jahre, 
vom  l.Januar  1854  anfangend^  also  bis  zum  letzten  De- 
zember  1865,  fortgesezt. 

Fur  diesen  Zeitraum  bleiben  die  Zollvereinigungs- 
Vertrâge  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  vom 
12.  Mai  und  10.  Dezember  1835,  vom  2.  Januar  1836 
und  vom  8.  Mai,  19.  Oktober  und  13.  November  1841 
auch  ferner  in  Kraft. 

Art.  2.  Der  zwischen  dem  Kônigreich  Hannover, 
dem  Herzogthum  Oldenburg  und  den  innen  an^eschlos- 
senen  Gebieten  dermaten  bestehende  Steuerverem  w^ird, 
vom  1.  Januar  1854  an,  mit  dem  zwischen  den  ûbrigen 
kontrahirenden  Staaten  im  Artikel  1.  erneuerten  Zoll- 
und  Handelsvereine  verbunden,  dergestalt,  dass  beide 
Vereine  fur  die  Dauer  der  im  Artikel  1.  erwahnten  Ver- 
trags- Période  einen  durch  ein  gemeinsames  Zoll-  und 
Handeissystem  verbundenen ,  und  aile  darin  begriffenen 
Lânder  umfassenden  Gesammtverein  bilden. 

Die  Bechte  und  Verpflichtungen,  welche  in  den,    im 
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Ârtikel  1.  genannten  Zollvereinigungs-VertrSgen  gegen- 
seitig  zugesianden  und  ubernommen  sind,  soilen,  soweit 
nicht  etwas  Anderes  besonders  verabredet  ist,  auch  dem 
Kônigreiche  Hannover  und  dem  Herzogthum  Oldenburg 
zustehen  und  obliegen  und  zwar  sowohl  in  dem  Ver- 
hâltniss  beider  Staaten  zu  einander,  als  auch  in  dem 
Verhâltniss  eines  jeden  derselben  zu  den  ûbrigen  kon- 
trahirenden  Staaten.  Zur  Feststellung  der  erw&hnten 
Rechte  und  Verpflichtungen  wird  der  Inhalt  jener  Ver- 
trage  mit  diesen  besonderen  Yerabredungen  in  Nachste* 
hendem  aufgenommen. 

Art.  3.  In  den  Gesammtverein  sind  insbesondre  auch 
diejenigen  Staaten  einbegriffen,  welche  schon  frûher  ent- 
weder  mit  ihrem  ganzen  Gebiete,  oder  mit  einein  Theiie 
desselben  dem  Zoll-  und  Handeissysteme  eines  oder  des 
anderen  der  kontrahirenden  Staaten  beigetreten  sind, 
unter  Berûcksichtigung  ihrer  auf  den  Beitrittsvertrâgen 
beruhenden  besonderen  Verhâltnisse  zu  den  Staaten,  mit 
welchen  sie  jene  Vertrâge  abgeschlossen  haben. 

Art.  4.  Dagegen  bïeiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlaufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile  der  kontrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer  Lage 
wegen  zur  Aufnahme  in  den  Gesammtverein  nicht  eignen. 

Hierbei  werden  jedoch  in  Beziehung  auf  die  schon 
bisher  zum  Zollvereme  gehôrigen  Staaten  diejenigen  Ân- 
ordnungen  aufrecht  erhalten,  welche  riicksichtlich  des 
erleichterten  Yerkehrs  der  ausgeschlossenen  Landestheile 
mit  dem  Hauptiande  gegenwiirtig  bestehen. 

Weitere  Begûnstigungen  dieser  Art  kônnen  nur  im 
gemeinschaftiichen  Éinverstândnisse  der  Vereinsglieder 
bewilligt  werden. 

Art.  5.  In  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten 
sollen  ûbereinstimmende  Gesetze  uber  Eingangs-,  Aus* 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben  bestehen,  dabei  jedoch 
diejenigen  ModiGkationcn  zulassig  sein,  welche,  ohne 
dem  gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der 
Eigenthumhchkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines 
jeden  Theil  nehmenden  Staates  oder  aus  lokalen  Interes« 
sen  sich  als  nothwendig  ergeben.  Bei  dem  Zolltarife 
namenthch  sollen  hierdurch  in  Bezug  aufEingangs-  und 
Ausgangs-Abgaben  bei  einzelnen,  weniger  fur  den  gros- 
seren  Handels  -  Verkchr  geeigneten  Gegenstanden,  und 
in  Bezug  auf  Durchgangs-Abgaben,  je  nachdem  der  Zug 
der  Handeisstrassen  es   erfordert,    solche  Abweichungen 
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von  den  allgemein  angenommenen  Erhebungssâtzen,  welche 
fur  einzelne  Staaten  aU  vorzugsweise  wûnschenswerth 
erscheinen,  nicht  ausgeschlossen  sein,  sofern  sie  auf  die 
allgemeinen  Interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  ein- 
wirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Yerwaltung  der  Eingan^s-, 
Âusgangs-  und  Dnrcbgangs  -  Âbgaben  und  die  Organisa- 
tion der  dazn  dienenden  Bebôrden  in  allen  Lândern  des 
Gesammtvereins ,  nnter  Berûcksichtigung  der  in  densel- 
ben  bestehenden  eigenthiimlichen  Yerhâitnisse,  auf  glei- 
chen  Fuss  g^bracht  werden. 

Art.  6.  Yerânderungen  in  der  Zollgesetzgebung,  mit 
Einschiuss  des  ZoUtarifs  und  der  Zoll-Ordnung,  so  wie 
Zusâtze  und  Ausnahmen  kônnen  nur  auf  demselben  Wege 
und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  sâmmtlicher  Glieder 
des  Gesammtvereins  bewirkt  werden,  wie  die  Einfûhrung 
der  Gesetze  erfoigt. 

Dies  gilt  auch  von  allen  Ânordnungen,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Zollverwaltung  allgemein  abândernde 
Normen  aufstellen. 

Art.  7.  Mit  der  Ausfûhrung  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  tritt  zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  Frei- 
heit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleicfa  Gemein- 
schaft  der  Einnahme  an  Zôllen  ein,  wie  beide  in  den 
folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art  8.  Es  hôren  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  an  den 
gemeinschaftiichen  Landesgrenzen  der  schon  jetzt  zum 
^ollverein  gehôrenden  Staaten  und  der  dermalen  zum 
Steuerverein  gehôrenden  Staaten  auf,  und  es  kônnen  aile 
im  freien  Yerkehr  des  einen  Gebietes  bereits  befindlichen 
Gegenstânde  auch  frei  und  unbeschwert  in  das  andere 
Gebiet  gegenseitig  eingefùhrt  werden,  mit  alleinigem 
Yorbehalte 

a)  der  zu  den  Staats-Monopolien  gehôrigen  Gegen- 
stânde (Spielkarten  und  Salz),  nach  Maassgaoe  der  Ar- 
tikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innem  der  kontrahirenden  Staaten  mit 
einer  Steuer  belegten  inlândischen  Erzeugnisse,  nach 
Maassgabe  des  Artikels  11. 

Art.  9.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten  be- 
hâlt  es  bei  den  in  den  kontrahirenden  Staaten  bestehen- 
den Yerbots-  oder  Beschrânkungs-Gesetzen  sein  Be- 
wenden. 
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Art.  10.  In  Beireff  des  Salzes  treten  die  KônigUeh 
Hannoversche  und  die  Grossherzoglich  Oidenburguchs 
Regierung  den  zwischen  den  kontrahirenden  Vereins- 
RegieruDgen  getroffenen  Verabredungen  in  folgender 
Art  bei. 

a)  Die  Einfuhr  des  Salzes  und  aller  Gegenst&nde, 
ans  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zn  werden  pflegt, 
ans  fremden,  nicht  zum  Vereine  gehôrigen  Lândem  m 
die  Vereinsstaaten  ist  verboten,  in  soweit  dieselbe  nicht 
fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regieningen, 
und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  ibren  Salz-AemlerD, 
Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht. 

b)  Die  Durchfuhr  des  Salzes  und  der  vorbezeicbne- 
ten  Gegenslande  aus  den  zum  Vereine  nicht  ffehôrigen 
Landern  in  andere  solche  Lander  soll  nur  mit  Genehmi- 
gung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durohfabr 
berunrt  wird,  und  unter  den  Vorsichtsmaassregeln  Statt 
finden,  welche  von  denselben  fur  nôthig  erachtet  werden, 

c)  Die  Ausfuhr  des  Salzes  in  fremde,  nicht  zam 
Vereine  gebôrige  Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifft,  so  ist  die  Einfuhr  des  Salzes  von  einem  in  den 
anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  dan 
Landes-Regierungen  besondere  Vertrage  deshalb  bestehen, 

é)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  innei^ 
halb  des  Gesammt-Vereins  aus  Staats-  oder  Privât -Sali- 
nen  Salz  beziehen  will,  so  mûssen  die  Sendungen  mit 
Passen  von  ôffentlichen  Behôrden  begleitet  werden. 

Zu  diesem  Ende  verpflichten  sich  die  betheiligCen 
Regierungen,  auf  den  Privât -Salinen  einen  ôffentlidieB 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Umfang  der  Produktion 
und  des  Absatzes  derselben  uberhaupt  zu  beobachten  bat 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durcn  einen  anderen 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen  sein 
Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehôrige  Staaten  ver* 
senden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen  kein  Hin- 
derniss  in  den  Weg  gelegt  werden,  jedoch  werden ,  in- 
sofern  dièses  nicht  schon  durch  frûhere  Vertrâee  be- 
stimmt  ist,  durch  vorgiingige  Uebereinkunft  der  oetbei- 
ligten  Staaten  die  Strassen  fur  den  Transport  und  die 
erforderlichen  Sicherheitsmaassregein  zur  Verhinderang 
der  Einschwarzung  verabredet  werden. 

g)  Da  es,   nach  der  bestimmten  Erkiârung  der  K6- 


Reconstruction  du  Zoliperein.    .       273 

niglich  HannoverschenRegierung,  unubersteigliche  Schwie- 
rigkeiten  findet,  im  dortigen  Gebiete  den  Verkauf  des 
Saizes  en  gros,  wie  dies  im  ûbrigen  Gebiete  des  Zoll- 
vereins  geschieht,  auf  Rechnung  des  Staates  zu  ûber- 
nehmen  und  zu  beschrânken,  oder  doch  den  jelzigea 
Betrag  ihrer  Salzsleuer  zu  erhôhen,  so  werden  die  Ke- 
gierungen  von  Hannover  und  Oldenburg,  um  Einschwâr- 
zungen  von  Salz  in  die  angrenzenden  Vereinssiaaten, 
aucn  ohne  die,  in  Folge  der  Aoilvereinigung  wegfallende 
strençe  Grenzbewachung  abzuwenden,  die  verbotene 
Salzeinfuhr  nach  diesen  Staaten  mit  nachdrûcklichen 
Strafen  bedrohen  und  durch  andere,  nâher  verabredete 
Mittel  zu  deren  Verhinderung  mitwirken. 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse,  welche 
in  den  einzelnen  Vereinsstaaten  theils  bei  ihrer  Hervor- 
bringung  oder  Zubereitung,  theils  unmitlelbar  bei  ihrem 
Verbrauche  mit  einer  inneren  Steuer  belegt  sind  (Art.  8. 
Litt.  b.),  wird  es  von  sâramtlichen  kontranirenden  Thei- 
ien  ais  wiinschenswerth  anerkannt,  hierin  eine  Ueberein- 
stimmung  der  Gesetzgebung  und  der  Besteuerungssatze 
in  den  Vereinsstaaten  thunlichst  hergestellt  zu  sehen,  und 
es  wird  daher  auch  ihr  Bestreben  auf  Herbeifûhrung  ei- 
ner solchen  Gleichmâssigkeit,  insbesondere  durch  Verei- 
nigung  mehrerer  Staaten  zu  gleichen  inneren  Steuer- 
Einricntungen ,  mit  oder  ohne  Gemeinschafdichkeit  der 
Steuer- Ertrâge,  gerichtet  sein.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel 
erreicht  worden,  sollen  hinsichtlich  der  vorbemerkten 
Steuern  und  des  Verkehrs  mit  den  davon  betroffenen 
Gegenstânden  unter  den  Vereinsstaaten,  zur  Vermeidung 
jder  Nachtheile,  welche  aus  einer  Verschiedenartigkeit  der 
inneren  Steuer- Système  ûberhaupt,  und  namentlich  aus 
der  Ungleichheit  der  Steuersatze,  sowohl  fur  die  Produ- 
zenten,  als  fiir  die  Steuereinnahme  der  einzelnen  Vereins- 
staaten erwachsen  kônnten  —  abgesehen  von  der  Be- 
steuerung  des  im  Umfange  des  ïollvereins  erzeugten 
Rûbenzuckers,  weshalb  auf  die  besonders  getroffenen 
Vereinbarungen  Bezug  genommen  wird  —  folgende 
Grundsatze  in  Anwendung  kommen. 

/.     Hinsichtlich  der  auslàndischen  Erzeugnisse. 

Von  allen  Erzeugnissen ,  von  welchen  entweder  auf 
die  in  der  Zoll-Ordnung  vorgeschriebene  Weise  darge- 
than  wird,  dass  sie  als  auslândisches  Ein-  oder  Durch- 
gangsgut    die   zoUamtliche  Behandlung   bei   einer  Erhe- 
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bungsbehôrde  des  Vereins  bereits  bestanden  baben  oder 
derselben  noch  unterliegen,  oder  von  welchen,  dafem  sie 
za  den  tarifmâssig  zollireien  gehôren,  durch  Bescheinî- 
gungen  der  Grenz-Zollâmter  nachgewiesen  wird,  dass  sie 
vom  Âuslande  eingefûhrt  worden  sind,  darf  keine  weitere 
Âbgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fur  Recbnung  des  Staats 
oder  fur  Recbnung  von  Kommunen  und  Korporationen, 
erhoben  werden,  jedocb  —  was  das  Eingangsgut  betrifft 
—  mit  Vorbehall  derjenigen  inneren  Steuern,  welche  in 
einem  Vereinsstaate  auf  die  weitere  Verarbeitung  oder 
auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen, 
ohne  Unterschied  des  ausiandischen ,  inlandischen  oder 
vereinslandischen  Ursprungs  allgemein  gelegt  sind. 

IL     Hinsichtlich  der   inlandischen  und  vereinslandischen 

Erzeugnisse. 

t.  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Ge- 
genstânden,  welche  nur  durch  einen  Vereinsstaat  transi- 
tiren,  um  entweder  in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder 
nach  dem  Auslande  gefûhrt  zu  werden,  dûrfen  innere 
Steuern  weder  fur  Recbnung  des  Staats,  noch  fur  Recb- 
nung von  Kommunen  oder  Korporationen  erhoben  werden. 

2.  Jedem  Vereinsstaate  bleibt  es  zwar  freigesteilt, 
die  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder  dem 
Verbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren  Steuern 
beizubehalten,  zu  verandern  oder  aufzuheben,  sowie  neue 
Steuern  dieser  Art  einzufûhren,  jedoch  sollen 

a)  dergleichen  Abgaben  fur  jetzt  nur  auf  folgende 
inlândische  und  gleichnamige  vereinslandische  Erzeugnisse,- 
ais:  Branntwein,  Bier,  Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Cider 
(Obstwein),  Taback,  Mehl  und  andere  Mûhlenfabrikate, 
desgieichen  Backwaaren,  Fleisch,  Fleischwaaren  und  Fett 
gelegt  werden  dûrfen.     Auch  wird  man  sich 

b)  so  weit  nothig,  ûber  bestimmte  Sâtze  verstandigen, 
deren  Betrag  bei  Abmessung  der  Steuern  nicht  ûber- 
schritten  werden  soll. 

3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  in  dem  Bereiche 
der  Vereinslànder  hiernach  zur  Erhebung  kommen,  wird 
eine  gegenseitige  Gleichmassigkeit  der  Behandlung  der- 
gestalt  Statt  finden,  dass  das  Erzeugniss  eines  anderen 
Vereinsstaates  unter  keinem  Vorwande  hôher  oder  in 
einer  lâstigeren  Weise,  als  das  inlândische  oder  als  das 
Erzeugniss  der  ûbrigen  Vereinsstaaten ,  besteuert  werden 
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darf.     In  Gemâssheit  dièses  Grundsatzes   wird  Folgendes 
feslgesetzt  : 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  inlândischen 
Erzeuçnisse  keine  innere  Steuer  erheben,  dûrfen  aucb 
das  gleiche  vereinslândische  Erzeugniss  nicht  besteuem. 
Jedoch  soll  ausnahmsweise  denjenigen  Vereinsstaaten,  in 
welchen  kein  Wein  erzeugt  wird,  frei  stehen,  eine  Ab- 
gabe  von  dem  vereinslândischen  Weine  nach  den  be- 
sonders  getroffenen  Verabredungen  zu  erheben. 

*  6)  Diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steuern  von 
einem  Konsumtions  -  Gegenstande  bei  dem  Kaufe  oder 
Verkaufe  oder  bei  der  Verzehrung  desselben  erhoben 
werden,  dûrfen  dièse  Steuern  von  den  aus  anderen  Ver- 
einsstaaten herrûhrenden  Erzeugnissen  der  nâmlicheii 
Gattung  nur  in  gleicher  Weise  fordern,  sie  kônnen  da- 
gegen  die  Abgabe  von  den  nach  anderen  Vereinsstaaten 
ùbergehenden  Gegenstânden  unerhoben,  oder  ganz  oder 
theiiweise  zurûckgeben  lassen. 

c)  Diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuern  auf  die 
Hervorbringung  oder  Zubereitung  eines  Konsumtions- 
Gegenstandes  gelegt  haben,  kônnen  den  gesetziichen 
Betrag  derselben  bei  der  Einfuhr  des  Gegenstandes  aus 
anderen  Vereinsstaaten  voll  erheben,  una  bei  der  Aus- 
fuhr  nach  diesen  Staaten  theiiweise  oder  bis  zum  vollen 
Betrage  zurûckerstatten  lassen. 

Welche,  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebung 
in  den  gedachten  Staaten  entsprechende  Betrage  hier- 
nach  zur  Erhebung  kommen  und  beziehungsweise  zu- 
ruckerstattet  werden  kônnen,  ist  besonders  verabredet 
worden.  Treten  spâterhin  irgendwo  Verânderungen  in 
den  fur  die  inneren  Erzeugnisse  zur  Zeit  bestehenden 
Steuersâtzen  ein,  so  wird  die  betreffende  Regierung  den 
ûbrigen  Vereins-Regierungen  davon  Mittheilung  machen, 
und  hiermit  den  Nachweis  verbinden,  dass  die  Steuer- 
Betrâge,  welche,  in  Folge  der  eingetretenen  oder  beab- 
sichtigten  Verânderung,  von  den  vereinslândischen  Er- 
zeugnissen erhoben,  und  bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten 
Gegenstande  vergûtet  werden  sollen,  den  vereinbarten 
Grundsatzen  entsprechend  bemessen  seien. 

d)  So  weit  zwischen  mehreren,  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  eine  Vereinigung  zu  gleichen  Steuer- 
Einrichtungen  besteht,  werden  dièse  Staaten  in  Ansehung 
der  Befugniss,  die  betreffenden  Steuern  gleichmâssig  aucn 
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von  vereinslândischen  Erzeugnissen  zu  erheben,    als  ein 
Ganzes  betrachtet. 

4.  Die  Erhebung  der  inneren  Steuern  von  den 
damit  betroffenen  vereinslândischen  Gegenstânden  soll  in 
der  Regel  in  dem  Lande  des  Bestimmungsortes  Statt 
finden,  in  sofern  solche  nicht,  nach  besonderen  Yerein- 
barungen,  entweder  durch  ^emeinschaftliche  Hebestellen 
an  den  Binnengrenzen,  oder  im  Lande  der  Versendun^  fur 
Rechnung  des  abgabeberechtigten  Staates  erfolgi.  Auch 
sollen  die,  zur  Sicherung  der  Sleuer-Erhebung  erforder- 
lichen  Ânordnungen,  soweit  sie  die,  bei  der  Yersendung 
ans  einem  Vereinsstaate  in  den  anderen  einzuhaltenden 
Strassen  und  Kontrolen  betreffen,  auf  eine,  den  Verkehr 
môglichst  wenig  beschrankende  Weise  und  nur  nach 
gegenseitiger  Verabredung,  auch,  dafern  bei  dem  Trans- 
porte ein  dritler  Vereinsslaal  beruhrt  wird,  nur  unter 
Zuslimmung  des  letzteren  getroffen  werden. 

5.  Die  Erhebung  von  Abgaben  fur  Rechnung  von 
Kommunen  oder  Korporationen,  sei  es  durch  Zuschlâge 
zu  den  Staatssteuern  oder  fur  sich  bestehend,  soll  nur 
fiir  Gegenslande,  die  zur  ôrtiichen  Konsumtion  bestimmt 
sind,  nach  den  deshalb  getroffenen  besonderen  Verein« 
barungen  bewilligl  werden,  und  es  sollen  dabei  die  vor- 
stehend  unter  IL  2.  b.  gegebene  Bestimmung  und  der 
unter  IL  3.  ausgesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen 
gegenseitiger  Gleicnmâssigkeit  der  Behandlung  der  Er- 
zeugnisse  anderer  Vereinsstaaten,  eben  so  wie  bei  den 
Staatssteuern  in  Anwendung  kommen. 

Vom  Taback  dûrfen  Abgaben  fur  Rechnung  von 
Kommunen  oder  Korporationen  ùberall  nicht  erhoben 
werden. 

6.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaaten  werden  sich 
gegenseitig 

o)  was  die  hier  in  Rede  slehenden  Staatssteuern  be- 
trifft,    von  allen  noch  giiltigen  Gesetzen  und  Verordnun- 

§en,    ferner  von  allen  in   der  Folge  eintretenden  Verân- 
erungen,    sowie    von   den   Gesetzen  und  Verordnungen 
tiber  neu  einzufiihrende  Steuern, 

b)  hinsichtlich  der  Kommunal-  u.  s.  w.  Abgaben  aber 
daruoer,  in  welchen  Orten,  von  welchen  Kommunen 
oder  Korporationen,  von  welchen  Gegenstanden,  in  wel- 
chem  Betrage  und  auf  welche  Weise  dieselben  erhoben 
werden, 
vollstandige  Mittheilung  machen. 
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Art  12.  Ueber  die  Besteuerung  des  im  Umfange 
des  Vereins  aus  Riiben  bereiteten  Zuckers  ist  unter  den 
kontrahirenden  Theilen  die  anliegende  besondere  Ueber- 
einkunft  getroffen  worden,  welche  einen  Bestandtheil  des 
gegenwârtigen  Yertrages  bilden  und  ganz  so  angesehen 
werden  soll,  aïs  wenn  sie  in  diesen  selbst  aufgenommen 
wâre. 

Die  kontrahirenden  Theile  sind  femer  dahin  einver- 
standen,  dass,  wenn  die  Fabrikation  von  Zucker  oder 
Syrup  aus  anderen  iniandischen  Erzeugnissen ,  als  aus 
Riiben ,  z.  B.  aus  Starke ,  im  Zollvereine  einen  erhebli- 
chen  Umfang  gewinnen  solite,  dièse  Fabrikation  ebenfalla 
in  sâmmtlicnen  Vereinsstaaten  einer  ûbereinstimmenden 
Besteuerung  nach  den  fur  die  Rûbenzuckersteuer  verab- 
redeten  Grundsâtzen  zu  unterwerfen  sein  wûrde. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken- 
und  Fâhrgelder,  oder  anter  welchem  andern  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Erhebung  fur  Rechnung  des  Staats  oder  eines  Privat- 
.  Berechtigten ,  namentiich  einer  Kommune  geschieht,  sol- 
len  sowohl  auf  Chausseen,  als  auch  auf  unchaussirten 
Land-  und  Heerstrassen  ^  welche  die  unmittelbare  Ver- 
bindung  zwischen  den  an  einander  grenzenden  Vereins- 
staaten bilden  und  auf  denen  ern  grôsserer  Handels-  und 
Reiseverkehr  stattfindet,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten 
oder  neu  eingefûhrt  werden  kônnen,  als  sie  den  ge- 
wôhnlichen  Herstellungs  -  und  Unterhaltungskosten  an- 
gemessen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeld- Tarife  vom 
Jahre  1828  bestimmte  Chausseegeld  soU  als  der  hôchste 
Satz  angesehen,  und  hinfûhro  m  keinem  der  kontrahi- 
renden Staaten  ûberschritten  werden,  mit  alleiniger  Aus- 
nahme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Chàusseen,  welche 
von  Korporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Aktien 
angelegt  sind  oder  angelegt  werden  môchten,  in  sofern 
dieselben  nur  Nebenstrassen  sind  oder  bloss  lokale  Ver- 
bindungen  einzelner  Ortschaften  oder  Gegenden  mit  grôs- 
seren  otâdten  oder  mit  den  eigentlichen  Haupthandels- 
strassen  bezwecken. 

Statt  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der 
Chausseegelder  eingegangenen  Verbindlichkeit ,  uberneh- 
men  Hannover  und  Oldenburg  nur  die  Verpflichtung, 
ihre  derroaligen  Cbausseegeldsât^e  nicht  zu  erhôhen. 
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Besondere  Erhcbungen  von  Thorsperr-  und  Pflaster- 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch 
bestehen ,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemâss  aufge- 
hoben  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken  dei^e- 
stalt  eingerechnet  werden,  dass  davon  nur  die  Chaus- 
seegelder  nach  dem  allgemeinen  Tarife  zur  Erhebung 
kommen. 

Art.  14.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover 
and  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  01- 
denburg  schliessen  sich  den  Verabredungen  an,  welche 
zwischen  den,  zu  dem  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôri- 

S;en  Regierungen  wegen  Herbeifiihrung  eines  gleichen 
liinz-,  Maass-  und  Gewichlssystems  getrofifen  worden 
sind,  und  treten  insbesondere  sowohl  der  zwischen  dea 
gedachten  Regierungen  unter  dem  30.  Juli  1838  abge- 
schlossenen  allgemeinen  Miinz-Konvention,  als  auch  dem 
anter  denselben  am  21.  Oktober  1845  abgeschlossenen 
Miinzkartel,  und  zwar  der  ersteren  mit  oer  Erklârung 
bei,  den  14-Thalerfuss,  welcher  im  Kônigreich  Hannover 
and  im  Herzogthum  Oldenburg  bereits  der  Landes-M ûnz- 
fuss  ist,    aïs  solchen  auch  ferner  beibehalten   zu    w^ollen. 

Demgemiiss  kommen  die  Stipulationen  der  bisherigen 
Zollvereinigungs  -  Vertrâge ,  wonach 

1.  der  gemeinschaitliche  Zoiltarif  in  zwei  Haupt- 
Abtheilungen  nach  dem  14-Thalerfusse  und  nach  dem 
24V2-Guldenfusse  ausgefertigt  wird; 

*2.  die  Silbermiinzen  der  sâmmtlichen  kontrahirenden 
Staaten  —  mit  Ausnahme  der  Scheidemiinze  —  nach 
der  durch  die  vorgedachte  Miinz-Konvention  festgestellten 
Gleichwerthung  von  Vier  Thalem  gegen  Sieben  Gulden 
bei  allen  Zoil-Hebestellen  des  Vereins  angenommen  wer- 
den;  dagegen 

3.  hinsichtlich  der  Goldmûnzen  einer  ieden  Yereins- 
Regierung  die  Bestimmung  ûberlassen  bleibt,  ob  und  in 
welchem  Silberwerthe  dieselben  bei  den  Zoli-Hebestelien 
ihres  Landes  angenommen  werden  sollen, 
auch  fur  das  Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum 
Oldenburg  zur  Anwcndung. 

Die  Einheit  fur  das  gemeinschaftliche  Zollgewicht 
bildet  der  Grossherzoglich  Badische  und  Hessische  ZeaU 
ner  (50  Kilogramme)  und  es  wird  daher  im  gesammten 
Verein  die  Dekiaration,  Verwicgung  und  Verzollung  der 
nach  dem  Gewichte  zollpflichtigen  Gegenstande  aus* 
schliesslich  nach  jenem  Gewichte  geschehen. 
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Die  Dekiaration,  Messang  und  Verzollung  der  nach 
dem  Maasse  zu  verzollenden  Gegenstande  wird  in  allen 
Theilen  des  Vereins  so  lange  nach  dem  landesgesetzlicben 
Maasse  erfolgen,  bis  man  sich  ûber  ein  gemeinschaftli- 
ches  Maass  ebenfalls  vereinigt  haben  wird. 

Uebrigens  werden  die  kontrahirenden  Regierungen 
ibre  Sorgfalt  dahin  richten,  auch  fur  das  Maass-  und 
Gewichtssystem  ihrer  Lânder  im  Allgemeinen  die  zur 
Fôrderung  des  gegenseitigen  Verkehrs  wûnschenswertlie 
Uebereinstimmung  nerbeizufûhren. 

Art.  15.  Die  Wasserzôlle  oder  auch  Wegegeld-Ge- 
btihren  auf  Fliissen,  mit  Einschiuss  derienigen,  welche 
das  Schiffsgefôss  treiïen  (Rekognitions-Gebûhren),  sind 
von  der  Schifffahrt  auf  solchen  Flûssen,  auf  welche  die 
Bestimmungen  des  Wiener  Kongresses  oder  besondere 
Staatsvertrâge  Anwendnng  finden,  ferner  gegenseitig  nach 
ienen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hieriiber  nichts 
Besonderes  verabredet  wird. 

Aile  Begiinstigungen ,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
Schifffahrtsbetriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Eingangs 

Senannten  Fliissen  zugestehen  môchte,  sollen  in  gleichem 
[aasse  auch  der  Schifffahrt  der  Unterthanen  der    ande- 
ren  Yereinsstaaten  zu  Gute  kommen. 

Auf  den  ûbrigen  Flûssen,  bei  welchen  weder  die 
Wîener  Kongress  -  Akte  noch  andere  Staatsvertrâge  An- 
wendung  finden,  werden  die  Wasserzôlle  nach  den  pri- 
vativen  Anordnungen  der  betreffenden  Regierungen  er- 
hoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Flussen  die  Unter- 
thanen der  kontrahirenden  Staaten  und  deren  Waaren 
und  Schiffsgefâsse  ûberall  gleich  behandelt  werden. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordnung  des  Vereins  in  VoUzug  gesetzt  wird, 
sollen  im  Kônigreich  Hannover  und  im  Herzogthum  01- 
denburg,  wie  bereits  in  den  ûbrigen  zum  ZoUvereine  ge- 
hôrigen  Gebieten  geschehen  ist,  aile  etwa  noch  bestehen- 
den  Stapel-  und  Umschlagsrechte  aufhôren,  und  Niemand 
soll  zur  Anhaltung,  Verladung  oder  Lagerung  gezwun- 
gen  werden  kônnen,  als  in  den  Fâllen,  in  welchen  die 
gemeinschaftiiche  Zollordnung  oder  die  betreffenden 
SchiflTahrts-Reglements  es  zulassen  oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleusen-,  Brûcken-,  Fâhr-,  Hafen-, 
Waage- ,  Krahnen-  und  Niederlage  -  Gebûhren  und  Lei- 
stungen  fur  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs 
bestimmt  sind,  sollen  nur  beî  Benutzung  wirkiich  beste- 
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hender  Einrichtuncr^n  crhoben.  und  in  der  Resel  nichL 
keinenfalls  aber  iiber  den  Bctrag  der  gewôhniicnen  Her- 
steliungs-  und  Lnterhaltiinpcskosten  hinaus.  erhôbét,  aoch 
ûberall  von  den  Unterthanen  der  anderen  kontrahirenden 
Slaaten  auf  vôliif;  gleiche  Weise.  wie  von  den  eigeneo 
Unterthanen.  in^leichen  ohne  Kiicksicht  auf  die  Bestim- 
munt;  der  Waaren  erhoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waasre-Einrichtung  dut 
zum  Behufe  der  Zoll  -  Ermitteluni;  oder  (iberhaupt  einer 
zollamtlichen  Kontrole  Statt.  so  tritt  eine  Gebûhren-Er- 
hebung  nicht  ein. 

Art.  1^.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  gc- 
meinschaftlich  dabin  wirken.  dass  durch  Annahnie  gleich- 
fôrmiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert,  und 
der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  môglichst  freier 
Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden 
Staaten,  welche  in  dem  Gebietc  eines  anderen  derselben 
Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  sucben,  soll 
von  dem  Zeitpunkte  an ,  wo  der  gegenwârtige  Yertrag 
in  Kraft  treten  wird ,  keine  Abgabe  entrichtet  werden, 
welcher  nicht  glcichmassig  die  in  demselben  Gewerbs- 
verhâltnisse  stebenden  eigenen  Unterthanen  unterworfen 
sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbetreibende, 
welche  blos  fur  das  von  ihnen  betriebene  Geschâfl  An-< 
kâufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  seibst, 
sondern  nur  iMuster  derselben  bei  sich  fuhren,  um  Be- 
stellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  die- 
sem  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereinsstaate ,  in  weichem 
sie  ihren  Wohnsitz  haben,  durch  Entrichtung  der  gesetz- 
hchen  Abgaben  erworben  haben,  oder  im  Dienste  sol- 
cher  inlândischen  Gewerbetreibenden  oder  Kaufleute  ste- 
hen.  in  den  anderen  Staaten  keine  weitere  Abgabe  hier- 
fur  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Auch  soilen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausûbung  des  Handeis  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereinsstaate  die 
Unterthanen  der  ubrigen  kontrahirenden  Staaten  eben 
so  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Prenssen,  Hannover  und  Oldenburg  werden 
gegenseitig  ihre  Seeschitîe  und  deren  Ladungen  unter 
denselben    Bedingungen   und    gegen  dieselben  Âbgabeo, 
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wîe  die  eigenen  Seeschiffe  zulassen  und  von  diesem 
Grundsatze  namentlich  auch  in  Betreff  der  Binnenschiff- 
fahrt  oder  Kabotage  keine  Ausnahme  macben. 

Ihre    Seehâfen   sollen   dem    Handel    der    Unterthanen 

{'edes  anderen  Vereinsstaaies  gegen  vôllig  gleiche  Abga- 
>en,  wie  solche  von  den  eigenen  Unterthanen  eniricbtet 
werden ,  offen  stehen  ;  auch  sollen  die  in  fremden  See- 
und  anderen  Handelsplatzen  angesteilten  Konsuin  eines 
oder  des  anderen  der  konlrahirenden  Slaaten  veranlasst 
werden ,  dér  Unterthanen  der  ubrigen  kontrahirenden 
Staaten  sich  in  vorkommenden  Fallen  môglichst  mitKath 
und  Thaï  anzunehmen. 

Art.  20.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover 
und  Seine  KônigHche  Hoheit  der  Grossherzog  von  01- 
denburg  trelen  hiedurch  dem  zwischen  den  bisherigen 
Vereinsgliedern  zum  Schutze  ihres  gemeinschaftlichen 
Zollsystems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
Verbrauchs-Abgaben  gegen  Defraudationen  unter  dem  1 1 . 
Mai  1833  abgeschlossenen  Zollkartel  fiir  die  Dauer  des 
gegenwârtigen  Vertrages  bei,  und  werden  die  betreffen- 
den  Arlikel  desselben  gleichzeitig  mit  letzterem  în  Ihren 
Landen  publiziren  lassen.  Nicht  minder  werden  auch 
von  Seilen  der  ubrigen  Vereinsglieder  die  erforderlichen 
Anordnungen  getrofifen  werden,  damit  in  den  gegensei- 
tigen  Yerhâltnissen  den  Bestimmungen  dièses  Zolikartels 
uberall  Anwendung  gegeben  werde. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegenwârtigen  Vertrages 
eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der  kontrahiren- 
den Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertrag  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  in  den  Kôniglich 
Preussischen  Staaten,  den  Kônigreichen  Bayern,  Sachsen, 
Hannover  und  Wiirttemberg,  dem  Grossherzogthume  Ba- 
den,  dem  Kurfûrstenthume  und  dem  Grossherzogthume 
Hessen,  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine, 
den  Herzogthûmern  Braunschweig,  Oldenburg  und  Nas- 
sau und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  mit  Einschluss  der, 
den  Zollsystemen  der  kontrahirenden  Staaten  bisher 
schon  beigetretenen  Lander. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen,  und  blei- 
ben,  sofern  nicht  Séparât  -  Vertrâge  zwischen  einzelnen 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen,  dem  privativen 
Genusse  der  betreffenden  Staats  -  Regierungen  vorbe- 
halten  : 
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1.  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staates 
von  inlândischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  ein- 
schlicssiich  der  nach  Art.  11.  von  den  vereinslândischen 
Erzeugnissen  der  namiichen  Gattung  zurErhebung  kom* 
menden  Uebergangs-Abgaben  ; 

2.  die  Wasserzolle  ; 

3.  Chaussée- Abs^aben,  Pflasler-,  Damm-,  Brûcken-, 
Fâhr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowie  Waage- 
und  Niederlage-Gebùhren  oder  gieichartige  Erhebungen, 
wie  sie  auch  sonst  genannt  werden  môgen; 

4.  die  Zollstrafen  und  Koniiskate,  welche,  vorbebalt- 
lich  der  Anlheile  der  Denunzianten,  jeder  Staals-Regie- 
rung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  22.  In  Hinsicht  auf  die  Vertheilung  der  in  die 
Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  ist  Folgendes  verabre- 
det  worden. 

SowohI  bei  den  Eingangs-Abgaben,  als  auch  bei  den 
Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben  wird  der  nach 
Abzug 

a)  der  Riickerstattungen  fiir  unrichtige  Erhebungen, 

b]  der  auf  dem  Grunde  besonderer  gemeinschafificher 
Yerabredungen  erfoigten  Steuervergûtungen  und  Ermâssi* 
gungen 

verbleibende  Brutto-Ertrag  der  Vertheilung  zu  Grunde 
gelegt. 

1.  Bei  don  Eingangs- Abgaben  bildet  derjenige  Theil 
des  Brutto-Ertrages,  welcher  dem  Verhâltniss  aer  dem 
Vereine  angehorenden  Bevôlkerunç  des  Kônigreichs  Han« 
nover  und  des  Herzoglhums  Oldenburg  zur  Gesammt- 
Bevôlkerung  des  Vereins  entspricht,  nachdem  er  um  drei 
Viertheile  seines  einfacheii  Betrages  vermehrt  worden, 
den  Antheil  des  Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzog- 
thums  Oldenburg,  der  ubrige  Theil  den  Antheil  der  an* 
deren  kontrahirenden  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage. 

Der  hiernach  dem  Kônigreich  Hannover  und  dem 
Herzogthum  Oldenburg  iiber  das  Verhâltniss  ihrer  Be- 
vôlkerung  hinaus  zukommende  Antheil  am  Brutto-Er- 
trage  der  Eingangs  -  Abgaben  soll  jedoch,  unter  Hinzu- 
rechnung  des  diesen  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage  der 
Kiibenzuckersteuer  zugestandenen  gleichen  Zuscnlages 
von  drei  Viertheilen,  den  Betrag  von  zwanzig  Silbergro- 
schen  fur  jeden  ihrer,  dem  Vereine  angehorenden  Ein- 
wohner  in  keinem  Jahre  ûbersteigen. 
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Die  gemeinschaftlichen  Verwaltungs  -  Kosten  werden 
auf  das  Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  01- 
denburg  einerseits  und  auf  die  ûbrigen  kontrahirenden 
Staaten  andrerseits  nach  dem  Verhâltniss  ihrer,  dem 
Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  veriheilt  und  es  wird 
der  von  jeder  dieser  beiden  Gruppen  zu  tragende  An- 
iheil  von  dem  Antheil  derselben  am  Brutto-Ertrage  in 
Abzug  gebracht. 

Der  hieraus  fur  jede  der  beiden  Gruppen  sich  er- 
gebende  Anlheil  am  Nelto-Ertrage  der  Eingangs-Abgaben 
wird  zwischen  den  betheiligten  Staaten  nach  dem  Ver- 
hâltniss ihrer,  dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung 
vertheilt. 

2.  Der  Brutlo-Ertrag  der  Aus-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  wird 

a)  soweil  dièse  Abgaben  bei  den  Hebestellen  in  den 
ôstlichen  Provinzen  des  Kônigreichs  Preussen  (also  mit 
Ausnahme  der  Provinz  Westphalen  und  der  Rheinpro- 
vinz),  im  Kônigreich  Sachsen ,  im  Gebiete  des  Thûringi- 
schen  ZoU-  und  Handels  -  Vereins  und  im  Herzogthum 
Braunschweig,  mit  Ausschiuss  der  Kreis  -  Direktions  -  Be- 
zirke  Holzminden  und  Gandersheim,  sowie  des  Amtes 
Thedinghausen ,  eingehen,  zwischen  Preussen,  Sachsen, 
den  Staaten  des  Thûringischen  Vereins  und  Braunschweig 
nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Theilungsfusse 
vertheilt,  dagegen 

b)  soweit  dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  west- 
lichen  Provinzen  des  Kônigreichs  Preussen,  den  Kônig- 
reichen  Bayern,  Hannover  und  Wiirttemberg,  dem  Gross- 
herzogthum  Baden,  dem  Kurfûrstenthum  und  dem  Gross- 
berzogthum  Hessen,  den  Kreis-Direktions^Bezirken  Holz- 
minden und  Gandersheim ,  sowie  dem  Amte  Theding- 
hausen des  Herzogthums  Braunschweig,  den  Herzogthû- 
mern  Oldenburg  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  eingehen,  in  der  Weise  vertheilt,  dass  derjenige 
Theil  des  Brutto-Ertrages,  welcher  dem  Verhâltniss  der 
dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs 
Hannover  und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt- 
Bevôlkerung  der  vorgenannten  Vereinstheile  enlspricht, 
nachdem  er  um  drei  Viertheile  seines  einfachen  Betrages 
vermehrt  worden,  den  Antheil  des  Kônigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg,  der  ûbrige  Theil  (|en 
Antheil  der  anderen  betreffenden  Staaten  bildet,  welche 
Antheile    sodann    zwischen    den   vorgenannten    Staaten, 
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nach  dem  Vcrhiiltniss  ihrer,  dem  Vereine  angehdrenden 
Bevôlkerunç,  boziehungsweise  der  Bevôlkerung  ihrer  vor- 
genannten  Landosthoile  ziir  Vertheiliing  kommen. 

\\,  Bei  dor  nacli  den  Sâtzen  I.  und  2.  Statt  finden- 
den  Vcrlhcilung  der  Ein-,  Ans-  und  Durchgangs-Âbga- 
ben  wird 

a)  die  Bevôlkerung  des  Furstenthums  Schaumburg- 
Lippe  und  der  Hannover-Braunschweigischen  Kommu- 
nion-Besitzungen  in  die  Bevôlkerung  des  Kônigreichs 
Hannover, 

b)  die  Bevôlkerung  anderer  Staalon ,  welche  durch 
Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontrahiren- 
den  Staalen  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jabr- 
lich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftiichen  Zoli- 
Reveniien  zu  leislenden  Zahlung  dem  Zoll-Systeme  des- 
selben  beigetrelen  sind,  oder  etwa  kunflig  noch  beitre- 
ten  werden,  in  die  Bevôlkerung  desjenigen  Staates  ein- 
gerechnet,  welcher  dièse  Zahlung  leislet. 

4.  Der  Stand  der  Bevôlkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  ausgemitteit ,  und  die 
Nachweisung  derselben  von  den  Vereinsgliedern  einander 
gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

5.  Unter  Beriicksichtigung  der  besonderen  Verhâit- 
nisse,  welche  hinsichtiioh  des  Verbrauchs  an  zoUpflicb- 
tigen  Waaren  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  obwalten, 
isl  wegen  des  Antheils  derselben  an  den  gemeinschaft- 
iichen Einnahmen  ein  besonderes  Abkommen  getroffen. 

Art.  2*J.  Vergiinstigungen  fiir  Gewerbetreibende  hin- 
sichtlich  der  Zoll-Entrichtung,  welche  nicht  in  der  Zoll- 
Gesetzgebung  seibst  begriindet  sind,  fallen  der  Staats- 
Kasse  derjenigen  Regierung,  welche  sic  bewilligt  hat, 
zur  Last.  Hinsichtiioh  der  Maassgaben ,  unter  welchen 
solche  Vergiinstigungen  zu  bewilligen  sind,  bewendet  es 
bei  den  darûber  im  Zollvereine  bereits  bestehenden  Ver* 
abredungen. 

Art.  24.  Dem  auf  Fôrderung  freier  und  natûrlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbegûnsti- 
gungen  einzelner  Messplatze,  namcntlich  Rabattprivile* 
gien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsslaaten  noch  be- 
stehen ,  nicht  erweitert,  sondern  vielmehr,  unter  geeig- 
neter  Beriicksichtigung  sowohl  der  Nahrungs-Verhaltnisse 
bisher  begiinstigter  Messplatze,  als  der  bisherigen  Han- 
delsbeziehungen  mit  dem  Ausiande,  thunlichst  bcschrânkt 


Reconstruction  du  Zolherein.  285 

und  ihrer  baldigen  gânziichen  Aufhebung  entgegen  ge- 
fuhrt,  neue  aber  ohne  allseitige  Zustimmung  auf  keinen 
Fall  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmâssigen  Abçaben-Enlrichtung 
bleiben  die  Gegenstande,  welche  fiir  die  Hofhaltung  der 
hohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhàuser ,  oder  fur 
die  bei  ihren  Hôfen  akkredilirlen  Boischafler,  Gesandten, 
Geschâftstrâger  u.  s.  w.  eingehen,  nicht  ausgeiiommen, 
und  wenn  dafur  Rûckvergutungen  Stalt  haben,  so  wer- 
den solche  der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebracht. 

Ebenso  wenig  anrechnungsfahig  sind  Enlschadigun- 
gen,  welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den 
vormals  unmittelbaren  Reichsstanden ,  oder  an  Kommu- 
nen  oder  einzelne  Privatberechtigte  fur  eingezogene  Zoll- 
rechte  oder  fur  aufgehobene  Befreiungen  gezahlt  werden 
miissen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen, 
einzelne  Gegenstande  auf  Freipâsse  ohne  Abgaben-Ent- 
richtung  ein-,  aus-  oder  durchgehen  zu  lassen.  Derglei- 
chen  Gegenstande  werden  jedoch  zollgesetziich  behan- 
delt,  und  in  Freiregistern ,  mit  denen  es  wie  mit  den 
ubrigen  ZoUregistern  zu  halten  ist,  notirt,  und  die  Ab- 
gaben ,  welche  davon  zu  erheben  gewesen  wàren,  kom- 
men  bei  der  demnâchstigen  Revenuen-Ausgleichung  dem- 
jenigen  Theile,  von  welchem  die  Freipâsse  ausgegangen 
sind,  in  Abrechnung. 

Art.  26.  Das  Begnadigungs-und  Strafverwandlungs- 
recht  bleibt  jedem  der  kontrahirenden  Staaten.in  seinem 
Gebiete  vorbehalten.  Auf  Verlangen  werden  periodische 
Uebersichten  der  erfolgten  Straf-Erlasse  gegenseitig  mit- 
getheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamteo  und  Diener 
bei  den  Lokal-  und  Bezirksstellen  fur  die  Zoll-Erhebung 
und  Aufsicht,  welche  nach  der  hiertiber  getroffenen  be- 
sonderen  Uebereinkunft  nach  gleichfôrmigen  Bestimmun- 
gen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt  werden  sollen, 
bleibt  sâmmtlichen  Gliedern  des  Gesammtvereins  inner- 
halb  ihres  Gebietes  ûberlassen. 

Art.  28.  Die  Leitung  des  Dienstes  der  Lokal-  und 
Bezirks-Behôrden ,  sowie  die  VoUziehung  der  gemein- 
schafthchen  Zollgesetze  uberhaupt,  wird  im  Kônigreich 
Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenburg  einer  gemein- 
schaftlichen  Zoll  -  Direktion  iibertragen,  welche  dem  Kô- 
niglich  Hannoverschen  Finanz-Ministerium  und  dem  Gross- 
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herzoglich  Oldenburgischen  Staats-Ministeriuin  unte^ 
geordnet  ist.  Die  Bildung  dieser  Direktion  und  die  Ein- 
richtung  ihres  Geschaftsganges  bleibt  den  Regîerungen 
von  Hannover  und  Oldenburg  iiberlassen  ;  der  Wirkungs- 
kreis  derselben  aber  wird,  in  soweit  er  nicht  schoo 
durch  gegenwàrtigen  Yertrag  und  die  gemeinschaftlicheo 
Zollgesetze  bestimmt  ist,  gleichwie  der  Wirkungskreis 
der  ûbrigen  im  Verein  bestehenden  Direktionen ,  durch 
eine  gemeinschaftiich  zu  verabredende  Instruktion  be- 
zeichnet  werden. 

Art.  29.  Die  von  den  Zoll-Erhebungs-Behôrden  nach 
Ablauf  eines  jeden  Vierteijabres  aufzustellendcn  Quartai- 
Extrakte  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Bûcherschiusse 
aufzustellenden  Final-Abschliisse  ûber  die  resp.  im  Laufe 
des  Vierteijahres  und  wiihrend  des  Ueehnungsjahres  fâl- 
liÇ  gewordenen  Zoll-Einnahmen  werden  von  den  ZoII- 
Direktionen  nach  vorangegangener  Prtii'ung  in  Haupi- 
Uebersichten  zusammengetragen ,  und  dièse  an  das  in 
Berhn  bestehende  Central-Bureau  des  Zollvereins  einge- 
sendet,  zu  welchem  Hannover  einen  Beamten  zu.ernen- 
nen  die  Befugniss  hat. 

Auf  den  Grund  jener  Uebersichten  wird  von  dem 
Central-Bureau  von  drei  zu  drei  Monaten  die  proviso* 
rische  Abrechnung  zwischen  den  vereinigten  Staaten  ge- 
fertigt,  dieselbe  den  Central  -  Finanzstellen  der  letzteren 
ûbersandt  und  zugleich  Einleitung  getroffen,  um  die  et- 
waige  Minder-Einnahme  einzelner  Vereinsglieder  gegen 
den  ihnen  verhaltnissmâssig  an  der  Gesammt-Einnabme 
zustandigen  Reveniien  -  Antïieil  durch  Herauszahlune  von 
Seiten  des  oder  derjenigen  Staaten,  bei  denen  eine  Mehr- 
Einnahme  Statt  gefunden  hat,  auszugleichen. 

Demnàchst  bereitet  das  Central-Bureau  auch  die  dé- 
finitive Jahres-Abrechnung  vor. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  kommen  folgende  Grundsatze  in  Anwendung. 

I.  Man  wird,  soweit  nicht  ausnahmsweise  etwas 
Anderes  verabredet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei  ein- 
treten  lassen,  vielmehr  ubernimmt  jede  Regierung  aile 
in  ihrem  Gebiete  vorkommenden  Erhebungs-  und  Ver- 
waltungskosten ,  es  mogen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unterhaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zollamter,  der 
înneren  Steueramter,  Hallamter  und  Packhôfe,  und  der 
Zoll- Direktionen,  oder  durch  den  Unterhalt  des  dabei 
angestellten  Personals    und    durch    die    den    letzteren  zu 
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bewilligenden  Pensionen,  oder  endlich  aus  irgend  einem 
anderen  BedurCaisse  der  ZoIIverwaltung  entstehen. 

2.  Hinsichtiich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Âusland  gelegenen  Grenzen 
und  innerhalb  des  dazu  gehôrigen  Grenzbezirks  fiir  die 
Zoll-Erhebungs-  und  Aufsichts-  oder  Konlrol  -  Behôrden 
und  Zollschutzwachen  erforderlich  ist,  wird  man  sich 
ûber  Pauschsummen  vereinigen,  welche  von  der  jâhrlich 
aufkommenden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden 
Brutto  -  Einnahme  an  Zoll-Gefallen  nacb  der  im  Artikel 
22.  unter  1.  getroffenen  Vereinbarung  in  Âbzug  gebracht 
werden. 

3.  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perzeption  privativer  Abgaben  mit  der  Zollerhebung 
verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbedurfnissen 
der  Zoll-Beamten  nur  derjenige  Theil  in  Anrechnung 
kommen,  welcher  dem  Verhâltnisse  ihrer  Gescbâfte  fur 
den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschafien  uberhaupt  ent- 
spricht. 

4.  TVIan  wird  sich  mit  der  Kôniglich  Hannoverschen 
und  mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
ûber  allçemeine  Normen  vereinigen,  um  die  Besoldungs- 
Verhâltnisse  der  Beamten  bei  den  Zoll-Erhebungs-  und 
Aufsichts-Behôrden ,  ingleichen  bei  den  Zoll-Direktionen, 
auch  in  Beziehung  auf  das  Kônigreich  Hannover  und 
das  Herzogthum  Oldenburg  in  môglichste  Uebereinstim- 
mung  zu  bringen. 

Art.  31.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt-Zoll- Aemtern  an- 
derer  Vereinsstaaten  sowohl  an  den  Grenzen,  als  im  In- 
nern  (Haupt-Steuer-Aemter  mit  Niederlage)  Kontroleure 
beizuordnen,  welche  von  allen  Geschâften  derselben  und 
der  Neben-Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abfertigungs- 
Verfahren  und  die  Grenzbewacnung  Kenntniss  zu  neh- 
men,  und  auf  Einhaltung  eines  gesetzlichen  Verfahrens, 
ingleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mângel  einzu- 
wirken,  ûbrigens  sich  jeder  eigenen  Verfûgung  zu  ent- 
halten  haben. 

Einer  nâher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an  den 
laufenden  Geschâften  zu  nehmen  haben. 

Art.  32.  Jedem  der  kontrahirenden  Staaten  steht  das 
Recht  zu,  an  die  Zoll-Direktionen  der  anderen  Vereins- 
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staaten  Bcamte  zu  dcm  Zwccke  abzuordnen,  um  sich 
von  allen  vorkommenden  Verwaltungs-Geschâften,  welche 
sich  auf  die  diirch  den  gcgenwartigen  Vertrag  einffegan- 
gene  Gemeinscliaft  beziehen ,  vollstandige  Kenntmss  za 
verscliaiïen.  Uas  Gcschaftsverhaitniss  dieser  Beamten 
wird  durch  eine  besondere  Instruktion  nâher  bestimmt, 
aïs  deren  Grundlage  die  unbeschrankte  Offenheit  von 
Seilen  der  Verwaltung,  bei  welchor  die  Abgeordneten 
fungiren,  in  Bezug  auf  allé  Gegenstiinde  der  gemein- 
schaftiichen  Zolivcrwaltung,  und  die  Erleicbterung  jedes 
Miitels,  durch  welches  sie  sich  die  Information  hierûber 
verschaffen  konnon,  anzusehcn  ist,  wahrend  andererseits 
ihrc  Sorgfalt  nicht  minder  autVichtig  dahin  gerichtet  sein 
muss,  eintretende  Anslande  und  Meinungsverschieden- 
heiten  auf  cine,  dem  gemcinsamen  Zwecke  und  dem 
Verhahnisse  verbûndeter  Slaaten  entsprechende  Weise  zu 
erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwahungsstellen  der 
sammtlichen  Vercinsslaalen  werdcn  sich  gegenseitig  auf 
Verlangen  jede  gewùnschle  Auskunft  (iber  die  ^emein- 
schaftlichen  Zoll-Angelegcnheiten  mittheilen,  und  insofern 
zu  diesem  Bchufe  zeitweise  oder  dauernd  die  Abordnung 
eines  hoheren  Beamten,  oder  die  Beauftragung  eines  an- 
derweit  bei  der  Kegierung  beglaubigten  Bevollmachtigten 
beliebt  wiirde,  so  ist  demselbcn  nach  dem  oben  ausge- 
sprochenen  Grundsatze  allé  Gelegenheit  zur  vollstândigen 
Kenntnissnahme  von  den  Verhahnissen  der  gemeinschafU 
Hchen  Zollverwaltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  \\\\.  JahrHch  in  den  ersten  Tagcn  des  Juni  fin- 
det  zum  Zwecke  gemeinsamer  Berathung  ein  Zusam- 
mentritt  von  Bevollmachligtcu  der  VereinsgNcder  Statt. 

Fur  die  formelle  Leitung  der  Verhandiungen  wird 
von  den  Konferenz  -  Bevollmachtigten  aus  ihrer  Mitte  ein 
Vorsitzender  gewahlt,  welchem  iibrigens  kein  Vorzug  vor 
den  ubrigen  Bevollmachtigten  zusteht. 

Bei  dcm  Schiusse  einer  jedon  jahriichen  Versamm- 
lung  wird  mit  Riicksicht  auf  die  Natur  der  Gegenslande, 
dcren  Verhandiung  in  der  folgenden  Konferenz  zu  er- 
warten  ist,  verabrcdel  werden,  wo  ietztere  erfolgen  soll. 

Art.  34.  Vor  die  Versammiung  dieser  Konferenz- 
Bevollmachtigten  gehort  : 

a)  die  Verhandiung  iiber  aile  Beschwerden  und  Mân- 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausfûhrung  des  Grund- 
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vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkûnile ,  des  Zoll- 
gesetzes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 
dem  anderen  Vereinssiaate  wahrgenommen,  und  die  nicbl 
bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  r  olge  der  darûber  zwi- 
schen  den  Ministerien  und  obersten  Verwallungsstellen 
gefûhrten  Korrespondenz  erledigt  worden  sind; 

b)  die   définitive  Abrechnung   zwischen   den  Vereins- 

gliedern  ûber  die  gemeinschaflliche  Einnahme  auf  dem 
runde  der  von  den  obersten  Zollbehôrden  aufgestellten, 
durch  das  Central-Bureau  vorzulegenden  Nachweisungen, 
wie  solche  der  Zweck  einer  dem  gemeinsamen  Interesse 
angemessenen  Prûfung  erheischt; 

c)  die  Berathung  ûber  Wunsche  und  Vorschiâge, 
welche  von  einzelnen  Staats  -  Regierungen  zur  Verbesse- 
rung  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Yerhandiungen  ûber  Abânderungen  des  Zoll- 
Gesetzes,  der  Zoll-Ordnung,  des  Zoli- Tarifs  und  der 
Verwaltungs-Organisation,  welche  von  einem  der  kontra- 
hirenden  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  ûberhaupt 
ûber  die  zweckmâssige  Entwickelurtg  und  Ausbildung 
des  gemeinsamen  Handels-  und  Zollsystems. 

Art.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jahres,  ausser  der 
gewôhniichen  Zeit  der  Versammlung  der  Konferenz  -  Be- 
vollmâchtigten ,  ausserordentliche  Ereignisse  ein,  welche 
unverzûgliche  Maassregeln  oder  Veriûgungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen,  so  werden  sich  die  kon- 
trahirenden  Theile  darûber  im  diplomatischen  Wege  ver- 
einigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft  ih- 
rer  Bevollmâchtigten  veranlassen. 

Art.  36.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmâchtigten  und 
deren  etwaige  Gehûlfen  bestreitet  dasjenige  Glied  des 
Gesammtvereins,   welches  sie  absendet. 

Uas  Kanzlei-Dienstpersonale  und  das  Lokate  wird  un- 
entgeliiich  von  der  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete 
der  Zusammentritt  der  Konferenz  Statt  findet. 

Art.  37.  Eine  Nachsteuer  fur  gemeinsame  Rechnung 
soll  fur  die  beim  Anschiusse  an  den  Verein  im  Kônig- 
reich  Hannover  und  im  Herzogthume  Oldenburg  vorhan- 
denen  Waaren  nicht  erhoben  werden. 

Ueber  die  Maassregein,  welche  erforderlich  sind,  da- 
mit  nicht  die  Zoil  -  Einkûnfte  des  Gesammtvereins  durch 
di^  Einfûhrung  und  Anhâufung  geringer  verzollter  Waa- 
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renvorrâthe    beeintrâchtigt    werden,    ist   eine    besondere 
Vcreinbarung  getroffen  worden. 

Art.  38.  Fur  den  Fall,  dass  andere  Deutsche  Staaten 
den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den  Zollverein 
aufgenommen  zu  werden,  erkiaren  sich  die  hohen  Kon- 
trahenten  bereit,  diesem  Wunsche,  soweit  es  unter  ge- 
hôriger  Berûcksichtigung  der  besonderen  Interessen  der 
Vereins-Mitglieder  môglich  erscheint,  durch  desfalls  ab- 
zuschliessende  Vertrâge  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  sie  sich  bemùhen ,  durch 
Handelsvertrage  mit  anderen  Staaten  dem  Yerkehr  ihrer 
Angehôrigen  jede  môgliche  Erleichterung  und  Erweitening 
zu  verscnaffen. 

Art.  40.  Ailes  was  sich  auf  die  Détail -Ausfûhrung 
der  in  dem  gegenwârtigen  Yertrage  und  dessen  Beilagen 
enthaltenen  Verabredungen  bezieht,  soll  durch  gemein- 
schaftliche  Kommissarien  vorbereitet  werden. 

Art.  41.  In  Folge  der  Erneuerung  der  Zollvereins- 
Vertrôge  treten  die  aaran  betheiligten  Deutschen  Staaten, 
nach  stattgehabter  Prûfung,  dem  zwischen  Preussen  und 
Oesterreich  abgeschlossenen  Handels-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853,  nach  Maasspbe  des  Artikels^. 
des  letztgedachten  Vertrages,   hiermit  fôrmlich  bei,    der- 

Sestah,  dass  dessen  sammtliche  Bestimmungen  auch  auf 
ie    oben   gedachten   Deutschen    Staaten   vom    1.  Januar 
1854  ab  Anwendung  finden  werden. 

Art.  42.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nîchl  vor 
dem  1.  Januar  1804  von  dem  einen  oder  dem  anderen 
der  kontrahirenden  Staaten  aufgekiindigt  wird,  so  soll 
er  auf  weitere  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  jedoch   nur  fur   den  Fait 

getroffen,  dass  nicht  in  der  Zwischenzeit  sSmmtliche 
eutsche  Bundesstaaten  iiber  gemeinsame  Maassregeln 
ûbereinkommen ,  welche  den  mit  der  Absicht  des  Art. 
19  der  Deutschen  Bundes-Akte  in  Uebereinstimmung  ste- 
henden  Zweck  des  gegenwârtigen  Zollvereins  vollstândig 
erfûllen. 

Gegenwârtiger  Vertrag  soll  aisbald  zur  Ratifikation 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  vorgelegt  und  die  Aus- 
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wechselung  der  Ratifikations-Urkunden  spâtestens  binnen 
secbs  Wocben  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  gescbeben  Berlin,  den  4.  Âpril  18S3. 

(gez.)  von  Pommer  "Esche.     Philipsborn,    Delbriich. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Meixner.   von  Schimpff.   Klenze.    von  SigeL  Hack. 
(L-  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)        (L  S.)        (L.  S,) 

Duysing.      von  Biegelehen.      Thon^     von  Thielau, 
(L  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Liebe.       Marachall  von  Bieberstein,       Coester. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Vebereinkunft  ztoischen  Preussen,  Bayem,  Sacksen,  Han^ 
noter,  Wûrtiemberg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossher^ 
sogthum  Hessen,  den  zum  Thiiringischen  Zoll-  und  Han" 
dels-Vereine  gehôrigen  Staaten,  Brannschfveig ,  Olden- 
burg  y   Nassau  und  der  freien   Stadt  Frank furi,   tcegen 

Besteuerung  des  Rûbenzuckers. 

Im  Zusammenbange  mit  dem  beutigen,  die  Fortdauer 
und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handeis-Vereins  betref- 
fenden  Vertrage  ist  zwiscben  den  betbeiligten  Regierun- 
gen  folgende  Uebereinkunft  wegen  der  Besteuerung  des 
Rûbenzuckers  getroffen  worden. 

Art.  1.  Der  im  Umfange  des  Zollvereins  aus  Rûben 
verfertigte  Zucker  soU  mit  einer  ûberall  gleicben  Steuer 
belegt  werden.  In  Âbsicbt  dieser  Steuer  findet  ebenso, 
wie  solches  binsicbtlicb  der  gemeinschaftlichen  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangszôlle  der  Fall  ist,  eine  vôllig 
ûbereinstimmende  Gesetzgebung  und  Verwaltung  in 
sâmmtlichen  Vereinsstaaten  statt. 

Neben  dieser  Steuer  darf  in  keinem  Falle  eine  wei- 
tere  Abgabe  von  dem  Rûbenzucker,  weder  fur  Rechnung 
des  Staats,  noch  fur  Rechnung  der  Kommunen  erboben 
werden. 

Art*.  2.  Bei  Abmessung  der  Steuer  vom  Rûbenzucker 
soU  nach  folgenden  Grundsâtzen  verfahren  werden: 

a)  die  Steuer  vom  vereinslândischen  Rûbenzucker 
soll  gegen  den  Eingangszoll  vom  auslândischen  Zucker 
stets  so  viel  niedriger  gestellt  werden,  als  nôthig  ist,  um 
der  inlândischen  Fabrikation  einen  angemessenen  Schutz 
zu  gewâhren,  ohne   zugleicb   die  Konkurrenz   des   aus- 

T2 
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lândischen  Zuckers  auf  eine,  die  Einkunfte  des  Vereins 
oder  das  Interesse  der  Konsumenten  gefahrdende  Weise 
zu  beschrânken,   es  soUen  jedoch 

b)  der  ËingangszoU  vom  ausiândischen  Zucker  und 
Syrup  und  die  Steuer  vom  vereinslândischen  Rûbenzn- 
cker  zusammen  fur  den  Kopf  der  jeweiligen  Bevôlkening 
des  Zollvereins  jahriich  mindestens  eine  Brutto-EinDahme 
gewâhren,  welche  dem  Ertrage  ienes  Zolles  und  dieser 
Steuer  fur  den  Kopf  der  Bevôlkerung  im  Durcbschnitt 
der  drei  Jaîhre  18|^  gleichkommt. 

Art.  3.  Demgemass  soll  die  Steuer  vom  inlâiidischen 
Rûbenzucker  von  dem  mit  dem  1.  September  1853  be- 
ginnenden  Betriebsjahre  an  mit  sechs  Silbergroschen  oder 
einundzwanzig  Kreuzern  vom  Zentner  der  zur  Zucker- 
bereitung  bestimmten  rohen  Rùben  erhoben  und  dem- 
nachst  jedesmal  nach  Ablauf  von  zwei  Betriebsjahren, 
unter  den  im  Nachfolgenden  angegebenen  Voraussetzun- 
gen,  um  einen  halben  Silbergroschen  oder  einen  und 
dreiviertheil  Kreuzer  erhôhet  werden. 

1.  In  jedem  der  Jahre  1855,  1857,  1859,  1861  und 
1863  wird 

a)  diejenige  Summe  festgestellt ,  welche  sich  ereiebt, 
wenn  der  Betrag  von  6,07ti2  Sgr.  mit  der  Kopfzahi  der 
jeweiligen  BevôlKerung  des  Zollvereins  vervielfôltigt  wird. 
Âls  jeweilige  Bevôlkerung  wird  im  Jahre  1855  die  Be- 
vôlkerung des  Jahres  1854,  in  jedem  der  spâteren  Jahre 
der  Durcbschnitt  aus  der  Bevôlkerungszahl  der  beiden 
Vorjahre  angesehen.  Das  Ergebniss  der  regelmâssîgen 
Bevôlkerungs  -  Âufnahme  mit  einer  Yermehrung  um  ein 
halbes  Prozent  stellt  die  Bevôlkerung  des  Jahres,  wel- 
ches  auf  die  Aufnahme  folgt,  mit  einer  Yermehrung  um 
ein  und  ein  halbes  Prozent  die  Bevôlkerung  des  zweiten 
Jahres,  und  mit  einer  Yermehrung  um  zwei  und  ein 
halbes  Prozent  die  Bevôlkerung  des  Jahres  dar,  in  wel- 
chem  die  neue  Aufnahme  Statt  findet. 

Zugleich  wird 

b)  der  Betrag  festgestellt,  welcher  an  Rûbenzucker* 
steuer  und  Eingangs-Abgaben  von  auslândischem  Zucker 
und  Syrup,  nach  Àbzug  der  Bonifikation  fur  ausgefûhr- 
ten  raffinirten  Zucker  aufgekommen  ist,  und  zwar  im 
Jahre  1855  fiir  die  zwôlf  Monate  vom  1.  April  1854 
bis  zum  31.  Marz  1855,  in  jedem  der  spâteren  Jahre 
fur  den  Durcbschnitt  der  zwei  Jahre  vom  1*  April  dea 
vorletzten  bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres. 
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%  Erreicht .  oder  ûbersteigt  dieser  Betrag  (1  b.)  iene 
Summe  (1  a.) ,  so  bleibt  der  jeweilig  bestehende  oatz 
der  Steuer  vom  inlândischen  Rûbenzucker  fiir  die  nâch- 
sten  zwei  Betriebsjahre  unverândert;  ist  dagegen  dieser 
Betrag  geringer,  als  jene  Summe^  so  erfoigt  die  Erhô- 
bung  des  alsdann  bestehenden  Steuersatzes. 

oollten  die  kontrahirenden  Theile  ûber.Aenderungen 
der  fur  auslândischen  Zucker  gegenwârtig  bestehenden 
Zollsâtze,  sowie  des  fur  auslândischen  Syrup  vereinbar- 
ten  Zollsatzes,  oder  ûber  die  Erhebung  der  Rûbenzucker- 
steuer  nach  einem  anderen  Maassstabe,  als  nach  dem 
Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  verwendeten  rohen 
Rûben,  ûbereinkommen ,  so  werden  sie  sich  ûber  eine 
entsprechende  Aenderung  der  vorstehenden  Verabredun- 
gen  verstândigen. 

Art.  4.  In  den  Jahren  1855,  1857,  1859,  1861  und 
1863  wird  sp'àtestens  am  6  Juli  dérjenige  Steuersatz 
bekannt  ^emacht,  welcher  in  der,  mit  dem  1 .  September 
des  nâmlichen  Jahres  beginnenden  zweijâhrigen  Période 
fur  den  Zentner  der  zur  Zuckerbereitung  oestimmten 
rohen  Rûben  zu  entrichten  ist. 

Gleichzeitig  mit  diesem  Steuersatze  werden  auch  die 
Eingangs  -  Zollsâtze  fur  den  auslândischen  Zucker  und 
Syrup  Dekannt  gemacht  und  in  Anwendun^  gebracht, 
daher  solche  aus  der  Reihe  der  ûbrigen,  mit  dem  Ka- 
lenderjahr  laufenden  Sâtze  des  ZoUtarifs  ausscheiden. 

Art.  5.  Der  Ertrag  der  Rûbenzuckersteuer  ist  ge- 
meinschaftlich  und  wird  vom  1.  Januàr  1854  ab  nach 
den  nâmlichen  Grundsâtzen  unter  den  Vereinsstaaten  ge- 
theilt,  welche  im  Artikel  22  des  im  Eingange  erwâhn- 
ten  Vertrages  fur  die  Vertheilung  der  Eingangs-Abgaben 
verabredet  sind. 

Art.  6.  Allé  durch  die  Zollvereiniçungs-Vertrâge 
oder  in  Folge  derselben  getroffenen  Bestimmungen  und 
Verabredungen  ûber  die,  den  Vereins-Reçierungen  rûck- 
sichtlich  der  Zollabgaben  zustehende  Thednahme  an  der 
gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  und  an  der  Kontrole 
der  Verwaltung,  wohin  insbesonder^  die  Stipulationen 
wegen  Anstellung  der  Vereins-Bevollmâchtigten  und  Sta- 
tions-Kontroleurs  und  wegen  der  jâhrlichen  General-Kon- 
ferenzen  gehôren,  ingleichen  die  Vereinbarungen  in  dem 
unter  den  Vereins-Regierungen  abgeschlossenen  ZoUkar- 
tel  vom  11.  Mai  1833,  soUen  auch  in  Beziehung  auf  diç 
Rûbenzuckersteuer  voile  Anwendung  finden, 
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Art  7.  Die  Wirksamkeit  dieser  Uebereinkunft  be- 
ginnt  mit  dem  1.  September  1853. 

Mit  demselben  Tage  tritt  die  Uebereinkunft  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Wûrttemberg,  Baden,  Kur- 
hessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zum  Thûrin- 
gischen  Zoll-  und  Handels-Yereine  verbundenen  Staaten, 
Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen  der  Be- 
steuerung  des  Runkelrûbenzuckers,  vom  8.  Mai  1841, 
welcher  Braunschweig  durch  Art.  11.  des  Zollvereini- 
gungs  -  Yertrages  vom  19.  Oktober  1841  beigetreten  ist, 
ausser  Kraft. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer^ Esche*     Philipsborn.    Delbriickm 

Meixner.    von  Schimpff.   Kîenze.   von  SigeL    ffach, 

Duysing.     von  Biegeleben.      Thon,      von   l'hielau. 

Liebe.     Marschall  von  Bieberstein.    Coester. 

Séparât"  Artikel  zu  dem  Ver tr âge  zwischen  Preussen, 
BayerUy  Sachsen,  Hannover,  Wiirttembergy  Baden^  Kur^ 
hessen,  dem  Grossherwgthume  Hessen,  den  zum  ThUrin^ 
gischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten, 
Braunschweig,  Oldenburg ,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll"  und 

Handelsvereines  betreffend, 

Bei  dem  heutigen  Abschiusse  des  Yertrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg, 
Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 
zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt,  die  Fortdauer  und  Erweiterung 
des  Zoll-  und  Handels  -  Yereins  betreffend,  sind  von  den 
Bevollmâchtigten  der  kontrahirenden  Regierungen  noch 
folgende  besondere  Artikel ,  unter  dem  Yorbenalte  der 
Ratifikation,  verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht  zur 
ôfTentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch  dteselbe 
Kraft  und  Gûltigkeit  haben  sollen,  aïs  wenn  sic  Wort 
fur  Yl^ort  dem  offenen  Yertrage  eingerûckt  wâren. 

Séparai  "  Artikel  i. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Yertrages.) 

Die  Yerabredung,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Yertrages  ûber  die  fernere  Wirksamkeit  der  daseibst  ge* 
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nannten  Vertrage  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
naheren  Bestimmungen  und  Abreden  Anwendung  finden, 
welche  in  den  zu  jedem  dieser  Vertrage  gehôrigen  Se- 
parat-Artikeln  enthalten  sind. 

Séparât- Artikel    2, 

(Zum  Ârtikel  2.  des  ofifeoen  Vertrages.) 

Es  wird  von  den  kontrahirenden  Theilen  anerkannt, 
dass  die  Verabredung,  welche  im  Artikel  2.  des  offenen 
Vertrages  ûber  die  Verbindlichkeit  der  im  Artikel  1.  ge- 
nannten  Vertrage  getroffen  ist,  auch  auf  diejenigen  in 
Nachstehendem  nicht  wiederholten  naheren  Bestimmun- 
gen und  Abreden  Anwendung  findet,  welche  in  den  zu 
tedem  dieser  Vertrage  gehôrigen  Séparât- A rtikeln  ent- 
lalten  und  fur  die  Gesammtheit  der  bisherigen  Mitglie- 
der  des  Zollvereins  verbindlich  sind. 

Separat-Ariikel   3. 

(Zum  Artikel  3.  des  ofifenen  Vertrages.) 

1.     Die  im    Art.    3  des  offenen    Vertrages   bezeichneten 

Staaten  sind  zur  Zeit: 

1.  Mecklenburg-Schwerin.  verniôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  2.  Dezember  1826  in  Beziehung  auf 
seine  von  Preussen  umschlossenen  Gebietstheile  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg; 

2.  Sachsen-Koburg-Gotha,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Bayern  und  W^îirttemberg  vom  14.  Juni  1831  in  Be- 
ziehung auf  das  Amt  Kônigsberg; 

3.  Schwarzburg-Rudolstadt,  vermôge  seines  Vertra- 
ges mit  Preussen  vom  25.  Mai  1833  m  Beziehung  auf 
seine  von  Preussen  umschlossenen  Landestheile  ; 

4.  Sachsen-Weimar-Eisenach,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Preussen  vom  30.  Mai  1833  in  Beziehung 
auf  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben; 

5.  Schwarzburg-Sondershausen,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Preussen  vom  8.  Juni  1833  in  Beziehung  auf 
die  in  dem  Preussischen  Gebiete  eingeschlossenen  Theile 
des  Fûrstenthums  ; 

6.  Sachsen-Koburg-Gotha,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  26.  Juni  1833  in  Beziehung  auf  das 
Amt  Volkenrode; 

7.  Hessen-Homburg,  vermôge   seines  Vertrages  mit 
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dem  Grossherzogthume  Hessen   vom  20,  Februar  1835 
in  Beziehung  aui  das  Amt  Homburg; 

8.  Oldenburç,  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
vom  31.  Dezember  1836  in  Beziehung  auf  das  Fûrsten- 
thum  Birkenfeld; 

9.  Waldeck  und  Pyrmont,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  9.  Januar  1838  in  Beziehung  auf  das 
Fûrstenthum  Waldeck  und  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  ZoIIvereins 
vom  11.  Dezember  1841  in  Beziehung  auf  das  Fûrsten- 
thum Pyrmont; 

10.  Anhalt-Kôthen  und  Anhalt-Dessau,  vermôge  ih- 
res  Vertrages  mit  Preussen  vom  26.  April  1839,  betref- 
fend  die  Zoll-  und  Verkehrs-Verhâltnisse  zwiscben  den 
beiderseitigen  Landern  ;  ^ 

11.  Anhalt-Bernburg ,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  11.  Juli  1839,  betreffend  die  Erneuening 
der  Vertrage  we^en  Anschliessung  der  Anhalt-Bernburgi- 
schen  Landestheile  an  das  Preussische  indirekte  Steuer- 
system  ; 

12.  Hessen-Homburg,  vermôge  seines  Vertrages  mil 
Preussen  vom  5.  Dezember  1840  in  Beziehung  auf  das 
Oberamt  Meisenheim  ; 

13.  Lippe,  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  ZoIIvereins  vom  18. 
Oktober  1841  m  Beziehung  auf  das  Fûrstenthum  Lippe 
und  vermôge  seines  Vertrages  mil  Preussen  von  dem- 
selben  Tage  in  Beziehung  auf  die  fûrstlichen  Gebiets* 
theile  Lipperode,  Cappel  und  Grevenhagen; 

14.  Sachsen-Weimar-Eisenach ,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Bayern  vom  24.  Mai  1843  in  Beziehung  auf 
das  Vordergericht  Ostheim  ; 

15.  Luxemburg,  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
und  den  ubrigen  Mitgliedern  des  Zollverems  vom  2.  April 
1847,  die  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Grossherzog- 
thums  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  ZoIIvereins  betreffend; 

16.  Schaumburg-Lippe,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Hannover  vom  25.  September  1851. 

Sollte  einer  der  vorgedachten  Vertrage  vor  oder  nach 
Ausfûhrung  des  ^egenwarti^en  Vertrages  ablaufen,  ohne 
dass  er  ausdrûcklicn  oder  stillschweigend  erneuert  wûrde, 
so  werden  sich  die  kontrahirenden  Theile  hiervon  ge- 
genseitig  Mittheilung  machen« 
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Einem  jeden  der  kontrahirenden  Staaten  bleibt  es 
ûberlassen,  das  vorstehende  Verzeichniss  in  beliebiger 
Weise  zur  ôffentlichen  Kenntniss  zu  bringen. 

2.  Die  Hannover-Braunschweigischen  Kommunion- 
Besitzungen  werden  hinsichtiich  aller  aus  dem  gegenwâr- 
tigen  Vertrage  herrûhrenden  Rechte  und  Verbindlichkeî- 
ten  eben  so  betrachtet,  als  wenn  sie  einen  Theil  des 
Kônigreichs  Hannover  bildeten. 

Séparât' Artikel  4. 

(Znm  Artikel  4.  des  ofifenen  Vertrages.) 

Der  Hannoversche  Hafenort  Geestemûnde,  die  Han- 
noverschen  Elbinseln:  Altenwerder,  Krusenbusch,  Finken- 
werder-Blumensand ,  Katlenwieck,  Hohenschaar,  Over- 
hacken,  Neuhof  und  Wilhelmsbarg  und  die  Hannover- 
sche Yoigtei  Kirchwerder  bleiben  von  dem  gemeinsa- 
men  Zollverbande  ausgeschlossen,  und  zwar  Geestemûnde 
so  lange,  als  nicht  etwa  Bremerhaven  dem  Zollverbande 
«inverleibt  wird. 

So  lange  nicht  der  SchiSTahrts-Yerkehr  auf  der  Un- 
terweser  unter  Zoll-Kontrole  gestellt  werden  kann,  bleibt 
euch  der  Oldenburgische  Hafenpiatz  Brake  in  seiner 
jetzigen  Begrânzung  vom  Zollgebiete  ausgeschlossen. 

Deber  den  etwaigen  Ausschiuss  sonstiger  Hanno- 
verscher  und  Oldenburgischer  Gebietstheile  bleibt  weitere 
Verabredung  vorbehalten. 

Der  Séparât -Artikel  3.  zu  Artikel  3.  des  ZoUvereî- 
nigungs-Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  und  der  Se- 
parat-Artikel  2.  zu  Artikel  1.  des  ZoUvereinigungs  -  Ver- 
trages  vom  13.  November  1841  treten  ausser  Wirk- 
samkeit. 

Séparât- Artikel   5, 

(Zom  Artikel  5.  des  offenen  Vertrages.) 

Seine  Majéstat  der  Kônig  von  Hannover  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  wol- 
len  zum  Zwecke  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  im 
Kôni^reiche  Hannover  und  im  Herzogthume  Oldenburg 
kûnftig  zu  entrichtenden  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs- 
Abgaben  : 

das  unter  No.  I.  aniiegende  Zollgesetz, 
die  unter  No.  II.  beiliegende  Zollordnung, 
das  unter  No.  IIL  beiliegende  Zoll-Straf-Gesetz,  nicht 
minder  auch 
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das  anter  No.  IV.  anliegende  Gesetz  wegen  desWaf- 

fengebrauchs  der  Grenz-Âufsichts-Beamten, 
endlich    den    bestehenden    Vereins-Zolltarif,  mit  des 
Abânderungen,    die   bereits   verabredet    sind  und 
etwa  noch  verabredet  werden  môchten, 
welche   als    integrirende   Theile   des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  anzuschen  sind,  verkûndigen  und  gleichzeitig  mit 
letzterem  in  Kraft  treten  lassen. 

Séparât- Artikel    6. 

(Zum  Artikel  6.  dos  ofTenen  Vertrages. 

Wenngleich  bei  dem  Ertrage  der  Âusgangs-  and 
Durchgangs-Âbgaben  einerseits  nur  Preussen,  Sachsen, 
die  Staaten  des  thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereioi 
und  Braunschweig,  andererseits  nur  Preussen,  Bayern, 
Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kurhessen,  das  Gross- 
herzoffthum  Hessen,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassaa 
und  trankfurt  betheiligt  sind,  so  sollen  gleicbwohl  Ver^ 
ânderungen  im  Tarife  der  Âusgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben,  wie  bisher  so  auch  ferner  nur  auf  demselben 
Wege  und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  sammtlicher 
Glieder  des  Gesammtvereins,  wie  Verânderungen  im  Ta* 
rife  der  Eingangs-Abgaben,  bewirkt  werden  kônnen. 

Da  ûbrigens  bei  der  Bestimmung  der  Transit-Zoll- 
sâtze  die  besondere  Aufmerksamkeit  dahin  gerichtet  sein 
muss,  die  Abgaben  in  der  Art  zu  reguliren,  dass  der 
Waarenzug  nicht  durch  die  Hôhe  der  Zôlle  von  dem 
Vereinsgebiete  abgelenkt  werde,  so  wird,  wie  bisher, 
auch  ferner  der  Grundsatz  leitend  sein,  bei  solchen 
Strassenzûgen,  auf  welchen  dies  bei  Festhaltung  des  ali- 
gemeinen  Transitsatzes  zu  besorgen  wâre,  eine  Erm&ssi- 

Îung    des    letzteren   eintreten   zu  lassen  und  durch  den 
arif  auszusprechen. 

Die  Bestimmung  der  Transitzôlle  auf  denjenigen 
Strassen,  welche  das  Vereinsgebiet  nur  auf  kurzen  Stre- 
cken  berûbren,  und  in  dem  Zolltarife  nicht  besonders 
aufgefûhrt  sind,  bleibt,  sofern  dièse  Strassen  nur  einen 
der  kontrahirenden  Staaten  berûhren,  diescm,  und  wenn 
sie  mehrere  derselben  berûhren,  letzteren  gemeinschaft- 
lich  jedoch  mit  der  Maassgabe  ûberlassen,  dass  dabei 
jede  Beeintrâchtigung  des  Verkehrs  auf  anderen  Strassen 
des  Yereins  vermieden  werde.  Den  anderen  Staaten  ist 
von  den  festgesetzten  Transit  -  Zollsâtzen  oder  den  im 
Laufe  der  Tarifperiode  etwa  eintretenden  oder  beabsich- 
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tigten  Âenderungen  zum  Yoraus  oder  mindestens  gleich- 
zeitig  Kenntniss  zu  geben. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  aïs  kurze  Strassen- 
strecken,  rûcksichtiich  deren  es  der  Kôniglich  Hanno- 
verscben  und  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Re- 
gierung  frei  steht,  die  bisherigen  geringeren  Durchgangs- 
Àbgabensâtze  fortbesteben  zu  lassen,  folgende  betrachtet 
werden  sollen: 

1.  die  Strassen  zwischen  Bremen  and  unterhalb  be- 
legenen  PlMzen  einerseits  und  Harburg  und  unterhalb 
belegenen  Plâtzen  andererseits, 

2.  die  von  Bremen  nach  der  Hannoverschen  Elbe 
fûhrenden  Eisenbahnen, 

3.  die  Strassen  zwischen  Leer  und  unterhalb  belege- 
nen Plâtzen  einerseits  und  Bremen  und  unterhalb  bele- 
genen Plâtzen  andererseits, 

4.  die  Strassen,  durch  welche  die  zwischen  Harburg, 
Bremen  und  Leer,  dièse  Plâtze  eingeschlossen,  belegenen 
Kûsten-  und  Uferplâtze  unter  einander  in  Verbindung 
stehen, 

5.  die  Strassen  zwischen  den  Niederlanden  und  der 
Ems  bis  Lingen  aufwârts, 

6.  die  von  den  Niederlanden  nach  Bremen,  ohne 
Berûhrung  des  Preussischen  Gebietes,  fûhrenden  Strassen, 

7.  die  Strassen  in  dem  Hannoverschen  Landestheile 
auf  dem  rechten  Elbufer. 

Da  bei  dem  Durchgange  von  Waaren,  welche  auf 
dem  im  L  Abschnitte  der  dritten  Abtheilung  des  Yereins- 
Zolltarifs  beschriebenen  Zuge  transitiren,  die  Interessen 
der  ûbrisen  Vereinsstaaten  nicht  unmittelbar  betheiliçt 
sind,  so  Dleibt  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  die 
Regulirung  der  desfallsigen  Transitzôlle  zur  freien  Be- 
stimmung  vorbehalten,  wobei  sie  jedoch  das  Interesse 
der  Unterthanen  aller  Vereinsstaaten,  ohne  Unterschied, 
bestens  wahrnehmen  wird. 

Von  Gûtern,  welche  nach  unverzollten  Ntederlagen 
in  Hannoverschen  Seehâfen  oder  Elb-,  Weser-  oder  Ems- 
hâfen,  oder  in  Oldenburgischen  Hâfen  zu  Wasser  einge- 
fiihrt  und  gleichfalls  zu  Wasser,  ohne  sonstige  Berûh- 
rung des  Vereinsgebietes,  wieder  ausgefûhrt  werden,  soll, 
den  im  ZoUvereine  bereits  bestehenden  Grundsâtzen  ge- 
mâss,  eine  Durchgangs-Abgabe  nicht  erhoben  werden. 
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Separat-Artikel  7. 

(Zum  Artikcl  6.  des  offenen  Vertrages.) 

Bei  Abmessung  der  Zolltarifsatze  soll  dahin  gewirkt 
werden,  dass  die  auf  fremde  Yerzehrungs-Gegenstânde 
gelegten  Eingangs-Abgaben  ferner  mindestens  aenjenigen 
betrag  fûr  den  Kopf  der  jeweiligen  Bevôlkerung  liefern, 
welchen  sie  in  den  Jahren  1838  —  1840  den  Zollvereins- 
Kassen  gewâhrt  haben. 

Sollten  daher  in  den  jetzigen  KonsumptionsVerhâlt- 
nissen  Yerânderungen  eintreten,  welche  an  dem  Erirage 
der  Eingangs-Abçaben  von  fremden  Verzehnings-Gegen- 
stânden  betrachtliche  Ausfâlle  nachhaltig  besorgen  las- 
sen,  und  kônnen  dergleichen  Ansfâlle  durch  Abândemn- 
gen  oder  Erganzungen  der  allgemein  tarifmâssigen  Ein- 
gangs  -  Abgabensâtze  von  Gegenstânden  der  gedacbten 
Art  abgewendet  werden,  so  versichern  sich  die  kontra- 
hirenden  Theile  hierdurch  gegenseitig  im  Yoraus  ihre 
Zustimmung  zu  den  darauf  abzweckenden  Antrâgen. 

Separat-Artikel  S. 

(Zum  Ârtikel  8.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossher^ 
zoglich  Oldenburgische  Regierung  treten,  um  jedes  in 
den  Erfindunçs  -  ratenten  oder  Privilegien  liegende  Ver- 
kehrs-Hindemiss  zu  beseitigen,  derjenigen  Ueoereinkunft 
bei^  welche  wegen  Ertheiïung  von  Erfindungs-Patenten 
und  Privilegien  am  21.  September  1842  unter  den  bis- 
herigen  Yereinsstaaten  abgeschlossen  worden  ist. 

2.  Die  Freiheit  des  Handels  und  Yerkehrs  zwischen 
den  kontrahirenden  Staaten  'soll  auch  dann  keine  Aus- 
nahme  leiden,  wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentlicher 
Umstânde,  insbesondere  auch  bei  einem  drohenden  oder 
ausgebrochenen  Bundeskriege ,  einer  jener  Staaten  sich 
veranlasst  finden  sollte,  die  Ausfuhr  gewisser  im  inneren 
frei^n  Yerkehr  befmdlicher  Erzeugnisse  oder  Fabrikate 
in  das  Ausiand,  fur  die  Dauer  jener  ausserordentlichen 
Umstande,  zu  verbieten. 

In  'einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht 
nehmen,  dass  ein  gleiches  Yerbot  von  allen  kontrahiren- 
den Staaten  erlassen  werde. 

Sollte  jedoch  einer  oder  der  andere  dieser  Staaten 
es  seinem  Interesse  nicht  angemessen  finden,  auch  sei- 
nerseits  jenes  Yerbot    anzuordnen^  so  bleibt  demjenigen 
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oder  denjenigen  Staaten,  weiche  solches  zu  erlassen  fur 
nôthig  finden,  die  Befugniss  vorbehalten,  dasselbe  auch 
auf  den  Umfang  des  ihrem  Beschiusse  nicht  beitretenden 
Yereinsstaates  auszudehnen. 

Die  kontrahirenden  Staaten  râumen  sich  ferner  auch 
gegenseitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gerâhrlicher  an- 
steckender  Krankheiten  fur  Menschen  und  Vieh  die  ér- 
forderlichen  Maassregeln  zu  ergreifen.  Im  Verhâlinisse 
von  einem  Vereinslande  zu  dem  andern  diirfen  jedoch 
keine  hemmenderen  Einrichtungen  gelroffen  werden,  als 
unter  gleichen  Umstânden  den  inneren  Verkehr  des  Staa- 
tes  treffen,  welcher  sie  anordnet. 

Séparât- Artikel  9. 

(Zum  Artikel   10.  des  offonen  Vertrages.) 

Zur  Verhinderung  von  Salz  -  Einschwarzungen  aus 
Hannover  und  Oldenburg  in  die  benachbarten  Yereinslân- 
der  sind  folgende  Maassregeln  verabredet: 

1.  Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossher- 
zoglich  Oldenburgiscbe  Regierung  werden  ihren  Staats- 
Angehôrigen  und  den  innerhalb  ihrer  Gebiete  sich  auf- 
haltenden  Fremden  unter  Androhung  einer,  in  jedem 
Wiederholungsfalle  auf  das  Doppelie  des  zuletzt  verwirk- 
ten  Betrages  zu  erhôhenden,  und  im  Falle  der  Zahlungs- 
Unfàhigkeit  durch  Gefângniss  abzubûssenden  Geldstrafe 
von  lu  Rthlrn.  fur  jeden  Transport  von  einem  ZoU- 
zentner  oder  weniger,  und  bei  grôsseren  Transpor- 
ten  von  10  Rthlrn.  fur  jeden  Zollzentner,  die  Einfuh- 
rung  von  Salz  in  das  Gebiet  eines  der  angrenzenden 
Vereins-Staaten ,  sowie  den  Verkauf  von  Salz  an  Ange- 
hôrige  dieser  Siaaten  verbieten,  und  ihre  Steuer-,  ZoIU 
und  Polizei  -  Beamten  zur  Verhiitung  und  eventuell  zur 
Anzeige  von  Uebertretungen  jenes  Verbotes  verpflichten. 

2.  Den  Steuer-,  Zoll-  und  Polizei-Beamten  des  an- 
grenzenden Yereinsstaates  sollen  in  Hannover  und  Ol- 
denburg rûcksichtiich  der  Yerfolgung  von  Salz-Ein- 
schwarzungen  die  gleichen  Befugnisse  zustehen,  vs^elche 
das  Zoll-Karlel  den  ZolUBeamten  eines  anderen  Yereins- 
Staates  fur  die  Yerfolgung  von  Zoll  -  Kontraventionen 
einrâumt. 

3.  Bei  jeder  Hannoverschen  und  Oldenburgischen 
Saline    soll   ein   Register,    nicht   blos  ûber  die  Salzver- 
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steuerungen,  sondern  auch  ûber  die  Salzveraendungen 
gefûhrt  werden,  aus  welchem  die  Kâufer,  die  Transpor- 
tanien  und  die  Bestimmungsorte  des  abgegebenen  oal- 
zes  ersichtiich  sind.  Dasselbe  soll  nebst  beilagen  don 
Steuerbeamten  des  angranzenden  Vereins-Staates  dis  zum 
Ober-Kontroleur  abwârts,  auf  jedesmaliges  Ersuchen  der 
dortigen  Hauptamts-Dirigenten,  sowie  auch  den  Vereins- 
Bevollmachtigten  und  Stations-Kontroleuren  zur  Einsicht 
vorgelegt  werden. 

4.  An  den  sub  5.  naher  bezeichneten  Grenzstrecken 
werden  Hannover  und  Oldenburg  den  Verkehr  mit  Sab 
dahin  beschrânken,  dass: 

a)  in  den  fraglichen  Bezirken  Salz  nur  von  regie- 
rungsseitig  bestellten  Salz-Faktoren  eingefûhrt,  nur  von 
diesen  Faktoren  an  obrigkeitlich  bestellte  Salz-Verkâufer 
und  nur  von  diesen  letzteren  an  Bewohner  des  Bezirks 
verkauft  werden  darf; 

b)  die  Einfuhr  von  Salz  in  jeden  Faktoreî-Bezirk 
und  die  Abgabe  von  Salz  von  der  Faktorei  an  den  oder 
die  Salz  -  Verkâufer  jeder  Gemeinde  soll  sich  auf  solche 
Mengen  beschriinken ,  welche  dem  Verbrauche  von  20 
Pfund  fiir  jeden  Einwohner  jâhriich,  in  welchem  jedoch 
zum  Genusse  fur  Menschen  unbrauchbar  gemachtes,  so- 
wie das  zum  Medizinal-Gebrauche,  unter  Sicherung  ge- 
gen  Missbrauch ,  auf  besondere  Erlaubniss  verabiolgte 
oalz  nicht  einzubegreifen  ist,  entsprechen; 

c)  die  Salz-Faktoren  und  Salz  -  Verkâufer  sollen  bei 
nachdriicklicher  Strafe  verpflichtet  werden,  ûber  ihre  Be- 
zQge  und  ihren  Absatz  gehôrig  Buch  zu  fûhren  und  ihre 
Bûcher  den  zu  ihrer  Beaufsichtigung  bestellten  Personen, 
sowie  dem  Vereins  -  Bevollmiichtigten  und  den  Stations- 
Kontroleuren  auf  Begehr  jederzeit  vorzulegen; 

d)  innerhalb  der  vorerwahnten  Grenzbezirke  soll,  bei 
Vermeidung  der  unter  Nr.  1.  bezeichneten  Strafen,  Salz 
ausserhalb  zusammengebauter  Ortschaften  nur  in  Beglei- 
tung  von  Bescheinigungen  transportirt  werden  dûrfen, 
welche  rûcksichtiich  der  Transporte  nach  den  Faktoreien 
auf  die  Bestellzeltel  der  Faktoren  von  einem  Hannover- 
schen  Saizsteuer-Erhebungsamte,  nach  einem  Salz- Ver- 
kâufer von  dem  Faktor  des  Bezirks,  und  nach  der  Wohn- 
stelle  des  Kiiufers  von  dem  Salz-Verkâufer  des  fraglichen 
Gemeinde-Bezirks  auszustellen  sind  ; 

e)  die  Zahl  der  Salz  -  Faktoren  und  Salz  -  VerkSufer 
soll  auf  das  vorhandene  Bedûrfniss  und  die  Âuswahl  der- 
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selben  auf  Personen  voû  unbezweifelter  Rechtlichkeit  be- 
schrânkt,  ihre  Ânstellung  nur  widerruflich  verfûgt,  und, 
sofern  sie  sich  Missbrâuche  und  Unordnungen  zu  Schul- 
den  kommen  lassen,  sofort  zurûckgenommen  werden. 

5.  Die  unter  4.  erwâhnten  Beschrânkungen  desYer- 
kéhrs  mit  Salz  werden  Hannover  und  Oldenburg,  ein- 
zelner  demnâchst  nach  Maassgabe  ôrtiicher  Verhâltnisse 
zu  verabredender  Modifikationen ,  und  der  unter  6.  er- 
wâhnten  Âusnahmen  vorbehaltlich ,  in  allen  nicht  mehr 
als  IV2  Meilen  von  der  Landesgrenze  des  betreffenden 
Vereinsstaates  belegenen  Ortscbaften  und  deren  Feldmar- 
ken  unter  der  Voraussetzung  eintreten  lassen,  dass  der 
benachbarte  Vereinsstaat  die  Bewohner  seiner  lângs  der 
fraglichen  Grenze  belegenen  Gebiete  —  vorbehaltlich  der 
jetzigen  etwa  geringeren  Breite  des  unter  Kontrole  ge- 
setzten  Bezirks  in  denjenigen  Preussischen  Landestheilen, 
wo  jetzt  die  Salzverbraucns-Kontrole  schon  besteht,  so- 
wie  des  geringeren  Durchschnittsatzes  von  11  Pfund, 
welcher  im  Preussischen  Eichsfelde  ausnabmsweise  schon 
jetzt  zugelassen  ist,  —  bis  wenigstens  eine  Meile  land- 
einwârts  verpflichtet,  jahriich  im  Durchschnitte  mindestens 
12  Pfund  Salz  auf  jeden  Einwohner  aus  den  unter  Auf- 
sicht  der  Regierung  verwalteten  Salzvorrâthen  zu  be- 
ziehen. 

6.  Von  den  unter  4.  und  5.  verabredeten  Bestim- 
mungen  bleiben  ausgenommen  : 

1.  die  Hannoverschen  Grenzstrecken, 

a)  lângs  der  Grafschaft  Schaumburg,  rechts  derWe- 
ser,  und  das  Hannoversche  rechte  Weser-Ufergebiet  zwi- 
schen  der  Grafschaft  Schaumburg  und  der  Braunschweigi- 
schen  Grenze, 

b)  gegen  den  Braunschweigischen  Harz  •  Leine-  und 
Weser-Distrikt,  einschliesslich  der  Kommunion-Besitzun- 
gen,  sowie  gegen  das  Amt  Thedinghausen  und  die  En- 
klaven:  Bodenburg  und  Oestrum,  Oelsburg  und  Ostha- 
ringen  ; 

2.  die  in  der  Nâhe  der  fraglichen  Grenzen  belege- 
nen Stâdte  Osnabrûck,  Mûnden  und  Peine  nebst  deren 
Vorstâdten  und  Feldmarken,  in  der  Art,  dass  daseibst 
der  Salzhandel  frei  bleibt,  auch  der  Verbrauch  nicht  auf 
die  Menge  von  20  Pfund  fur  den  Kopf  beschrânkt  wird, 
vorbehaltlich  der  Vorschrift,  dass  aucn  das  von  und  nach 
diesen  Stadten  versandte  Salz,  sobald  dasselbe  innerhalb 
der  Grenzstrecken  (cfr.  No,  4.)  ausserhalb  der  stadtischen 
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Feldmark  transportirt  wird,  der  Bezettelunç  (cfr.  No,  4.  d.) 
unterliegt,  ferner  vorbehaitlich  der  Befugniss  des  gegen- 
ûberliegenden  Vereins-Staates,  auf  seinem  Gebiete  eine 
Kontrole  gegen  Salz  -  Einschwârzungen  den  genannten 
Stâdten  gegenûber  ausûben  zu  lassen. 

Dagegen  sollen  in  den  dem  Zollvereine  schon  jetzt 
angescnlossenen  Landestheilen  :  der  Grafschaft  Hohnstein, 
den  Aemtern  Elbingerode  und  Polie  und  dem  sûdlîchen 
Theile  des  Amtes  Fallersieben  die  dermaligen  Salz-De- 
bits-Verhâltnisse  bis  auf  weitere  Verabredung  fortbeste- 
hen,  soweit  nicht  der  Wegfall  der  Zollgrenzen  Ab&nde* 
rungen  nach  sich  zieht. 

Auch  verpflichtet  sich  Hannover  fur  den  Fall,  dass 
in  der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg  die  unter 
No.  5.  erwâhnte  Salzverbrauchs-Kontrole  eingefùhrt  und 
daneben  die  Landesçrenze  gegen  Hannover  Behufs  Ab- 
wehrung  von  Salz-Einschwàrzungen  mit  Aufsichts-Beam- 
tcn  besetzt  wird,  die  Hâlfte  der  nierdurch  erwacbsenden 
Kosien  zu  iibernehmen. 

Séparât- Artikel   10. 

Zam  Artikel  11*  des  offcnen  Vertragcs.) 

Zu  I. 

1.  In  Bezug  auf  den  Grundsaiz,  dass  von  aaslândi- 
schen  Erzeugnissen  keine  weitere  Abgabe  irgend  einer 
Art,  weder  fur  Rechnung  des  Slaals,  noch  fur  Rechnung 
von  Kommunen  oder  Korporationen  —  mil  Vorbehalt 
der  auf  die  weitere  Verarbeitung  solcher  Erzeugnisse, 
oder  auf  anderweite  Bereitungen  daraus,  gelegten  Steuern, 
—  soll  erhoben  werden  diirfen,  ist  noch  Folgendes  ver^ 
einbarl  worden: 

a)  In  denjenigen  Slaaten,  in  welchen  die  inneren 
Sleuern  von  Gelranken  so  angelegt  sind,  dass  sie  bei  der 
Einlage  der  letzteren  erhoben  oder  den  Steuerpflichtigen  zur 
Last  gestellt  werden,  soll  der  Grundsalz  der  Freilaasung 
verzollter  auslandischer  Erzeugnisse  von  inneren  Abga- 
ben  wenigstens  in  soweit  Anwcndung  fmdcn,  dass  dîe 
erste  Einlage  verzollter  auslandischer  Getrânke,  d.  h. 
diejenige,  welche  dem  direkten  Bezuge  aus  dem  Aus- 
lande  oder  dem  Bezuge  aus  ôffentlichen  Niederlagen 
oder  Privatiâgern  unmittelbar  foigt,  von  jeder  inneren 
Steuer  befreit  bleibt. 

b)  Ausnahmsweise  kônnen  in  Wûrttemberg  und  Ba* 
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den  die  daseibst  bestehenden  Getrânkesteuern  von  den, 
gegen  einen  ermâssigten  ZoUsatz  eingehenden  Schwei- 
zer-Bodensee  -  Weinen  auch  bei  der  ersten  Einlage  erho- 
ben  werden. 

c)  In  dem  Falle  zu  b.  erfoigt  jedoch  die  Erhebung 
der  inneren  Steuern  fur  Rechnung  des  Zollvereins. 

d)  Die  vorstehenden  Bestimmungen  unter  a.  und  b. 
kommen  auch  da  zur  Anwendung,  wo  die  Erhebung  ei- 
ner  inneren  Getrânkesteuer  fur  Rechnung  von  Kommu- 
nen  oder  Korporationen  Statt  fîndet. 

Die  eirier  Kommune  oder  Korporation  bewilligten  Ab- 
gaben  auf  Brennmaterialien  und  Fourage  dûrfen  auch 
von  ausiândischen  Erzeugnissen  erhoben  werden. 

2.  Unter  den  inneren  Steuern,  welche  die  weitere 
Verarbeitung  eines  Gegenstandes  oder  anderweite  Berei- 
tungen  aus  demselben  treffen,  sind  fur  Jetzt  die  Steuern 
von  der  Fabrikation  des  Branntweins,  Biers  und  Essigs, 
ingleichen  die  Mahl-  und  Schiachtsteuer  zu  verstehen, 
welchen  daher  das  ausiândische  Getreide,  Malz  und  Vieh 
im  gleichen  Maasse,  wie  das  inlândische  und  vereinslân- 
dische  unterliegt. 

Zu  II.    No.  2  a. 

3.  In  der  freien  Stadt  Frankfurt  kann  ausnahms- 
weise  auch  von  Brennmaterialien,  Getreide  und  Fourage 
eine  Steuer,  wie  bisher,  erhoben  werden. 

4.  Sollte  ein  bis  jetzt  noch  nicht  gewôhnliches  Ge- 
trânk  oder  Nahrungsmittel ,  mag  dessen  Bereitung  aus 
Erzeugnissen  des  Vereins-In-  oder  Auslandes  erfolgen, 
in  AuTnahme  kommen,  und  dessen  Besteuerung  von  ei- 
nem  oder  dem  anderen  Vereinsstaate  fur  angemessen  er- 
achtet  werden,  so  bleibt  eine  solche  Besteuerung,  sei  es 
fur  eigene  Rechnung  oder  gemeinschaftHch  mit  anderen 
Vereinsstaaten,  nach  vorgangiger  Benachrichtigung  sammt- 
licher  Vereinsglieder,  und  unter  Beobachtung  der  in  dem 
offenen  Artikel  unter  den  Nummern  3.,  4.  und  5.  ge- 
troffenen  Vereinbarungen  wegen  gleichmâssiger  Behand- 
lung  des  namHchen  Erzeugnisses  der  ûbrigen  Vereins- 
staaten^ gestattet. 

Zu  II.    No.  2  b. 

5.  Fur  Branntwein,  Bier,  Wein  und  Taback  sollen 
die  folgenden  Sâtze  als  das  hôchste  Maass  betrachtet 
werden,  bis  zu   welchem  in  den  Vereinsstaaten  eine  Be- 

i\'ottt7.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  ^ 
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sieuerung  dor    genannten  Erzeiignisse  fur  Rechnung  de» 
Staates  soll  Statt  iinden  kônnen,  nâmlich  : 

a)  fur  Branntwein  10  Rthir.  pro  Ohm  à  120  Quart 
Preussisch  und  bei  ciner  Aikoholstârke  von  50  Prozeni 
nach  ïralles; 

b)  fiir  Bier  1  RthIr.  15  Sgr.  pro  Ohm  à  120  Quart 
Preussisch  ; 

c)  fiir  Wein,  und  zwar: 

aa)  wenn  die  Abgabe  nach  dem  Werthe  des  Wei- 
nes  erhoben  wird  ,  1  V2  Rthlr.  pro  Zollzentner  (5  RthIr. 
pro  Ohm  à   120  Quart  Preussisch); 

bb)  wenn  die  Abgabe  ohne  Riicksicht  auf  den  Werlh 
des  Weines  erhoben  wird,  25  Sgr,  pro  Zollzentner  (2 
Rthir.  2:j  Sgr.  4  Pf.  pro  Ohm  à  120  Quart  Preussisch): 

ce)  wenn  die  Abgabe  nach  einer  Klassifikation  der 
Weinberge  erhoben  wird,  ist  die  Beschrânkung  dersel- 
ben  auf  ein  Maximum  nicht  fiir  erforderlich  erachtet 
worden. 

In  Bezug  auf  die  Freie  Stadt  Frankfurt,  wo  vom 
Weine  gegenwârtig  eine  Abgabe  von  5  FI.  20  Kr.  (3 
Rthlr.  1  Sgr.  5  Pf.)  fiir  die  Frankfurter  Ohm  erhoben 
wird,  soll  von  einer  Erm'âssigung  dieser  Abgabe  auf  den 
unter  bb.  gedachten  Satz  abgesehen  werden; 

d)  fiir  Taback  20  Sgr.  pro  Zollzentner. 

Zu  II.     No.  3. 

6.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass  bei  denjenigen 
inneren  Steuern,  welche  nach  dem  Werthe  der  Waare 
erhoben  werden,  dem  Grundsatze,  dass  das  Erzeugniss 
anderer  Vereinsstaaten  nicht  hôher,  als  das  inlândische 
belastet  werden  diirfe,  durch  gleichmâssige  Anwendung 
der  nâmlichen  Erhebungssatze  auf  das  inlândische,  wie 
auf  das  vereinslandische  Erzeugniss  allein  nicht  vollstân- 
dig  Gcniige  geschieht,  hierzu  vielmehr  erforderlich  ist, 
dass  auch  bei  Feststellung  des  zu  besteuernden  Werthes, 
das  inliindische  Erzeugniss  nicht  vor  dem  vereinslândi- 
schen  begiinstigt  werde. 

Zu  IL     No.  3  a. 

7.  Fiir  Vereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt, 
gieichwohi  aber  eine  innere  Sleuer  vom  vereinslândischen 
Weine  erhoben  wird,  sind  die  Verabredungen  unter  No. 
5.  ebenfalls  verbindlich. 
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Zu  IL    No.  3  c. 

8.  In  denjenigen  Vereinsstaaten ,  wo  die  Erhe- 
bung  einer  inneren  Weinsteuer  nach  einer  Klassifîkation 
der  Weinberge  stattfindet,  soll  die  Steuer  von  dem 
vereinslândischen  Weine  nur  nach  einem,  im  Verhâltniss 
zur  Steuer  vom  inlândischen  Weine  zu  bemessenden 
Durchschnittssatze  erhoben  werden,  welcher  jedoch  den 
Betrag  von  25  Sgr.  vom  Zollzentner  in  keinem  Falle 
ûberschreiten  darf. 

So  lange  in  den  Staaten,  wo  dermalen  die  innere 
Weinsteuer  nach  einer  Klassifikation  der  Weinberge  er- 
hoben wird,  die  gegenwârtig  gûltigen  Steuersâlze  nicht 
ermâssigt  werden,  bewendet  es  fur  die  Steuer  von  dem 
vereinslândischen  Weine  bei  dem  Satze  von  25  Sgr.  fur 
den  Preussischen  Zentner. 

9.  In  Bezug  auf  die  Verabredung,  wonach,  bei  ein- 
Iretenden  Verânderungen  in  den  fur  die  inneren  Erzeug- 
nisse  bestehenden  Steuersâtzen,  den  ûbrigen  Vereins-Re- 
gierungen  von  den  Steuerbetrâgen,  welche  in  Folge  der 
eingetretenen  oder  beabsichtigten  Verânderung,  von  den 
vereinslândischen  Erzeugnissen  erhoben  und  bei  der  Aus- 
fuhr  der  besteuerten  Gegenstânde  vergiitet  werden  sollen, 
Mittheilung  zu  machen  ist,  wird  allseitig  anerkannt,  dass, 
wenn  eine  oder  mehrere  Regierungen  gegen  die  mitge- 
theilten  Steuerbetrage  Erinnerungen  zu  machen  hâtten, 
hierdurch  diejenige  Regiening,  welche  die  Verânderung 
vorgenommen  hat  oder  vornehmen  will,  in  der  Anwen- 
dung  der  mitgetheilten  Steuerbetrage  nicht  behindert 
sein  soll,  etwanige  Erinnerungen  dagegen  vielmehr  im 
Korrespondenzwege  oder  auf  aen  General  -  Konferenzen 
zur  Ertedigung  zu  bringen  sind. 

Zu  II.     No.  3  b.  und  c. 

10.  Wegen  Ausûbung  der  Befugniss,  auf  die  nach 
anderen  Vereinsstaaten  iibergehenden  Erzeugnisse  die 
davon  entrichtete  Steuer  ganz  oder  theilweise  zurûcker- 
statten  zu  lassen ,  sind  folgende  nâhere  Verabredungen 
getroffen  worden  : 

a)  Eine  Zurûckerstattung  der  in  Rede  stehenden  Art 
soll  ûberhaupt  nur  in  so  weit  Statt  finden  diirfen,  als 
in  dem  betreffenden  Staate  bei  der  Ausfuhr  des  nâmli- 
chen  Erzeugnisses  nach  dem  Vereinsausiande  eine  Steuer- 
Vergûtung  gewâhrt  wird,  und  auch  nur  hôchstens  bis 
zum  Betrage  der  letzteren. 

U2 
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b)  Die  betreffenden  Vereins-Regierungen  werden  ihr 
besonderes  Augenmerk  darauf  richten,  dass  in  keinem 
Falle  mehr,  als  der  wirklich  bezahlte  Steuerbetrag  er- 
stattet  werde,  und  dièse  Vergûtung  nicht  die  Natur  und 
Wirkung  einer  Ausfuhr-Prâmie  erhalte. 

c)  Von  den  Staaten,  welche  eine  Produktions-Steuer 
vom  Weine  erheben,  wolien  Preussen  fur  seine  ôstlichen 
Provinzen,  desgleichen  das  Kônigreich  Sachsen  und  der 
Thiiringische  Verein,  von  der  Befugniss,  die  Steuer  vom 
Weine  ganz  oder  theilweise  zurûckerstatten  zu  lassen, 
keinen  Gebrauch  machen. 

d)  Beim  Taback  bleibt  die  Befugniss  zur  Steuer-Er- 
stattung  auf  die,  nach  anderen  Vereinssiaaten  ûbergehen- 
den  ronen  Tabacksblâtter  beschrânkt. 

Zu  IL     No.  4. 

11.  Wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  des  Ge- 
genstandes  erhoben  werden ,  wird ,  in  Absicht  der  ans 
anderen  Vereinssiaaten  ûbergehenden  Erzeugnisse,  auf 
Kontroi-Einrichtungen  Bedacht  genommen  werden,  nach 
welchen  die  Erniittelung  des  Werthes  in  der  Regel  erst 
im  Bestimmungsorte,  mit  Vermeidung  zeitraubender  und 
den  Verkehr  belàstigender  Untersuchungen  an  den  Bin- 
nengrenzen  oder  auf  dem  Wege  zwischen  detli  Versen- 
dungs-  und  Bestimmungsorte,  eintritt. 

Zu  IL     No.  5. 

1*2.  Zu  den,  zur  ôrtHchen  Konsumtion  bestimm- 
ten  Gegenstànden,  von  welchen  die  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  fur  Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen 
allein  soll  Statt  finden  diirfen ,  sind  allgemein  zu  rech- 
nen:  Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obstwein),  und  die  der 
Mahl-  und  Schlachtsteuer  unterliegenden  Erzeugnisse, 
ferner  Brennmaterialien ,    Markl-Viktualien   und  Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der  vor- 
gedachten  Art  nur  in  denjenigen  Vereinsstaaten,  welche 
zu  den  eigentlichen  Weinlandern  gehôren  (Bayern,  Wûrt- 
temberg,  Baden,  Grossherzogthum  Hessen  und  Nassau), 
zulassig  sein. 

So  weil  in  einzelnen  Orlen  der  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Brannt- 
wein  fur  Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen 
gegenwârtig  Slatt  (indet,    oder  (wie  in  Kurhessen)  nach 
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der   bestehenden    Gesetzgebung    nicht    versagt    werden 
kann,  wird  es  dabei  ausnahmsweise  bewenden. 

Es  sollen  aber  die  fur  Rechnung  von  Kommunen 
oder  Korporationen  zur  Erhebung  koinmenden  Abgaben 
von  Wein  und  Branntwein,  ingleicnen  von  Bier,  in  Absichl 
ihres  Betrages  der  Beschrânkung  unterliegen,  dass  solche 
beim  Branntwein,  mit  der  Siaatssteuer  zusammen,  den  unter 
No.  5.  festgesetzten  Maximalsatz  von  10  Rthlr.  fur  die 
Ohm,  und  beim  Wein  und  Bier  den  Satz  von  20  Pro- 
zent  der  fur  die  Staatssteuern  unter  No.  5.  verabredeten 
Maximalsâtze  nicht  ûberschreiten  diirfen.  Ausnahmen 
hiervon  sollen  nur  in  soweit  zulâssig  sein,  als  einzelne 
Kommunen  oder  Korporationen  schon  gegenwârtig  eine 
hohere  Abgabe  erheoen ,  welchen  Falls  letztere  lortbe- 
stehen  kann. 

13.  Abgaben  fur  Rechnung  von  Kommunen  oder  Kor- 

Eorationen  dûrfen  bei  dem  ÎJebergange  der  besteuerten 
egenstânde  nach  anderen  Vereinsstaaten ,  gleich  den 
Staatssteuern,  ganz  oder  theilweise  zurûckerstattet  wer- 
den, soweit  eine  solche  Vergutung  bei  dem  Uebergange 
der  besteuerten  Gegenstânde  nach  anderen  Orten  des- 
selben  Landes  Statt  findet. 

Zu  II.    No.  6. 

14.  Wenn  sich  aus  den  zu  erwartenden  Mittheilun- 
gen  liber  die  Abgaben,  welche  fur  Rechnung  von  Kom- 
munen oder  Korporationen  dermalen  zur  Erhebung  kom- 
men,  ergeben  sollte,  dass  in  einem  oder  dem  andern 
Orte  auch  noch  von  anderen,  als  den  unter  No.  12.  ge- 
nannten  Gegenstanden ,  dergleichen  Abgaben  erhoben 
werden,  so  soll  die  Erhebung  der  letzteren  zwar  einst- 
weilen  fortbestehen    kônnen;    die  betreffenden  Regierun- 

fen  werden  es  sich  jedoch  angelegen  sein  lassen,  solche 
bgaben  bei  der  ersten  passenden  Gelegenheit  zu  besei- 
tigen.  Ueber  den  Erfolg  der  diesfalligen  Bemuhungen 
wird  den  ûbrigen  Vereins-Regierungen  auf  den  jàhrlichen 
General  -  Konferenzen  von  Zeit  zu  Zeit  Mittheilung  ge- 
macht  werden. 

Separat-Artikel  ii. 

(Zum  Artikel  12.  des  offenen  Vertrages.) 

Was  in  dem  offenen  Vertrage  hinsichtlich  der  dem- 
selben  zu  Artikel  12.  beigefûgten  besonderen  Ueberein- 
kunft  wegen  der  Besteuerung  des  ira  Umfange  des  Ver-' 
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eins  aus  Rûben  bereiteten  Zuckers  festgesetzt  worden  îst, 
gili  auch  von  den  aniiegenden  Separat-Artikeln  zu  die> 
ser  Uebereinkunfl. 

Séparât- Artikel  i2. 

(Zum  Artikel   14.  des  ofifonen  Vertrages.) 

Der  Beitritt  Seiner  Majeslât  des  Kônigs  von  Hanno- 
ver  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von 
Oldenburg  zu  der  allgemeinen  Munz-Konvention  und  zu 
dem  Munzkartel  der  zum  Zoil-  und  Handelsvereine  ver- 
bundenen  Staaten  ersireckt  sich  auch  auf  die  zu  dieser 
Konvention  gehôrigen  besonderen  Verabredungen,  als  da 
sind: 

A.  Séparât  -  Artikel  zu  der  allgemeinen  Mûnz-Kon- 
vention  der  zum  Zoll-  und  Handels-Vereine  verbundenen 
Staaten  d.  d.  Dresden,  *M).  Juli  1838; 

B.  Besondere  protokollarische  Uebereinkunft  zu  der 
allgemeinen  Munz-Konvention  zwischen  den  nach  dieser 
Konvention  zum  14-Thalerfusse  sich  bekennenden  Staa- 
ten, von  demselben  Datum; 

C.  Protokoll  zu  dem  Munzkartel  unter  den  zum  Zoll- 
vereine  verbundenen  Staaten  d.  d.  Karlsruhe,  21.  Okto- 
ber  1845. 

Séparât- Artikel  i3. 

(Zum  Artikel   15.   des  offenen  Vertrages.) 

In  soweit  auf  den  Fliissen,  auf  welche  die  Wiener 
Kongress-Akte  keine  Anwendung  findet,  noch  Wasser- 
zôlle  oder  Wasserwegegelder  erhoben  werden,  sollen 
dieselben  V+  Sgr.  vom  Preussischen  oder  1  Kr.  vom 
Bayerischen  Zentner  fur  die  Meile  nicht  ûbersteigen. 

Séparât- Artihel  i4. 

(Zum  Artikel  22.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Unter  Bezug  auf  die  Sâtze  1  und  2  des  offenen 
Artikels  22.  wird  hier  noch  ausdrucklich  bemerkt,  dass 
bei  der  Theilung  der  Aus-  und  Durch gangs- Abgaben 
keinerlei  Verwaltungskosten  in  Abzug  kommen,  dass  da- 
her  die  letzteren,  soweit  sie  ûberhaupt  der  Gemeinschaft 
aufzurechren  sind,  ausschliessiich  von  dem  Ertrage  der 
Eingangs-Abgaben  abgezogen  werden  miissen. 

2.  Von  den  dem  Preussischen  ZoUsysteme  mit  ihrem 
ganzea  Gebiete   oder  mit  einem  Theile  desselben  beige- 
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tretenen    Staaten    sollen   rûcksichtiich    der   Theilung   der 
Aus-  und  Durchgangs-Abgaben 

a)  die  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinschen 
Ortschaften  Rossow,  Netzeband  und  Scnônberg, 

b)  die  Grossherzoglich  Siichsischen  Aemter  Allstedt 
und  Oldisleben, 

c)  das  Herzoglich  Sachsen-Coburg-  und  Golhaische 
Amt  Volkenrode, 

d)  die  HerzogHch   Anhalt-Côthenschen  Lande, 

e)  die  Herzoglich  Anhalt-Dessauischen  Lande, 

f)  die  Herzoglich  Anhalt-Bernburgischen  Lande, 

g)  die  Unternerrschaft  des  Fiirstenthums  Schwarz- 
burg-Rudolstadt, 

h)  die  Unlerherrschaft  des  Fûrstenthums  Schwarz- 
burg-Sondershausen, 

i)  das  Herzoghch  Braunschweigische  Fûrstenthum 
Blankenburg  nebst  dem  Stiftsamte  Walkenried,  und  das 
Amt  Calvôrde, 

den  ôstlichen  Preussischen  Provinzen,  dagegen 

a)  das  Grossherzoglich  Oldenburgische  Fûrstenthum 
Birkenfeld, 

b)  die  Fiirstenthûmer  Waldeck  und  Pyrmont, 

c)  das  Landgrâflich  Hessen  -  Homburgische  Oberamt 
Meisenheim^ 

d)  das  Fûrstenthum  Lippe, 

den  westlichen  Preussischen  Provinzen,  beigerechnet 
werden . 

Das  Grossherzogthum  Luxemburg  wird  den  im  of- 
fenen  Artikel  unter  Nr.  2.  b.  genannten  Vereinstheilen 
beigerechnet. 

Was  das  im  Satze  5.  des  offenen  Artikels  erwâhnte 
Abkommen  mit  der  freien  Stadt  Frankfurt  betrifft,  so 
hat  es  bei  den  Verabredungen  im  Séparât- Artikel  8.  des 
Vertrages  vom  2.  Januar  1836  sein  Bewenden,  mit  der 
Maassgabe  jedoch,  dass  bei  Ermittelung  des  der  freien 
Stadt  r  rankfurt  nach  Litt.  f.  dièses  Separat-Artikels  ge- 
bûhrenden  etwaigen  Nachschusses  die  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgaben nur  mit  dem  Ertrage  in  Berechnung  kom- 
men ,  den  sie  in  den  Vereinstheilen ,  ausschliesslich  der 
ôstlichen  Preussischen  Provinzen,  des  Kônigreichs  Sach- 
sen,  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereins ,  und 
des  ôstlichen  Theils  des  Herzogthums  Braunschweig,  auf 
den  Kopf  der  Bevôlkerung  gewâhrt  haben. 
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Séparai- Artikel   i5, 

(Zum  Artikcl  30.  des  offenen  Vertrages.) 

A.  Die  konirahirenden  Regierungen  machen  sich  ver- 
bindlich,  ftir  die  Diensttreue  der  bei  der  Zollverwaltung 
von  ihnen  angesteliten  Beamlen  und  Diener,  und  fur  die 
Sicherheit  der  Kassenlokale  und  Geldtransporte  in  der 
Art  zu  haften,  dass  Ausfalle,  welche  an  den  Zolleinnah- 
men  durch  Dienst-Untreue  eines  Angesteliten  erfolçen, 
oder  aus  der  Entwendung  bereits  eingezahlter  Gelder 
entstehen,  von  derjenigen  Kegierung,  weiche  den  Beam- 
ten  angestellt  hat,  oder  welche  die  entwendeten  Bestande 
erhoben  hatte,  ganz  allein  zu  vertreten  sind  und  bei  der 
Revenûentheilung  dem  betreffenden  Staate  zur  Last  fallen. 

B.  Die  zur  Bestreitung  der  Zollverwaltungskosten  za 
bestimmenden  Pauschsummen  werden  fur  das  Kônig- 
reich  Hannover  und  das  Herzo^thum  Oldenburg  nach 
den  nânfîlichen  Grundsâtzen,  wie  es  fur  die  ûbrigen 
Vereinsstaaten  geschehen  ist,   ausgemitteit  werden. 

C.  In  Betracht,  dass  die  Kosten  fiir  die  inneren 
Steuerânfîter  oder  Hallamter  und  Packhôfe  einem  jeden 
der  kontrahirenden  Staaten  zur  Last  fallen,  bleibt  es  je- 
dem  derselben  ûberlassen,  solche  Aemter  innerhalb  sei- 
nes Gebietes  in  beliebiger  Zahl  zu  errichten,  so  dass  in 
Beziehung  auf  deren  Kompetenz  und  PersonaUBesteilung 
keine  anderen,  als  diejenigen  Beschrankungen  eintreten, 
welche  aus  der  Vereins-Zollordnung  und  den  bestehen- 
den  Instruktionen  und  Verabredungen  hervorgehen. 

Séparât- Artikel  i6, 

(Zum  Artikel  32.    des  offenen  Vertrages.) 

a.  Damit  die  Geschâfte  nicht  unnôthig  verzôgert 
werden,  soll  bei  keiner  Zolldirektion  mehr,  als  ein  Ab- 
geordneter  seinen  bleibenden  Aufenthalt  nehmen. 

b.  In  der  Regel  werden  sich  die  kontrahirenden 
Regierungen  von  »5  zu  \\  Jahren  uber  die  Vertheilung  der 
stândigen  Abgeordneten  vereinbaren. 

c.  Jeder  Vereinsregierung  soll  es  ûberlassen  sein, 
den  Bevollmachtiii;ten  eines  anderen  Staats  auch  in  ihrem 
Namen  zu  beglaubigen,  in  welchem  Falle  er  ihre  Auf- 
trâge  ûbernehmen  und  an  sie  die  erforderlichen  Mitthei- 
lungen  machen  wird. 

d.  Die   Gebiilter  und   aile  ûbrigen   Kosten  der  Ab- 
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çreordneten,  so  wie  der  etwa  bei  den  Ministerien  der 
Vereinsstaaten  beglaubigten  Beamten,  trâgt  der  abord- 
nende  Staat.  In  sofern  aber  drille  Vereinsslaalen  einen 
fremden  Abgeordnelen  auch  in  ihrem  Namen  beglaubi- 
gen,  werden  sie  mil  der  Regierung,  welche  denselben 
ernannt  hal,  ûber  einen  angemessenen  Beilrag  zu  der 
Beslreilung  seines  Gehalls  ûbereinkommen. 

Séparât- Artikel  i7. 

(Zum  Artikel  33.  des  ofifenen  Vertrages.) 

Da  der  Hauplzweck  der  Beralhung  in  den  jâhrlichen 
Konferenzen, 

bei  jedem  vorkommenden  Gegenstande  durch  eine 
griindliche  und  erschôpfende  Erôrlerung  desselben  eine 
allgemeine  Uebereinslimmung  herbeizufûhren, 

sich  schwer  erreichen  lâssl,  wenn  die  Versammiung 
zu  zahireich  wird,  und  es  deshalb  wûnschenswerlh  er- 
scheinl,  dass  mehrere  Vereins-Regierungen  einen  gemein- 
schaftlichen  Bevollmâchliglen  zu  den  gedachlen  Konfe- 
renzen  abordnen,  so  werden  auch  die  Kôniglich  Han- 
noversche    und    die  Grossherzoglich  Oldenbur^sche  Re- 

Sierung    zu    einer  solchen  Einrichlung  bereilwilligsl    die 
land  bielen. 

Séparât- Artihel   i8. 

(Zum  Artikel  34.  des  ofifenen  Vertrages.) 

Bei  der  Verhandlung  der  im  Arlikel  33.  bezeichne- 
len  Gegenslânde  .wird  die  Hauplsorge  der  Konferenz* 
BevoUmâchliglen  dahin  gerichtet  sein,  bei  iedem  vor- 
kommenden Gegenslânde  durch  eine  grûndliche  und  er- 
schôpfende Erôrlerung  desselben,  eine  allgemeine  Ueber- 
einslimmung herbeizufûhren. 

Wird  nach  einer  solchen  vorausgegangenen  Erôrle- 
rung, hinsichllich  eines  der  unler  a.  und  d.  aufgefûhr- 
len  Gegenslânde,  dieser  Zweck  nichl  erreichl,  so  haben 
die  Bevollmâchliglen  durch  Einhelligkeil  der  Slimmen 
einen  Schiedsrichler  zu  erwâhlen,  welchem  die  Enlschei- 
dung  zu  ûberlragen  ist.  Den  in  einem  solchen  Falle 
ergangenen  schiedsrichlerlichen  Ausspruch  werden  die 
betheiliglen  Regierungen  soforl  in  Ausfûhrung  bringen 
lassen,  iedoch  soll  durch  selbigen  kein  Prâjudiz  fur  die 
Enlscheidung  kânflig  elwa  vorkommender  âhnlicher  Dif- 
ferenzen  begrundel  werden,  sondern  hierbei  slels  von 
neuem  schiedsrichlerlicher  Ausspruch  einlrelen. 
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Bci  der  Berathung  uber  solche  Gegenstande ,  welche 
in  die  Kategoricn  litt.  c.  und  d.  des  offenen  Artikels  fal- 
len,  habcn  sich  die  Bevollmachtigten  nach  ihren  In* 
struktionen  zu  richten,  und  die  gefassten  Beschiusse  un- 
terliegen  der  Katifikation  der  hohen  kontrahirenden  Re- 
gierungen,  vor  deren  allseitigem  EintrefiTen  sie  nirgends 
Gûltigkeit  haben,  noch  verkûndet  und  voUzogen  werden 
sollen. 

Ilire  Verkijndung,  in  soweit  sie  sich  zur  Bekannt- 
machung  eignen,  geschieht,  wie  die  Verkûndung  der 
gemeinschaftlichen  Verlrâge,  Gesetze  und  Verordnungen 
uberhaupt,  in  jedem  der  vereinten  Staaten  iai  Namen 
der  Regierung. 

Separat'Artikel    19. 

(Zum  Artikel  38.  des  oflfenen  Vertrages.) 

Die  Unterhandlung  von  Vertragen  uber  die  Aufnahme 
anderer  Staaten  in  den  Verein  wird  in  der  Regel  denje- 
nigen  unter  den  kontrahirenden  Staaten  uberlassen  blei- 
ben,  deren  Gebiet  an  das  Land  der  Deutschen  Regie- 
rung angrenzt,  von  welcher  die  Aufnahme  in  den  Verein 
gewiinscnt  wird. 

Jede  Einlcitung  solcher  Unterhandlungen,  deren  Rich- 
tung  und  Umfang  durch  die  Grundsâtze  des  geeenwâr- 
tigen  Vertrages  bestimmt  ist,  muss  den  ûbrigen  Vereins- 
Mitgliedern  aisbald  bekannt  gemachl  werden,  auch  ist 
diesen  vor  dem  lormiichen  Abschlusse  der  diesf^llige 
Vertrag  zur  Einsicht  und  Zustimmung  mitzutheilen. 

Die  Zustimmung  soll  nicht  versagt  werden,  wenn  die 
Bestimmungen,  welche  der  gegenwârtige  Vertrag  umfasst, 
eingehalten  sind. 

Separnt-Artikel    20, 

(Zum  Artikel  39.  des   offonen  Vertrages.) 

I.  Das  Recht,  mit  andercn  ausserhalb  des  Zollver- 
bandes  gelcgenen  Staaten  Vertrage  zur  Erleichterung  des 
Verkehrs  und  Handcls  zu  crrichten,  verblcibt  den  kon- 
trahirenden Staaten  auch  nach  dem  Abschlusse  des  ge- 
genwàrtigcn  Zollvcreinigungsvertragos.  Es  dûrfen  jedoch 
clurch,  soiche  Vertriige  die  Bestimmungen  dièses  letzteren 
in  keiner  Art  verletzt  werden.  Auch  ist  dabei  der  Ge- 
sichtspunkt  festzuhalten,  dass  sowohl  die  Erleicbterungen 
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und  Vortheile  ,  welche  auf  der  einen  Seite  ein 
ausserhalb  des  Vereins  gelegener  Staat  dem  mit  ihm 
kontrahirenden  Vereinsstaate  zugesteht,  auch  den  Ange- 
hôrigen  und  Erzeugnissen  der  ûbrigen  Vereinsslaaten 
gesichert,  als  auch  die  dem  ausserhalb  des  Vereins  ge- 
legenen  Staate  auf  der  anderen  Seite  gemachten  Zuge- 
standnisse  nicht  blos  in  dem  Verhâltnisse  zu  dem  ein- 
zelnen  kontrahirenden  Vereinsstaate,  sondern  auch  in 
der  Riickwirkung  auf  den  Verein  ûberhaupt,  durch  die 
dem  letzteren  mittelbar  oder  unmittelbar  zugehenden 
Verkehrs-  und  Handelsvortheile  môgiichst  aufgewogen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  ûbernehmen  die  hohen  Kontrahen- 
ten ,  wenn  sie  in  den  Fall  kommen ,  mit  einem  ausser 
dem  Vereine  gelegenen  Staate  ûber  Erleichterung  des 
Verkehrs  und  Handels  einen  Verlrag  zu  errichten,  die 
Verbindlichkeit,  nicht  nur  vor  Erôffnung  der  Unterhand- 
lung  die  ûbrigen  Mitgheder  des  Vereins  zur  Mittheilung 
aller  erforderlichen  Notizen  ûber  ihre  besonderen  Inter- 
essen  einzuladen,  sondern  auch  vor  der  fôrmhchen  Ra- 
tifikation  den  ûbrigen  Vereinsgliedern  den  voUstândigen 
Inhalt  solcher  Vertrâge  zum  Zwecke  ihrer  zustimmenden 
Erklârung  zu  erôffnen. 

Schifffahrts- Vertrâge,  in  sofern  sie  die  Natur  von  Han- 
dels-Vertrâgen  annehmen ,  sind  nach  gleichen  Grund- 
sâtzen  zu  behandeJn. 

2.  In  Rûcksicht  auf  die  besonderen  Verhâltnisse,  worin 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  nach  den  Bestimmun- 

Pen  der  Wiener  Kongress-Akte  mit  einem  Theile  ihrer 
rovinzen  zu  dem  Gebiete  des  Kônigreichs  Polen  und 
zu  einem  Theile  der  Russischen  Provinzen  steht,  wird 
derselben  hinsichtlich  der  Errichtung  von  Handelsvertrâ- 
gen  mit  Russland  und  Polen  vôllig  freie  Hand  gelassen, 
wogegen  sie  sich  verpflichtet,  die  Interessen  der  ande- 
ren Vereinsstaaten  gleichmassig  mit  den  ihrigen  v\rahr- 
zunehmen. 

3.  Erleiden  Handel  und  Verkehr  der  Vereinsstaaten  in 
fremden  Lândern  nachtheilige  Beschrânkungen,  so  bleibt 
jedem  Vereinsgliede  das  Recht  vorbehalten,  solche  durch 
angemessene  Maassregeln  zu  vergelten. 

Diejenigen  Staaten,  welche  sich  hiernach  in  der  Lage 
befînden,  auf  ihrem  Gebiete  Vergeltungs-Maassrcgein  ge- 
gen  das  Ausland  anzuordnen,  sind  jedenfalls  verpflichtet, 
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bei   dieser   Ausûbung   das   Interesse  des  ganzen  Vereins 
wahrzunehmen. 

Insbesondere 

1.  haben  dieselben  zuvor  von  dem  Bedûrfnisse  einer 
solchen  Maassregel,  und  von  der  Auswahl  derselben  den 
ûbrigen  Vereinsgliedern  Anzeige  zu  machen  und  sie  ein- 
zuladen,  binnen  einer  Frist  von  hôchstens  acht  Wochen 
ihre  etwanigen  Bedenken  gegen  die  Maassregel  Qber- 
haupt,  oder  ihre  Wûnsche  iiber  die  Art  und  Aus« 
wahl  der  Vergeltung  mitzutheilen,  wenn  nicht  nach  ab- 
gelaufener  Frist  ihre  Zustimmung  als  gegeben  angenom- 
men  werden  soli. 

2.  Eine  hierbei  sich  ergebende  Differenz  soll,  falls 
auf  dem  Wege  weiterer  Erôrterung  zwischen  den  betref- 
fenden  Vereinsgliedern  eine  Verstândigung  nicht  erreicht 
wûrde,  durch  Kompromiss  auf  schieasricnterlichen  Aus- 
spruch  erledigt  werden.  Fâllt  dieser  Ausspruch  gegen 
die  Zweckmâssigkeit  der  inmittelst  etwa  bereits  angeord- 
neten  Vergeltungs-Maassregel  aus,  so  ist  dièse  nach  nâ- 
herem  Inhalte  der  Entscheidung  entweder  aufzuheben, 
oder  abzuandern. 

Um  Repressalien  oder  Retorsions -Maassregeln  im 
Namen  des  ganzen  Vereins  anzukundigen  und  auszufûh- 
ren ,  ist  die  vorgiingige  Zustimmung  sâmmtlicher  kon- 
trahirenden  Vereinsglieder  erforderlich. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  t>o/2  Pommer -Esche.     Philipshorn,     Delbriichm 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Meixner.   von  Schimpff.    Klenze.    von  SigeL   Hackm 
•  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)        (L.  S.) 

Duysing.       von  Bie^elehen,      Thon,      von   Thielau. 
(L.  S.)  (L.  ^.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Liebe.       Marschall  von  Bieherstein.       Coester. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Séparât' Artikel  zu  der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen^ 
Bayern,  Sachscn,  Hannover,  Wurttemberg,  Baden,  Kur^ 
hessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zum  Thurin- 
gischen  Zoll-  und  Handelstereine  gehôrigen  Staaten, 
Braunschweig y  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  wegen  Besteuerung  des  Rubenzuckers. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusàe  der  Uebereinkunft  zwi- 
schen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttem- 
berg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen, 
den  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehô- 
rigen Staaten»  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt  wegen  Besteuerung  des  Rûbenzu- 
ckers,  sind  von  den  ernannten  Bevollmâchtigten,  unter 
dem  Vorhehalte  der  Ratifikation,  noch  folgende  beson- 
dere  Artikel  verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht 
zur  ôffentlichen  Bekanntmachung  bestimmt ,  dennoch 
dieselbe  Kraft  und  Giiltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie 
Wort  fur  Wort  in  die  Uebereinkunft  seibst  eingeriickt 
wâren. 

Séparât-  Artikel  i, 

(Zum  Art.  1.  der  Uebereinkunft.) 

Das  Gesetz,  die  Besteuerung  des  im  Inlande  erzeug- 
ten  Rûbenzuckers  betreffend,  nebst  der  zu  dessen  Âus- 
fûhrung  erlassenen  Instruktion  fur  die  Steuerbehôrden 
bleibt,  mit  den  darauf  bezûglichen  Yerabredungen  unter 
den  Vereins  -  Regierungen ,  auch  ferner  in  Kraft. 

In  denienigen  Vereinsstaaten ,  wo  zur  Zeit  Rûbenzu- 
cker-Fabriken  nicht  bestehen,  ist  die  Verkûndung  dièses 
Gesetzes  nicht  erfordeHich.  SpUten  in  einem  solchen 
Staate  dergleichen  Fabriken  spater  errichtet  werden,  so 
wird  der  Betrieb  derselben  erst  dann  gestattet  werden, 
wenn  das  Gesetz  zuvor  auch  dort  in  Kraft  getreten  ist. 

Séparât- Artikel  2, 

(Zum  Art.  3   der  Uebereinkunft.) 

Wegen  Ausfûhrung  der  im  Art.  3  der  Uebereinkunft 
getroffenen  Bestimmungen  ist  Folgendes  verabredet 
worden  : 

1.  Zu  Nr.  1.  Die  unter  Nr.  1  des  Artikels  erwâhn- 
ten  Feststellungen  erfolgen  vom  Jahre  1854  an  in  jedem 
Jahre,  und  zwar  in  den  ersten  Tagen  des  Mai,  durch 
das  Central-Bureau. 
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Zu  diesem  Zwecke  wird  jede  Vereins-Regiemng  dem 
Central-Bureau 

a)  langstens  bis  zum  30.  April  jeden  Jahres  die  im 
Laufe  des  vorhergegangenen  Kalenderjahres,  zufolge  von 
Verânderungen  in  dem  Umfange  ihres  dem  Vereine  an- 
gehôrenden  Gebietes,  etwa  eingetretenen  Bevôlkerungs- 
Abgange  oder  Zugânge  mittheilen; 

b)  bis  zum  30.  April  jeden  Jahres  eine  Nachweisung 
der  innerhalb  der  zwôlf  Monate  vom  1.  April  des  vor- 
hergegangenen bis  zum  31.  Marz  des  laufenden  Jahres 
bei  ihren  Hebestellen  erlolgten  Verzollungen  von  auslan- 
dischem  Zucker  und  Syrup  und  Versteuerungen  von  zur 
Zuckerbereitung  bestimmlen  Riiben,  sowie  eine  Nach- 
weisung der  in  demselben  Zeitraum  von  ihren  Hebe- 
stellen gewahrten  Vergiitungen  fur  ausgefûhrten  raffinir- 
ien  Zucker  zugehen  lassen. 

Das  Central -Bureau  stellt  in  jedem  Jahre  auf  Grund 
der  unter  a.  genannten  Mittheilungen  und  der  im  offe- 
nen  Art.  3  unter  Nr.  1.  a.  enthaltenen  Bestimmung  das 
Einnahme-Soll  fest,  wobei  Bevôlkerungs  -  Abgânge  und 
Zugange  in  Folge  von  Verânderungen  m  dem  Umfange 
des  Zollvereins  pro  rata  temporis  abgezogen  oder  hin- 
zugesetzt  werden.  Es  ermitteit  sodann  auf  Grund  der 
unter  b.  genannten  Mittheilungen  den  Betrag  der  wirkli- 
chen  und  ausserdem  in  den  Jahren  1857,  1859,  1861 
und  1863  den  Betrag  der  im  offenen  Art.  3  unter  Nr. 
1.  b.  bezeichneten  durchschnittlichen  Einnahme  und  ver- 
gleicht  dieselbe  mit  dem  festgestellten  Einnahme  -  Sol!. 

2.  Zu  Nr.  2.  Spâtestens  am  15.  Mai  jeden  Jahres 
libersendet  das  Central- Bureau  jeder  Vereins-Regierung 
das  Ergebniss  der  vorstehend  erwâhnten  Ermittelungen 
und  zwar: 

a)  eine  Uebersicht  der  Bevôlkerung,  welche  die  in 
Anrechnung  gebrachte  Gesammt- Bevôlkerung  jedes  Ver- 
einsslaates  sowie  des  ganzen  Vereins  summarisch  nach- 
weist  und  das  hierauf  begriindete  Einnahme-Soll  erse- 
hen  lasst; 

b)  eine  die  Zeit  vom  1.  April  des  vorhergegangenen 
bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres  umfasscnde,  be- 
ziehungsweise  den  Durchschnitt  ans  der  Zeit  vom  1.  April 
des  vorletzlen  bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres 
enthaltende  Uebersicht,  welche  fur  jeden  Vereinsstaat, 
sowie  fiir  den  ganzen  Verein: 
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1.  die  Einnahme  von  ausiândischem  Zucker  und 
Syrup,  nach  den  Positionen  des  Zolltarifs, 

2.  die  Einnahme  an  Rûbenzuckersteuer, 

3.  die  Âusgabe  an  Vergûtungen  fur  ausgefûhrten  raf- 
finirten  Zucker, 

4.  die  an  Zoli    und  Steuer  von   Zucker   und  Syrup, 
nach  Âbzug  der  Bonification,  verbliebene  Einnahme 
nachweist  und 

5.  die  Vergleichung  dieser  Einnahme  (Nr.  4)  mit  dem 
Einnahme -Soll  (Lit.  a.)  enthalt. 

Bei  Uebersendung  dieser  Uebersichten  in  den  Jah- 
ren  1855,  1857,  1859,  1861  und  1863  bemerkt  das 
Central-Bureau,  ob,  nach  dem  Ergebniss  derselben,  der 
Satz  fur  die  Rûbenzuckersteuer  in  der  bevorstehenden 
zweijahrigen  Période  unverândert  bleibt,  oder  auf  wei- 
chen  Betrag  derselbe  zu  erhôhen  ist. 

Auf  Grund  dieser  Benachrichtigung  wird  alsdann  jede 
Vereins-Regierung  die  im  offenen  Artikel  4.  vorgesenene 
Bekanntmachung  erlassen. 

Séparât  -  Artikel  3, 

(Zum  Art.  5  der  Uebereinkunft.) 

1.  Wegen  der,  den  einzelnen  Vereins - Regierungen 
fiir  die  Kosten  der  Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer 
zu  gewâhrenden  Vergûtung  vejmleibt  es,  bis  auf  weitere- 
Vereinbarung,  bei  den  aui  der  neunten  General  -  Konfe- 
renz  (Haupt-Protokoll  §.  59.  Nr.  I.  bis  XilL,  Seite  188 
bis  11)2)  getroffenen  Verabredungen. 

2.  Die  Revenuen-Abrechnung  unter  den  Vereinsstaa- 
ten  ûber  die  Rûbenzuckersteuer  erfoigt  nach  den  fur  die 
Abrechnung  ûber  die  gemeinsamen  Zollgefalle  bestehen- 
den  Grundsâtzen.  Sie  wird  jedoch  von  letzterer  ge- 
trennt  gehalten  und  findet  nur  zweimal  im  Jahre  statt, 
und  zwar  je  fur  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis 
letzten  Dezember  und  fur  die  acht  Monate  vom  1.  Ja- 
nuar  bis  letzten  August.  Zu  diesem  Zwecke  wird  dem 
Central  -  Bureau ,  welches  die  Abrechnung  provisorisch 
aufstellt,  unbeschadet  der  vierteljâhriich  an  dasselbe  zu 
ûbergebenden  Revenuen-Uebersichten,  je  bis  zum  letzten 
Mârz  fur  die  am  letzten  Dezember  des  Vorjahrs  abge- 
laufenen  vier  Monate  und  bis  zum  10.  November  fur  die 
am  letzten  August  abgelaufenen  acht  Monate,  eine  Haupt- 
Nachweisung  der  konstatirten  Rûbenzuckersteuer-Einnahme 
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und    der   ;in    Anrechnung    zu    bringenden    Verwaltongs- 
kosten  durch  iede  Vereins-Regierung  mitgetheilt. 

Fiir  das  Detriebsjahr  18^  erfoigt  die  Abrechnung 
und  zwar: 

a)  ûber  die  in  den  vier  Monaten  vom  1.  September 
bis  letzten  Dezember  1853  eingegangenen  Einnahmen 
und  verwendeten  Kosten  unter  den  gegenwartigen  Mit- 
gliedern  des  Zolivereins  nach  den  gegenwârtig  bestehen- 
den  Grundsatzen; 

b)  ûber  die  in  den  acht  Monaten  vom  1.  Januar  bis 
letzten  August  1854  eingegangenen  Einnahmen  und  ver- 
wendeten Kosten  unter  sâmmtiichen  kontrahirenden  Staa- 
ten  nach  Maassgabe  der  Bestimmung  im  offenen  Artikel  5. 

Séparai' Artikel   4. 

(Zum  Art.   7.  dor  Uebereînkunft) 

Die  Séparât  -  Artikel  zu  der  im  offenen  Artikel  ge- 
nannten  Uebereinkunft  vom  8.  Mai  1841,  ingleichen  das 
auf  dièse  Uebereinkunft  bezûgliche  besondere  Protokoll 
von  demselben  Tage  treten  gleichzeitig  mit  der  gedach- 
ten  Uebereinkunft  ausser  Kraft 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer-- Esche,     Philipsborn»     De/brîicl. 

Meixner.     von  Schimpff.    Klenze.   von  Si  gel.    Hach, 

Duysing,      von  Biegeleben,      Thon,      von    Thielaiu 

Liebe.     Marschall  von  Bieberstein.     Coester. 


Schluss  -  Protokoll. 

Verhandelt  Berlin,    den  4.  Àpril  lS5â. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den 
in  Vollmacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarten  Ver- 
trag  liber  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  ZolU  und 
Handels-Vereins,  nebst  den  dazu  gehôrigen  Separat-Arti- 
keln  nach  nochmaliger  gemeinschaftiicner  Durchlesung 
zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende, 
der  Schluss-Verhandlung  vorbehaltene  Erkiarungen,  Ver- 
abredungen  und  erlauternde  Bemerkungen  in  gegenwar- 
tiges  Schluss  -  Protokoll  niedergelegt  wurden. 
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1.  Zum  Ârtikel  1.  des   offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  1. 

Die  Verabredung,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vertrages  ûber  die  fernere  Wirksamkeit  der  daselbst  ge- 
nannten  Vertrâge  gelroffen  ist,  soli  auch  auf  diejenigen 
nâheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den  zu 
jedem  dieser  Vertrâge  gehôrigen  Protokoilen  ènthalten 
sind,  sowie  ûberhaopt  auf  aile  in  Folge  der  Zollverei- 
nigungs  -  Vertrâge  zum  Vollzuge  derselben  und  zur  wei- 
teren  inneren  Ausbildung  des  Vereins  gelroffenen  Verein- 
barungen  Anwendung  finden. 

2.  Zum  Artikel  2.    des  ofienen  Vertrages  und  Séparai^ 

Artikel  2. 

Es  wird  von  den  kontrahirenden  Theilen  aHerkannt, 
dass  die  Verabredung,  welche  im  Art.  2.  des  offenen 
Vertrages  ûber  die  Verbindiichkeit  der  im  Artikel  1.  ge- 
nannten  Vertrâge  getroffen  ist ,  auch  auf  diejenigen  in 
Nachstehendem  nient  wiederholten  nâheren  Bestimmun- 
gen und  Abreden,  welche  in  den,  zu  jedem  dieser  Ver- 
trâge gehôrigen  Protokoilen  ènthalten  smd,  sowie  ûber- 
haupt  auf  aile  in  Folge  der  Zollvereinigungs  -  Vertrâge 
zum  Vollzuge  derselben  und  zur  weiteren  inneren  Aus- 
bildung des  Vereins  getroffenen  Vereinbarungen  Anwen- 
dung fandet,  soweit  solche  fur  die  Gesammtheit  der  bis- 
herigen  Mitglieder  des  Zollvereins  verbindiich  sind. 

3.    Zum  StBparat- Artikel  4. 

Die  Vollzugs  -  Kommission  wird  sich  ûber  diejenigen 
Maassregein  verstândigen,  welche  in  Folge  des  Auschlus- 
ses  der  im  Séparât  -  Artikel  4  genannten  Hannoverschen 
und  Oldenburgischen  Gebietstheile  im  Interesse  der  Zoll- 
sicherheit  erforderlich  sind. 

4.    Zum  Artikel  5    des  offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  5. 

1.     Den   Zolltarif   betreffend. 

Man  hat  sich  ûber  die  nachfolgenden  Modifîkationen 
und  Ergânzungen  des  Vereins -Zolltarifs  verstândigt,  und 
zwar: 

a.     bei  den  Eingangs-Abgaben: 

zu  Pos.  25b.  ûber  Aufhebung  der  auf  den  Eingangs- 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XVI.  X 
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zoll  von  Franzbranntwein  bezûgUchen  Bestimmang  in 
der,  wegen  provisorischer  Erhôhung  der  Eingangs-ZoU- 
satze  fiir  verschiedene  Waaren  vereinbarten  besonderen 
Verordnung,  womit  aiso  der  tarifmâssige  Zolisatz  von  8 
Rthlr.  oder   14  FI.  pro  Zentner  wieder  in  Kraft  tritt; 

zu  Pos.  25  f.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolls  f&r 
Wein  und  Most,  auch  Cider,  in  Fassern  auf  6  Rthlr. 
oder  10  Fi.  30  Xr.  pro  Zentner,  unter  Beibehaltung  des 
bestehenden  Zollsatzes  fur  Wein,  Most  und  Cider  in 
Flaschen ; 

zu  Pos.  25  m.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fur  rohen  Kaffee  und  Kaffee-Surroçate  auf  5  Rthlr.  oder 
8  FI.  45  Xr.  pro  Zentner,  unter  Beibehaltung  des  be- 
stehenden Zollsatzes  fur  Kakao  in  Bohnen  und  Kakao- 
schaalen  ; 

zu  Pos.  25  u.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolls 
fur  Syrup  auf  2  Rthlr.  oder  3  FI.  30  Xr.  pro  Zentner. 

Unter  Syrup  ist  nur  gewôhnlicher,  mithin  solcher  Sy- 
rup verstanden,  welcher  krystallisirbaren  Zucker  gar 
nicht  oder  nur  in  geringer  Menge  enthalt. 

zu  Pos.  25  yl  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fur  unbearbeitete  Tabacksbiâtter  und  Stengel  auf  4  Rthlr. 
oder  7  FI.  pro  Zentner; 

zu  Pos.  25  w.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fur  Thee  auf  8  Rthlr.  oder  14  H.  pro  Zentner; 

zu  Pos.  39  ûber  Hinzufûgung  folgender  Ânmerkqng: 

3.  Auf  der  Grenziinie  von  Harburg  bis  Leer,  beide 
Orte  ein^eschlossen ,  werden  zu  folgenden  ermâssigten 
Sâtzen  emgelassen: 

Ethlr.  Sgr.,     FI.       Xr. 

a)  FûUen  unter  einem  Jahre 

1  Stûck —  15  —  52V2 

b)  magere  Ochsen  1  Stûck  2  15  4  22*4 

c)  magere  Kûhe       1       „  1  15  2  37V2 

d)  magere  Rinder    1       ^  1  —  1  45 

zu  b.,  c.  und  d.  wenn  sie  zur  Mastung  bestimmt  sind 
und  unter  den  erforderlichen  Kontrolen; 

b.     bei  den  Ausgangs-Abgaben: 

zu  Pos.  24.  Anmerkung,  ûber  Gleichstellung  der  Aus- 

fuhr   ûber    Hannoversche    und   Oldenburgische   mit    der 

Ausfuhr  ûber  Preussische  Seehâfen; 

zu  Pos.  41a.  ûber  Ermâssigung   des   Ausgansszolles 

fur  rohe  und  gekâmmte  Schaaiwolle,   einschliessuch  der 
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Gerberwolle,  auf  10  Sgr.  oder  35  Xr.  pr.  Ztr.  und  ûber 
Hinzufûgung  folgender  Ânmerkung: 

Haidschnuckenwolie  bei  dem  Âusgange  ûber  die  Han- 
noversche  und  Oldenburgische  Grenze  vom  Zentner 
iJVa  Sgr. 

Ferner  behalten  sich  Hannover  und  Oldenburg  vor, 
die  in  der  Ânmerkung  2.  zu  Pos.  12  b.  des  ZoUtarifs 
festgesetzten  Zoilsatze  fur  Holz  auch  auf  die  Emfuhren 
in  inren  Hâfen  zur  Ânwendung  zu  bringen. 

Ueber  das  Verfahren,  welches,  nach  der  vorstehend 
zu  Pos.  25  u.  des  ZoUtarifs  anerkannten  Begriffsbestim- 
mung,  behufs  Feststellung  des  Gehalts  von  Zucker-Flûs- 
si^keiten  an  krystallisirbarem  Zucker,  in  Ânwendung  zu 
bringen  isl,  wird  man  sich  bei  den  unter  Nr.  20.  vor- 
gesenenen  Verhandlungen  verstândigen. 

2.    Das   Zollgesetz    und   die   Zollordnung  be^ 

treffend. 

a.     Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  an  die 
See  angrenzenden  Vereinsstaaten  in  ihren  wichtigeren  See- 

f)lâtzen  ôrtiich  mit  dem  Hafen  in  Verbindung  stehende 
ireie  Niederiage  -  Ânstaiten ,  unter  Âbweichun^  von  den 
Vorschriften  im  $.  40.  des  Zollgesetzes  und  m  den  §$. 
59 — 67.  der  Zollordnung,  in  der  Art  zulassen  kônnen, 
dass  innerhalb  derselben  die  zollamtliche  Kontrole  nur 
insoweit  stattfîndet,  um  Einschwârzungen  nach  dem  In- 
lande  vorzubeugen,  dass  die  Behandiung,  Theilung  und 
Umpackung  der  Waaren  innerhalb  jener  Ânstalt  unbe- 
hinaert  bleibt,  und  dass  eine  Verabgabung  nur  nach 
Maassgabe  der  aus  der  Niederiage  nach  dem  Inlande 
oder  zum  Durchgange  abgefertigten  Mengen  eintritt. 

Man  wird  sich  uber  ein  ûbereinstimmendes  Regulativ 
fur  dièse  Ânstaiten,  sowie  ûber  die  Frage  wegen  analo- 
ger  Ânwendung  desselben  auf  Niederlagen  an  Orten, 
welche  nicht  Seeplàtze  sind',  und  weçen  erleichternder 
Modifikationen  der  bestehenden  Niederiage  -  Regulative 
baldigst  verstândigen  und  es  soll  daher  dieser  Gegen- 
sland  zu  denjenigen  gehôren,  welche  bei  den  unter  Nr. 
20.  vorgesehenen  Verhandlungen  zunachst  in  Berathung 
zu  ziehen  sind. 

Sofern  die  Stadt  Emden  nicht  die  Errîchtung  einer 
solchen  freien  Niederiage -Ânstalt  an  Stelle  ihres  im  Âr- 
tikel  30.  der  Wiener  Kongress  -  Âkte  vom   9.  Juni  1815 

X2 
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und  im  Ârtikel  5  des  Vertrages  zwischea  Preassen  and 
Hannover  vom  29.  Mai  1815  anerkannten  Portofranko- 
Rechtes  vorziehen  sollte,  wird  ihr  dièses  Recht  auch 
ferner  verbieiben.  In  diesem  Falle  wird  ein  Regulativ 
ûber  das  Emdener  Portofranko  bei  den  Yollzugsverhand- 
lungen  vereinbart  und  dabei  von  dem  Gesichtspunkie 
ausge^angen  werden,  dass  ûberall,  wo  bisher  die  ein- 
schmsige  allgemeine  Gesetzgebung  des  Steuervereins  fur 
die  Vernâltnisse  des  Portofranko  maassgebend  gewesen 
ist,  nunmehr  die  einschlâgige  ailgemeine  Gesetzgebung 
des  Zolivereins  maassgebend  sein  musse. 

b.  Mit  Bezug  auf  $.  42  des  Zoiigesetzes,  %%.  77  and 
78  der  Zoilordnung  und  die  Vereinbarung  im  $•  43  Nr. 
2  des  Hauptprotokolls  der  ersten  General  -  Konferenz  bat 
man  sich  ferner  dahin  verstândigt,  dass 

1.  die  an  Kôniglich  Hannoversche  Eisen-  und  Berg- 
handiungs  -  Faktoren  zu  Âltona,  Hamburg,  Bremen  und 
Geestemiinde  zum  Débit  ûbersandten  und  demnâchst  in 
das  Vereinsgebiet  zurûckgefûhrten  Hannoverschen  Bei^- 
und  Hiitten-Ërzeugnisse,  bei  gehôriger  Sicherstellung  der 
Identitât,  jederzeit,  auch 

2.  die  0"ûntitâten  von  Getreide,  welche  mit  Hanno- 
verschen und  Oldenburgischen  Ursprungs-  und  Ausfubr- 
Bescheinigungen  nach  Bremen  und  Geestemûnde  ausge» 
fûhrt  w^erden,  binnen  drei  Monaten  nach  der  Âusfuhr, 
zoUfrei  vs^ieder  eingelassen  werden  sollen. 

Die  nâheren  reglementarischen  Bestimmungen  ûber 
diesen  Verkehr  sollen  von  der  Vollzugs-Kommission  fest- 
gestellt  und  es  soll  dabei,  was  den  unter  2.  bezeichne- 
ten  Verkehr  anlangt,  der  Gesichtspunkt  beachtet  werden, 
dass  die  zur  zollfreien  Wiedereiniuhr  nachgelassene  drei'^ 
monatliche  Frist,  als  eine,  nur  aus  besonderen  Grûnden 
zu  gestattende  âusserste  Frist  anzusehen  sei. 

c.  Endlich  wird,  auf  den  ausdruckhchen  Wunsch 
des  Kôniglich  Hannoverschen  und  des  GrossherzogUch 
Oldenburgischen  Bevollmachtigten ,  hier  bemerkt,  dass 
es,  der  im  $.  44.  des  Zollgesetzes  und  %.  84.  der  Zoll" 
ordnung  enthaltenen  Vorschrift  ^emâss,  auch  Hannover 
und  Oldenburg  vorbehalten  bleibt,  Erleichterungen  in 
den  hinsichthch  der  Kontrole  im  Grenzbezirk  bestehen- 
den  Bestimmungen  da  eintreten  zu  lassen,  wo  dies  ohne 
Gerâhrdung  der  Zollsicherheit  geschehen  kann  und  duroh 
ein  ôrtliches  Bedûrfniss  geboten  ist. 
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5.     Zum  Arlikel  9.  des  offenen  Vertrages. 

Denjenigen  der  kontrahirenden  Staaten ,  in  welchen 
hinsichtiich  der  Einfuhr  von  Spieikarten  Verbots  -  oder 
Beschrânkungs-Gesetze  gegenwârtig  noch  nichl  bestefaen, 
bieibt  es  unbenommen,  soiche  Gesetze  zu  erlassen,  und 
sodann  dem  Ârtikel  Foige  zu  geben. 

6.     Zum  Artikel  10  des  offenen  Vertrages  und  Separât- 

Artikel  9. 

1.  Die  in  dem  Schlussprotokolle  zum  Vertrage  vom 
11.  Mai  1833  ad  Litt.  d.  des  Artikels  10  verzeichnete 
Bemerkung  wird  auch  hier  wiederholt,  dass  die  Einfuhr 
des  Saizes  aus  einem  Vereinsstaate  in  einen  anderen 
auch  in  dem  Falle  als  erlaubt  anzusehen  ist,  wo  zwi- 
schen  einer  Vereins-Regierung  und  einer  Saline  in  einem 
anderen  Vereinslande  em  Vertrag  ûber  die  Lieferung  von 
Salz  besteht,  und  die  Yerabfoigung  des  letzteren  unter 
Beobachtung  der  auf  der  Saline  angeordneten  KontroU 
maassregeln  geschieht. 

2.  Fur  den  Fall,  dass  die  Herzoglich  Braunschwei- 
gische  Regierung  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollte, 
hinsichtiich  der  Kreise  Holzminden  und  Gandersheim 
vom  1.  Januar  1854  ab  derjenigen  Verpflichtungen  ent- 
bunden  zu  werden,  vs^elche  sie  im  Artikel  9  Litt.  ç.  des 
ZoUvereinigungs- Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  und 
im  Separat-Artikel  7.  zu  diesem  Vertrage  ûbernommen 
hat,  wird  von  Seiten  der  ûbrigen  kontrahirenden  Staa- 
ten einem  solchen  Wunsche  unter  der  Voraussetzung 
entsprochen  werden,  dass  die  HerzogHche  Regierung  sien 
verbmdlich  macht,  die  von  der  Kôniglich  Hannoverschen 
Regierung  im  Artikel  10  Litt.  g.  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages und  im  Separat-Artikel  8  zu  demselben,  zum 
Schutze  des  Salzmonopols  in  den  angrenzenden  Vereins- 
staaten  eingegangenen  Verpflichtungen  gleichmâssig  in 
Ansehung  der  genannten  Kreise  zu  erfûlien. 

3.  Die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  wird  eine 
Erklârung  der  Fûrstlich  Schaumburg  -  Lippeschen  Regie- 
rung beibringen,  durch  welche  sien  die  letztere  gegen 
Preussen  und  Kurhessen  verpflichtet,  die  im  Artikel  10 
des  offenen  Vertrages  und  im  Separat-Artikel  9  unter 
Nr.  1  bis  6  von  Hannover  ûbemommenen  Verpflichtun- 
gen auch  im  Fiirstenthume  Schaumburg -Lippe,  bezie- 
hungsweise  in  den  an  die  bisherigen  Vereinsstaaten  greii-r 
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zenden  Bezirken  desselben,  in  gleicher  Weise  wie  im 
Kôni^reich  Hannover  zur  Ausfùhrung  zu  bringen,  sofern 
sie  nicht,  nach  zuvoriger  Verstândigung  mit  der  Kônîg- 
licfa  Preussischen  und  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Re- 
gierung,  den  Salzverkauf  en  gros  seibst  ûbernehmen 
môchte. 

?•    Zum   Art.  11    des   offenen  Yertrages    und   Separai- 

Artikel  10. 

1.  Zu  II.  No.  3  a.  des  offenen  Artikels  und  No.  7 
des  Séparât- Artikeis. 

Nach  der  unter  der  angefûhrten  Nummer  des  Sepa- 
rat-Artikeis  getroffenen  Vereinbarung  soUen  fur  diejeni- 
gen  Yereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt,  gieich- 
wohl  aber  eine  innere  Steuer  von  vereinsiândischem 
Weine  erhoben  wird,  die  Verabredungen  unter  Nr.  5 
des  Separat-Artikels  wegen  der,  bei  Bemessung  der  in- 
neren  Steuern  einzuhaltenden  Maximalsatze  ebenfalls  ver- 
bindlich  sein. 

Man  war  darûber  einverstanden ,  dass  dièse  Verein- 
barung sich  nur  auf  die  gegenwârtig  kontrafairenden 
Staaten  beziehe,  und  dass,  wenn  dem  Zollverein  femer- 
weit  Staaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt  wird,  bei- 
treten  sollten,  ohne  sich  dem  inneren  Steuersysteme  des 
einen  oder  des  andern  der  dermaiigen  Vereins-Mitgiieder 
anzuschliessen,  die  Bedingungen  wegen  der  in  denselben 
von  dem  vereinslândischen  Weine  etwa  zu  erhebenden 
Steuer,  Gegenstand  der  besonderen  Verhandlung  bei  Ab- 
schliessung  der  betreffenden  Zollvereinigungs  -  Vertrftge 
sein  wûrden. 

2.  Zu  II.  No.  3  b.  und  c.  des  offenen  Artikels. 

In  Absicht  der  Befugniss,  die  inneren  Steuern  von 
vereinslândischen  Erzeugnissen,  bei  deren  Uebergange  in 
andere  Vereinsstaaten ,  unerhoben  zu  lassen  oder  ganz 
oder  theilweise  zurûckzuerstatten ,  ertheilen  die  kontrahi- 
renden  Regierungen  sich  gegenseitig  die  Zusicherunff, 
dass  eine  derartige  Entlastung  von  der  Verbindlichkeit 
zur  Steuerzahlung  nicht  eher  eintreten  und  eine  Rûck- 
vergûtung  der  Steuer  nicht  eher  geleistet  werden  soll, 
aïs  bis  der  Eingang  der  besteuerten  Erzeugnisse  in  dem 
angrenzenden  Vereinsstaate,  oder  beziehungsweise  in  dem 
Lande  des  Bestimmungsortes  auf  die  unter  den  betref- 
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fenden   Yereinsstaaten    verabredete   Weise    nachgewiesen 
worden  sein  wird. 

3.  Za  IL  No.  6  b.  des  offenen  Ârtikels. 

Die  Kôniglich  Hannoverscfae  und  die  Grossherzoglich 
Oidenburgiscne  Regierung  werden  Uebersichten  der  im 
Kôaigreicb  Hannover  und  im  Herzogtbum  Oidenburg 
bestebenden  Kommunal-  u.  s.  w.  Abgaben  dem  Central- 
Bureau  mittbeilen,  welcbes  aus  diesen  Uebersicbten  eine, 
an  die  fur  dea  bisherigen  Umfang  des  Zollvereins  auf- 
gestellte  Zusan(lmensteliung^  sicb  anschliessende  Zusam- 
mensteilung  fertigen  und  letztere  der  dann  zunacbst 
stattfîndenden  General -Konferenz  vorlegen  wird. 

4.  Zu  No.  8  des  Séparai  -  Artikels. 

Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  durcb  die  aaé( 
No.  8.  des  Séparât- Artikels  4.  zu  dem  Vertrage  vom  8. 
Mai  1841  in  aas  zweite  Alinéa  von  No.  8.  des  Separat- 
Artikels  10.  ûbernommene  Bestimmung,  eine  Ermiissi- 
gung  der  Uebergangs-Abgabe  von  Wein,  nach  dem  Er- 
gebnisse  der  von  Bayern,  Wûrttemberg,  Baden,  Gross- 
berzogthum  Hessen,  Nassau  und  Frankfurt  beantragten 
und  von  den  anderen  betheiligten  Staaten  zugesagten 
gemeinschaftlichen  Revision  der  Uebergangs-Abgabensâtze, 
nicht  vorgegriffen  werden  soU. 

Die  dem  Séparât  -  Artikel  4.  zu  dem  Vertrage  vom 
8.  Mai  1841  zu  No.  9.  beigefûgte  Uebersicbt  der  Steuer- 
sâtze ,  welche  in  denjenigen  Yereinsstaaten ,  wo  innere 
Steuern  auf  die  Hervorbringung  oder  Zubereitung  ge- 
wisser  Erzeugnisse  gelegt  sind ,  von  den  gleichnamigen 
vereinslândiscnen  Erzeugnissen  erhoben,  oder  bei  aer 
Ausfuhr  solcher  Erzeugnisse  nach  anderen  Yereinsstaaten 
ruckvergûtet  werden,  ist,  als  den  gegenwârtig  besteben- 
den Verhâltnisseii  zum  Theil  nicht  mehr  entsprechend, 
hier  nicht  von  Neuem  in  Bezug  genommen  woi^den. 
Man  behâlt  sicb  vor,  eine  Revision  und  anderweite  Fest- 
stellung  dieser  Uebersicbt ,  in  Verbindung  mit  der  be- 
vôrstehenden  Revision  der  Uebergangs  -  Abgabensâtze, 
eintreten  zu  lassen. 

5.  Zii  No.  10  c.  des  Séparât  -  Artikels. 

Zu  der  Erklârung: 

wonach  Preussen  fiir   seine  pstlicben  Provinzen,   des- 
gleicbea  das  Kônigreicb  Sacbsep  und  der  Tbûringiscbç 
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Verein  von  der  Befugniss,  die  Steuer  vom  Wein  ganz 
oder  theilweise  zurûckersiatien  zu  lassen,  keinen  Ge- 
brauch  machen  woilen  , 
ist  nachrichtiich  zu  bemerken,  dass  dièse  Beschrânkang, 
zu  welcher  sioh  die  obengenannten  Vereinsglieder  ver- 
standen  haben,  in  der  Besorgniss  einiger  anderen  Ver- 
einsregierungen ,  es  môchte  in  jenen  Staaien  die  Bewil- 
ligung  einer  Ausfuhr-Yergutung  auf  die  Steuer  vom  ver- 
einsiândischen  Weine  zu  Missbrâuchen,  insbesondere  zar 
Erschieichung  der  Steuer- Vergôtung  auf  den ,  in  andere 
Yereinsstaaten  ûbergehenden  auslândischen  Wein,  Ânlass 
geben,   ihren  Grund  hat. 

6.  Rûcksichtlich  der  Uebergangs  -  Âbgaben  von  Ta- 
backsfabrikaten  und  Wein  hat  man  sich  ûoer  Folgendes 
verstândigt  : 

a)  Die  Uebergangs-Abgabe  von  Taback  wird  in  Preus- 
sen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  im  Gebiete  des 
Thuringischen  Yereins,  in  Braunschwei^  und  in  Olden- 
burg   von    den    aus    den   anderen   Yereinsstaaten    iiber- 

Î;ehenden  Tabacks-Fabrikaten  dann  nicht  erhoben,  wenn 
etztere,  bei  unmittelbarer  Yersendun^  aus  den  Fabriken, 
mit  einer  Bescheinigung  des  Amtes  im  Yersendungsorte 
versehen  sind,  dass  sie  nur  aus  auslândischen  Biâttem 
bestehen. 

b)  Rûcksichtlich  des  in  Originalflaschen  eingehenden 
fremden  Weins  kann  in  Preussen,  Sachsen,  Hannover, 
Kurhessen,  im  Thuringischen  Yereine,  in  Braunschweig 
und  in  Oldenburg  dann  von  dem  Nachweise  des  aus- 
lândischen Ursprungs  nach  den  Formen  der  Zollordnung 
Abstand  genommen  vs^erden,  und  die  Uebergangs-Abgabe 
unerhoben  bleiben,  wenn  dasjenige  Amt,  w^elchem  die 
Erhebune  zustehen  wûrde ,  den  Wein  nach  seiner  mora- 
lischen  Ueberzeugung  fur  auslândischen  erkennt 

7.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  ZoUkartels  vom  11.  Mai  1833  auch  auf  die 
von  den  einzelnen  Yereinsstaaten  zu  erhebenden  Ueber- 
gangs-Abgaben  von  vereinslândischen  Epzeugnissen  An- 
wendung  fînden. 

8.  Zum  Artikel  12.  des  offenen  Yertrages. 

Hinsichtiich  dessen,  was  sich  noch  in  Betreff  der 
Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  za 
bemerken  gefunden  hat,  wird  auf  das  beiliegende  Schiass- 
Protokoll  zq  dieser  Uebereinkunft  Bezug  genommen* 
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9.     Zum  Artikel  13.  des  offenen  Verlrages. 

1.  In  Betreff  des  Betrages  des  Chausseegeldes  im 
Kônigreiche  Sachsen  und  in  denjenigen  zu  dem  Thûrin- 
gischen  Vereine  gehôrigen  Lândern,  wo  die  Meilen  eben 
so  lang,  als  die  Sâchsischen  Meilen  sind,  verbleibt  es 
bei  den  darûber  in  den  Schiuss-Protokolien  zu  den  Ver- 
trâgen  vom  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833  getroffenen 
Verabredungen. 

2.  Die  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  getroffene 
Vereinbarung  soll  auch  auf  den,  innerhalb  des  Herzog- 
ihums  Braunschweig  belegenen  Theil  der  von  Eimbeck 
nach  Ahlefeld  ûber  Ammensen  fûhrenden  Chaussée  An- 
i?vendung  finden. 

10.     Zum  Artikel  14.  des  offenen  Verlrages  und  Separat- 

Artikel  12. 

Die  allgemeine  Mûnz  -  Konvention  der  zum  ZoU*  und 
Handelsvereine  verbundenen  Staaten  vom  30.  Juli  1838 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Separat-Artikeln  und  der  be- 
sonderen  Uebereinkunft  zu  derselben  zwischen  den  nach 
gedachter  Konvention  zum  14-Thalerfusse  sich  bekennen- 
den  Staaten  von  demselben  Datum,  ingleichen  das  Mûnz- 
kartel  unter  den  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten 
vom  21.  Oktober  1845  nebst  dem  dazu  gehôrigen  Pro- 
tokolle  ist  den  Kôniglich  Hannoverschen  und  Grossher- 
zoglich  Oldenburgischen  Kommissarien  mitgetheilt  worden. 

11.     Zum  Artikel  15.  des  offenen  Verlrages. 

1.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass,  zufolge  der  im 
offenen  Artikel  15.  enthaltenen  Bestimmungen,  vonjedem 
Vereinsstaate  die  Unterthanen  jedes  anderen  Vereinsstaa- 
tes  auch  hinsichtlich  der  Binnenschifffahrt  auf  allen  in 
dem  Artikel  bezeichneten  Flûssen  den  eigenen  Untertha- 
nen vôllig  gleichzustellen  sind. 

2.  Preussen,  Bayern,  Baden,  Grossherzoglhum  Hes- 
sen  und  Nassau  erneuern  fur  die  Dauer  des  Verlrages 
vom  heutigen  Tage  die  in  den  Protokollen  d.  d.  Wies- 
baden  den  17.  Mai  und  den  23.  Juni  1851  wegen  Er- 
mâssigung  der  Rheinzôlle  zwischen  ihnen  getroffene  Ue- 
bereinKunil.  In  dieser  Erneuerung  sind  insbesondere 
auch  die  unter  No.  VI.  der  Uebereinkunft  in  dem  Pro- 
tokolle  vom  17.  Mai  1851  erwâhnten  Vorbehalle  einbe- 
griffen. 

3.  Preussen,  Sachsen  und  Hannover  werden  auslân- 


330     Prusse  et  autres  Etats  allemands. 

dische  unverzollte  Waaren,  welche  von  einem  ihrer  Elb- 
uferplâtze  nach  einem  der  Vereinsstaaten  gehen,  rûck- 
sichtiich  des  Elbzolls  nicht  ungùnstiger,  als  gleichartige 
bereits  verzollte  Waaren  behandein  lassen. 

4.  Preussen,  Hannover,  Kurhessen,  Braunschweig  und 
Oidenburg  werden  baldthunlichst  ûber  eine  fur  die  IJfer« 
staaten  gemeinsame  Einrichtung  zur  Erhebung  der  We- 
serzôlie ,  sowie  auch  iiber  eine  Ermassigung  oder  Sus- 
pension dieser  Zôlle,  falls  dadurch  zweckmâssîge  Abnin- 
dungen  des  Zollgebietes  und  wesentliche  Hûlfsmittel  znr 
Sicherung  der  ^emeinsamen  Grenzabgaben  erreicbt  wer- 
den kônnen,  eine  Verhandiung  einlciten.  Sie  erkennen 
zugleich  an,  dass  Verstândigungen  iiber  den  letztgedach« 
ten  Gegenstand ,  als  auf  ganz  besonderen  Verhâltnissen 
beruhend,  fur  andere  Strôme  nicht  werden  maassgebend 
sein  kônnen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  nachrichtlicb  be- 
merkt,  dass  sich  die  Fûrstlich  Lippische  Regiening  be- 
reit  erklart  habe,  die  Erhebung  des  Weserzolles  sobald, 
so  lange  und  unter  den  Maassgaben  zu  suspendiren,  als 
dies  von  sammtlichen,  vom  1.  Januar  1854  ab  zum 
ZoUverein  gehôrenden  Weseruferstaaten  in  Betreff  ihrer 
Weserzôlle  geschehe. 

12.   Zum  Artikel  23.   des  offenen  Vertrages. 

1.  Hinsichtlich  der  Zollbegûnstigungen  und  Erleîch- 
terungen  wurde  auf  die  Verabredungen ,  welche  das 
Schiuss  -  Prolokoll  vom  8.  Mai  1841  zu  dem  Vertrage 
ûber  die  Fortsetzung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  un- 
ter Nr.  8.  enthalt,  mit  dem  Bemerken  Bezug  genommen, 
dass  das  Verhâltniss,  welches  zwischen  dem  Betrage  der 
bei  der  Ausfuhr  von  Tabacksfobrikaten  aus  fremden  Ta- 
backsblattern  nach  dem  Âusiande  auf  Vereins-Rechnung 
zu  gewâhrenden  Gefâlle-Vergûtung  und  dem  Betrage  der 
Eingangs-Abgabe  von  rohen  Tabacksblâttern  gegenwârtig 
besteht,  unverândert  bleiben  wird. 

2.  Man  ist  iibereingekommen,  dass  vom  1.  Janaar 
1854  ab,  mit  Riicksicht  auf  die  durch  die  ZoUgesetz- 
gebung  herbeigefûhrto  Vertheuerung  der  metallenen  ochiff- 
bau-Materiahen ,  an  die  Erbauer  von  Seeschiffen  Vergfl- 
tungen  auf  Vereins  -  Rechnung  zu  gewahren  seien  und 
hat  sich  ûber  den  Betrag  und  die  Modalitiiten  dieser 
Vergûtungen  nach  Inhalt  der  Aniage  A.  verstândigi. 

o.   Man   ist  darûber   einverstanden,  dass  die  wegen 
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des  Rabatts  fur  Weingrosshândier  bestefaenden  Verabre- 
dungen  einer  Revision  zu  unterwerfen  seien ,  um  diesen 
Rabatt  auf  ein  richtiges  Verhaltniss  zurûckzufûhrefl. 

4.  Hannover  ist  die  zollfreie  Einfuhr  der  zur  Voll- 
endung  der  dortigen  Staats-Eisenbahnen  noch  erforder- 
lichenËisenbahnscnienen  bis  auf  Hôhe  einer  Menge  von 
270,000  Zentnern  zugestanden. 

13.  Zum  Artikel  25.   des  offenen  Verlrages. 

Von  den  bei  Gelegenheit  des  Zoil-Anschlusses  der 
freîen  Stadt  Frankfurt  rûcksichllich  der  Zoilbefreiung  der 
daselbst  residirenden  Gesandten  und  anderen  diploma- 
tiscben  Agenten  im  Séparât  -  Artikel  10.  des  Vertrages 
vom  2.  Januar  1836  getroffenen  besonderen  Verabredun- 
gen  ist  den  Kôniglich  Hannoverschen  und  den  Grossher- 
zoglich  Oldenburgischen  Kommissarien  Mittheilung  ge- 
macht  w^orden. 

14.  Zum  Artikel  28.  des  offenen  Vertrages. 

Die  Uebereinkunft  zwischen  Hannover  und  Oldenburg, 
die  Gemeinscfaaftiichkeit  innerer  Steuern  und  der  beider- 
seitigen  Verwaltung  der  Zôlle  und  indirekten  Steuern 
betreffend,  vom  1.  Mârz  1852,  ist  den  Kommissarien 
der   ûbrigen    kontrahirenden  Staaten  mitgetheilt  worden* 

15.     Zum  Artikel  29.    des  offenen  Vertrages. 

Damit  diejenigen  Regierungen,  welche  nach  Artikel 
29.  des  offenen  Vertrages  in  den  Fall  kommen,  bei  der 
periodischen  Abrechnung  ûber  die  ZoU-Einnahmen  des 
Vereins  Herauszahlungen  zur  Ausgleichung  ihrer  Minder- 
Einnahme  von  den  Kassen  anderer  Regierungen  zu  em- 
pfangen,  jedesmal  sobald  wie  môglich  zu  ihrem  Guthaben 
gelangen,  wird  von  dem  Central-Bureau  gleichzeitig  mit 
jeder  vierteljâhrlichen  Abrechnung  ein  Vertheilungsplan 
entworfen,  worin  die  Geldbetrâge,  welche  einzelne  Vereins- 
Regierungen  zu  dem  angegebenen  Zwecke  aus  den  Kas- 
sen anderer  Vereinsstaaten  zu  empfangen  haben,  in  run- 
den  Summen  ausgeworfen,  und  die  Kassen,  von  denen 
die  Zahlung  zu  leisten  ist,  bezeichnet  werden. 

Nach  diesem  Vertheilungsplane,  welcher  zugleich  mit 
der  jedesmaliçen  Abrechnung  an  die  Central-Finanzstel- 
len  der  Verems  -  Regierungen  gelangt,  wird  verfahren, 
und  das  Erforderliche  zu  dessen  Ausfûhrung  veranlasst, 
insofern  nicht  etwa  gegen  denselben  erheblicne  Anstânde 
obwalten,  in  welchem  ralle  dièse  den  anderen  betheilig- 
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ten  Vereins- Regierungen  unverzûglich  mitzutheilen  sind. 
Wegen  Forderungen ,  welche  mit  der  Zoll  -  Âbrechnang 
nicht  in  Verbindiing  stehen,  werden  die  herauszuzahlen- 
den  Betrâge  nicht  zuruckgehalten  werden. 

Bei  der  Uebersendung  des  erwâhnten  Vertheilungs- 
plans  wird  das  Central  -  Bureau  angeben,  inwiefem  oei 
dessen  Entwerfung  nach  den  bereits  zum  Voraus  ge&usser- 
ten  Wûnschen  einzelner  Vereinsglieder  verfahren  worden  ist, 
und  somit  deren  ausdrûckliche  Billigung  der  desfallsigen 
Vorschiâge  mit  Bestimmtheit  angcnommen  werden  kanii. 

Jcder  Vereins-Re^ierung,  welche  einen  Beamten 
zum  Central-Bureau  nicht  ernannt  hat,  steht  die  Befa^- 
niss  zu,  von  den  Arbeiten  dièses  Biireaus  durch  zeit- 
weise  Âbordnung  eines  ihrer  Beamten  nâhere  Kenntnias 
zu  nehmen,  welchem  alsdann  hierûber  iede  Auskunft  mît 
Bereitwilligkeit  gewahrt  und  die  Einsicntnahme  sâmmW 
licher  Akten  gestattet  werden  wird. 

16.     Zum  Artikel  30.  des  offenen  Vertrages. 

1.  «Die  Verabredung  unter  Nr.  15  des  Schlussproto- 
kolls  vom  11.  Mai  1833  zum  Artikel  30.  Nr.  2.  des 
Zollvereinigungs  -  Vertrages  von  demselben  Tage  wird 
nicht  erneuert. 

2.  Die  Alimentirung  der  durch  die  Vereinigung  des 
Steuervereins  mit  dem  Zollvcreine  ausser  Funktion  tre- 
tenden  beiderseitigcn  Zoll-  und  Stcuer-Beamten  v/ivA  aaf 
Rechnung  des  Gesammtvereins  iibernommen.  Es  sollea 
hierbei  von  beiden  Seiten  nur  die  wirkiich  gezahltea 
Alimentations- Betriige  in  Anrechnung  gebracht  werden, 
jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass  die  Gcsammtsumme  der* 
selben  denjenigcn  Betrag  nicht  ûbersteigen  darf,  welcher 
nach  den  Vereinbarungen  vom  20.  Mai  1835  and  8. 
Mai  1841  liquidirt  werden  kônnte. 

Man  hat  sich  demzufolge  iibcr  die  in  der  Anlage  B. 
enthaltenen  GrundsiUze  geeinigt. 

An  den  aus  friihercn  Zollanschliissen  herrûhrenden 
Alimentations  -  Vcrpflichtungen  haben  Hannover  und  01- 
denburg  nicht  Theil  zu  nenmen. 

3.  Der  gesammte  amtliche  Schriftwechsel  in  den  go- 
meinschaftlichon  Zollangelegenheiten  zwischen  den  Be- 
hôrden  und  Beamten  der  Vercinsstaaten  im  ganzen  Um- 
fange  des  Zollvereins  soll  auf  den  Brief-  und  Fahr- 
posten    portofrei  befôrdert   werden   und   es  ist  zur  Be- 
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grûndui^g  dieser  Portofreiheit  die  Korrespondenz  der  ge- 
dachten  Art  mit  der  âusseren  Bezeichnung 

^ZoUvereins-Sache" 
zu  versehen. 

17.  Zum  Artikel  31.  des  offenen  Vertrages. 

Bei  keinem  Haupt-Zoll-  resp.  Haupt- Steuer-Amte 
sollen  gleichzeilig  mehrere  Kontroleure  anderer  Vereins- 
staaten  stationirt  werden. 

In  Beziehung  auf  die  dienstliche  Stellung  und  die 
Befugnisse  der  Stations-Kontroleure  bewendet  es  bei  den 
hiertiber  von  den  konlrahirenden  Vereins-Regierungen 
schon  fruher  getroffenen  Verabredungen. 

Ueber  die  Stationirung  von  Kontroleuren  bei  den 
Hannoverschen  und  Oldenburgischen  Hauptâmtern,  sowie 
ûber  die  Stationirung  Hannoverscher  und  Oldenburgi- 
scher  Kontroleure  bei  Hauptâmtern  in  anderen  Vereins- 
staaten  bleibt  weitere  Vereinbarung  vorbehalten. 

18.  Zum  Artikel  32.  des  offenen  Vertrages. 

Als  Grundiage  der  in  diesem  Artikel  erwâhnten  In- 
struktion,  welche  das  Geschafts  -  Verhâltniss  der  an  die 
Zoll  -  Direktionen  anderer  Vereinsstaaten  abzuordnenden 
Bevollmâchtigten  naher  bestimmen  soll,  ist  verabredet 
worden,  dass  ein  solcher  Bevollmâchtigter  da,  wo  er 
seinen  Sitz  erhalten  bat,  die  nachstehend  bestimmteWirk- 
samkeit  auszuiiben  berechtigt  sein  soll. 

a.  Derselbe  kann  allen  Sitzungen  der  Zoll-Direktionen 
beiwohnen.  Eine  jede  Verfiigung  und  Anweisung,  welche 
die  letztere  oder  deren  Vorstand  in  Beziehung  auf  die 
Zollverwaltung  an  die  ihr  untergeordneten  Behôrden  er- 
gehen  lasst,  muss  vor  der  Ausfertigung  ihm,  sofern  er 
am  Orte  anwesend  ist,  zur  Einsicht  im  Konzepte  vorge- 
legt  und  darf  nicht  eher  ausgefertigt  werden,  als  nach- 
dem  er  sein  Visa  beigesetzt  bat. 

b.  Dièses  Visa  soll  der  Bevollmâchtigte  zwar  weder 
verweigern  noch  verzôgern  dûrfen,  bei  Ertheilung  des- 
selben  ist  er  iedoch  berechtigt,  wenn  er  befiirchtet,  dass 
aus  dem  Vollzuge  der  Verfiigung  oder  Anweisung  ein 
Nachtheil  fur  den  Zollverein  entstehen  môchte,  seine  ab- 
weichende  Ansicht  motivirt  auf  dem  Konzepte  zu  ver- 
merken,  und  zu  verlangen,  dass  die  Zoll  -  Direktion  we- 
nigstens  gleichzeitig  mit  dem  Erlasse  der  fraglichen  Ver- 


334     Prusse  et  autres  Etats  allemandsm 

fûgung  an   das   ihr   vorgesetzte  Ministeritim  Bericht  er- 
statte. 

c.  In  sofern  das  Letztere  nicht  rechtzeitîg  ÂbbûUe 
getroffen  haben,  oder  eine  Yerstandigung  mittelst  Kor- 
respondenz  der  Mlnisterien  oder  der  olDersten  Zollbehôr- 
den  der  betreffenden  Staaten  nicht  inzwischen  eingetre- 
ten  sein  sollte,  kann  an  die  jahrliche  Yersammlung  von 
Bevollmachtigten  rekurrirt  werden,  um  die  Differenz  and 
den    etwaigen  Anspruch    auf  Entschâdigung  des  Vereins 

f^egen  diejenige  Regierung,   deren  Behôrde  dazu  Veran* 
assung  gegeben  bat,  auf  die  im  Separat-Artikel   18.  be- 
stimmte  Weise  zur  Entscheidung  zu  bringen. 

d.  Der  Abgeordnete  ist  verpflichtet ,  in  drin^enden 
Fâllen  auf  Réquisition  der  Zoll-Direktion,  bei  welcber  er 
beglaubigt  ist,  sich  mit  den  betreffenden  Zoll-Direktionen 
seiner  Kommittenten  zum  Vollzuge  derjenigen  Maassre- 
geln  in  Korrespondenz  zu  setzen,  welche  erstere  fur  den 
ochutz  der  Vcreins-Zôlle  bei  ihm  in  Antrag  zu  bringen 
etwa  fiir  nôthig  findet. 

e.  Zu  den  Befugnissen  des  Abgeôrdneten  gehôrt  auch 
die  Visitation  des  Grenz-  und  Revisionsdienstes  auf  der 
Zolliinie  und  bei  den  Zollerhebungsstellen  in  dem  Ge- 
biete,  wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  sich  der  Bei- 
hiilfe  der  ihm  hierzu  von  seiner  Regierung  zugewiese- 
nen  Beamtcn  bedienen  kann.  Er  ist  jedoch  nicbt  be- 
rechtigt,  bei  solchen  Revisionen  Befeble  an  die  Zoli- 
beamten  zu  ertheilen  oder  Anordnungen  in  der  Verwal- 
tung  zu  treffen ,  vielmehr  kann  er  nur  bei  der  betref* 
fenden  ZoII-Direktion  die  schleunige  Abstellung  der  von 
ihm  etwa  entdeckten  Mangel  in  Antrag  bringen. 

f.  Es  stehet  dem  Abgeôrdneten,  wie  jedem  Mitgliede 
der  Direktion,  die  Einsicht  der  Akten,  Bûcher,  Recbnun- 

5 en  und  Résister  etc.  sowohl  der  Zoll-Direktion,  als  aach 
er  Zollerhebungs-Behôrden  zu. 

g.  Er  kann  die  Zoll-Rechnungen  pnifen  und  dage- 
gen  Erinnerungen  machen,  ohne  jedoch  die  Fûhrang 
und  Abnahme  derselben ,  ingleichen  die  Entscheidung 
der  Erinnerungen  durch  die  dem  Rechnungsfûhrer  vor^ 
gesetzte  Dienstbehôrde  aufzuhalten.  Findet  er  die  Ent* 
scheidung  dem  Vereins-Interesse  nicht  entsprechend,  so 
bleibt  es  seiner  Regierung  anheimgestellt,  den  betreffen- 
den Gegenstand  bei  der  nâchsten  jahrlichen  Zusammen- 
kunft  der  Yereins-Bevollmachtigten  zur  gemeinsamen  Er* 
wâgung  zu   bringen,  wenn    bis  dahin  die  Sache  nicht 
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mittelst  Kommunikation    der  betreffenden  Ministerien  er- 
ledigt  sein  sollte. 

19.     Zum  Séparai- Artikel  19. 

In  Beziehung  auf  die  Bestimmung,  dass  die  Unter* 
handlunç  von  Yerlrâgen  ûber  die  Aufnahme  anderer 
Staaten  in  den  Zollverein  in  der  Regel  denjenigen  Staa- 
ten  ûberlassen  bleibe,  deren  Gebiet  an  das  Land  der 
deutschen  Regierung  angrenzt,  von  welcher  die  Auf- 
nahme çewunscht  wird,  ist  verabredet,  dass,  weun  von 
Seiten  eines  deutschen  Staates,  welcher  dem  Vereine  bei- 
zutreten  wiinscht,  die  desfallsige  Yerhandlung  etwa  einem 
ihm  nicht  angrenzenden  Vereinsstaate  angeboten  werden 
sollte,  dieser  letztere  verpflichtet  sei,  den-  oder  diejeni- 
gen  Vereinsstaaten,  welche  mit  ersterem  angrenzen,  zur 
Slitunterhandlung  mit  selbigcm  emzuladen. 

20.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass,  sofort  nach 
Ratifikation  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage,  die  Un- 
terhandlungen  unter  den  kontrahirenden  Staaten  ûber 
dieienigen  Antrage  wieder  aufgenommen  werden  sollen, 
welche  von  den  einzelnen  Vereins-Regierungen  gestellt 
sind  oder  noch  angebracht  werden  môchten. 

Um  zu  der  allerseits  gewiinschten  Beschleunigung 
und  Vereinfachung  dieser  Verhandiungen  beizutragen, 
spricht  der  Grossherzoglich  Oldenburgische  Bevollmàch- 
tigte  im  Voraus  die  Geneigtheit  seiner  Regierung  aus, 
zu  Verânderungen  des  Zollgesetzes,  der  Zollordnung  und 
des  Zolltarifs,  welche  etwa  bei  den  erwâhnten  Verhand- 
iungen beantragt  und  von  allen  ûbrigen  Vereins-Regie- 
rungen fiir  niitziich  und  zulâssig  gehalten  werden,  ihre 
Zustimmung  ebenfalls  nicht  versagen  zu  wollen,  so- 
fern  jene  Verânderungen  nicht  etwa  eine  Beschrânkung 
der  nach  $§.  14.,  35.,  40.,  43.  und  44.  des  Zollgesetzes 
und  nach  §§.  1.,  36.,  67.,  70.,  73.,  75.,  77.,  82.,  84. 
und  103.  der  Zollordnung,  der  Grossherzoglichen  Regie- 
rung riicksichtlich  der  Zoll-Verwaltung  im  Herzogthum 
Oldenburg  zustehenden  Befugnisse,  oder  eine  Erhôhung 
der  in  dem  gegenwârtigen  Protokolle  unter  4  No.  1. 
vereinbarten,  sowie  in  den  Positionen  2  a.,  3  a.,  6.,  8., 
9.,  Mb.,  19. a.,  21. a.,  22.  d.,  25.  s.,  26.,  34.,  36.,  37., 
42.  a.  und  43.  Anmerkung  des  gegenwârtigen  Vereins- 
Zolltarifs  aufgefiihrten  Tarifsâtze  in  inrer  Anwendung  auf 
das  Herzogthum  Oldenburg  zum  Gegenstande  haben. 
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2..  Els  wird  den  Zoll-  (Steuer-)  Behôrden  besonden 
zur  Pflicht  gemacht  werden,  bei  Âufstellung  der  im  Sé- 
parât-A  rtikel  2.  unter  No.  1  b.  erwâhnten  Nachweisungen 
mit  grôsster  Sorgfalt  zu  Werkc  zu  gehen,  damit  nicht 
die  dem  Central-Bureau  obliegende  Âufstellung  der  Haapt* 
Uebersicht  durch  Rûckfragen  verzôgert  werde,  oder  gar, 
in  Folçe  unrichtiger  Anschreibungen,  zu  einem  der  Wirk- 
lichkeit  nicht  entsprechenden  Ergebniss  fûhre. 

G.     w.     0. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.     Philipshorn.    Uelbriich. 

Meixner,  von  Schijnpjff]     Klenze,  von  Sigel.  Hach, 

Duysing.  von  Biegeleben.      Thon,     von    Thielau. 

Liebe.  Marschall  von  Bieberstein*     Coesterm 


XLvn. 

Convention  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe^ 
les  États  de  l'association  de  douanes  de  Thuringen 
et  le  Duché  de  Brunswic,  relative  à  la  répartition 
du  produit  des  droits  communs  de  transit  et  d'ex" 
portation,  signée  à  Berlin,  le  4  avril  1853 *J. 

Nach  der  im  Artikel  22,  des  Vertrages  wegen  Fort- 
dauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins 
vom  heutigen  Tage  getroffenen  Vereinbarung ,  soll  der 
Ërtra^  der  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  soweit 
dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  ôstlichen  Provinzen 
des  Kônigreichs  Preussen,  im  Kônigreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereines 
und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschiuss  der 
Kreis-Direktions-Bezirke  Holzminden  und  Gandersheim, 
sowie  des  Amtes  Thedinghausen  eingehen,  Preussen, 
Sachsen,  den  Staaten  des  Thûringischen  Vereins  und 
Braunschweig  nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden 
Theilungsfusse  zufallen. 

Zur  weiteren  Erledigung  dièses  Gegenstandes  sind 
Unterhandiungen  erôfTnet  worden,  zu  welchen  als  Be* 
vollmachtigte  ernaLnt  haben  : 

*)  Les   ratiâcationB  ont    (?té  échangées  à  Berlin,    le  2  joiti   1868« 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Âllerhôchst  Ihren   General- Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Phihpsborn 
und 
Allerhôchst  Ihren    Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen: 

Allerhôchst   Ihren    Zoll-  und   Steuer-Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine  be- 
theiligten  Souveraine,  und  zwar  : 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen: 
Hôchst    Ihren    Geheimen   Ober-Finanzrath   Wilhelm 
Duysing  5 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen- 
Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg  -  Gotha, 
Seine  Durchiaucht    der   Furst  von    Schwarzburg  -  Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchiaucht    der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Son- 
dershausen, 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst   von  Reuss  altérer  Linie 

und 
Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngerer  Linie  : 
den    Grossherzoglich    Sâchsischen  Geheimen  Staats- 
rath  Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lû- 
neburg: 

Hôchst    Ihren    Finanz  -  Direktor   Wilhelm    Erdmann 
Florian  von  Thielau, 

und  es  ist  von  diesen  Bevollmâchtigten  folgende  Ue- 
bereinkunft  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation  getrof- 
fen  worden. 

Art.  1.  Die  Theilung  der  in  den  ôstlichen  Provinzen 
des  Kôniçreichs  Preussen,  im  Kônigreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereins 
und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschiuss  der 
Kreis-Direktions  •  Bezirke  Holzminden  und  Gandersheim, 
sowie    des    Amtes   Thedinghausen  aufkommenden    Aus- 

Y2 
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gangs-  und  Durchgangs-Âbgaben,  erfoigt  nach  dem  Ver- 
hâltnisse  der  Bevôlkerung  der  ôstlichen  rreussischen  Pro- 
vinzen,  des  Kônigreichs  Sachsen,  der  zu  dem  Thûringi- 
schen  Zoll-  und  Handels-Vereine  gehôrigen  Staaten  und 
Landestheile  und  des  Herzogthums  Braunschweig  mit 
Âusschluss  der  vorgedachten  Gebietsthcile  lediglîch  nach 
Abzug  der  Rûckerstattungen  wegen  unrichtiger  Erhebun- 

Îpn,  und  der  auf  dem  Grunde  besonderer,  gemeinschaft- 
icher   Verabredungen    erfolgten    Steuervergûtungen    and 
Ermâssigungen. 

Art.  2.  Die  Bevôlkerung  solcher  Staaten,  welche 
durch  Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontra- 
hirenden  Staaten ,  unter  Verabredung  einer  von  diesem 
jâhriich  fur  ihre  Ântheile  an  den  gemeinschaftiichen  Zoll* 
revenûen  zu  leistenden  Zahiung,  dem  Zollsysteme  des- 
selben  bei^etreten  sind  oder  etwa  kunftig  noch  beitreten 
werden,  wird  in  die  Bevôlkerung  desjenigen  Staates  eîn- 
gerechnet,  welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

Art.  3.  Der  Stand  der  Bevôlkerung  wird  nach  den 
Ermittelungen  angenommen,  vsrelche  fur  die  Theilung  der 
Zoll-Einkûnfte  im  Gesammtvereine  Statt  finden. 

Art.  4.  Da  die  Wasserzôlle  und  Schifffahrls  -  Abga- 
ben  nach  den  Zollvereinigungs-Vertrâgen  von  der  ue- 
meinschaft  ausgeschlossen,  gedachte  Abgaben  aber,  was 
die  Oder,  Weichsel  und  Memel,  sowie  deren  NebenflQsse 
betrifft,  bei  den  iiber  die  Ostgrenze  des  Preussischen 
Staates  ausgefùhrten ,  und  umgekehrt  bei  den  ûber  jene 
Grenze  eingefiihrten  und  aus  den  Ostseehâfen  aus- 
gehenden  Waaren  unter  den  allgemeinen  Transit-Abgaben 
mitbegriffen  sind,  so  w^ird  die  Kôniglich  Preussische  Re- 
gierung,  als  ein  Aequivalent  fiir  jene  Wasserzôlle,  von 
dem  zur  Theilung  zu  stellenden  Gesammtertrage  der  bei 
ihren  Hebestellen  eingehenden  Durchgangs-Abgaben  (die 
gedachten  Wasserzôlle  einschliesslich)  die  Hâltle,  iedoch 
hôchstens  die  Summe  von  300,000  Rthir.  zuruckbenalten. 

Art.  5.  Die  unter  sammtlichen  Mitgliedern  des  Zoll- 
vereins  in  dem  Separat-Artikel  14.  zu  dem  Eingangs 
gedachten  Vertrage  unter  Nr.  1.  und  2.  getroffenen  Ver- 
abredungen kommen  auch  in  dem  besonderen  Verhâlt- 
nisse  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den  Staaten  des  Thû- 
ringischen  Vereins  und  Braunschweig  zur  Anwendung. 

Art.  6.  Die  gegenwârtige  Uebereinkunft  tritt  vom  1. 
Januar  t854  ab  an  die  Stelle  der  iiber  denselben  Ge« 
genstand  unterm  8.  Mai  und  19.  Oktober  1841  zwischen 
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dea  kontrahirenden  Theilen  gescblossenen  Uebereinkiinfte 
und  soll  fur  die  Dauer  des  heutigen  Vertrages  wegeù 
Fortdauer  un^  Erweilerung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins 
in  Kraft  bleiben.  Dieselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  vorgelegt,  und  es  pol- 
len die  Ratifikations-Urkunden  derselben  gleibhzeîtig  mit 
denen  des  ebeherwâhnten  Vertrages  in  Berlin  âusge- 
wechselt  werden.  ' 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer  "Esche.     Philipshorn.     Delhriich. 

(L.  S.)  (L.  S.)        '    (L.  S.) 

von  Schim.pff',     Duysing.     Thon,     von   Thielau,] 
(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)  (L.  S.)     . 


^- >^ ■»■ 


XLVDI. 
Traité  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe  et 
les  Etats  de  l'association  de  douanes  de  Thurin-- 
gen  pour  la  prolongation  du  Traité^  signé  le  8 
mai  i84iy  relatif  à  l'uniformité  des  impôts  sur  des 
produits  desdits  pays.     Signé  à  Berlin^  le  4  a/cril 

1853  y. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Ma»- 
iestât  der  Kônig  von  Sachsen  und  die  auçser  Seiner  Ma- 
jestât dem  Kônig  von  Preussen  noch  bei  dem  Thûringi- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Souveraine 
haben  gleichzeitig  mit  den  ûber  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  eingeleiteten  Ver- 
handlungen  auch  besondere  Unterhandiungen  in  Bezié- 
hung  auf  die  Fortsetzung  des  zwischen  Ihnen  bestehen- 
den  Vertraçes  vom  8.  Mai  1841  wegen  gleicher  Be- 
steuerung  mnerer  Erzeugnisse  erôffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  emannt,  und  zwar: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  General-Direktor  der  Steuèrn  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 


^)  Véohaa^Q  dea  rAtiâ<»fttion9  ft  eu  lieu  à  Berlin j  le  2  Juin  195^, 
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Allerhôchsi  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexaader 
Max  Philipsborn,  und 

Allerhôchsi  Ihren   Geheimen   Regierungsrath   Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  : 

Allerhôchsi  Ihren   Zoll-  und  Sieuer-Direkior    Bruno 
von  Schimpff; 

die  ausser  Seiner  Maiesiâi  dem  Kônige  von  Preassen 
bei  dem  Thûringischen  ^olU  und  Handetsvereine  beihei- 
ligten  Souveraine,  und  zwar: 

Seine  Kônigliche  Hoheii  der  Kurfûrsi  von  Hessen: 
Hôchsi   Ihren    Geheimen   Ober  -  Finanzraih  Wilhelm 
Duysing; 

Seine    Kônigliche    Hoheii  der  Grossherzog   von  Sach- 

sen-Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheii  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheii  der  Herzog  von  Sachsen-Alienburg, 
Seine  Hoheii  der  Herzog  von  Sachsen -Coburg-Gotba, 
Seine  Durchlauchi   der   Fûrsi   von    Schwarzburg-Ru- 

dolsiadi, 

Seine   Durchlauchi   der  Fûrsi  von  Schwarzburg-Son- 

dershausen, 

Seine   Durchlauchi  der  Fûrsi  von  Reuss  âlierer  Linie, 

und 
Seine  Durchlauchi  der  Fûrsi  von  Reuss  jûngererLinie: 
den  Grossherzoglich    Sâchsischen    Geheimen  Siaais- 
raih  Gusiav  Thon, 

von  welchen  Bevollmâchiigien,  unier  dem  Vorbehalie  der 
Raiifikaiion,  folgender  Verirag  abgeschlossen  worden  isL 

Ari.  1.  Der  zwischen  den  konirahirenden  Theilen 
wegen  Foriseizung  der  Verirâge  vom  30.  Màrz  und  11. 
Mai  1833  ûber  die  gleiche  Besteuerung  innerer  Erzeug- 
nisse  unierm  8.  Mai  1841  abgeschlossene  Verirag  bleibi  vor- 
lâufig  auf  fernere  zwôlf  Jahre,  vom  1.  Januar  1854  an- 
fangend,  also  bis  zum  leizien  Dezember  1865  in  KrafL 

Ari.  2.  Sofern  der  gegenw&riige  Verirag  nicht  vor 
dem  t.  Juli  1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der 
konirahirenden  Staaien  aufgekûndigi  vsrird,  so  soll  er  auf 
weiiere  zwôlf  Jahre,  und  so  fori  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângeri  angesehen  werden. 

Dersejbe  soll  aisbald  ^ur  Raiifikaiion  der  hoben  kon« 
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trahirenden  Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselûng  der 
Ratifikations  -  Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  bewirkt  werden. 
*   So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(ffez.)  pon  Pommer-Esche,     Philipshorn.    Delbriich. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpffl  Duysing.         Thon. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Séparât  -  Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwiscben 
Preussen ,  Sachsen  und  den  zum  Thûringischen  Zoll- 
und  Handelsvereine  verbundenen  Staaten,  weçen  Forl- 
setzung  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  ûber  die  gleiche 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse,  sind  noch  folgende 
besondere  Artikel,  unter  dem  Yorbehalt  der  Ratifîkaiion, 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  zur  ôffentlichen 
Bekanntmachung  nicht  bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben  soUen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
dem  offenen  Vertrage  eingerûckt  wâren. 

Séparât- Artikel  i. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Verabredang,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vertrages  iiber  die  fernere  Wirksamkeit  des  Vertrages 
vom  8.  Mai  1841  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
nâheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den  zu 
diesem  Vertrage  gehôrigen  Separat-Artikeln  und  Schluss* 
Protokoll  enthaiten  sind ,  jedoch  mit  den  in  den  folgen- 
den  Artikein  enthaitenen  Modifikationen  und  zusatzlichen 
Bestimmungen,  Anwendung  finden. 

Séparât- Artikel    2. 

(Zum    Séparât -Artikel  3.    zu   dem   Vertrage   vom  8.  Mai    1841   und 
No.  3  b.   2tes  Alinéa  des  Schluss-Protokolls  zu  demselben.) 

An  Stelle  der  in  dem  Separat-Artikel  3.  zum  Artikel 
4.  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  unter  a.  No.l.  ui^d 
2.  getroffenen  Bestimmungen  ist  Nachstehendes  verab* 
redet  worden: 

1.  Die  Theilung  des  Branntweinsteuer-Aufkommens, 
einschliesslich  der  Abgabë  von  aus  Zollvereins- Staaten 
ûbergegangenem  Branntwein,  soll  v^ie  bisbér  in  seiaem 


344  Prusse,  Saxe,  Thuringe. 

Bnitto-Betrage ,  nur  unter  Abrechnung  der  Rdckenlat- 
tungen  und  aiso  auch  der  bei  der  Ausfuhr  von  Brannt- 
wein  nach  den  ûbrigen  Vereins-Staaten  zu  gewâbrendeo 
Steuer-Yergûtungen,  jedoch  ohne  Abzug  der  Verwaltnngs- 
kosten,  nach  dem  Verhâltnisse  der  Bevôlkerung,  wie 
solche  durch  die  von  drei  zu  drei  Jahren  Statt  babeo- 
den  Zâhlungen  ermittelt  wird,  erfolgen. 

2.  Von  der  gesammten  Einnahme,  welcbe  der  Kô- 
niglich  Sâchsischen  Regierung  aus  der  Theilung  der 
Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Branntp 
wein  nach  dem  vorerwâhnten  Maassstabe  zufallen  wird, 
sollen  bei  den  vierteljâhriich  stattfîndenden  Abrechnungen 
achtzehn  und  ein  halbes  Prozent  abgesetzt  und  dem 
Preussischen  Antheile  zugcrechnei  werden.  Die  sich 
hiernach  zum  Vortheile  Preussens  ergebende  Su  m  me  soU 
aber  in  keinem  Falle  einhundert  neunundzwanzîg  tau- 
send  Thaler  fur  ein  Jahr  ûbersteigen. 

3.  Preussen  wird  von  jeder  Hcrauszahlung,  welcbe 
es,  zur  Ërfûllung  der  dem  Thiiringischen  Vereîne  aus 
der  Theilung  der  Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs- 
Abgabe  von  Branntwein  nach  dem  unter  No.  1  erwâhn- 
ten  Maassstabe  zufallenden  Einnahme,  nach  den  viertel- 
jâhriich stattfindenden  Abrechnungen  an  diesen  Verein 
etwa  zu  leisten  haben  môchte,  der  unter  No.  1.  getrof- 
fenen  Bestimmung  unbeschadet,  fûnf  Prozent  zurûck- 
behaiten. 

SoUte  im  Thûringischen  Vereine  an  Branntweinsteuer 
und  Uebergangs-Abgabe  von  Branntwein  ein  hôherer 
Betrag  aufkommen,  als  jenem  Vereine,  nach  dem  unter 
No.  1.  erwâhnten  Maassstabe,  ais  Antheii  an  dieser 
Steuer  und  Abgabe  zusteht,  so  werden  die  von  ihm  zu 
leistenden  Herauszahlungen  an  Preussen  zur  weiteren 
Verrechnung  iiberwiesen  werden  und  es  wird  der  Thû- 
ringische  Verein  von  jeder  solchen  Herauszahiung  eben- 
faiis  fiinf  Prozent  zurûckbehaltcn. 

Séparât- Artikel    3. 

Von  Seiten  des  Kônigreichs  Sachi^en  und  des  Thû- 
ringischen Vereins  wird  aer  Fortdauer  der  Uebereinkunft 
zwischen  Preussen  und  Braunschweig,  wegen  gleicher 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  vom  19.  Oktober  1841 
fur  die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  zugestimmt 
und  zugleich  das  Èinverstândniss  damit  erklârt,  dass, 
wenn  zwischen  Braunschweig  und  Hannover  eim  Ueber- 
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einkunft  wegen  Gemeinscbaftlichkeit  der  Einnahme  von 
der  Branntwein-Fabrikation  im  Kônigreich  Hannover  und 
in  den  Herzoglich  Braunschweigischen  Kreisen  Holzmin- 
den  und  Ganaersheim  zu  Stande  kommen  sollte,  die  Be- 
stimmungen  der  vorgedachten  Uebereinknnft  vom  19. 
Oktober  1841  insoweit  ausser  Kraft  zu  treten  haben,  als 
sie  bei  dem  Uebergange*  von  Branntwein  aus  den  ge- 
dachten  Herzoglich  Braunschweigischen  Landestheilen  in 
das  Kônigreich  Preussen  oder  in  die  ûbrigen  Herzoglich 
Braunschweigischen  Lande,  und  umgekehrt,  eine  Aoga- 
ben-Erhebung  oder  Rûckvergiitung  ausschliessen. 


Zum   Zweck   der    Zeitersparniss    ist    man    ûberein- 

fekommen,  den  gegenwârtigen  Vertrag,  sowie  die  vorste- 
enden  Séparât  -  Ârtikel  nur  in  einem  Exemplare  zu  un- 
terzeichnen,  welches  fur  die  hohen  kontrahirenden  Thelle 
in  dem  Kôniglich  Preussischea  Geheimen  Staats-  und 
Kabinets-Archiv  niedergelegt  werden  soll.  Die  Kôniglich 
Preussischen  BevoUmâchtigten  haben  dasselbe  in  JEm- 
pfang  genommen,  und  es  soilen  beglaubigte  Âbdrûcke 
den  ûbrigen  BevoUmâchtigten  sofort  zugesteiit  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 

(gez.)     von  Pommer- Esche.    Philipsborn*   Delbriich. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpff*.  Duysing.  Thon. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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XLEX. 

Article  séparé^  signé  à  Berlin^  le  4  avril  i853j 
entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  de  l'associa-' 
tion  de  douanes  de  Thuringen^  relatif  à  la  répar- 
tition du  produit  de  l'impôt  sur  les  eaux  de  vie^J. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  Sr.  Majestât 
des  Kônigs  von  Preussen  und  der  ausser  Seiner  ge- 
dachten  Maiestat  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  betheiligten  Souveraine  haben  bei  dem 
Abschlusse  des  heutigen  Vertragcs  zwischen  Preussen, 
Sachsen  und  dem  Thûringischen  Vereine,  wegen  Fort- 
setzung  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  ûber  die  gleiche 
Bestcuerung  innerer  Erzeugnisse,  noch  die  folgende  be- 
sondere  Vereinbarung  unter  dem  Vorbehalte  aer  Raiifi- 
kation  getroffen. 

Besonderer  Artikel. 

In  Beziehung   auf  die  Vereinbarung   im   zweiten  Se- 
paral-Artikel    des    vorgedachten    Vertrages,    welche    die 
m   dem  Séparât  -  Artikel   3.    des    Vertrages   vom    8.  Mai 
1841  enthaltene  Verabredung, 
dass  von  der  gesammten  Branntweinsteuer  -  Einnahme, 
welche    dem  Thûringischen  Vereine  aus   der  Theilung 
nach  der  Kopfzahl  zufallen  wird,  ein  Abzug  von  18  V2 
Prozent  Statt   fmden    und   der  Betrag   desselben   dem 
Preussischen  Einnahme-Anlheile  hinzutreten  soll, 
aufhebt,  wird  die  in  dem  besonderen  Artikel  vom  8.  Mai 
1841    fiir   das    besondere  Abrechnungs  -  Verhâltniss  zwi- 
schen Preussen  und  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine getroffene  Bestimmung: 

dass  bei  der  Theilung  des  dem  Thûringischen  Vereine 
verbleibenden  Antheils  an  der  Steuer  vom  inlândischen 
und  vereinslandischen  Branntwein  Preussen  fur  seine 
zu  dem  gedachten  Vereine  gehôrigen  Landestheile  nur 
mit  drei  Viertheilen  der  Bevôlkerung  desselben  Antheil 
nehmen  wird, 
vom   I.  Januar  1854  an  ausser  Kraft  gesetzt. 

*)  Les  ratilicatioub  de  cet  article  out  été  éclmngéeb  à  Berlin,  le 
2  juin  1853, 
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Es  wird  mithin  von  dem  gédachten  Ta^e  an  die 
dem  Thûringischen  Vereine  ans  der  Theilung  der  Brannt- 
weinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Branntwein 
zufallende  Einnahme  unier  die  bei  diesem  Vereine  be- 
theiligten  Regierungen  lediglich  und  ohne  irgend  eine 
Ausnahme  nach  dem  Verhmtniss  der,  duroh  die  perio- 
dischen  Zâhlungen  ermittelten  Bevôlkerung  ihrer  za  dem 
Vereine  gehôrenden  Staaten  und  Gebietstheile  vertheilt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  vorsiehenden  besonderen  Artikel  vollzogen, 
dessen  Ratifikaiionen  gleichzeitig  mit  den  Ratifikationen 
des  Eingangs  gédachten  Vertrages  ausgewechselt  werden 
sollen. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 

(eez.)     pon  Pommer-Esche,    Philipshorn.    Delbriick, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Dwysing.  Thon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


L. 

Protocole  signé  à  Berlin^  le  4  avril  i853  ^    entre 

la  Prusse  et  le  Duché  de  Brunsimc  pour  la  pro-^ 

longation  de  la  convention   relative  à   Vuniformité 

des  impôts  sur  des  produits  desdits  pays. 

Berlin,  den  4.  April  1853. 

Gegenwârtig  : 
fur  Preussen: 

der  Kôniglich  Preussische  General-Direktor  der  Sleuern 
von  Pommer -Esche, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Legationsrath  Phi- 
lipsborn  und 

der  Kônighch  Preussische  Geheime  Regierungsrath 
Delbrûck  ; 

fur  Braunschweig  : 

der  Herzoglich  Braunschweigische  Finanz-Direktor  von 
Thielau. 
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Die  anwesenden  BevoIIm^chtigten  fur  Preussen  und 
Braunschweig  vereinigten  sich,  nach  Unterzeichnunff  des 
Vertrages  vom  heutigen  Tage,  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  ZoU-  und  Handelsvereins  betreffend,  um 
fotgende  Erkiârungen  und  Verabredungen  wegen  der 
Fortdauer  der  Uebereinkunft  zwischen  or.  Majestât  dem 
Kônige  von  Preussen  und  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  von 
Braunschweig  und  Lûneburg  vom  19.  Oktober  1841, 
die  gleiche  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  betrefifend, 
in  das  gegenwârtige  Prolokoll  niederzulegen. 

1.  Es  wird  beiderseits  anerkannt,  dass  in  Folge  der, 
durch  den  erwâhnlen  Verlrag  feslgestellten  Erneuerung 
des  Zollvereinigungs  -  Vertrages  vom  19.  Oktober  1841 
auch  die  mit  dem  letzteren  m  innigem  Zusammenhange 
stehende  Uebereinkunft  vs^egen  gleicher  Besteuerung  in- 
nerer Erzeugnisse  vom  19.  Oktober  1841  nebst  den 
dazu  gehôrenden  Séparât -Artiketn  auf  weitere  zwôlf 
Jahre,  vom  1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum 
letzten  Dezember  1865  in  Kraft  bleibt. 

'2.  In  Bezug  auf  den  Artikel  2.  der  vorgedachten 
Uebereinkunft  und  No.  V.  des  Protokolls  vom  24.  Juni 
1843  erkliirt  man  sich  Kôniglich  Preussischer  Seits  fur 
den  Fall,  dass  zwischen  der  Hcrzoglich  Braunschweigi- 
schen  und  der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  eine 
Uebereinkunft  wegen  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme 
von  der  Besteuerung  der  Branntwein-Fabrikation  im 
Kônigreiche  Hannover  und  in  den  Herzoglich  Braun- 
schweigischcn  Kreisen  Holzminden  und  Gandersheim  za 
Stande  kommen  sollte,  damit  einverstanden,  dass  die 
Bestimmungen  der  unter  1.  gedachten  Uebereinkunft 
vom  19.  October  1841  insoweit  ausser  Kraft  treten,  als 
sie  bei  dem  Uebergange  von  Branntwein  aus  den  çe- 
dachten  Herzoglichen  Landestheilen  in  das  Kônigreich 
Preussen,  oder  in  die  iibrigen  Herzoglich  Braunscnwei- 
gischen  Lande,  und  umgekehrt,  eine  Abgaben-Erhebung 
oder  Rûckvergutung  ausschliessen.  Es  soUen  in  diesem 
Falle  beziehungsweise  dieselben  Uebergangs-Abgaben  er- 
hoben  und  dieselben  Rûckvergûtungen  gewâhrt  werden, 
welche  bei  der  Einfuhr,  beziehungsweise  Ausfuhr  von 
Branntwein  aus,  oder  nach  dem  Kônigreiche  Hannover 
nach  Maassgabe  der  Bestimmung  im  Art.  3.  des  Vertra- 
ges vom  7.  September  1851  und  des  dazu  gehôrenden 
oeparat-Artikels  2.  zur  Anwendung  kommen  werden. 

Das    gegenwârtige   Protokoll    sol!   zugleich    mit   dem 
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Vertrage  vom  heutîgen  Tage,  die  Fortdauer  und  Erweî- 
teruns  des  ZoU-  und  Handelsvereins  betreffend,  den  ho- 
hen  kontrahirenden  Theilen  zur  Ratifikation  vorgelegt, 
und  es  sollen  im  Falle  der  Ratifikation  des  letzteren, 
auch  die  im  ersteren  enthaltenen  Erklarungen,  ohne  wei- 
tere  fôrmliche  Ratifikation  derselben,  als  genehmigt  an- 
gesehen  werden. 

Das  gegenwârtige  ProtokoII  wurde  in  einem  Exem- 
plare,  nacn  geschehener  Vorlesung,  unterzeichûet  und 
von  den  Kônigtich  Preussischen  Bevollmâchtigten ,  unter 
dem  Vorbehalte  der  aisbaldigen  Mittheilung  eines  beglau- 
bigten  Abdrucks  an  den  Braunschweigischen  Bevollmâch- 
tigten, Behufs  der  weiteren  Befôrderung  an  das  Kônig- 
liche  Geheime  Staats-  und  Kabinetsarchiv  in  Empfang 
genommen. 

V.     w.     o. 

(gez.)  pon  PoTUTner-JEsche.    Philipshorn.     Delhrûch^ 

von  Thielau. 


LI. 

Traité  entre  la  Prusse^  le  royaume  de  Saxe^  le 
Hanovre^  la  Hesse  électorale^  les  Etats  de  fasso^ 
dation  de  douanes  de  Thuringen,  le  Duché  de 
Brunswic  et  le  Grand -- Duché  d'Oldenbourg  pour 
l'imposition  uniforme  sur  le  vin  et  le  tabac  ^  pour 
la  liberté  du  commerce  de  ces  articles  et  pour  la 
communauté  des  droits  éf  importation  sur  ces  arti- 
cles.    Signé  à  Berlin^  le  4  avril  1853^). 

Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Se.  Majestât 
der  Kônig  von  Sachsen,  Se.  Majestât  der  Kônig  von 
Hannover,  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hes- 
sen,  die  ausser  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Sr.  Kôniglichen  Hoheit   dem  Kurfûrsten  von  Hessen 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berliu^  le  2  juin  1853. 
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bei  dem  Thûringischen  Zoll-  ond  Handelsvereine  be- 
theiligten  Souveraine,  Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Braun- 
schweig  und  Liineburg  und  Se.  Kônigliche  Hobeit  der 
Grossherzog  von  Oldenburg,  von  dem  Wunscbe  geleitet, 
durch  Herstellung  eines  gegenseitig  freien  Verkehrs  mit 
Wein  und  Tabak  zwischen  Ihren  Landen  zur  Erreicbong 
des  im  Artikel  11.  des  Vertrages  wegen  Fortdauer  und 
Erweiterung  des  ZoUvereins  von  Ihnen  anerkannten  Zie- 
ies  beizutragen,  haben  Unterhandlungen  erôffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren   General  -  Direktor  der  Steuern  Jop 
hann  Friedrich  von  Pommer -Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 
Allerhôchst    Ihren    Geheimen    Regierungsrath   Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Sachsen: 
Allerhôchst   Ihren  Zoll-    und  Steuer- Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerhôchst   Ihren    General -Direktor    der    indirekten 
Steuern  und  Zôlle  Dr.  Otto  Klenze; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfùrst  von  Hessen: 
Hôchst   Ihren    Geheimen    Ober-Finanzrath    Wilhelm 
Duysing  ; 

die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hes- 
sen bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine: 

den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lu- 
neburg: 

Hôchst  Ihren  Finanz-Direktor  Wilhelm  Erdmann  FIo- 
rian  von  Thielau; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg: 

Hôchst  Ihren  Geschâftstrâger  am   Kôniglich    Preussi- 
schen  Hot'e,   Legationsrath  Dr.  Friedrich  August  Liebe, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  Vorbehalt  der  Rati- 
fikation^  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist* 
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Art.  1.  Im  Kônigrcich  Hannover,  im  Kurfûrstenthum 
Hessen  und  im  Herzogthum  Oldenburg  soll  dieselbe  Be- 
steuerung  des  Tabacksbaues  stattfinden,  welche  aiif  Grund 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage ,  beziehungsweise  der 
Uebereinkunft  vom  19.  Oktober  1841,  in  den  Kônigrei- 
chen  Preussen  und  Sachsen,  den  zum  Thiiringischen 
Zoll-  und  Handels  -  Vereine  gehôrenden  Staaten  und  im 
Herzogthum  Braunschweig  besteht. 

Die  Besteuerung  des  Weinbaues ,  welche  auf  Grund 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  in  den  Kônigreichen 
Preussen  und  Sachsen  und  in  den  zum  Thûringischen 
Zoll-  und  Handels  -  Vereine  gehôrenden  Staaten  besteht, 
wird  im  Kurfûrstenthum  Hessen  auch  fernerhin  beibe- 
halten  werden  und  in  dem  Kônigreich  Hannover,  sowie 
in  dem  Herzogthum  Oldenburg  m  dem  Falle  eintreten, 
dass  daselbst  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  betrieben 
werden  soUte. 

Art.  2.  In  Folge  dieser  Gleichmâssigkeit  der  înneren 
Besteuerung  werden  bei  dem  Uebergange  von  W^ein  und 
Traubenmost,  Tabacksbiâttern  und  Tabacksfabrikaten  aus 
dem  einen  in  das  andere  der  im  Artikel  1.  genannten 
Gebiete,  weder  eine  Abgaben-Erhebung  noch  eine  Ab- 
gaben - Rûckvergûtung  stattfinden,  dagegen  die  Abgaben 
von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  eingehenden  vorge- 
nannten  Erzeugnissen  auf  gemeinschaftliche  Rechnung 
erhoben  werden. 

Art.  3.  1.  Der  Ertrag  dieser  Abgaben  wird,  nach 
Abzug  der  Rûckerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 
in  der  Weise  vertheilt  werden,  dass  deijenige  Theil  des 
Ertrages,  welcher  dem  Verhâltniss  der  dem  Zollvereine 
angehôrenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt-Bevôlke- 
rung  der  bei  dem  gegenwârtigen  Vertrage  betheiligten 
Staaten  entspricht,  nachdem  er  um  drei  Viertheile  seines 
einfachen  Betrages  vermehrt  worden,  den  Antheil  des 
Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzogthums  Oldenburg^ 
der  ûbrige  Theil  den  Antheil  der  anderen  kontrahirenden 
Staaten  bildet,  welche  Antheile  sodann  zwischen  den 
vorgenannten  Staaten ,  nach  dem  Verhâltniss  ihrer,  dem 
Zollvereine  angehôrenden  Bevôlkerung  zur  Vertheilung 
kommen. 

2.  Von  den  nach  den  Abrechnungen  zu  leistenden 
Herauszahlungen  kommen  fur  den  die  Zahlung  leisten- 
den Theil  drei  Prozent  Erhebungskoaten  in  Abzug. 
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3.  Bei  der  nach  dem  Satze  1.  stattfindenden  Ver- 
theilung  der  Abgaben  wird: 

a)  die  Bevôlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  der- 
jenigen  Staaten  oder  Gebietstheile,  welche  im  Zollvereine 
von  Preussen  vertreten  und  bei  der  Revenûen-Âuseinan- 
dersetzung  zu  Preussen  gezahlt  werden  oder  kûndig  in 
dièses  Yerhâltniss  treten  sollten,  sofern  Preussen  mit  ih- 
nen  in  Gemeinschaft  jener  Abgaben  steht,  auf  Preas«- 
scher  Seite, 

b)  die  Bevôlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  des 
Fûrstenthums  Schaunnburg  -  Lippe  und  der  Hannover- 
Braunschweigischen  Kommunion-Besitzungen  auf  Hanno- 
verscher  Seile 

m\{  eingerechnet  werden. 

Art  4.  Die  Wirksamkeit  der  Vereins-Bevollm&chtig- 
ten  und  Stations -Kontroteure,  welche  von  einem  der 
kontrahirenden  Theile  in  den  Landen  eines  der  anderen 
bestellt  sind,  erstreckt  sich  auch  auf  die  Kontrole  ûber  die 
Ausfiihrung  der  wegen  der  Uebergangs- Abgaben  von 
Wein  und  Taback  vereinbarten  und  noch  zu  vereinba- 
renden  Maassregeln,  unter  Anwendung  der  wegen  der 
Stellung  und  Befugnisse  dieser  Beamten  im  Allgemeinen 
verabredeten  Bestimmungen. 

Art  5.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  mit  dem  !• 
Januar  1854  in  Kraft  und  soll  bis  zum  letzten  Dezem- 
ber  1865  gûltig  sein. 

Mit  dem  Beginn  seiner  Wirksamkeit  treten  folgende 
zwischen  einzelnen  der  kontrahirenden  Staaten  abge- 
schlossene  Vertrâge,  nâmiich  : 

der  Vertrag  zwischen  Preussen,  Sachsen  und  den, 
ausser  Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits, 
und  Kurhessen  anderer  Seits,  betreffend  die  Fortdauer 
des  gegenseitiçen  freien  Verkehrs  mit  Wein  und  Taback, 
und  die  Gememschaftlichkeit  der  Ausgleichungs-Abgaben 
von  diesen  Artikeln,  vom  8.  Mai  1841  ; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Kur* 
hessen  und  den  Staaten  des  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereins  einer  Seits,  und  Braunschweig  anderer 
Seits,  den  gegenseitig  freien  Verkehr  mit  Wein  und  Ta- 
back und  die  Gemeinschaftiichkeit  der  Uebergangs  -  A  b- 
fabe  von  diesen  Artikeln  betreffend,  vom  19.  Oktober 
841; 
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die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  fur  sich  und 
in  Vertretung  von  Sachsen  und  den  ausser  Preussen 
und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  betheiliglen  Staaten  einer  Seits,  und  Kurhes- 
sen anderer  Seits,  wegen  des  freien  Verkehrs  mit  Wein 
und  Taback  und  der  Gemeinschaftiichkeit  der  Ueber- 
gançs-Abgaben  von  diesen  Artikeln  rûcksichtiich  der 
Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg,  vom  13.  Novem- 
ber  1841, 

ausser  Kraft. 

Art.  6.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor 
dem  1.  Juli  1864  von  dem  einen  ooer  dem  anderen  der 
kontrahirenden  Staaten  aufgekûndigt  wird,  so  soll  er 
auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kon- 
trahirenden Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der 
Ratifîkations-Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  pon  Pommer 'Esche.     Philipshorn^     Delbrilck. 

[L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

pon  Schim^pffl       Klenze.       Duysing.      Thon* 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.) 

von   Thielau.      Liehe. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Separat-'ArtikeL 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  den  ausser 
Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen  Zoll- 
und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braunschweig 
und  Oldenburg,  die  gleiche  Besteuerung  von  Wein  una 
Taback,  sowie  den  gegenseitig  freien  Verkehr  mit  diesen 
Artikeln  und  die  Gemeinschaftiichkeit  der  Uebercangs- 
Abgaben  von  denselben  betreffend,  sind  noch  folgende 
besondere  Artikel,  unter  dem  Vorbehalte 'der  Ratifikation, 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  zur  unmittelbaren 
Bekanntmachung  nicht  bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  dem  offenen  Vertrage  eingerûckt  wâren. 

Noue,  Recueil  gén.    Tome  XVL  ^ 


354         Prusse^  Saxe   et  autres  Etais. 

Séparât"  Artikel  i. 

(Zum  Artikel   1.    des  offenen  Vertragea.) 

Da  die  im  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages  genann- 
ten  Vertrâge  aiif  die  Hohenzollernschen  Lande  Preussens 
keine  Anwendung  finden,  so  hat  gegenwârtiger  Vertrag 
auf  dieselben  ebenfalls  keinen  Bezug. 

Séparât"  Artikel   2. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Hannover  und  Oldenburg  werden  sich  zur  Erzielung 
einer  môglichst  vollstandigen  Uebereinstimmung  in  dem 
System  der  inncren  Besteuerung  der  kontrahirenden 
Staaten,  auch  ihrerseits  den  in  Preussen  hinsichtiich  der 
inneren  Besteuerung  des  Tabacksbaues  besiehenden,  ge- 
setzlichen,  reglementairen  und  Kontrol-Vorschriflen  an- 
schliessen. 

Séparât -- Artikel  3. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Da  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wegen  des 
in  der  Rheinprovinz  stattfindenden  sehr  beirâchtiichen  ei- 
genen  Weinbaues  und  wegen  des  daselbst  mit  den  be- 
nachbarten,  ebenfalls  Weinbau  treibenden  Staaten  beste- 
henden  gegenseitigen  Verkehrs  mit  Wein,  vorzugsweîse 
dabei  betheiligt  ist,  dass  die  Besteuerung  des  eigenen 
und  vereinslândischen  Weins  auf  eine,  den  dortigen  ei- 
genthûmlichen  Verhâltnissen  entsprechende  Weise  erfolge, 
und  es  in  Frage  gekommen  ist,  ob  nicht  die  jetzt  nach 
einer  Klassifikalion  der  Weinberge  zur  Erhebung  kom- 
mende  Steuer  in  eine  Steuer  nach  Prozentsâtzen  vom 
Werthe,  unter  Berûcksichtigung  der  im  Separat-Arlikel 
10.  zu  dem  Vertrâge  vom  heutigen  Tage,  die  Fortdauer 
und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  betref^ 
fend,  enthahenen  Bestimmungen  zu  verwandein  sein 
môchte,  so  erkiaren  Hannover  und  Oldenburg,  in  Be- 
rûcksichtigung der  vorangefiihrten  Verhaltnisse,  sich  im 
Voraus  bereit,  fur  den  Fall,  dass  Kôniglich  Preussischer 
Seits  dièse  Aenderung  beschlossen,  und  alsdann  bereits 
Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  im  Kônigreich  Han- 
nover oder  im  Herzogthum  Oldenburg  betrieben  werden 
sollte,  die  nâmliche  Besteuerungsweise  gleichzeitig  und 
unter  Annahme  des  namiichen  Prozentsatzes  ebenfalls 
daselbst  einzufiihren,  mit  der  Maassgabe,  dass 
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a)  ein  hôherer  Prozenisatz  als  funfzehn  vom  Hundert 
nicht'angenommen  werden  soll, 

und 

b)  diejenigen  Einrichlungen,  welche  Kôniglich  Preussi- 
scher  Seits  in  den  ôstlichen  Provinzen  zur  Erleichterung 
des  Handels  mit  unversteuertem  vereinslândischen  Weine 
elwa  getroffen  werden  sollten,  auch  im  Kônigreich  Han- 
nover  und  im  Herzogthum  Oldenburg  da,  wo  es  die 
Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossberzoglich  Olden- 
burgische  Regierung  fur  angemessen  eracbtet,  in  An- 
wendung  kommen  wûrden. 

Séparât  ^  Artikel  4. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Yertrages.) 

In  dem  im  vorstehenden  Artikel  3.  vorausgesetzten 
Falle  wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  der  Kur- 
fursllich  Hessischen  Regierung  von  den  wegen  der  ver- 
ânderten  Besteuerungsweise  des  inlândischen  Weins  ge- 
fassten  Entschliessungen  und  von  dem  Zeitpunkte,  mit 
welchem  dieselben  zur  Ausfûhrung  gebracht  werden  sol- 
len ,  wenigstens  acht  Monate  vor  Eintritt  des  letzteren 
Mittheilung  machen. 

Die  Kurfiirstlich  Hessische  Regierung  wird  sich  hier- 
auf  binnen  acht  Wochen  gegen  die  Kôniglich  Preussi- 
sche Regierung  erklâren,  ob  sie  die  nâmliche  Besteue- 
rungsweise in  ihren  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
dels-Verein  nicht  gehôrenden  Landen  einzufûhren  fur  gut 
befindet  oder  nicht. 

Im  erstern  Falle  wird  unter  gleichmâssiger  Anwen- 
dung  der  in  dem  vorstehenden  Artikel  3  eventuell  ge- 
troffenen  Verabredungen  wegen  Ausfûhrung  der  gedach- 
ten    Maassregel  das  Weitere   vorgekehrt  werden;  entge- 

Îjengesetzten  Falles  aber  wird  der  gegenwârtige  Vertrag 
ur  die  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handels  -  Verein 
nicht  gehôrenden  Kurfûrstlich  Hessischen  Lande  in  allen 
seinen  Bestimmungen  von  dem  Zeitpunkte  an  ausser 
Wirksamkeit  treten,  mit  welchem  die  veriinderte  Wein- 
besteuerung  in  den  ûbrigen  kontrahirenden  Staaten  in 
Anwendung  kommt.  Die  Kurfûrstlich  Hessische  Regie- 
rung wird  jedoch  von  diesem  Vorbehalte  des  Austritts 
aus  der  Gemeinschaft  der  Uebergangs-Abgalien  von  Wein 
und  Taback  in  Beziehung  auf  die  Grafschaft  Schaumburg 
nur  unter  den  dringendsten  Umstanden  Gebrauch  machen. 
Die   Kôniglich   Preussische   Regierung   wird  von  der 

Z2 
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nach  Maassgabe  vorstehender  Bestimmungen  abzugeben- 
den  Erkiàrung  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung 
die  Regierungen  der  ûbrigen  kontrahirenden  Staaten  als- 
bald  in  Kenntniss  setzen,  um  die  sodann  erforderliche 
weitere  Verstandigung  mit   ihnen  einzuleiten. 

Séparât- Artikel  5. 

(Zum  Artikel  3.     Nr.   2.  des  o£feneii  Yertrages.} 

Die  besondere  Vergûtung,  welche  dem  KurfQrsten- 
thum  Hessen  fur  die  durcb  die  Erhebung  und  Kontrole 
der  Uebergangs-Abgaben  vom  Wein  und  Taback  erwach- 
senden  Kosten,  nach  dem  Protokolle  d.  d.  Erfurt  den 
20.,  21  und  22.Februar  1837,  zu  gewâhren  ist,  wird,  auch 
ferner,  unter  Ausschiuss  Preussens,  von  der  Gemeinschaft 
nach  dem  Maassstabe  der  Bevôlkerung  getragen  werden* 

Separat-Artikel   6, 

(Zum  Artikel  6,  des  offenen  Vertrages.) 

Da  dieser  Vertrag  in  innigem  Zusammenhange  mit 
dem  Vertrage  ûber  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll- 
und  Handels-Vereins  steht,  so  versteht  es  sich  von  seibst, 
dass  seine  Dauer  durch  die  Dauer  des  letzteren  be- 
dingt  ist. 

Zum  Zweck  der  Zeitersparniss  ist  man  ûbereînge- 
kommen,  den  gegenwârtigen  Vertrag  sowie  die  vorste- 
henden  Separat-Artikel  nur  in  einem  Exemplare  zu  un- 
terzeichnen,  welches  fur  die  hohen  kontrahirenden  Theile 
in  dem  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Kabinets-Archive  niedergelegt  werden  soll.  Die  Kônig- 
lich Preussischen  BevoUmâchtigten  haben  dasselbe  in 
Empfang  genommen  und  es  solTen  beglaubigte  AbdrQcke 
den  ûbrigen  BevoUmâchtigten  sofort  zugesteilt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)    pon  Pommer^ Esche.     Fhilipsborn,    Delbriick, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpff.      Klenze.      Duysing.        Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von   Thielau.  JLiebe. 

(L  S.)  (L.  S.) 
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Protocole^  signé  à  Berlin  le  4  avril  i853^  entré 
la  Prusse^  le  Royaume  de  Saxe  et  les  États  de 
V association  de  douanes  de  Tkuringen^  d*une  partj  et 
le  Duché  de  Brunswic,  d*autre  part^  pour  la  con-- 
tinuation  de  la  convention  du  19  octobre  184i 
relative  à   la  communauté  des  droits  sur  la  bière. 

Yerhandelt  Berlin,  den  4.  April  1853. 

Gegenwârtig  : 
fûr  Preussen  : 

der  Kôniglich  Preussische  General-Direktor  der  Steuern 
von  Pommer-Esche, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Legationsrath  Phi- 
lipsborn, 

der    Kôniglich     Preussische    Geheime    Regierungsrath 
Delbruck  ; 

fûr  Sachsen: 

der   Kôniglich   Sâchsische   Zoll-    und   Steuer  -  Director 
von  Schimpff; 

fûr   die    ausser   Preussen   zum  Thûringischen   Zoll-  und 

Handelsvereine  gehôrigen  Staaten,  und  zwar 
fûr  Kurhessen: 

der    Kurfûrstlich   Hessische    Geheime  Ober-Finanzrath 
Duysing  ; 

fûr  Sachsen-Weimar-Eisenach,  Sachsen-Meiningen,  Sach- 
sen-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  Reuss  altère 
Linie  und  Reuss  iûngere  Linie: 

der  Grossherzoglich  Sâcnsische  Geheime Staatsrath  Thon; 

fûr  Braunschweig: 

der    Herzoglicn     Braunschweigische   Finanz  -  Direktor 
von  Thielau. 

Bei  Unterzeichnung  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage, 
die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels- 
vereins  betreffend,  haben  sich  die  nebengenannten  Be- 
vollmachtigten  von  Preussen,  Sachsen,  den  zum  Thûrin- 
gischen Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten  und 
Braunschweig  zu  dem  Anerkenntniss  vereinigt,  dass  in 
Folge  der  Fortdauer  der  zwischen  ihren  Regierungen 
ûber   die  ZoUvereinigung  und  ûber  die  gleiche  3esteqe^ 
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rung  înnerer  Erzeugnisse  bestehenden  Vertrâge,  aucb  die 
Uebereinkunft  zwischen  ihren  Regierungen,  den  geeen- 
seitig  freien  Yerkehr  mit  Bier  uncl  die  Gemeinschaftlich* 
keit  der  Uebergangs-Abgabe  von  Bier  betreffend ,  vom 
19.  Oktober  1841  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  vom  1.  Ja- 
nuar  1854  anfangend,  atso  bis  zum  tetzten  Dezeinber 
1865,  in  Kraft  bleibt 

Sie  sind  tibereingekommen,  dass  gegenwârtiges  Pro- 
tokoll  zugleich  mit  dem  im  Eingange  erwâhnten  Ver- 
trage  den  hohen  kontrahirenden  Theilen  vorgelégt  und 
dass  die  Ratifikation  des  ersteren  als  in  der  Ratifikation 
des  letzteren  begriffen  angesehen  werden  soU. 

Das  geçenwàrtige  Protokoll  wurde  in  einera  Exem- 
plare ,  nacn  geschehener  Verlesung ,  unterzeichnet  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmachtigten,  unter 
dem  Vorbebalte  aisbaldiger  Mittheilung  beglaubigter  Âb- 
drûcke  an  die  ûbrigen  Bevollmachtigten,  Behufs  der  wei- 
teren  Befôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staais- 
und  Kabinets-Archiv  in  Empfang  genommen. 

G.     w.     o. 

(gez.)    von  Pommer-Esche.     Philipsborn.   Delhriich. 
von  Schim^pff.  Duysing*     Thon*    von  Thielau. 


Lin. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du 
Zollverein^  d*une  part,  et  la  Principauté  de  Wid^ 
deck^  d'autre  part^  relatif  à  l'accession  de  la  Prm^ 
cipauté  de  Pyrmont  au  Zollcerein^  signé  à  Berlin^ 

le  3  septembre  1853. 

Bei  dem  bevorstehenden  Ablaufe  des  Vertrages  vom 
11.  Dezember  1841  ûber  den  Anschiuss  des  Fûrsten- 
thums  Pyrmont  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins,  haben  die  contrahiren- 
den  Theile,  in  Anerkennung  der  wohithâtigen  Wirkun- 
gen  des  gedachten  Anschlusses  fur  den  Handel  und 
Verkebr  dçr  beiderseitigen  Untçrthanen   zum  Zw^k  der 
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Verlângerung  jenes  Verlrages  Unterhandlungen  erôffnen 
lassen^  und  deshalb  zu  Bevollmâcbtigten  ernannt: 
einerseits 
Seine  Majeslâl  der  Kônig  von  Preussen  fur  Sich  und 
in  Vertretung  der  ûbrigen  Milgiieder  des,  kraft  der  Ver- 
trage  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  12. 
Mai  und  10.  Dezember  1835,  2.  Januar  1836,  8.  Mai, 
19.  Oktober  und  13.  November  1841,  endlich  vom  4. 
April  1853  bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins ,  nâm- 
lich  der  Kronen  Bayern,  Sachsen,  Hannover  und  Wûrt- 
temberg,  des  Grossnerzogthums  Baden,  des  Kurfûrslen- 
thums  Hessen,  des  Grossherzoglhums  Hessen,  der  den 
Thûringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten, 
—  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Her- 
zogthiimer  Sachsen -Meiningen,  Sachsen  -  Altenburg  und 
Sachsen-Coburg-Gotha,  und  der  Fûrstenthûmer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  so 
wie  der  Fûrstlich  Reussischen  Lânder  altérer  und  jûn- 
gerer  Linie,  —  des  Herzogthums  Braunschweig ,  des 
Grossherzogthums  Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried-^ 
rich  Leopold  Henning 

und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 

und  andererseits 
Seine  Durchlaucht   der  Fûrst   zu  Waldeck    und  Pyr- 
mont: 

Hôchst    Ihren    Geheimen    Rath    Cari    Wilhelm   von 
Stockhausen , 

von  welchen  Bevollmâcbtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 
Art.  1.  Der  wegen  des  Beitritts  Seiner  Durchlaucht 
des  Fiirsten  zu  Waldeck  und  Pyrmont  mit  dem  Ftirsten- 
thume  Pyrmont  zu  dem  Zollsysteme  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  am  11.  Dezember  1841 
abgeschlossene  Vertrag  soll  bis  zum  letzten  Dezember 
1865,  jedoch  mit  nachfolgenden  Verânderungen ,  verlân- 
gert  werden. 

Art.  2.  Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Waldeck 
und  Pyrmont  ûbernehmen  auch  ferner  die  Verbindlich- 
keit,  im  Fûrstenthume  Pyrmont  den  im  Inlande  bereite- 
ten  Rûbenzucker  derselben  Besteuerung  zu  untervyçrfe^, 
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welche  in  den  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  besteht 
Zu  dem  Ende  sollen  wegen  Anwendung  der  dieserhalb 
im  Zollvereine  bestehenden  gesetziichen  und  administra- 
tiven  Bestimmungen  und  Einrichtungen  im  Fûrstenthume 
Pyrmont  und  wegen  deren  etwaiger  kûnftiger  Abânde- 
rune  dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein^  weiche 
in  den  Artikeln  2.  ûnd  3.  des  Vertrages  vom  11.  De- 
zember  1841,  den  Anschiuss  des  Fûrstenthums  Pyrmont 
an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen  Staaten 
des  Zollvereins  betreffend,  und  in  dem  dazu  gehôrigen 
Separat-Artikel  2.,  in  Bezug  auf  die  Zôlle  getroffen  wor- 
den  sind.  In  Folge  dessen  wird  zwischen  dem  Kônig- 
reiche  Preussen  und  den  mit  ihm  zum  Zollvereine  ver- 
bundenen  Staaten  und  dem  Fûrstenthume  Pyrmont  fer- 
ner  eine  Gemeinschaft  der  Rûbenzuckersteuer  stattfinden 
und  der  Ertrag  dieser  Steuer  nach  dem  Verhâltnisse  der 
Bevôlkerung  getheilt  werden. 

Art.  3.  So  weit  sich  nach  der  bisherigen  Erfahrung 
einzelne  Abanderungen ,  Ergânzungen  und  nâhere  Be- 
stimmungen der  bestehenden  Vereinbarungen  aïs  im  Be- 
dûrfnisse  liegend  zu  erkennen  gegeben  haben,  ist  dar- 
ûber  eine  besondere  Uebereinkunft  getroffen  worden. 

Art.  4.  Die  Einrichtung  der  Zoll-  und  Rûbenzucker- 
Steuerverwaltung  im  Fûrstenthum  Pyrmont  soll,  so  weit 
sie  einer  Abânderung  bedarf,  in  ge^enseitigem  Einver- 
nehmen  mit  Hûlfe  der  von  beiden  Seiten  zu  diesem  Be* 
hufe  zu  ernennenden  Ausfûhrungs  -  Kommissarien  ange- 
ordnet  werden. 

Art  5.  Wenn  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spft- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekûndigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  sâmmtlichen  betheiligten  Regie- 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifikations  -  Urkunden 
mit  môglichster  Beschleunigung,  spatestens  binnen  vier 
Wochen,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoli- 
mâchtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,   den  3.  September  1853. 
(eez.)  Friedr,  Leop.  Herirdng,  Alex,  Max  Philipahorn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(gez.)   Cari  fVilhelni  von  Stochhausen. 
^  (L  S.) 
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Séparât -Artikel. 
Bei  dem  heutigen  Abschiusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen ,  Bayern ,  Sachsen ,  Hannover ,  W ûrttemberg, 
Baden ,  Kurhessen ,  dem  Grossherzogihume  Hessen ,  den 
zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurl  einerseits,  und  Waldeck  andererseits,  die 
Fortdauer  des  Anschlusses  des  Fûrstenihums  Pyrmont 
an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen  Staaten 
des  Zolivereins  betreffend,  sind  von  den  ernannten  Be- 
vollmâchtigten  noch  folgende  besondere  Artikel  verabre- 
det  worden,  welche,  obwohl  nicht  zur  ôffentlichen  Be- 
kanntmachung  bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft  und 
Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  in 
die  Artikel  des  offenen  Vertrages  eingerûckt  wâren. 

Artikel  1. 

(Zum  offenen  Art.  2.) 

Wegen  ailes  desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
nennung  der  Erhebungs^  und  Aufsichts  -  Beamten ,  deren 
dienstlicne  und  sonstige  Verhâltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  soUen  dieselben 
Verabredungen  maassgebend  sein,  welche  in  dem  Ver- 
tra^e  vom  11.  Dezember  1841,  und  in  dessen  Separat- 
Artikeln  hinsichtiich  der  Verwaltung  der  ZôUe  getroffen 
worden  sind. 

Artikel  2. 

(Zu  den  offenen  Art.  2.  und  3.) 

Zur  Abânderung,  Ergânzung  und  nâheren  Bestim- 
mung  der  bestehenden  vertragsmâssigen  Vereinbarungen 
sind  folgende  weitere  Verabredungen  getroffen  worden: 

1.  Im  Verhâltnisse  zu  den  ûbrigen  Vereinsstaaten 
und  in  allen  mit  den  letzteren  vorkommenden  Verhand- 
lungen  wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  das 
Interesse  des  Fûrstenthums  Pyrmont,  gleich  demjenigen 
der  eigenen  Preussischén  Lande,  wahrnehmen.  Sie  wird 
der  Fûrstlichen  Regierune  von  dem  Eintritte  jeder  Ge- 
neral -  Konferenz  in  Zolivereins  -  Angelegenheiten  zeitig 
Nachricht  ertheilen,  und  es  bleibt  alsdann  der  Fûrstli- 
chen Regierung  anheimgegeben ,  der  Kôniglichen  Regie- 
rung die  Wûnsche,  welche  sie  in  Beziehung  auf  Abân- 
derung  der  im   Fûrstenthum  Pyrmont   zur   Ausfûhrung 
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kommenden  geseizlichen  oder  administrativen  Bestim- 
mungen  ùber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben  oder  ûber  die  Riibenzuckersteuer  hegen  nnd 
zur  Kenntniss  und  Beschlussnahme  der  Vereins  -  Régie- 
rungen  gebracht  sehen  môchte,  vor  dem  Beginne  jeder 
Konferenz  zur  weiteren  Veranlassung  zu  bezeichnen. 

Nach  dem  Schlusse  der  Konferenz  wird  das  ûber 
deren  Verhandlungen  aufgenommene  Protokoll  der  Fûrst- 
lichen  Regierunç  mitgetheilt  werden. 

2.  Nach  erfolgter  Vereinigung  des  Sleuervereîns  mit 
dem  Zollvereine  wird  das  Fiirstenthum  Pyrmont  von  der 
Zollgrenze  nicht  weiter  beriihrt  werden.      Die  hierdurch 
bedingten    Abanderungen    der    Yerwaltun^s-Einrichtung 
werden    bei    den   Verhandlungen    iiber    die   Ausfûhrung 
des  gegenwartigen  Vertrages  ihre  Erledigung  finden,  je- 
doch  wird  hierdurch  die  Verabredung  im  Separat-Ârtikel 
7.  zum  Vertrage  vom   11.  Dezember   1841    unter  Nr.  1., 
nach  welcher  der  Stadt  Pyrmont,  falls  sich  das  Bedûrf- 
niss  dazu  ergeben   sollle,   das  Niederlagerecht   verliehen 
werden  soU,   aufgehoben,   da  kûnftig   in  Pyrmont  keine 
Steuerstelle  ihren  Sitz  haben  wird,  deren  Verwaltung  die 
Niederlage   wiirde    anvertraut    werden    kônnen.      Damit 
jedoch  dem  Handelsstande  zu  Pyrmont  in  anderer  Weise 
eine  Erleichterung  zu  Theil  werden  kônne,    soU  solchen 
Kaufleuten,  bei  denen  die  reglementsmâssigen  Bedingon- 
gen  fur  die  Bewilligung  eines  Zollkredits  zutreffen,    ein 
solcher  gewâhrt  werden,    ohne    dass   sie  sich  durch  ein 
kreditfâhiges   Handlungshaus  am  Sitze   des  Hauptsteuer- 
Amtes  vertreten  zu  lassen  brauchen. 

3.  Wegen  Feststellung  der  Antheile,  welche  die 
Fûrstlich  Waldeckische  Regierung  vom  1.  Januar  1854 
ab  von  den  gemeinschaftiichen  Abgaben  zu  beziehen 
haben  wird,  ist  im  Anschlusse  an  die  Vereinbarungen 
im  Separat-Artikel  11.  zum  Vertrage  vom  11  December 
1841  Folgendes  verabredet  worden: 

a)  Bei  der  Vcrtheilung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs- Abgaben,  so  wie  der  Uebergangs  -  Abgaben 
von  Taback,  Traubenmost  und  Wein  werden  die  Verab- 
redungen  in  dem  eben  erwahnten  Separat-Artikel  mit 
der  IViaassgabe  zur  Anwendung  kommen,  dass  derjenige 
Antheil  Preussens  an  der  gemeinschaftiichen  Einnahme 
der  betheihgtcn  Zollvereins-Staaten,  welcher  zwischen 
Preussen  und  Waldeck  weiter  zu  vertheilen  isl,  nacb 
den  jeweihg  unter  den  vorbezeichneten  ZoUvçrein^-Staa* 
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ten  tiber  die  Vertheilung  der  gemeinschaftlicben  Abgaben 
bestehenden  Verabredungen  festgesetzt  wird,  und  dass 
das  Fûrstenthum  Pyrmoni,  soweit  es  sich  um  den  An- 
theil  der  Fûrstlichen  Regierung  an  den  Ausgan^s-  und 
Durchgangs- Abgaben  handeit,  nach  den  fiir  die  westli- 
chen  Preussischen  Provinzen  jeweilig  maassgebenden 
Abreden  behandelt  werden  soU; 

b)  der  Antheil  der  Fûrstlichen  Regierung  an  der 
Rubenzuckersleuer  wird  von  demjenigen  Reinertragie  be- 
rechnet,  welcher  nach  den  jeweilig  unter  den  Zollvereins- 
Staaten  bestehenden  Verabredungen  ûber  die  Vertheilung 
dieser  Steuer  Preussen  zufallen  wird,  in  der  Art,  dass 
nach  einem  Abzuge  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten 
der  Verwaltung,  der  Ueberrest  nach  dem  Verhâltnisse 
der  Bevôlkerung  zur  Vertheilung  gelangt. 

Sollten  in  Zukunft  die  Kosten  fur  die  Kontrolirung 
und  Erhebung  der  Rûbenzuckersteuer  vollstândig  oder 
zu  einem  grôsseren  Antheile,  als  dies  nach  den  zur 
Zeit  bestehenden  Verabredungen  der  Fall  ist,  auf  Rech- 
nung  des  gesammten  Zollvereins  tibernommen  werden, 
80  wird  der  Abzug  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten 
der  Verwaltung,  welcher  von  dem  zwischen  Preussen 
und  Waldeck  zur  Theilung  zu  stellenden  Reinertrage  der 
Rûbenzuckersteuer  zu  Gunsten  Preussens  zu  machen  ist, 

fanzlich  aufhôren,  beziehungsweise  eine  verhâltnissmâssige 
erminderung  erleiden. 

c.  Die  Antheile  der  Fûrstlichen  Regierung  an  den 
zu  a.  und  b.  erwâhnten  gemeinschaftlicben  Emnahmen 
werden  fur  jedes  Jahr  besonders  festgestellt,  und  es  tritt 
diejenige  Verabredung  in  dem  mehrerwâhnten  Separat- 
Artikel  ausser  Kraft,  nach  welcher  fur  die  Fûrstliche  Re- 
gierung jedesmal  fur  einen  dreijâhrigen  Zeitraum  eine 
Àbfindung  berechnet  werden  soll. 

Es  werden  jedoch  der  Fûrstlichen  Regierung  bis  zur 
Feststellung  ihrer  Jahres-Antheile  mit  dem  Ablaufe  jedes 
Vierteljahres  entsprechende  Geldbetrage,  und  zwar  zu 
einem  Viertheile  aes  zuletzt  festgestellten  Jahres-Antheils, 
unter  Vorbehalt  der  Berichtigung  auf  Grund  der  provi- 
sorischen  und  definitiven  Jahres  -  Abrechnungen  zur  Ver- 
fûgung  gestellt  werden.  In  dem  Jahre  1854  und  den 
folgenden  Jahren  werden  die  zu  zahlenden  Belrâge  nach 
den   fur  da$  Jahr   1853   geleisteten  Zahlungen  so  lange 
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bemessen,   bis  die  Festsetzung  eines  Jahres  -  Antheils  er- 
folgt  ist. 

So  geschehen  Berlin,   den  3.  September  1853. 

(gez.)  Friedr.Leop.Henning.  jf/ex.Max  Philipaborn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Cari  PFilhelm  von  Stochhausen* 

(L.  S.) 

Schluss  -  Protokoll, 

Geschehen  Berlin  den  3.  September   1853. 

Die  Unterzeichneten  haben  sich  heute  vereinigt,  um 
den  in  Yollmacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereînbartçn 
Vertrag  ûber  die  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Fûrsten- 
thums  Pyrmont  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  ZoIIvereins  nebst  den  dazu  gehôri- 
gen  Separat-Artikeln  nach  nochmali^er  Uurchlesung  zu 
unterzeichnen ,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende 
Bemerkungen,  Erkiârungen  und  Verabredun^en  in  das 
gegenwârtige  Protokoll  niedergelegt  worden  smd. 

1.  Von  Seiten  des  Fiirstlich  Waldeckischen  Bevoll- 
machtigten  ist  die  Voraussetzung  ausgesprochen  und  von 
den  Kôniglich  Preussischen  BevoUmacntigten  als  begrûn- 
det  anerkannt  worden,  dass  mit  der  Auirechthaltung  des 
Vertrages  vom  11.  Dezember  1841  auch  die  dazu  gehô- 
rigen  Séparât- Artikel  und  sonstigen  Neben - Verabredun- 

§en  aufrecht  erhalten  werden,    soweit   sie  nicht  abgeân- 
ert  worden  sind. 

2.  Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  von  den  Grund- 
sâtzen  Mittheilung  gemacht,  welche  laut  des  Protokolls 
vom  20.  Mai  1835,  in  Beziehung  auf  die  Entschâdigung 
der  durch  ZolUAnschliisse  dienstlos  werdenden  Beamten 
im  ZoUvereine  bestehen  und  von  den  Abânderungen  die- 
ser  Grundsatze,  welche  durch  die  Bestimmungen  unter 
Nr.  IG.  2.  des  Schluss-Protokolls  vom  4.  April  1853  zu 
dem  Vertrage  wegen  Fortdauer  und  Erweiterung  des 
Zoll-  und  Handelsvereins  herbeigefûhrt  worden  sind. 

Fûrstlich  Waldeckischer  Seits  wurde  durch  dièse  Mit- 
theilung die  Ueberzeugung  gewonnen,  dass  durch  die 
Versorgung  der  bisher  an  der  Grenze  gegen  Hannover 
stationirten ,  durch  den  Zoll  -  Anschluss  dièses  Staates 
dienstlos  werdenden  Zollbeamten  den  Fûrstlichen  Kas- 
sen  eine  Last  nicht  erwachsen  werde. 

Die  Fûrstliche  Regierung  wird  der  Kôniglichen  Re- 
gierung    im   Januar  jeden  Jahres    eine   Liquidation   der 
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von  ihr  im  Laufe  des  Vorjahres  an  ihre  dienstlos  ge- 
wordenen  Beamten  gezahlten  und,  nach  Massgabe  cler 
angefûhrten  Grundsâtze,  dem  gesammlen  Zollvereine  auf- 
zurechnenden  Betrâge  mittheilen  und  dièse  Betrage  bei 
der  Abrechnung  fur  das  vierte  Quartal  des  Jahres,  in 
welchem  die  Zahlungen  geleistet  worden  sind,  von  der 
Kôniglichen  Regierung  erstattet  erhalten. 

3.  Die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  sind  ûbereinge- 
kommen,  dass  das  gegenwârtige  Protokoll  zugleich  mit 
dem  Vertrage  den  hohen  contrahirenden  Theilen  vorge- 
legt  wrerden  soll ,  und  durch  die  Ratifikation  des  Letz- 
teren  atich  die  im  Ersteren  enthaltenen  Erkiârungen  und 
Verabredungen,  ohne  weilere  fôrmliche  Ratifikation  der- 
selben,  als  genehmigt  angesehen  wrerden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  nebst  den  dazu  gehô- 
rigen  Séparât  -  Artikeln  in  zwei  Exemplaren  unterzeich- 
net  und  untersiegelt,  und  das  eine  dieser  Exemplare  Kô- 
niglich  Preussischer  Sèits,  mit  dem  Vorbehalte,  beglau- 
bigte  Abschriflen  davon  den  ûbrigen  Mitgliedern  des 
Zollvereins  zuzustellen,  das  andere  aber  Fûrstlich  Wal- 
deckischer  Seits  in  Empfang  genommen. 

Nachdem  endlich  noch  verabredet  worden  war,  dass 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlustes  bei  Ausfertigung  der 
Ratifikations- Urkunden  es  einer  jeden  der  betheiligten 
Regierungen  anheim  gestellt  bleibe,  nicht  nur  eine  sol- 
che  Form  der  Ratifikation  zu  wahlen,  wodurch  der  Ge- 
genstand  der  letzteren  ohne  volistândige  Aufnahme  der 
Vertrags-Artikel  hinlânglich  genau  bezeichnet  wird,  son- 
dern  auch  die  Ratifikation  des  oflfenen  Vertrages  und  der 
Séparât  -  Artikel  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  er- 
theilen,  ist  auch  das  çegenwârtige  Protokoll,  nach  ge- 
schehener  Vorlesung,  m  zwei  Exemplaren  unterzeichnet 
und  das  eine  dieser  Exemplare,  unter  dem  obigen  Vor- 
behalte, von  den  Kôniglicn  Preussischen  Bevollmâchtig- 
ten ,  das  andere  aber  von  dem  Fûrstlich  Waldeckischen 
Bevollmâchtigten  in  Empfang  genommen  worden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedr,  Leop,  Henning,   Alex.  Max  Philipsborn. 
Karl  PFilhelm  von  Stockhausen. 
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LIV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de  Walr- 

deck^   relatif  à  l'imposition  sur  certains  produite, 

signé  à  Berlin,  le   3  septembre  i853. 

Seine  Majestâl  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Durchlauchl  der  Fûrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont  sind 
ubereingekommen ,  im  Zusammenhange  mit  dem  zwi« 
schen  Preussen,  fur  sich  und  in  Vertrelung  der  Qbrigen 
Mit^iieder  des  Zoll-  und  Handelsvereins  einerseits,  und 
Waldeck  andererseits ,  heute  abgeschlossenen  Vertrage 
wegen  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Fûrstenthums  Pyr- 
mont an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen 
Staaten  des  Zollverems,  auch  eine  Fortdauer  derjenigen 
Erweiterung  des  freien  Verkehrs  herbeizufûhren,  welche 
durch  den  unterm  11.  Dezember  1841  abgeschlossenen 
Verirag  wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  ond 
des  Salzdebits  im  Fûrstenthume  Pyrmont  begrûndet  wor- 
den  ist.  Demgemass  ist  von  den  ernannten  Bevollmâch- 
tigten 

Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen, 

Allerhôchsl  Ihrem  Geheimen  Ober  -  Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Henning,  und 

Âllernôchst  Ihrem  Geheimen  Legationsrath  Âlexander 
Max  Philipsborn,  und 

Seiner  Durchlauchl  des  Fiirsten  zu  Waldeck  und  Pyrmont: 

Hôchst  Ihrem  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  v.  Stock- 
hausen, 

folgender  Vertrag  unter  dem  Vorbehalte  der   Ratifikation 
abgeschlossen  worden. 

Art.  1.  Der  Vertrag  vom  11.  Dezember  1841  we- 
gen Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und  wegen  des 
Salzdebits  im  Fiirstenlhum  Pyrmont,  soll  ûber  die  darin 
verabredete  Frisl  hinaus  bis  zum  letzten  Dezember  1865 
verlângert  werden,  jedoch  mit  denjenigen  Abânderunsen 
einzelner  Bestimmungen ,  iiber  welche  eine  besondere 
Uebereinkunft  getrofîen  worden  ist. 

Art.  2.  Soiern  der  gegenwartige  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  neun  Monate  vor  desscn  Ablaufe  gekûndigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwolf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlanc;ert  angeschen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  den  betheiligten  Regierungen 
zur   Ratifikation   vorgelegt,   und  soll  die  Auswechselung 


Imposition  sur  certains  produits.       367 

der   Ratifikations  -  Urkunden  mit  môglichster  Beschleuni- 
gung,  spâtestens  aber  binnen  vier  Wochen  bewirkt  werden. 
oo  geschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 

(eez.)  Friedr,  Leop.  Hennin^,  Alex.  Max  Philipsborn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(gez.)  Cari  Wilhelm  von  Stochhausen, 

(L.  S.) 

Separat-ArtikeU 

Bei  dem  beutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner 
Durchlaucht  dem  Fûrsten  zu  Waldeck  und  Pyrmont  we- 
gen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  im  Fûrsten- 
thume  Pyrmont  sind  von  den  beiderseitigen  Bevollmâch- 
tigten  noch  die  folçenden  besonderen  Abreden  getrofifen, 
welche ,  obwohi  nicht  zur  ôffentlichen  Bekanntmachung 
bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft  und  Gûltigkeit  haben 
sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  dem  offenen  Ver- 
trage  eingerûckt  wâren. 

Artikel  1. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Damit  im  Bereiche  des  Fûrstenthums  Pyrmont  den 
Saizeinschwarzungen  wirksam  entgegengetreten  werden 
kônne,  welche  wegen  des  im  Kônigreiche  Hannover  be- 
stehenden  geringeren  Salzpreises  nach  erfolgter  Vereini- 
gung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollvereine  unternom- 
men  werden  môchten,  wird  die  Fûrstlich  Waldeckische 
Regierung  an  der  Grenze  des  Fûrstenthums  Pyrmont 
gegen  Hannover  (einschliesslich  solcher  Braunscnweigi- 
schen  Landestheile,  in  welchen  das  Salz  nicht  hôher  als 
in  Hannover  besteuert  wird)  eine  Salzverbrauchs  -  Kon- 
trole  nach  Maassgabe  der  in  Preussen  und  insonderheit 
in  der  Provinz  Westphalen  bestehenden  und  der  Furstli- 
chen  Regierung  mitgetheilten  Anordnungen  in  der  Art 
vom  1.  Januar  1854  ab  einfiihren,  dass  dièse  Kontrole 
wenigstens  eine  Meile  landeinwârts ,  nach  dem  Bedûrf- 
nisse  aber  auch  in  einem  weiternUmfange  gehandhabt  wird. 

Die  dieserhalb  zu  treflfenden  Anordnungen  werden  im 
Einvernehmen  mit  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung 
festgestellt  und  erlassen  werden. 

jBei  kûnftigen  Abanderungen  der  jetzt  in  Preussen 
bestehenden  Anordnungen  dienen  die  Verabredungen  in 
dem  Arlikel   4.   des  Verlrages   vom    II.  Dezember  1841 
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ûber  die  Besteaerung  innerer  Erzeugnisse  mit  der  Maass- 

§abe  zur  Richtschnur,  dass  Fûrstlich  Waldeckischer  Seits 
ie  Zustimmung  zu  den  in  Preussen  zu  treffenden  Ân- 
ordnungen  nicht  versagt  werden  wird,  wenn  dièse  An- 
ordnungen  auf  der  Grenze  der  Kôniglich  Preussischea 
Provinz  Westphalen  gegen  Hannover,  so  weii  daseibst 
die  Salzverbrauchs-Kontrole  besteht,  allgemein  getroffen 
werden. 

Artikel  2. 

(Zom  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Wogen  Feststellung  der  Antheile,  welche  die  Fûrst- 
lich Waldeckische  Regierung  von  den  gemeinschaftiichen 
Abgaben  vom  1.  Januar  1854  ab  zu  beziehen  haben 
wird,  ist  im  Anschiusse  an  die  Vereinbarungen  im  Sé- 
parai -  Artikel  4  zum  Verlrage  vom  II.  Dezember  1841 
wegen  der  Besteucrung  innerer  Erzeugnisse  und  wegen 
des  Saizdebits  im  Fiirstenthume  Pyrmont  Folgendes  ver- 
abredet  worden: 

1.  Bei  der  Vertheilung  der  Branntweinsteuer  und 
Braumalzsteuer ,  so  wie  der  Uebergangs  -  Abgaben  von 
Branntwein  und  Bicr  sollen  die  in  dem  oben  genannten 
Separal-Arlikel  enthallenen  Vereinbarungen  ferner  mit  der 
Maassgabe  zur  Richtschnur  dienen,  dass  derjenige  An- 
theil  Preussens  an  den  gemeinschaftiichen  Einnahmen  der 
betheiligten  Zollvereinsstaaten ,  welcher  zwischen  Preas- 
sen  una  Waldeck  weiter  zu  vertheilen  ist,  nach  den  je- 
weilig  unter  diescn  Zollvereinsstaaten  iiber  die  Verthei- 
lung jener  gemeinschaftiichen  Abgaben  bestehenden  Ver- 
abredungen  festgesetzt  wird. 

2.  nûcksichtlich  der  Vertheilung  der  Einnahmen  ans 
dem  Saizdebit  bewendet  es  bei  den  Verabredungen  in 
dem  mehrerwâhnten  Séparât- Artikel. 

3.  Die  Antheile  der  Fiirstlichen  Regierung  an  den 
zu  1.  und  2.  erwahnten  gemeinschaftlicnen  Linnahmen 
werden  aber  fiir  iedes  Jahr  besonders  festgestellt  und  es 
tritt  daher  diejenige  Verabredung  des  oft  genannten  Se- 

[)arat-Artikels  ausser  Kraft,    nach  welcher  fur  die  Fûrst- 
iche  Regierung  jedesmal  fur  einen  dreijâhrigen  Zeitraum 
eine  Abfindung  berechnet  werden  soll. 

Es  werden  jedoch  bis  zur  Feststellung  ihrer  Jahres- 
Antheile  der  Fiirstlichen  Regierung  mit  dem  Ablaufe  je- 
des  Vierteijahrs  entsprechende  Geldbetrâge  und  zwar  zu 
einem  Viertheile  des  zuletzt  festgestellten  Jahres-Antheils 
unter  Vorbehalt  der   Berichtigung  auf  Gnind  der  provi- 
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sorischen  und  definitiven  Jahres-Abrechnungen  zur  Ver- 
fiigung  gestellt  werden.  In  dem  Jahre  1854  und  den 
folgenden  Jahren  werden  die  zu  zahlenden  Betrage  nach 
den  fur  das  Jahr  1853  geleisteten  Zahlungen  so  lange 
beniessen,  bis  die  Festsetzung  eines  Jahres  -  Ântheils  er- 
folgt  ist. 

So  geschehen  Berlin,  den  3.  Septenaber  1853. 

(orez.)  Friedr.Leop.  Henning.  Alex.  Max  Philipsborn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(eez.)  Cari  PFilhelm  uon  Stochfiausen^ 

(L.  S.) 

Schluss  -  ProtokolL 

Geschehen  Berlin,    den  3.  September  1853. 

Die  Unterzeichneten  haben  sich  heute  vereinigt,  um 
den  in  Vollmacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarten 
Verlrag  wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und 
wegen  des  Saizdebits  im  Fûrstenthume  Pyrmont  nebst 
den  dazu  gehôrigen  Séparai- Artikeln,  nach  nochmaliger 
gemeinschafllicher  Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  wel- 
cher  Gelegenheit  noch  folgende  Verabredungen  in  das 
gegenwârlige  Prolokoll  niedergelegl  worden  sind. 

1.  Von  Seilen  des  Furstlich  Waldeckischen  Bevoll- 
mâchtigten  ist  die  Vorausselzung  ausgesprochen ,  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchligten  als  be- 
griindet  anerkannt  worden,  dass  mil  der  Aufrechlhaltung 
des  Vertrages  vom  11.  Dezember  1841  auch  die  dazu 
gehôrigen  Séparât- A rtikel  und  sonstigen  Neben verabre- 
dungen aufrecht  erhalten  werden,  so  weit  sie  nicht  ab- 
geandert  worden  sind. 

2.  Zum  Separat-A rtikel  2. 

Furstlich  Waldeckischer  Seits  ist  die  ausdriickliche 
Zusicherung  dartiber  gewiinscht,  und  Kôniglich  Preussi- 
scher  Seits  ertheilt  worden,  dass  zu  demjenigen  Antheile 
Preussens  an  der  gemeinschaftiichen  Branntweinsteuer, 
welcher  nach  der  Verabredung  im  Separat-Artikel  2.  des 
heutigen  Vertrags  unter  Nr.  l.  zwischen  Preussen  und 
Waldeck  weiter  zu  vertheilen  ist,  auch  diejenigen  Be- 
trage gerechnet  werden,  welche  bei  der  Theilung  der 
Branntweinsteuer  nach  den  zur  Zeit  bestehenden  Verein- 
barungen  von  dem  Antheile  der  Kôniglich  Sachsischen 
Regierung  abgesetzt  und  dem  Preussischen  Antheile  zu- 
gerechnet  werden. 

Noue*  Recueil  gén.     Tome  XVL  Aa 
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3.  Dem  dringenden  Wunsche  der  Fûrstlich  Walde- 
ckischen  Regierung  entgegenkommend ,  will  die  Kônig- 
lich  Preussische  Regierung  auch  fur  die  Dauer  des  ge- 
genwârtigen  Vertrages  jâhrlich  eine  gewisse  SalzmeDge 
von  der  Saline  Pyrmont  abnehnien ,  worûber  durch  ei- 
nen  abzuschliessenden  Lieferungsverlrag  die  nâhoren  Ver- 
abredungen  getroffen  werden  sollen.  Dabei  sollen  die 
dieserham  in  dem  Schiuss-Protokolle  vom  11.  Dezember 
1841  zu  dem  Vertrage  wegen  der  Besteuerung  innerer 
Erzeugnisse  und  wegen  des  Salzdebils  unter  Nr.  2.  au 
bis  c.  getroffenen  Vereinbarungen  mit  der  Maassgabe 
bindend  bleiben,  dass  bis  zum  Ânfang  des  Monats  No- 
vember  jeden  Jahres  von  Seiten  der  Salinenverwaltung 
dem  Provinzial-Steuerdireklor  zu  Munster  angegeben  wer- 
den muss,  wieviel  Salz  im  bevorstehenden  Jahre  gelie- 
fert  werden  soll,  und  dass  vom  I.  Januar  i855  ab  das 
zum  Verkauf  in  Pyrmont  seibst  bestimmte  Salz  fur  den 
bestimmten  Lieferungspreis  auf  Kosten  der  Fûrstlichen 
Regierung  in  die  zur  Salzniederlage  bestimmten  Raume 
geschafft  werden  muss,  wenn  die  dalzniederlage  von  der 
Saline  in  die  Stadt  Pyrmont,  insonderheit  in  das  bislier 
zur  unversteuerten  Niederlage  verwendete  Gebâade  ver- 
legt  werden  sollle. 

G.     w.     o. 

(gez.)  Friedr,  Leop.  Hen  n  in  g,   Alex.  Max  Philipsborn. 

(gez.)  KarL  tVilhelm  von  Stochhausen. 


LV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zoll" 
verein^  d^une  part^  et  le  Grandduché  de  Luxem^ 
bourg ,  d'autre  part ,  pour  la  prolongation  de  la 
participation  de  ce  Grandduché  au  Zollcérein,  signé 
à  Berlin^  le  26  décembre  i853  et  à  Luxembourg 

le  31  décembre  i853. 

Bel  dem  bevorstehenden  Ablaufe  des  Vertrages  vom 
2.  April  1847,  durch  welchen  der  Anschluss  des  Gross- 
herzogtbums   Luxemburg  an  das   Zollsystem    Preussens 
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und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  ûber  den  in 
dem  Vertrage  vom  8.  Februar  1842.  desbalb  verabrede- 
ten  Zeitraum  hinaus  aufrecht  erhalten  worden  war,  ha- 
ben  die  contrahirenden  Theile  in  Anerkennung  der  wohl- 
ihaiigen  Wirkungen  des  gedacbten  Zollanschlusses  fur 
den  Handel  und  Verkehr  der  beiderseiiigen  Unterthanen, 
zum  Zweck  der  Verlângerung  jener  Vertrage  Unterhand- 
lungen  erôffnen  lassen  und  desbalb  zu  Bevollmachtigten 
ernannt: 

einerseits 
Seine  Majestat  d«r  Kônig  von  Preussen  fur  Sich  und 
in  Vertretung  der  ûbrigen  Milglieder  des,  kraft  der  Ver- 
trage vom  22.  und  3().JMârz  und  11.  Mai  1833,  12.  Mai 
und  10.  Dezember  1835,  %  Januar  1836,  8.  Mai,  19. 
Oktober  und  13.  November  1841,  endiich  vom  4.  April 
1853  bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmiichder 
Kronen  Bayern,  Sachsen,  Hannover  und  Wûrttemberg, 
des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfùrstentbums  Hes- 
sen ,  des  Grossherzogthums  Hessen ,  der  den  Thûringi- 
schen  Zoll-  und  Handcisverein  bildenden  Staaten,  — 
namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Herzog-^ 
thûmer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  und  Sach- 
sen-Coburg-Gotha,  und  der  Furstenlhûmer  Schwarzburg- 
Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  sowie  der 
Fûrsthch  Reussischen  Lânder  altérer  und  jûngerer  Linie, 
—  des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Grossherzog- 
thums Oldenbqrg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt: 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Friedrich 
Leopold  Henning  und 

Allerhôchst   Ihren  Geheimen   Legationsrath    Alexander 
Max  Philipsborn, 

und  andererseits 
Seine  Majestat  der  Kônig  der  Niederlande,:  Grossher- 
zog  von  Luxemburg: 

Allerhôchst  Ihren  General-Administrator  des,  Innem  im 
Grossherzogthum  Luxemburg  Wendehn  Jurion  und 

Allerhôchst  Ihren  Rath   am  Obergericht  <les  Grossher- 
zogthums Luxemburg  Paul  von  ScherCf, 
welche,    nach    vorausgegangener   Unterhandiung,    unter 
Vorbehalt  der  Ratifîkation,  folgenden  Vertrag  abgeschlos- 
sen  haben. 

ArL  1.     Die  wegen  des  Beitritts  Seiner  Majestat  des 
Kônigs  der  Niederlande,  Grossben^ogs  von   Luxemburg 

Âa2 
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mit  dem  Grossherzogthum  Luxembarg  zu  dem  Zoilsy- 
sterne  Preussens  und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollver- 
eins  am  8.  Februar  1842  und  2.  Âpril  1847  abgeaohlos- 
senen  Vertrâge,  sollen  bis  zum  letzten  Dezember  1865 
in  Kraft  bleiben. 

Art  2.  Soweit  nach  den  bisherigen  Erfahrangen 
einzelne  Abanderungen,  Ergânzungen  und  nâhere  Bestim- 
mungen  der  bisherigen  Vereinbarungen  erforderlich  er* 
scheinen,  sind  deshalb  besondere  Verabredungen  gelrof- 
fen  worden. 

Art.  3.  Sofern  der  gegenwârtiçe  Vertrag  nicht  sp&- 
testens  zwei  Jahre  vor  dessen  Ablaufe  gekûndigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbalcl  sammtlichen  betheiligten  Regie- 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratiiikations-Urkunden 
mit  môglichster  Beschleunigung,  spâtestens  aber  bis  zum 
31.  Januar  1854  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevolU 
machtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  2G.  Dezember  1853  und 
Luxemburg,  den  31.  Dezember  1853. 

(gez.)  Friedr.  Leop.  Hennin  g.    (gez.)  PV  endelin  J  urion* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philipshorn.        Paul  von  Scherff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Separat-Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschiusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg, 
Baden ,  Kurhcssen ,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 
zum  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurt  einerseits,  und  dem  Grossherzogthume 
Luxemburg  andererseits,  wegen  Forldauer  des  Anschlus- 
ses  des  Grossherzogthums  Luxemburg  an  das  Zollsystem 
Preussens  und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins,  ist 
von  den  ernannten  Bevollmâchtigten  der  nachfolgende 
Separat-Artikel,  mit  Vorbehalt  der  Ratifikation  verabre- 
det  worden,  welcher  dieselbe  Kraft  und  Gûltigkeit  ha- 
ben soll ,  als  wenn  er  Wort  fur  Wort  in  den  ofTenen 
Vertrag  eingerûckt  wâre. 
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Einùger  SepUrat^Artihel 

(Zum  Artikel  2.  des  oSTenen  Vertrages.) 

Die  im  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages  vorbehalte'* 
nen  weiterea  Verabredun^en  wegen  Abânderung,  £r- 
gânzung  und  nâherer  Bestimmung  der  bestebendea  ver- 
tragsmâssigen  Vereinbarungen  sind  getroCTen,  wie  folgt: 

I.  Die  im  Artikel  9.  des  Vertrages  vom  8.  Februar 
1842  getroffene  Verabredung,  nach  welcher  Seine  Maje- 
stat  der  Kônig  Grossherzog  der  zwischen  den  Staaten 
des  Zollvereins  getroffenen  Uebereinkunft  wegen  Besteue- 
rung  des  Rubenzuckers  beigetreten  sind,  findet  mit  Rûck* 
Éiicht  auf  die  in^wischen  eingelreteneni  Verânderungen  fur 
die  Zukunft  in  der  Art  seine  Anwendung,  dass  Kônig- 
lich  Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seits  die  Verbind- 
lichkeit  ûbernommen  wird,  den  im  Inlande  bereiteten 
Rtibenzucker  derselben  Besteuerung  zu  tmterwerfen,  wel- 
che  in  den  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  besteht.  We^ 
gen  Anv^endung  der  dieserbalb  im  Zollvereine  bestehen* 
den  gesetziichen  und  administrativen  Bestimmungen  und 
Einrichtungen  im  Grossherzogthum  Luxemburg  und  we- 
gen Ausfûnrung  etwaniger  kûnftiger  Abânderungén  wer- 
den  dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welche 
in  den  Artikeln  2.  und  3.  des  Vertrages  vom  8.  Februar 
1842  in  Bezug  auf  die  Zôlle  getroCTen  worden  sind. 

Hinsicbtiicn  ailes  desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Riibenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
nennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichtsbeamten ,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhâltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  finden  dieselben 
Verabredungen  Anwendung,  welche  in  den  Vertrâgen 
vom  2.  Februar  1842  und  14.  April  1847,  so  wie  in 
deren  Separat-Artikeln ,  desgleichen  in  den  Séparât- Ar- 
tikeln des  gegenwàrtigen  Vertrages  hinsichtiich  der  Ver- 
waltung der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  DurchgangS'-Ab- 
gaben  getroffen  wordeb  sind. 

Die  Gemeinschaft  der  Riibenzuckersteuer,  welche 
bisher  zwischen  dem  Kônigreich  Preussen  nebst  den 
mit  ihm  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten  und  dem 
Grossherzogthum  Luxemburg  bestanden  bat,  wird  dem- 
gemâss  fortdauern  und  der  Ertrag  dieser  Steuer  unter 
oerûcksichtigting  der  jeweilig  unter  den  Zollvereinsstaa- 
ien  (ïber  die  Theilung  derselben  besiehenden  (rrundsâtze 
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schen  'Finanzministeriaro  sobald  als  mô^rlich,  und  spâte- 
stens  im  Laufe  des  Jahres  1854  die  erforderlicben  Ab* 
findeniDgen  erieîden. 

Ein  ffleiches  Einvemehmen  wird  eintreten,  wenn  Oo 
troi-Tariie  fur  andere  Luxemburiiische  Stâdte  erlasaen 
oder  bestehende  abgeândert  werden  sollten. 

2.  Indem  die  Bewilligun^  von  jabriichen  Gratifika* 
tionen  als  eine  den  Zolldienst  wesentlicb  fôrdernde  Maass- 
regel  anerkannt  wird,  so  wird  die  Kôniglich  Grossher- 
zogliche  Regierunsf  den  im  Grossherzo&stbun)  Luxembarif 
angesiellten  Zollbeamten  GratiGkationen  und  Unterstû- 
tzungen  in  angemessener ,  dem  obigen  Zwecke  entspre* 
chender  Weise  bewilligen. 

3.  Die  Kôniglich  Grossherzofi^liche  Re^ierung  ûber- 
nimmt  die  Verpflichtung,  aile  Zollbeamte,  welche  in  kôr- 
perlicher  oder  ceistiger  Beziehung  dienstunCâbig  gewor- 
den  sind,  ans  dem  Zolldienst  zu  entfernen  und  sie  wird 
desfallsige  Antrâge  der  Zolldirektion,  so  weit  sieBeamte 
betreffen,  deren  Ernennung  dieser  Behôrde  zusteht,  nur 
im  Einverstândniss  mit  dem  Kôniglich  Preussiscben  Fi- 
nanzministerium  ablehnen. 

4.  '^  Dte  .  Kônigiicb  Grossherzogliche  Regierun(2^  wird 
zu  der  unler  Nr.  4.  des  Séparât  -  Àrlikels  zum  Vertrage 
.vom  %  April  184?  vorbehalteû'en  Verstândigung  ûber 
ein  Disziplmatr-Gesetz  fur  die  Zollbeamten,  welcbes  aucb 
die  unter  Nr.  I.  A.  11.  des  Séparât- Artikels  9.  zum 
Vertrage  vom  8.  Februar  1842  bezeicbneten  Normen  und 
Grundsâtze  fur  dië  Pensionirung  der  Zollbeamten  ent- 
hallen  soIU  bereitwilligst  mitwirken,  damit  ein  solches 
Gesetz  spatestens  im  Laufe  des  Jahres  1854  erlassen 
werden  kann. 

Beamte,  gegen  welche  wegen  eines  Disziplinarverge- 
hens  die  Amtsentseizung  ausgesprochen  worden  ist,  wer- 
den im  Zolldienst  weder  beibehalten,  noch  wieder  an- 
gestollt  werden. 

5.  Begnadigungen  in  Bezug  auf  Zoll-  oder  Dienst- 
vergeben  werden  aen  im  Grossnerzogtbum  bestehenden 
Grundsatzen  gemâss  nicht  vor  rechtskrâftigem  Erkennt- 
nias  einlreten. 

6.  Das  in  Luxemburg  am  24.  Februar  1842  publi- 
zirte  Zollgesetz  und  die  Zollordnung  legen  dem  Gou- 
verneur gewisse  administrative  Befugnisse  bei,  welche 
nach  der  Yerabtiedung  unter  IV.  1.  A.  des  Séparât- Arti- 
kels 9.  xum  :Vertr^gf)   vom   8.  Februar  1842  dem  Ko- 
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sens  abgeordnet  worden  ist,  durch  einen  dazu  besonders 
beauftragten  Beamten  ausgeubt  werden,  welcher  der 
Kôniglich  Grossherzoglichen  Rqgierung  entweder  ein  fur 
aile  Mal  oder  fur  einzelne  Fâlle  bezeicnnel  werden  wird. 
Demselben  sollen  auf  seinen  Antrag  auch  die  Schrift- 
stiicke  ûber  die  Zahlung  der  Einwohner  im  Grossherzog- 
thum  Luxemburg  vorgelegt  werden. 

2.  Wenn  auf  Grund  der  Verabredungen  unter  I.  B. 
17.  und  I.  G.  19.  und  20.  an  die  Kôniglich  Grossher- 
zogliche  Regierung  Vorschiâge  zur  Besetzung  erledigter 
Stellen  gelangen,  so  sollen  kiinflig  fur  jede  Stelle  min- 
destens  zwci  Kandidaten  bezeichnet  werden,  es  mûsste 
denn  wider  Erwarten  nur  eine  einzige  fur  die  Stelle 
vollkommen  geeignete  Person  sich  namhaft  macben  las- 
sen.  Sollte  die  Besetzung  erledigter  Stellen  siph  iiber 
zwei  Monate  nach  Abgabe  des  Vorschlages  verzôgern, 
so  wird  die  Zolldirektion  kommissarische  Verwallung 
anordnen. 

Die  Zabi  der  Ober-Grenzkontroleurstellen,  zu  denen 
auch  Preussische  Beamte  in  Vorschlag  gebracht  werden 
kônnen,  wird  auf  drei  beschrankt.  Mit  dieser  Maassgabe 
wird  kiinftig  die  Verabredung  unter  Nr.  5.  des  Separat- 
Artikels  zu  dem  Vertrage  vom  2.  April  1847  zur  An- 
wendung  kommen,  indem  man  darûber  einverstanden 
ist,  dass  in  dem  Fall,  wenn  vollstandig  befâhigte  Luxem- 
burgische  Angehôrige  vorhanden  sind,  selbige  bei  Erle- 
digung  der  durch  Preussische  Beamte  besetzten  Ober- 
Grenzkontroleurstellen  zwar  vorgeschlagen  werden  kôn- 
nen,  dass  indess  eine  Verpflichtung  hierzu  nicht  besteht. 

3.  Im  Anschluss  an  die  Verabredungen  unter  Nr.  6. 
des  Séparât  -  Artikels  vom  4.  April  1847  hat  man  sich 
darûber  einverstanden  erklart,  dass  die  Berichte  der 
Zolldirektion  an  die  Kôniglich  Grossherzoglich  oberste 
Verwaltungsbehôrde,  welche  von  derselben  dem  Kônig- 
lich Preussischen  Finanzministerio  vorzulegen  sind,  ohne 
Verzug  an  Letzteres  befôrdert  werden  mûssen  und  eben 
so  die  Bescheidung  der  Zolldirektion  auf  Grund  der 
Entscheidungen  des  Kôniglich  Preussischen  Finanzmini- 
steriums  oder  auf  Grund  allgemeiner  Anordnungen  des- 
selben  unverzùglich  erfolgen  muss.  Sollte  dabei  eine 
Verzôgerung  eintreten  und  nach  vorgângiger  Anregung 
des  Kôniglich  Preussischen  Finanzministeriums  nicht  als- 
bald  Beseitigung  finden,  so  hat  die  Zolldirektion,  welche 
iiber  die  Erstattung  von  Berichten  der  bezeichneten  Art, 
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so  wie  darûber,  ob  Entscheidungen  und  allgemeine  Ve^• 
fiigungen  an  sie  ergangen  sind,  dem  gedacnten  Fînanz- 
ministerium  auf  Verlangen  direkt  Auskunft  zu  ertbeilen 
verpflichtet  ist,  den  an  sie  von  dem  Finanzminîsteriain 
unmittelbar  ergehenden  Verfiigungen  Folge  zu   geben. 

4.  Da  im  Intéresse  des  Zolldienstes  eine  Eriedîgung 
der  unter  a.  und  b.  im  Separat-Artikel  9.  IV.  1.  B.  vop- 
gesehenen  Verwaltungsgegenstande  nicht  unterbleiben 
kann,  so  ist  verabredet  worden,  dass,  wenn  wrider  Er- 
warten  ein  desfallsiges  Einverstandniss  nicht  erzieit  wer- 
den  kônnte,  die  endiiche  Anordnung  dem  Kôniglicb 
Preussischen  Finanzministerium  zustehen  solle.  Nur  in 
dem  Falle,  wenn  es  sich  um  Errichtung,  Verlegung  oder 
Aufhebung  von  Stellen  zur  Ertheilung  von  Legitimations- 
scheinen  handein  môchte,  soll  die  Entscheidung  von 
dem  verabredeten  vorgangigen  Einverstandnisse  abhângig 
bleiben. 

VI.  Mit  Beziehung  auf  den  Artikel  19.  des  Vertrages 
vom  8.  Februar  1842  wird  die  Kôniglich  Grossherzog- 
liche  Regierung  dahin  Vorkehrung  treffen,  dass  der  Zoli- 
verwaltung  die  Befugniss  ertheilt  werde,  auf  ihre  Kosten 
auch  unabhangig  von  der  Staatsanwaltschaft  die  Ankla- 
gen  wegen  Zollvergehen  bei  den  Gerichten  zu  erheben 
und  selbststandig  Rechtsmittel  gegen  ergangene  gerichi- 
liche  Entscheidungen  einzulegen. 

VIL  Fur  die  Vertheilung  der  gemeinschaftiichen  Ab- 
gaben  sind  im  Anschiuss  an  die  Verabredungen  im  Se- 
parat-Artikel 13.  zum  Vertrage  vom  8.  Februar  1842 
folgende  Bestimmungen  vereinbart  worden  : 

a)  Der  Antheil  der  Kôniglich  Grossherzoglichen  Re- 
gierung an  den  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs - Abgaben, 
so  wie  an  der  Riibenzuckersteuer,  wird  nacn  Maassgabe 
der  iiber  die  Vertheilung  dieser  Abgaben  jeweilig  unter 
den  Zollvereinsstaaten    bestehenden   Verabredungen    fest- 

Î;esetzt  werden,  und  es  werden  dabei  zur  Zeit  die  in 
em  Vertrage  vom  8.  Mai  1841  enthaltenen  Vereinba- 
rungen  mit  denjenigen  Abanderungen  zur  Anwendung 
gelangen,  welche  durch  den  der  Kôniglich  Grossherzog- 
lichen Regierung  milgetheillen  Vertrag  vom  4.  April  1853 
ûber  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zollvereins  und 
durch  die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûben- 
zuckers  von  demselben  Tage  bedingt  sind. 

b)  Bei  Berechnung  des  Antheils  der  Kôniglich  Gross- 
herzoglichen   Regierung    an    den    Uebergangs  -  Abgaben 
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von  Branntwein,  Bier,  Wein  und  Taback  wird  der  Er* 
trag  dieser  Âbgaben  einerseits  in  Preussen,  einschliess- 
lich  der  ûbrigen  Lânder  und  Landestbeile  mit  Ausschluss 
von  Luxemburg,  welche  wegen  dieser  Abgaben  mit  Preus- 
8en  in  Gemeinschaft  stehen,  andererseits  im  Grossber- 
zogthum  Luxemburg,  nach  gegenseitiger  Abrechnung  von 
fûnf  Prozent  fur  Erhebungskosten  zusammengenommen, 
und  zum  Zvs^eck  der  Vertheilung  dieser  Summe  auf  der 
einen  Seite  die  Bevôlkerung  der  sâmmtlicben  wegen  der 
betreffenden  Abgaben  mit  Preussen  in  Gemeinschaft  ste- 
henden  Vereinslânder  und  Vereinsgebietstheile,  anter  Be- 
riicksichtigung  der  ûber  die  Antheil-Verhâltnisse  der  be- 
theiligten  Staaten  jevs^eilig  bestehenden  Verabredungen, 
auf  der  andern  Seite  die  Bevôlkerung  des  Grossberzog- 
thums  Luxemburg  in  Ansatz  gebracht. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitisen  Bevoll* 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Séparât- Artikel  unter* 
schrieben  und  untersiegelt. 

So   geschehen   Berlin,    den  26.   Dezbr.   1853   und 
Luxemburg,  den  31.  Dezbr.  1853. 

(gez.)  JBriedr.  Leopold  Henning.    fVendelin  Jurion. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philipshorn.       Paul  von  Scherff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

SchlusS"  ProtokolL 

Geschehen  Berlin,  den  26.  Dezemher  und  Ltizemhurg,  den 

31.  Dezember  1853. 

Bei  dem  Abschlusse  des  Vertrages  ûber  die  Fort- 
dauer  des  Anschiusses  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen 
Staaten  des  Zollvereins  und  des  dazu  gehôrigen  Sepa- 
rat-Artikeis  sind  noch  folçende  Bemerkungen,  Erklârun- 
gen  und  Verabredungen  m  das  gegenwârtige  ProtokoU 
niedergelegt  worden. 

1.  Damit  der  Octroi-Tarif  fur  die  Stadt  Luxemburg 
mit  den  Verabredungen  der  Zollvereinsstaaten  in  Betreff 
der  innern  Steuern,  deren  Gûltigkeit  fur  das  Grossher- 
zogthum  Luxemburg  durch  den  Artikel  8.  des  Vertrages 
vom  8.  Februar  1842  ausgesprocben  worden  ist,  in  voile 
Uebereinstimmung  gebracht  werde,  soll  derselbe  nach 
vorgâûgigem  Einvernehmén   mit  dem  Kôniglifch  PFeussi- 
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gîscher  Seits  eesetzliche  sowohl  wie  administrative  Anord- 
nungen,  welche  in  Ângelegenheiten  der  Zollverwaltang  n 
erlassen  sind,  ohne  vermeidiichcn  Verzug  in  Kraft  tretei 
lassen. 

9.  Die  Kôniglich  Grossherzoglicbe  Regierung  wiid 
bald  môglichst  und  jedenfalls  vor  dem  1«  Januar  183S 
ein  Uniform-Reglement  fur  die  Zollbeamten  im  Grosshe^ 
zogthum   vorschreiben. 

10.  Um    die  zwischen   den    beiderseitigen    Gebieten- 
bestchenden     Strassenverbindungen     in    entsprechender 
Weise     gefôrderl    zu    schen,    wurde    Seitens     der    Kô- 
niglich   Grossherzoglicben    Bevollmachtigten     als     wQd- 
scnenswerth  bczeichnet: 

a)  dass  die  Sirasse  von  Echternacb  nach  Diekirch  aaf 
Preussischem  Gcbiete  in  guiem  Stande  erhalten, 

b)  dass  die  Chausseeluckcn  zwischen  Vianden  und 
Pnim  ausgefiillt, 

c)  dass  eine  direkte  Landstrassen-VerbinduDg  yod 
Remich  nach  der  Saar  hergestelll, 

d)  dass  die  Landstrasse  von  Echternacherbrûcke 
nach  Trier  in  chausseennassigen    Stand   gesetzt ,    endiich 

e)  dass  die  Strasse  von  Echternach  nach  Bitburg 
chausseemiissig  hergestellt  werden  môge. 

Unter  Bezugnabme  hierauf  wurde  von  Seiten  der 
Kôniglich  Preussischen  Bevollmachtigten  bemerkt: 

zu  a.  dass  zum  Bau  einer  Gemeinde  -  Chaussée  von 
Echternacherbrûck  nach  Wallendorf,  wo  sich  die  Strasse 
nach  Diekirch  auf  Luxemburgischem  Gebiet  anschliesMi 
bereits  eine  Neubau-Pramie  ans  der  Preussischen  Staats- 
kasse  und  die  Yerlcihung  der  Chaussee-Privilegien  in  Aus- 
sicht  gestellt  sei; 

zu  b.  dass  der  Ausbau  der  Chaussecliicken  zwischen 
Vianden  und  Priim  aus  den  Mittcln  des  Bezirksstrassen- 
fonds  des  Rcgierungsbezirks  Trier  erfolgen  und  dieser 
Ausbau  nach  Maassgabe  der  Geldmittel  des  Bezirks* 
strassen fonds  in  Aussicht  gestellt  werden  kônne  ; 

zu  c.  dass  fur  den  Fall,  dass  die  bctheiligten  Preussi- 
schen Gemeinden  den  Bau  einer  Gemeinde-Chaussee  in 
der  Richtung  von  Remich  nach  der  Saar  beschliessen, 
die  Begûnstigung  eines  solchen  Unternchmens  durch  die 
Preussische  Staatsverwaltung  keinem  Bedenken  unterli&- 
gen  wurde  ; 

zu  d.  dass  zur  Verbesserung  des  Gemeindeweges  von 
Echternacherbrûck  ùber  Ralingen  bis  zur  Aachen-Trierer 
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Staats'stfasse'  béi  Hobe  Sùone  in  der  Richtung  ebf  THrer, 
schon  frfiher  d«n  Gemeindeii  Zuschûsse  gewâhrfc  fi&itn^ 
und  dass  fur  den  Fall,  dasé  dièse  Gemeinden  den  Baa 
einer  Gemeinde  -  Chaussée  in  gedacbier  Richtang  be- 
schliessen,  aucb  dièses  Unternebmen  von  Seiten  der 
Preussischen  Staatsverwaltung  befôrdert  werden  wurde; 
zu  e.  dass,  im  Falle  die  betneiligten  Gemeinden  den  Bau 
einer  Gemeinde-Cbaussee  in  dieser  Ricbtung  bescbliessen, 
auch  dièses  Unternebmen  von  Seiten  der  Preussiscben 
Staatsverwaltung  befôrdert  werden  wûrde. 

11.  Ausgebend  von  dem  gemeinsamen  Wunscbe, 
dass  die  Schiffbarkeit  der  Sauer  verbessert  werden  môge, 
bebalten  die  Kôniglich  Preussiscbe  und  die  KônigUcb 
Grossberzoglicb  Luxemburgiscbe  Regierung  sicb  wegen 
Regulirung  des  gedacbten  Plusses,  beziebangsweise  we- 
gen der  dazu  erforderlichen  Yorarbeiten  alsbaldige  Ver- 
stand  igun^  vor. 

12.  Die  beiderseitigen  Bevollmâcbtigten  sind  iiberein- 
gekommeh,  dass  das  gegenwartige  rrotokoll  zugleich 
mit  dem  Vertrage  den  hoben  contrabirçnden  Theilen 
vorgelegt  werden  $oll,  und  durcb  die  Ratifîkation  des 
letztern  aucb  die  im  erstern  entbaltenen  Erklàrungen  und 
Verabredungen  ohne  weitere  Ratifikation  derselben,  als 
genehmigt  angeseben  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  nebst  dem  dazu  ge- 
bôrigen  Séparât -Artikel  in  zwei  Ëxemplaren  qnterzeicb- 
net  und  untersiegeit,  und  das  eine  dieser  Exemplare 
Kôniglicb  Preussiscber  Seits,  mit  dém  Vorbebalte,  be- 
glaubigte  Abscbriften  davon  den  ûbrigen  MitgKedem 
des  Zollvereins  zuzustellen ,  das  andere  aber  KônigUcb 
Grossberzoglicb  Luxemburgiscber  Seits  in  Empfang  ge- 
nommen. 

Nacbdem  endiicb  nocb  verabredet  worden  war,  dass^ 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlustes  \m  Ansfartigung  der 
Ratifikations-Urkunden,  es  einer  jeden  der  betbejligten 
Regierungen  anbeimgestelU  bleibe,  nicbt  nur  eine  soTcbe 
Form  der  Ratifikation  zu  wâhlen,  wodurcb  der  Gçgen- 
stand  der  letztern,  obne  vollstândige  Aufnahme  der  Ver- 
trags-Artikel,  binlânglicb  genau  bezeicbnet  wird,  sondern 
aucb  die  Ratifikation  des  offenen  Vertrages  und  des  Sepa- 
rat-Artikels  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  erlbeilen, 
ist  aucb  das  gegenwartige  Protokoll  in  zwei  Ëxemplaren 
unterzeicbnet  und  das  eine  dieser  Exemplare  unter  dem 
obigen  Vorbebalte   von    den   Kôniglicb  Preussiscben  Be- 
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Gesichtspunkte    entsprechende  Verkehrs-Erleîchteruiigeii 
zu  einigen. 

Art  4.  Wenn  wahrend  der  Dauer  des  geeenw&rti- 
gen  Vertrages  in  dem  Gebiete  des  einen  oder  des  and&* 
ren  der  kontrahirenden  Staaten  Erbôhungen  der  allge- 
meinen  tarifmâssigen  Eingangszolle  gegen  den  gegen- 
warti^  gûltigen  Tarif  eintrelen  sollten,  so  bleiben  aiese 
auf  die  m  der  Anlage  I.  vereinbarten  Verkehrs-Erleich- 
terungen  ohne  Einfluss. 

Wenn  aber  einer  der  kontrahirenden  Theile  fOr  eine 
von  den  in  der  Anlage  I.  genannten  Waaren  eine  Er- 
mâssigung  seines  gegenwartigen  allgemeinen  Zolltarifs, 
sei  es  allgemein  oder  fur  gewisse  Grenzstrecken  oder 
Zollâmter,  eintreten  lassen  will,  so  liegt  ihm  ob,  dem 
andern  Theile  von  dieser  Ermiissigung  mindestens  drei 
Monate  vor  deren  Eintreten  Nachricht  zu  geben,  und  es 
bleibt  alsdann,  vorbehaitlich  anderweiter  Verstandigunff, 
dem  andern  Theile  freigestellt,  dièse  Waare  einem  Zwi- 
schenzoll,  beziehungsweise  einer  Erhôhung  des  ZwischeD- 
zolls,  und  zwar  in  dem  einen  wie  in  dem  andern  Falle 
zu  einem  der  jenseitigen  Zollermâssigunç  entsprechen- 
den  Betrage,  zu  unterwerfen.  VVer  von  dieser  Befugniss 
Gebrauch  macht,  wird  die  Veranderung  vier  Wochen  vor 
deren  Eintreten  verôflentlichen. 

Art  5.  1.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  bei 
dem  unmittelbaren  Uebergange  von  Waaren  aus  dem 
Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  andern  Staates'  Aus- 
gangs-Abgaben  von  keinen  anderen,  als  den  in  der  An- 
lage IL  verzeichneten  Gegenstanden  und  zu  keinen  hd- 
heren  als  den  in  ihren  Zolltarifen  gegenwârtig  fâr  dièse 
Gegenstânde  festgesetzten  Betrâgen  erneben  lassen. 

Auf  Ausgangs-Abgaben,  welche  an  Stelle  der  Durch- 
gangszôlle  erhoocn  werden,  findet  die  vorstehende  Be- 
stimmung  keine  Anwendung;  hinsichtlich  des  Betrages 
dieser  Ausgangs-Abgaben  gilt  die  nachstehend  unter  2. 
getroffene  Verabredung  uber  den  Betrag  der  Durch- 
gangszôlle. 

2.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  von  den  nach 
der  Anlage  I.  im  Zwischenvcrkehr  zollfreien  Waaren, 
welche  aus  dem  Gebiete  des  andern  Theiles,  ohne  Be- 
riihrung  zwischenliegenden  Ausiandes,  durch  ihr  Gebiet 
nach  dem  Auslande  durchgefiihrt  werden,  Durchgangs- 
Abgaben  nicht  erheben  lassen. 
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Sie  werden  ferner  von  Waaren,  welche  aus  demAus- 
lande  durch  ibr  Gebiet  nacb  dem  Gebiete  des  andern 
Theiles  oder  umgekehrt,  ohne  Berùhrung  zwischenlie- 
genden  lÂuslandes,  durch^efûbrt  werden,  wenn  dièse 
Waaren  nach  ihren  allgemeinen  Zolltarifen  weder  bei  der 
Einfuhr  noch  bei  der  Àusfuhr  einer  Abgabe  unterliegen, 
keine  Durchgangs-Abgaben ,   in   allen  andern  Fâllen  da- 

Ïegen  keine  anderen,  als  die  gegenwartig  bestehenden 
^urchçangs-Abgaben ,  hôchstens  jedoch  den  Betrag  von 
3V2  Silbergroschen  oder  10  Kreuzern  fur  den  Zollzenl- 
ner  erheben  lassen.  Die  weitere  Ermassigung  dieser 
Durchgangs- Abgabe  im  Allgemeinen  oder  fur  einzelne 
Grenzstrecken  oder  Sirassenziige  bleibt  jedem  der  kon- 
trahirenden  Tbeile  unbenommen. 

Die  vorstehenden  Verabredungen  finden  sowohi  auf 
die  nach  erfolgter  Umiadung  oder  Lagerung,  als  aucb 
auf  die  unmittelbar  durcbgefiihrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  6.  Zur  wéiteren  Erleichterung  des  gegenseiti- 
gen  Verkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-, 
Àusgangs-  und  Durcbgangs-Abgaben  zugestanden: 

a)  fur  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Ge- 
genstânden),  welche  aus  dem  einen  Staate  auf  Mârkte 
oder  Messen  des  andern  gebracht  oder  auf  ungewissen 
Verkauf  ausser  dem  Mess-  und  Marktverkehr  aus  dem 
einen  Staate  nach  dem  andern  versendet,  daseibst  aber 
nicht  in  den  freien  Verkehr  gesetzt,  sondern  unter  Kon- 
trole  der  Zollbehôrde  in  ôffentlichen  Niederlagen  (Pack- 
hôfen,  Hallâmtern  u.  s.  w.)  gelagert  und  binnen  einer 
im  voraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkaûft  zurûckge- 
fûhrt  werden; 

b)  fur  Vieh,  weiches  auf  Mârkte  des  andern  Staates 
gebracht    und   unverkaûft  von  dort  zurûckgefûhrt  wird; 

c)  fur  Glocken  zum  Umgiessen,  Wachs  zum  Bleichen, 
Seidenabrâlle  zum  Hechein  (Kâmmein),  unter  FesthaU 
tung  der  GewyDhtsmenge  ; 

d)  fur  Gewebe  und  Garne  zum  Waschen,  Bleichen, 
Walken^  Appretiren,  Bedrucken  und  Stricken,  sowie  fur 
Gegenstândfe  zum  Lackiren,  Poliren  und  Bemalen; 

e)  fur  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  und  Ver- 
edlung  bestimmte,  in  den  andern  Staat  gebrachte 
und  nach  jErreichung  jenes  Zweckes,  unter  beobach- 
tung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vorschriften, 
zuriickgefùhrte    Gegenstânde,   wenn  die  wesentliche  Be- 
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schaCTenheit   und   die   Benennung   derselben    anver&ndert 
bleibt  ; 

und  zwar  in  den  Fâllen  unter  a.,  b.,  d.  and  e.,  so- 
fern  die  Identitât  der  ans  und  wiedereingefûhrten  Gegen- 
stânde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  7.  Hinsicbtiich  der  zollamtlichen  Bebandlang 
von  Waaren,  die  den)  Begleitscheinverfahren  uDlerliegen, 
wird  eine  Verkehrs-Erleichterung  dadurch  gegenseitig 
gewâhrt  werden ,  dass  beim  unmittelbaren  Uebergange 
solcher  Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen  kontrabiren- 
den  Staates  in  das  Gebiet  des  andern  die  Verschlnw- 
Abnahme,  die  Aniage  eines  anderweiten  Verschiusses  and 
die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den  die- 
serhalb  vereinbarten  Erfordernissen  genûgt  ist,  und  dass 
ûberhaupt   die  Abfertigung  môglichst  bescbleunigt  wird. 

Art.  8.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  sich  ver- 
einigen,  ibre  gegenûberliegenden  Grenzzollamter,  wo  es 
die  Verhâlinisse  gestatten ,  je  an  einen  Ort  zu  verlegen, 
80  dass  die  Amtshandlun^en  bei  den)  Uebertritte  der 
Waaren  aus  einem  Zollgebiete  in  das  andere  gleicbzeitig 
Statt  fînden  kônnen. 

Art.  9.  Innere  Abgaben,  welcbe  in  dem  einen  der 
kontrahirenden  Staaten,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staates 
oder  fur  Rechnung  von  Kommunen  und  Korporationen, 
auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder  dem 
Verbrauche  eines  Erzeugnisses  ruhen,  dOrfen  Erzeuçnisse 
der  kontrahirenden  Staaten  unter  keinem  Vorwande  faôher 
oder  in  lâstigerer  Weise  treffen,  aïs  die  gleichnamigen 
Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 

Von  allen  Erzeugnissen,  die  nach  der  dem  Artikel  3. 
angeschlossenen  Aniage  I.  aus  dem  einen  Staate  in  den 
andern  zu  ermâssigten  Zotlsatzen  eingehen,  und  von 
welchen  zoUordnungsmâssig  dargethan  wird,  dass  aie 
als  auslândisches  Emgangsgut  die  zollamttiche  Behand- 
lung  bei  einer  Erhebungsbehôrde  des  letzteren  bestanden 
haben,  oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  keine  wei- 
tere  Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fur  Rechnung  des 
Staates  oder  fiir  Rechnung  von  Kommunen  und  Korpo- 
rationen,  erhoben  werden,  iedoch  mit  Vorbehalt  deiieni- 
gen  inneren  Steuern,  welche  in  einem  der  kontrahiren- 
den Staaten  auf  die  weitere  Verarbeitung  oder  auf  an- 
derweite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen ,  ohne 
Unterschied  des  ausiândischen  oder  inlandischen  Ur» 
sprungs,   allgemein    gelegt   sind.     Dagegen  werden  Er- 


Commerce  et  doubles.  337 

zeugnisse,  welche  nach  dieser  Ânls^e  aus  dem  einen  in 
den  andern  Staat  zolifrei  eingehen,  in  Beziehung  auf  die 
innere  Besteuerung  als  einheimische  behandelt. 

Art.  10.  Die  kontrahirenden  Theile  verpflichten  sich, 
zur  Verhûtung  und  Bestrafung  des  Schleichhandels  nach 
oder  aus  ihren  resp.  Gebieten  durch  angemessene  Mittel 
mitzuwirken  und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen 
Strafgesetze  zu  erlassen,  die  Rechtshulfe  zu  sewâhren, 
den  Âufsichtsbeamten  des  andern  Staates  die  Yerfolgung 
der  Kontravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  çestatten  und  den- 
selben  durch  Steuer-,  Zoll-  und  Pohzeibeamte,  sowie 
durch  die  Ortsvorstande  aile  erforderliche  Auskunft  und 
Beihûlfe  zu  Theil  werden  zu  lassen. 

Das  nach  Maassgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen 
abgeschlossene  Zollkartel  enthalt  die  Aniage  IIL 

Fur  Grenzgcwâsser  und  fur  solche  Grenzstrecken, 
wo  die  Gebiete  der  kontrahirenden  Theile  mit  fremden 
Staalen  zusammentreffen,  werden  Maassregein  zur  gegen- 
seitigen  UnterstCitzung  beim  Ueberwachungsdienste  ver- 
abredet  werden. 

Art  11.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den 
Staaten  der  kontrahirenden  Theile  unzulâssig  und  es 
darf,  vorbehaitlich  schifffahrts-  und  gesundheitspolizei- 
licher,  sowie  der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erforder- 
lichen Vorschriften,  kein  Waarenfûhrer  gezwungen  wer- 
den, an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten^  aus-,  ein- 
oder  umzuladen. 

Art  12.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  dieSee- 
schiffe  des  anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  unter 
denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben, 
wie  die  eigenen  oeeschiffe,  zulassen. 

Die  Scniiïfahrt  zwischen  Seehâfen  seines  Gebiets  kann 
jeder    Staat   seinen   eigenen   Schiffen    vorbehalten.      Be- 

Sûnstigungen  jedoch,  welche  in  Beziehung  hierauf  einer 
er  kontrahirenden  Staaten  den  Schiiïen  dritter  Staaten 
durch  Uebereinkunfl  gewahrt,  wird  derselbe  auch  den 
Schiffen  des  andern  Staates  zu  Theil  werden  lassen, 
wenn  letzterer  die  Gegenseitigkeit  zugestehet  Die  suc- 
cessive Befrachtung  oder  Entiôschung  in  mehreren  See- 
hâfen des  einen  Staates  soll  den  Schiffen  des  andern 
Staates  gestattet  sein. 

Die  otaatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  kon- 
trahirenden Slaaten  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Hei- 
math  zu  beurtheilen. 

Bb2 


388  Prusse  et  jiutriche. 

Zut  Nachweisung  ûber  die  Ladungsfôhigkeit  derSdnlIe 
des  einen  Staates  sollen  die  (nach  der  Gesetzffebang 
ihrer  Heimath  gûltigen  Messbriefe,  vorbehaltlicb  der  Re- 
duktion  der  SchifTsmasse ,  bei  Feststellung  von  Schit 
fahrts-^und  Hafen-Abgaben  im  andern  Staate  genûgen. 

Art.  13.  Von  SchifTen  des  einen  der  kontraliirendei 
Theile,  welche  in  Unglûcks-  oder  Nothfôllen  in  die  See- 
hâfen  des  andern  einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Aot 
enthalt  unnôthig  verlângert  oder  zum  Handelsverkehr  be- 
nutzt  wird,  Schifffahrts-  oder  Hafen-Abgaben  nicht  er 
hoben  werden. 

Von  Havarie-  und  Strandgutern,  welche  in  das  Schiil 
eines  der  kontrahirenden  Theile  verladen  waren,  soll  von 
dem  andern,  unter  Vorbehalt  der  Durchgangs-Âbgabe 
bei  der  Wiederausfuhr  zu  Lande  und  des  etwaigen  Berge- 
lohns,  eine  Abgabe  nur  dann  erhoben  werden,  wenD 
dieselben  in  den  Yerbrauch  ûbergehen. 

Art.  14.  Zur  Befahrung  aller  natûrlichen  und  kUnsl- 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  kontrabiren- 
den  Theile  sollen  Schiffsfiihrer  und  Fahrzeuge,  weiebe 
einem  derselben  angehôren,  unter  denselben  Bedîn^ungen 
und  gegen  dieselben  Abgaben  von  Schiff  oder  Ladang 
zugelassen  werden,  wie  Schiffsfiihrer  und  Fahrzeuge  des 
eigenen  Staates. 

Art.  15.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen,  Kanâle,  Schleusen,  Fâhren,BrûckenundB^ûckell- 
ôffnungen,  der  Hâfen  und  Landungsplâtze ,  der  Bezeîch* 
nung  und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsen- 
wesens,  derKrahne  und  Waageanstalten,  der  Niederlagen^ 
der  Anstalten  zur  Rettung  und  Bergung  von  SchiflTsgfl- 
tern  und  dergleichen  mehr,  insoweit  aie  Anlagen  oder 
Anstalten  fur  den  ôffentlichen  Verkehr  bestimmt  sind, 
soll,  gleichviel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  PrivaU 
berecntigten  verwaltet  werden,  den  Angehôrigen  des  an* 
dern  Staates  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen 
gleiche  Gebtihren,  wie  den  Angehôrigen  des  eigenen 
Staates,  gestattet  werden. 

Gebûnren  durfen,  vorbehaltlicb  der  beim  Seebeleuch* 
tungs-  und  Seelootsenwesen  zulâssigen  abweichenden  Be- 
stimnnungen ,  nur  bei  wirklicher  Benutzung  solcher  An- 
lagen oder  Anstalten  erhoben  werden. 

Dieselben  durfen  die  Unterhaltungskosten  sammt  den 
landesfiblichen  Zinsen  des  Anlagekapitals  nicht  Obei^ 
steigen. 
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Weggelder  fiir  beladenes  Fahrwerk  sollen  auf  Strassen, 
welche  unrnittelbar  oder  mittelbar  zur  Verbindung  der 
kontrahirenden  Staaten  unter  sich  oder  mit  dem  Aus- 
lande  dienen,  da,  wo  dieselben  den  Satz  von  einem  Sil- 
bergroscfaen  fur  ein  Zugthier  und  eine  geographische 
Meile  erreichen  oder  ûbersteigen,  hôchstens  zu  den  jetzt 
geltenden  Betrâgen  und  da,  wo  sie  jenen  Satz  nicht  er- 
reichen, hôchstens  zu  diesem  letzteren  erhoben  werden. 
Weggelder  fui'  einen  die  Landesgrenze  ûberschreitenden 
Verkehr  dûrfen  auf  den  erwâhnten  Strassen  nach  Ver- 
hâltniss  der  Streckenlângen  nicht  hôher  sein,  als  fur  den 
auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschrânkten  Yerkehn 

Fur  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  sondern  die  in 
den  Artikeln  16.  und  17.  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  16.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Preise  der  Befôrderungen  die  Angenôri- 
gen  des  anderen  Theiles  und  deren  Guter  nicht  ungûn- 
stiger  als  die  eigenen  Angehôrigen  und  deren  Gûter  be- 
handelt  werden. 

Fur  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  an- 
dern  Staates  soll  kein  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisen- 
bahnfrachtsâtze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben 
Eisenbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  abge- 
ladenen  Gûter  verhâltnissmâssig  unterliegen. 

Art.  17.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  dahin 
wirken,  dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbah- 
nen in  ihren  Gebieten  durch  Herstellung  unmittelbarer 
Schienenverbindungen  zwischen  den  an  einem  Orte  zu- 
sammentreffenden  Bahnen  und  durch  Ueberfûhrung  der 
Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  môglichst 
erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittel- 
bare  Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Ue- 
bergang  der  Transportmittel  Siatt  findet,  Waaren,  welehe 
in  vorschriftsroâssig  versôhliessbaren  Wa^en  eingehen 
und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte  im  Innern  be- 
fôrdert  werden,  an  welchem  sich  ein  zuf  Abfertigung 
befugles  ZoU-  oder  Steueramt  befindet,  von  der  Dekla- 
ration,  Abladung  und  Revision  an  der  Grenze,  sowie 
vom  KoUoverschluss  frei  lassen,  insofern  jene  Waaren 
durch  Ueberçabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Fracht- 
briefe  zum  Emgange  angemeldet  sind. 

Waaren,  welehe  in  vorschriflsroâssig  verschliessbaren 
Eisenbahnwagen  durch   das  Gebiet   eines  der  kontrahi* 
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renden  Theile  aus  oder  nach  dem  Gebiete  dcp  andern 
ohne  Umladung  durchgefûhrt  werden,  solleil'  von  der 
Deklaration,  Abladung  und  Revision,  sowie  vom  KoDo- 
verschluss  sowohl  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frâ 
bleiben,  insofern  dieselben  durch  Uebergabe  der  Ladangi- 
verzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Durcbgange  ange- 
meldet  und  von  den  betheiligten  EisenbahnverwaltnDgeB 
die  zur  Ermittelung  und  Erhebung  der  gebûbrendei 
Durchgangs  -  Abgaben  erforderlichen  Einrichtungen  ge- 
troffen  sind. 

Die  Yerwirklichung  der  vorstebenden  Bestimmungen 
ist  jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisen- 
bafanven^altungen  fiir  das  rechtzeitige  Eintrefien  der 
Wagen  nnit  unverletztem  Verschlusse  am  ÂbfertiguDgi- 
amte  im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtet  seien. 

Art.  18.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  gemein- 
schaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  .gleîchi(5^ 
miger  Grundslitze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert  und  der 
Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in  dem 
andern  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  môglichst  freier 
Spieiraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden  Theile^ 
welche  in  dem  Gebiete  des  andern  Handel  und  Gewerbe 
treiben,  oder  Arbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte 
ab,  wo  der  gegenwartige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleich- 
mâssig  !die  in  demselben  Gewerbsverhaltnisse  stehenden 
eigenen  Unterthanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  soUen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende, 
welche  dIos  fur  das  von  ihnen  betriebene  Gescbâft  An- 
kaufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  âelbst, 
sondem  nur  Muster  derselben  bei  sich  fûbren,  uni  Be- 
stellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  dîe- 
sem  Gewerbebetriebe  in  dem  Staate,  in  welcbem  sie  ih- 
ren  Wohnsitz  haben,  durch  Entrichtung  der  gesetziichen 
Abgaben  erworben  haben,  oder  im  Dienste  solcher  in- 
lândischer  Gewerbtreibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in 
dem  andern  Staate  keine  weitere  Abgabe  hiefûr  zu  ent- 
richten  verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Ausiibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  der  beiden  Staaten 
die  Unterthanen  des  andern  ebenso  wie  die  eigenen  Un- 
terthanen behandelt  werden. 
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Die  UnterthaneD  des  eioen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  das  Frachtfuhrge^verbe,  die  See-  odefrFlussschiif- 
fahrt  zMfiscl^en  Plat^en  verscbiedener  Staaten  betreiben, 
sollen  lûr  diesen  Gewerbeb^trieb  in  dem  Gebiete  des  ao- 
deren  Theiles  einer  Gewerbesteuer  nicht  unierworfen 
werden. 

Art.  19.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  noch 
im  Laufe  des  Jahres  1853  ûber  eine  allgemeine  Mûnz- 
Konvention  in  Unterhandlung  treten. 

Schbn  jetzt  haben  sie  sich  dahin  verstândigt,  dass 
keiner  vo]>  ihnen  die  von  ihm  geprâgten  Mûnzen  auéser 
Verkehr  setzen  oder  den  von  ihm  denselbèn  beigelegten 
Werth  verringem  wird,  ohne  einen  Zeitfaum  von  min- 
destens  vier  Wochen  zur  Einlôsung  derselben  zum  bis- 
heri^en  gesetzlicben  Werthe  festgesetzt  und  denselbèn 
wenigstens  drei  Monate  vor  dessen  Abiaufè  ôffentlicb  bé- 
kannt  gemacht  und  zur  Kenntniss  des  anderen  Thëiles 
gebracht  zu  haben.  Nur  beim  •  Uebergange  zum  Vier- 
zebn-Thaler-  oder  Vier  und  2wanzig  und  ein  halb  Gul- 
denfusse  oder  zum  metrischen  Mûnzsysteme  bleibt  es 
dem  betreffenden  Staate  yorbehalten ,  das  WerthYerhâlt- 
niss  zu  bestimmen.  nacfa  welcfaem  er  seine  bisherigen 
Mûnzen  einlôsen,  oder  in  seinem  Gebiete  in  Uml^uf  las- 
sen  will. 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  ferner  Verbrechen 
und  Vergehen  in  Beziehung  auf  Miinze  oder  Papierpid 
des  anderen  Theiles  mit  ^leichen  Strafen,  wie  Verore- 
ohen  und  Vergehen  in  Beziehung^  auf  die  çigenen  ]Vlûn- 
zen  oder  das  eigene  Papiergeld  belegen.  Das  unter  ih- 
nen abgeschlossene  Mûnzkartel  ist  in  der  Anlage  LV. 
enthalten. 

Art.  20.  Jedei*  dér  ko^trahireârden  Theile  wird 
seine  Konsulh  im   Adslande  verpflichten^   dën  Aogehôri- 

f^en  des  anderen  Thëiles,  sofern  letztérer  aâ  dem  i>etref- 
enden  Platze  durch  einen  Konsul  nicht  vertretei)  ist, 
Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  ^egen  nicht 
hôhere  Gebfihren,  wie  den  eigenen  Angebdrigen  zu  ge- 
wâhren. 

Art.  21*  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu 
oem  Zwecke  zu  senden,  um  von  der  Geschâflsbehand- 
lurïg  derselben  in  Beziehung  auf  das  Zollwesen  und  die 
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Grenzbewachung  Kenntniss  zu   erlangen,    viroza   diwi 
Beamten  aile  Gelegenheit  bereitwillig  zu  gewfibren  isL 

Ueber  die  Rechnungsfûhrung  und  Staiistik  in  beida 
Zollgebieten  Vollen  die  kontranirenden  Staaten  sich  g»- 
genseitig  aile  gewûnschten  Aufklârungen  ertheilen. 

Ueber  die  Ausfûhrung  dieser  Vereinbarung  wird  Dit 
hère  Verstândigung  Statt  finden. 

Art.  22.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
kontrahirenden  Staaten,  welche  von  deren  Zollgebiete 
ausgeschlossen  sind,  finden,  so  lange  deren  Ausschlnn 
dauert,  die  Verabredungen  in  den  Artikeln  1«  bis  9.  da 
gegenwârtigen  Vertrages  keine  Anwendung. 

Art.  23.  Noch  im  Laufe  des  Jahres  1853  solien  Kom- 
missarien  der  kontrahirenden  Staaten  zusammentreteii, 
um  die  in  Gemâssheit  der  vorstehenden  Artikel  erforder- 
lichen  Vereinbarungen  und  Vollzugsvorschriften  festin- 
stellen. 

Art.  24.  Die  in  den  Anlagen  dièses  Vertrages  enU 
haltenen  Bestimmungen  sind  als  integrirende  Theile  de^ 
selben  anzusehen. 

Art.  25.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  anf  zwSlf 
Jahre,  also  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  Dezember 
1865  festgestellt. 

Es  werden  im  Jahre  1860  Kommissarien  der  kontra- 
hirenden Staaten  zusammentreten,  um  ûber  die  Zoll- 
einigung  zwischen  den  beiden  kontrahirenden  Theilen 
und  den  ihrem  Zollverbande  alsdann  angehôrigen  Staa- 
ten oder,  falls  eine  solche  Einigung  noch  nicht  za  Stande 
gebracht  werden  kônnte,  ûber  weitergehende ,  aïs  die 
am  1.  Januar  1854  eintretenden  und  aurch  die  im  Ar- 
tikel 3.  erwâhnten  kommissarischen  Verhandlungen  nach- 
tr&glich  festzustellenden  Verkehrs-Erleichterungen  und 
ûber  môglichste  Annâherung  und  Gleichstellung  der  b<n- 
derseitigen  Zolltarife  zu  unterhandeln. 

Art.  26.  Der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  bleibt  den- 
jenigen deutschen  Staaten  vorbehalten,  welche  am  1.  Ja- 
nuar 1854  oder  spater  zum  ZoIIvereine  mit  Preussen  ge- 
hôren  werden. 

Nicht  minder  steht  der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage 
den  jetzt  oder  in  Zukunft  mit  Oesterreich  zolIverbOndb- 
ten  italienischen  Staaten  frei. 

Art.  27.     Gegenwartiger  Vertrag  soll  ratifizirt  nnd  es 
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sollen    die  Ratifikations  -  Urkunden  im  Laafe  des  kfinffi* 
gen  Monats  in  Berlin  ansgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  Neanzehnten  Februar  Ein* 
tausend  acht  hundert  und  drei  und  funfzig. 

(gez.)  Otto  V.  ManteuffeL    Friedr.  v.  Pommer-Esche. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

von  BrucK 
(L.  S.) 

Séparai  -  Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  desHandels-  und  Zoll- 
vertrages  zwiscben  Sr.  Majeslât  dem  Kônige  von  Preus- 
sen  und  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich  sind 
von  den  ernannten  Bevollmâchtigten  noch  folçende  be- 
sondere  Ârtikel  mit  Vorbehalt  der  Ratifikation  ihrer  Hôfe 
verabredet  worden,  welche,  obwohi  nicht  zur  unmittel- 
baren  Yerôffentlichung  bestimmt,  dieselbe  Kraft  und  Gûl- 
iigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wori  fur  Wort  in 
den  offenen  Vertrag  eingerûckt  worden  wâren. 

Séparât- Artikel  i,  ^ 

(Zu  Artikel  3.) 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  sich  bei  den  im 
Ârtikel  3.  vorgesehenen  weiteren  Verhandiungen  auch 
dariiber  verstandigen ,  inwiefern  und  unter  welchen 
Maassgaben  die  fôr  den  unmittelbaren  Uebergang  ûber 
ihre  gemeinschaftiiche  Grenze  jetzt  verabredeten  Zollbe- 
freiungen  und  Zollermâasigungen  auch  auf  den  Verkehr 
zur  See  und  auf  den  durch  zwischenliegendes  Gebiet 
dritter  Staaten  Statt  findenden  Verkehr  zu  Lande  aus- 
ziidehnen  seien. 

Séparât" Artikel  2. 

(Za   Artikel   3  und  5.) 

1.  Im  Falle  Oesterreich  einen  neuen  Mûnzfuss  ein- 
fdhrt,  nach  welchem  der  Werth  des  Gulden  und  Kreu- 
zers  geringer  ist,  als  nach  dem  20  Guldenfnsse,  jedoch 
nicht  geringer  aïs  nach  dem  21  Guldenfusse,  so  smd  die 
ôsterreichischen  Zollsâtze  nicht  umzurechnen,  sondern 
unverândert  in  dieser  neuen  Mûnzwâhrung  beizubehalten. 

2.  Oesterreich  wird  die  Einrichtung  der  Zollâmter, 
die   Regulative  fur  die  zoUamtliche  Behandiung  und  die 
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Organisation  der  Grenzbewachung  mit  den  enUprechei- 
den  Einrichtongen  Preussens,   zur  Befôrdening  des  go- 

Senseitigen  Verkehrs  und  zum  befriedigenden  Schati« 
er  Zollgerâlle,  noch  vor  dem  Eintritte  aer  Wirkaamkflil 
des  gegenwârtigen  Vertrages  in  die  thunlichste  Uebereîii- 
stimmung  bringen. 

Séparât- Artikel  3. 

(Zu  Artikel  5.) 

Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theile  in  F&llen  von 
Theuerung  die  Âusfuhr  von  Getreide,  Hûlsenfrûchten 
und  Miihlenfabrikaten  nach  einem  dritten,  an  das  Ge- 
biet  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  angrenzenden 
Staate  vorûbergehend  mit  im  Tarif  nicht  vorgesebenen 
Zôllen  belegen,  so  bleibt  es  ihm  vorbehalten,  Zôlie  bis 
zu  gleichem  Betrage  und  fur  den  gleichen  Zeitraam 
auch  von  der  Âusfuhr  nach  dem  Geoiete  des  anderen 
kontrahirenden  Theiles  zu  erheben ,  sofern  sicb  letzterer 
nicht  mit  ihm  ûber  gemeinsame  Maassregeln  hinsicfatlich 
der  Ausfuhr  nach  jenem  dritten  Staate  geeinigt  hat. 

Séparât" Artikel  4. 

(Zu  Artikel  6.) 

Bei  der  vorbehaltenen  gemeinschaftlichen  Feststeliang 
der  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten,  unter  welchen  die 
im  Artikel  6.  unter  a.  bis  e.  gedachten  Verkehrs -Er- 
leichterungen  eintreten,  sollen  die  nachstehenden  Ge- 
sichtspunkte  leitend  sein  : 

1.  Die  Gegenstande,  fur  wrelche  eine  Zollbefreiung 
in  Anspruch  genommen  wird,  mûssen  bei  ZoHstellen  nacn 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  ge- 
steilt  werden. 

2.  Die  Abfertigung  der  ausgefiihrten  und  wieder 
eingefiihrten ,  beziehungsweise  eingefûhrten  und  wieder 
ausgefuhrten  Gegenstânde  muss  bei  denselben  Zollstel*- 
len  erfolgen,  môgen  dièse  an  der  Grenze  oder  im  In- 
nern  sich  beGnden. 

3.  Es  kann  die  Wiederausfuhr  und  Wiedereinfahr 
an  die  Beobachtung  angemessener  Fristen  geknûpft  und 
die  Erhebung  der  gesetziichen  Abgaben  dann  verf&gt 
werden,  wenn  die  Fristen  unbeachtet  bleiben. 

4.  Es  ist  gestattet,  eine  Sicherung  der  Abgaben  duroh 
Hinterlegung  des  Betrages  derselben  oder  in  anderer 
entsprecnender  Weise  zu  verlangen. 
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5.  Gewîchls-Differenzen ,  welche  dnrch  Reparaturen, 
durch  die  Bearbeitting  oder  Veredlung  dér  Gegenstânde 
entstehen,  sollen  in  billiger  Weise  berQcksichtigt  wer- 
den  und  geringere  Differenzen  eine  Abgabenentrichtung 
nicht  zur  r  olge  haben.     Auch  ist  raan 

6.  darin  einverstanden,  dass  eine  môglicbst  erleich- 
ierte  Zollabfertigung  den  Zwecken  und  Absichten,  nach 
welchen  die  bezeichneten  Verkehrs  -  Erleichterungen  ver- 
abredet  worden  sind,  in  aller  Hinsicht  entsprechen  werde. 

Separat-Artikel  5, 

(Zu  Artikel  7.) 

Die  im  Artikel  7.  bezeichnete  Erleichterung  ist  durch 
nachstehende  Umstânde  bedingt: 

1.  Die  Waaren  mûssen  beim  Eingangsamte  zur  Wei- 
tersendung  mit  einem  Begleitschein  Nr.  I.  (nicht  zur 
schliessliohen  Abfertigung)  angemeldet  werden  und  von 
einer  amtlichen  Bezettelung  begleitet  sein,  welche  erçiebt, 
dass  und  wie  sie  am  Versendungsorte  unter  amtlichen 
Verschluss  gesetzt  worden  sind. 

2.  Dieser  Verschluss  muss  bei  der  Prûfung  als  un- 
verletzt  und  sichernd  befunden  werden. 

3.  Die  Deklaration   muss  vorschriftsmassig  und  der- 

5 estait  erfolgen,  dass  wegen  man^elhafter  Anmeldung 
ie  spezielle  Revision  nicht  erforderhch  wird,  und  es  darf 
zum  Verdacht  eines  beabsichtigten  Unterschleifes  ûber- 
4»aupt  keine  Veranlassung  vorliegen. 

Lâsst  sich  ohne  Abîadung  der  Waaren  die  vollstân- 
dige  Ueberzeugung  gewinnen,  dass  der  in  dem  anderen 
Staate  angelegte  Verschluss  unverletzt  und  sichernd  sei, 
so  kann  auch  die  Abîadung  und  Verwiegung  der  Waa- 
ren unterbleiben. 

Separat-'Artikel  6, 

(ZvL  Artikel  12.) 

Der   Artikel  12.  beziebt  sich  nicht  auf  Kriegsschiflfe. 

Separat-Artikel  7. 

(Zu  Artikel  14.) 

Unter  den  Abgaben,  rûcksichtlich  derer  nach  Artikel 
14.  die  Fahrzeuge  des  anderen  Theiles  den  eigenen 
gleichgestellt  werden  sollen,  sind  auch  die  Flusszôlle 
verstanden. 
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Abeesehen  hieryon  werden  die  aaf  den  Artikeln  106. 
bis  116.  der  Wiener  Kongressakte  beruhenden  Rechti- 
verhâltnisse  hinsichtiich  der  FlusszôIIe  durch  diesen  Ve^ 
trag  nicht  berûhrt. 

Separat-Artikel  8. 

(Zu  Artikel  17.) 

1.  Die  im  Artikel  17.  enthaltenen  Bestimmungen 
erstrecken  sich  auch  auf  den  Fall,  wo  eine  Umladung 
durch  Verschicdenheit  der  Bahngeleise  nôthig  wrîrd. 

Obglcich  dieselben  auf  sonstige  Umladungen  von  Ei- 
senbahn-Transporten  nicht  ausgedehnt  werden  konnten, 
so  wird  doch  anerkannt,  dass,  wo  durch  sehr  grosse 
Entfemung  der  Auf-  und  Abladungsorte  eine  Umladung 
nôthig  wird,  die  Ausdehnung  jener  Begûnstigungen  aaf 
Fâlle ,  wo  eine  gehôrig  beaufsichtigte  Umiadung  Statt 
findet,  nicht  auszuschliessen  sei. 

2.  Postsendungen ,  welche  auf  Eisenbahnen  durch 
das  Gebiet  eines  der  kontrahirenden  Theile  aas  oder 
nach  dem  Gebiete  des  andem  durchgefiihrt  werden,  sol- 
len,  wenn  ihre  Befôrderung  in  gehôrig  verschliessbaren 
Behâltnissen  erfoigt,  und  aie  Zahl,  der  Inhait  und  das 
Rohgewicht  der  Poststiicke  aus  den  der  ZoIIbehôrde  za- 
gânglichen  Postpapieren  ersichtlich  sind,  von  der  Dekla- 
ration  und  Revision  sowohl  im  Innern  aïs  an  der  Grenze, 
sowie  von  dem  zollamtlichen  Verschiuss  der  einzeinen 
Poststûcke  auch  in  dem  Faite  frei  bleiben,  wenn  sîe  zum 
Zwecke  des  Ueberganges  von  einer  Eisenbahn  auf  eine 
andere  umgeladen  werden. 

Séparât' Artikel  9. 

(Zu  Artikel  18.) 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  im  Jabre  1854 
wegen  ûbereinstimmender  Maassregein  in  Betreff  ans- 
schliessender,  beide  Staatsgebiete  umtassenderBenutzungs- 
rechte  auf  Erfindungen,  Entdeckungen  und  Verbesserun- 

5 en,  Muster  und  Fabrikzeichen  (Marken)  und  binsiohtiich 
er  gegenseitigen  Zulassung  von  Versicherungs  -  und  an- 
deren  Handels-  und  Verkehrs  -  Gesellschaften  in  Unier- 
handiung  treten. 

Séparât-- Artikel  iO, 

(Zu  Artikel  19.) 

Zu  Absatz  1.  Die  Unterhandiung  ûber  eine  allge- 
meine  Mûnz-Konvention  wird  sich  auch  auf  gemeinsame 
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Bestimmungen  ûber  den  Feingehah  von   goldenen  und 
silbernen  Gerâihscbaften  erstrecken. 

Zu  Absatz  2.  Dièse  Vereinbarung  findet  auch  aufPa*- 
piergeld  Anwendunç,  welches  in  einem  der  konlrahiren* 
den  Staaten  gesetzlich  zum  Umlauf  zugelassen  ist. 

Separat-^Artikel  ii. 

(Zu  Artikel  20.) 

Jeder  der  kontrahirenden  Theile,  dessen  Angehôrigen 
der  Konsul  des  anderen  Theiles  nach  Maassgabe  des  Ar- 
tikels  20.  Schutz  und  Beisland  gewâhrt  hat,  ist  ver- 
pflichtet,  die  dadurch  erwachsenen  Auslagen  und  Koslen 
nach  denselben  Grundsâtzen  zu  erstatten,  wie  dies  von 
dem  Strate,  v^elcher  den  Konsul  bestellt  hat,  nicksicht* 
lich  seiner  eigenen  Angehôrigen  geschehen  wûrde. 

Unter  Konsuin  sind  aile  mit  Konsulargeschâften  Be- 
auftragte  verstanden. 

Séparât'' Artikel  12. 

(Zu  Artikel  22.) 

In  den  Zollausschûssen  finden  die  Verabredungen  in 
den  vorstehenden  Séparât  -  Artikeln  1.  bis  5.  keine  An- 
wendung. 

So  geschehen  Berlin,  den  Neonzehnten  Februar  Ein- 
tausend  acht  hundert  und  drei  und  funfzig. 

(gez.)  Otto  V.  ManteuffeL    Friédr,  u.  Pom^m^er-JEsche. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

i>.  Bruck. 
(L.  S.) 

Schluss-ProtokolL 

Verhandelt  Berlin,  den  19.  Februar  1853. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den 
zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  und 
Sr.  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  vereinbarten 
Handels-  und  Zollvertrag,  nach  nochmaliger  Durch- 
lesung ,  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
folgende  Bemerkungen,  Erkiârungen  und  Verabredungen 
in  das  gegenwârtige  Protokoll  niedergelegt  wurden. 

1.     Zu  Artikel  2.  des  oflfenen  Vertrages. 

Als  Vertrâge,  durch  welche  von  den  kontrahirenden 
Theilen  dritten  Staaten  besondere  Begiinstigungen  einge- 
rSumt  sind,  wurden  bezeichneti 
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1.  Kôniglich  Preussischer  Seits: 

der  Handels-  und  SchiffTahrtsvertrag  zwischen  den 
Zollvereine  und  Belgien  vom  I.  September  1844  nebil 
der  dazu  ^ehôrigen  Additlonal  -  Konvention  vom  18.  Fe- 
bruar  1852; 

der  Handels-  und  SchiflTahrtsvertrag  zwischen  dem 
Zollvereine  und  den  Niederlanden  vom  31.  Dezember  1851. 

2.  Kaiserlich  Oesterreichischer  Seils  : 

die  Konventionen  n)it  dem  Kanton  Tessin  vom  3.  Ok- 
tober  18()(),  7.  Juni   1818  und   18.  September   1818; 

die  Konvention  mit  dem  Kanton  Graobûndten  vom 
1.  August  1818  ; 

der  Handels-  und  SchiffTahrtsvertrag  mit  dem  Kfl- 
nigreiche  beider  Sizilien  vom  4.  Juli  1846; 

der  Handels-  und  SchiffTahrtsvertrag  mit  Sardinîen 
vom  18.  Oktober  1851  und  die  damit  zusammenb&n- 
gende  Konvention  zur  Unterdrûckung  des  Schleichhan- 
dels,  vom  22.  November  1851. 

Man  theilte  sich  gegenseitig  beglaubigte  Exemplare 
dieser  Vertrage  mit. 

2.    Zu  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages. 

Sollten  mit  Riicksicht  auT  den  allgemeinen  Zolltarif  des 
einen  oder  des  anderen  der  kontranirenden  Theile  nach 
dessen  Ermessen  nachtragliche  Modilikationen  hinsicht- 
lich  einzciner  BestimnHjngen  der  Aniage  I.  zum  Ver- 
trage wiinschenswerth  erscheinen,  so  werden  die  auf 
Grund  des  Artikels  23.  im  Jahro  1853  zusammentreten- 
den  Kommissarien  die  HerbciTiihrung  einer  Verstandi- 
gung  ûber  dergleichen  Modifikationen  sich  mit  zur  Auf- 
gabe  machen. 

Fiir  Waaren,  deren  begûnstigte  Behandiung  im  Zwi* 
schenverkehr  in  Gemâssheit  der  Anla&^e  I.  des  Vertrages 
an  einen  Ursprungsnachweis ,  dessen  Form  vereinbart 
werden  wird,  geknûpTt  ist,  kann  der  Eintritt  dieser  Be- 
giinstigung  von  dem  Eingange  iiber  bestimmte,  mit  der 
BeTugniss  zur  AbTertigung  solcher  Waaren  ausdrQckiîch 
versehene  Zollamter  abhangig  gemacht  werden.  Ueber 
die  in  Oesterreich  zu  dergleichen  AbTcrtigungen  zu  er- 
mâchtigenden  Zollamter  wird  man  sich  bei  aen  im  Ar- 
tikel 23.  des  offenen  Vertrages  vorgesehenen  Verhand- 
lungen  verstandigen  und  dabei  davon  ausgehen,  dass 
aile  Haupt  -  Zollamter  erster  und  zweiter  Klasse  (Haupt- 
Zollâmter   und   Legstâtten)   und,    soweit  das   BecJQrfniss 
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des  Verkehrs  es  erfordert,  aacb  die  Neben-ZoIlSmatèr  er- 
ster  Klasse  (KommerziaUZoll&mier)  mit  dieser  Ermâchti- 
gung  zu  versehen  seien.  Von  Seiten  Preussens  \vird 
vorkommenden  Falls  nach  denselben  Grundsatzen  ver* 
fahren  werden. 

Der  liber  die  gegenseitise  Eingangszollfreiheit  von 
Getreide,  HOlsenfrûchten ,  Mehl  und  anderen  Mûhlen- 
fabrikaten  unter  A.  Nr.  8.  und  Nr.  18.  der  Aniage  I.,  çe- 
troffenen  Vereinbarun^  ungeachtet,  bleibt  es  der  Kônig- 
lich  Preussischen  Regierung  vorbehalten,  von  dem  uber 
die  Grenzstrecke  von  Mislowitz  bis  Neustadi  eingebenden 
Getreide-  und  Hûlsenfrûchten  einen  Zwischenzoll  von  1  V2 
Sgr.  vom  Preussischen  Scheffel  erheben  zu  lassen  und 
den  zollfreien  Eingang  von  Mebl,  gescbroteten  oder  ge« 
scbalten  Kôrnern,  Graupen,  Gries  und  Grûtze  allgemein 
auf  Transporte  von  nient  mebr  als  drei  Zollzentnem  zu 
bescbrânken,  sofern  sie  durcb  weitere  Erfabruncen  die 
Ueberzeu^nç  gewinnen  sollte,  dass  die  unbeschrânkte 
Zollfreibeit  dieser  Gegenstande  dazu  benutzt  wiirde^  mn 
dergleicben  nach  Preussen  bestimnnte  Produkte  dritter 
Lânder  in  Oesterreich  zu  den  daseibst  bestehenden  ee- 
ringeren  EingangazoUsatzen  zu  verzollen  und  dçmnâcnst 
aus  deoi  freien  Verkebre  Oeslerreicbs  naçh  Preussen 
zoUfrei  einzufûhren. .  Sie  wird  indessen  von  dieseno  Vor- 
behalte  erst  dann  Gebraucb  machen,  wean  sie  zuvordie 
Kaiserlicb  Oesterreichische  Regierung  davon  benachrich- 
tigt  und  derselben  dadurch  Gelegenheit  gegeben  bat,  die 
Geltendmacbunç  jenes  Vorbebalts  durcn  andere  zum 
Schutze  ibrer  Interessen  ausreicbeiide  Maassregebi  ent- 
bebrlicb  zu  machen. 

3.     Zu  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  darûber  etnverstanden ,  dass  die  im  letzten 
Alinéa  des  Artikels  3.  vorgesebenen  weiteren  Verband- 
lungen  vorzugsweise  darauf  zu  richten  sein  werden,  den 
Çegenseitigen  Verkebr  durcb  fernere  Zollbefrejungen  und 
durcb  Vereinbarung  mâssigerer,  die  Einfubr  io  jedes  der 
beiden  Lânder  v^o  môglicb  mit  einem  gleicben  Satze 
treffender  Zôlle,  insbesondere  fur  diejenigen  Gegenstândq 
zu  erleichtern,  welcbe  in  der  Aniage  I.  nocb  nicbt  be- 
rucksicbtigt  worden  sind.  Von  beiden  Seiten  sagt  man 
sicb  im  voraus  die  voile  Bereitwilligkeit  zu,  einander  in 
dieser  Ricbtung  soweit  als  irgend  tbunlicb  entgegenzu- 
kommen. 
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Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  hierbei  bemeikt, 
dass  man,  wie  dem  Kaiserlich  Oesterreichischen  Bevol- 
mâchtigten  bekannt  sei,  wahrend  des  ganzen  Laafes  dff 
Verhandiungen  einen  besonderen  Werth  darauf  gekgl 
habe,  dass  fur  rohes  leinenes  Maschinengarn  und  fïir  dii 
mit  Ursprungszeugnissen    eingehende    Roheisen    die  ge- 

Penseitige  Zollfreiheit  und  fur  haibseidene  Sammete  und 
lûsche  die  Subsumtion  unter  die  halbseidenen  Waani 
(Anlage  I.  B.  Nr.  30.  d.  2)  fur  den  Zwischenverkehr  ve^ 
einbart  werde.  Man  habe  von  weiterer  Verfolgung  der 
bierauf  bezûglichen  Ântrâge  fiir  ietzt  nur  in  Folge  dv 
bestimmten,  Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  abgegebe- 
nen  Erklârung,  dass  dem  Kaiserlichen  Gouvernement  dai 
Eingehen  auf  dièse  Ântrâge  zur  Zeit  unmôglich  aeî^  und 
in  der  Absicht  Abstand  genommen,  den  beiderseits  go- 
wûnschten  Abscbluss  der  Verhandiungen  nicht  l&nger 
zu  verzôgern;  man  musse  sich  aber  vorbehalten*  anf 
dièse  Punkte,  bei  den  im  Artikel  3.  vorgesebenen  Vo^ 
handlungen  vorzugsweise  zunickzukommen. 

4.     Zu  Artikel  4.  des  oflfenen  Vertragea. 

Der  fur  den  Fall  von  Erhôhungen  der  alIeemeiiieD 
Tarifsâtze  im  ersten  Alinéa  niedergelegte  Grandsati 
bedarf  keiner  weiteren  Erlâuterung  ;  was  da^egen  die 
fur  den  Fall  von  Ermâssiçungen  jener  Sâtze,  einschlies^ 
lich  der  Zollbefreiungen,  im  zweiten  Alinéa  vorbehaltene 
Erhôhung  des  Zwischenzolles,  beziehungsweise  Erhebong 
eines  Zwischenzolles  betrifft,  so  erschien  es  erforderlich, 
Folgendes  im  gemeinsamen  Einverst&ndniss  za  berner^ 
ken  und  festzustellen. 

Nach  Inhalt  des  Artikels  3.  des  offenen  Vertrae^ 
und  der  zu  demselben  gehôrenden  Anlage  ist  fur  die, 
aus  dem  einen  in  den  andern  Staat  ûbergehenden  Waa- 
ren  der  Ansprucb  auf  die  in  jener  Anlage  vereinbarten  ^ 
Begiinstigungen  in  der  Regel  nicht  durch  den  Nachweia 
des  Ursprunges  in  dem  Staate  bedingt,  aus  dessen  Ge- 
biete  die  Ausfuhr  erfolgt,  sondern  nur  davon  abhângig, 
dass  die  Waaren  sich  im  freien  Verkehr  des  letzteren  Staa- 
tes  befinden,  und  es  ist  deshalb  nicht  ausgescbloasen, 
dass  Erzeugnisse  dritter  Lânder,  welche  in  dem  einen 
der   kontrahirenden   Staaten   durch    Verzollung   in  freien 
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ist  bei  der  Vereinbaning  ûber  den  Inhalt  der  Anlage  h 
davon  auszugehen  gewesen,  die  gegenseitigen  Begûnsti- 

fungen  in  ein  solches  Verhâltniss  zu  den  allgemeinen 
ariisâtzen  der  kontrahirenden  Theile  zu  bringen,  dass 
es  fur  den  Handel  keinen  Vortheil  gewâhren  kann,  Er- 
zeugnisse  dritter  Lander,  welche  fur  den  Verbrauch  ei- 
nes  der  kontrahirenden  Staaten  bestimmt  sind,  in  dem 
anderen  Staate  zu  dem  Zwecke  zu  verzollen,  um  sie 
alsdann  von  da  zollfrei  oder  zu  dem  begûnstigten  Zwi- 
schenzolle  in  den  Staat  der  Bestimmung  einzufûhren. 
Da  nun  dièses  Verhâltniss  durch  Aufhebung  oder  Ër- 
mâssigung  der  gegenwârtig  geltenden  Tarifsâtze,  wel- 
che der  eine  Theil  in  der  rolge  fur  angemessen  finden 
môchte,  zum  Nachtheil  der  finanziellen  und  volkswirth- 
schaftiichen  Interessen  des  anderen  Theiles  verândert  wer* 
den  kann,  so  hat  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  3.  Vor- 
sorge  dafûr  getroffen  werden  mûssen,  dass  jeder  Theil 
befugt  sei,  sich  voir  einem  solchen,  ans  der  einseitigen 
Handlung  des  anderen  Theiles  ihn  bedrohenden  Nach*- 
theil ,  sel  es  durch  Erhôhung  des  bestehenden ,  sei  es 
dui'ch  Erhebung  eines  neuen  Zwischenzolles,  zu  schûizen. 
Im  Interesse  der  Erleichterung  des  gegenseitigen  Ver- 
kehrs  wrili  man  jedoch  dièse  Befugniss  nicht  weiter  ans* 
gedehnt  wissen,  als  dies  zur  Sicherun^  v^esentlicher  In- 
teressen  ërforderlich  ist  und  ist  deshalb,  was  die  Aus* 
fibung  derselben  betrifft,  ûber  Folgendes  ûbereingekommen: 

1.  In  Ansehung  sow^ohl  deijenigen  Waaren,  deren 
be^ûnstigte  Behandlung  im  Zwischenverkehr  ausnahms- 
weise  von  dem  Nachweis  des  Ursprungs  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  abhângig  gemacht  ist,  als  auch 
derjenigen  Waaren,  welche  nach  aer  Anlage  I.  im  Zwi- 
schenverkehr zollfrei  sind,  mit  Ausnahme  von  Getreide, 
HûIsenfrQchten ,  Anis  und  Kûmmel,  und  den  unter  A. 
Nr.  17.,  18.,  19.  und  23.  genannten  Gegenstânden,  wird 
keiner  der  kontrahirenden  Theile  eine  Verânderung  in 
der  jetzt  vereinbarten  Behandlung  der  im  Zwischenver- 
kehr fibergehenden  Waaren  eintreten  lassen,  auch  wenn 
der  andere  Theil  seine  allgemeinen  ZolIsMze  fiir  dièse 
Waaren  aufheben  oder  ermâssigen  sollte. 

2.  Wenn  von  dem  einen  Theile  fur  eine  unter  Nr.  1 . 
nicht  begriffene,  im  Zwischenverkehr  begûnstigte  Waare, 
sei  es  allgemein  oder  fur  gewisse  Grenzstrecken  oder 
Zollâmter, 

a)   der  allgemeine  Tarifsatz  aufgehoben  wird,  so 

Nout>,  Recueil  gén»    Tome  XVI.  Cc 
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kann  der  andere  Theil  von  dieserWaare,  den  in  aeinem 
jeweiligen  (zur  Zeit  der  Yerânderung  bestehenden)  all- 
gemeinen  Zolitarife  festgesetzten  Zollsatz,  jedoch  nicbt 
ûber  dessen  jetzt  bestehenden  Betrag  hinaus,  als  Zwî- 
schenzoll  erheben  ; 

b)  der  allgemeine  Tarifsatz  ermâssigt  wird,  M 
kann  der  anaere  Theil  von  dieser  Waare  die  Differenx 
zwischen  dem  in  seinem  jeweiligen  oder  in  seinem  gegeo- 
wârtigen  Zolltarif  festgesetzten  Zollsatz  —  je  nachdem  der 
erstere  oder  der  letztere  niedriser  ist  —  und  dem  jeo- 
seitigen  erm&ssigten  Zollsatz  als  ZwischenzoU  erheben. 

Ist  in  Folge  einer  von  dem  anderen  Theile  deninâdut 
auch  seinerseits  vorgenommenen  Tarifermâssigung  eine 
solche  Differenz  nicht  mehr  vorhanden,  beziehungsweise 
auf  das  Maas  des  in  der  Aniage  I.  festgesetzten  Zwî- 
schenzolls  zurûckgefûhrt ,  so  tritt  die  Behandiang  der 
Waare  nach  Maassgabe  der  in  der  gedachten  Aniage 
getroffenen  Vereinbarung  wieder  ein. 

Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  wurde  hierbei  be- 
merkt,  dass  fur  verschiedene  in  der  Aniage  I.  genannfe 
Waaren  die  gegenwârtig  bestehenden  S^tze  aes  Oe- 
sterreichischen  Zolltarifs  ermassigt  werden  mûssten,  da- 
n)it  nicht  dergleichen  aus  dritten  Lândern  nach  Oestei^ 
reich  bestimmte  Waaren  in  Preussen  zu  den  daselbst 
bestehenden  geringeren  Zollslitzen  verzollt  und  sodana 
aus  dem  freien  Yerkehre  Preussens  zollfrei  oder  gegen 
Entrichtung  des  Zwischenzolls  nach  Oesterreich  ûberae- 
fûhrt  wûrden.  Da  die  vorbezeichneten ,  noch  im  Jabre 
1853  einzufûhrenden  Tarifânderungen  durch  die  vereîn- 
barten  eegenseitigen  Zollbefreiungen  und  Zollermâssigun- 
gen  bedingt  seien  und  in  keinem  Falle  zur  Festsetzung 
geringerer,  als  der  im  Preussischen  Zolitarife  enthaltenen 
Zollsâtze  fûhren  wûrden,  so  werde  es  einerseits  der  im 
Artikel  4.  verabredeten  vorgângigen  Benachrichtiçung  von 
jenen  Tarifânderungen  nicht  bedûrfen,  andererseits  werde 
fur  die  Kôniglich  rreussische  Regierung  keine  Veranlas- 
sung  vorhanden  sein,  den  ZwischenzoU  fiir  die  von  den 

gedachten  Âenderungen  betroifenen  Waaren  zu  erhôhen. 
'esterreich  werde  jedoch,  sobald  es  die  Umstânde  ge- 
statteten,  von  den  erwâhnten  Aenderungen  MittbeilQDg 
an  Preussen  machen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  war  man  mit  dieser  Be- 
merkung  einverstanden. 
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5.  Zu  Artikel  5.  des  offeneo  Vertrages* 
Kônifflich  Preussischer  Seits  wurde  zu  Artikel  5«  un- 
ter  1.  enâuternd  bemerkt,  dass  in  dem  Zollvereinstarif 
fur  verschiedene  auslândische  Erzeugnisse,  z.  B.  die  in 
der  zweiten  Abtheilung  des  Tarifs  unter  Pos.  2.  a.,  Pos. 
5.  e.  2.  und  3.,  Pos.  5.  f.  1.  genannten  Artikel,  von 
welchen  im  Intéresse  des  inlândischen  Verbrauchs  die* 
ser  Erzeugnisse  eine  Eingangs- Abgabe  nicht  erhoben 
wird,  Ausgangs  -  Zôlle  zu  dem  Zwecke  festgesetzt  sind, 
um  von  der  Durchfuhr  der  gedachten  Erzeugnisse  eine, 
nur  in  dieser  Form  sicherzustellende  Abgabe  zu  erhe- 
ben.  Unter  den  hiernach  mit  einer,  die  Stelle  des 
Durchgangszolls  vertretenden  Ausgangs-Abgabe  belegten 
Gegenstânden  befônden  sich  einige,  welche,  wie  z.B.  Waid 
und  Wau,  auch  innerhalb  des  Zollvereins,  wenngleich 
in  geringer  Menge,  erzeugt  wûrden,  und  es  sei  die  Môg- 
lichkeit  vorhanoen,  dass  auch  bei  kûnftigen  Revisionen 
des  Zollvereinstarifs  die  Festsetzung  einer,  die  Stelle  des 
Durchgangszolls  vertretenden  Ausgangs  r  Abgabe  fur  Ge- 
genstânde  beliebt  werden  môchte,  welche  zwar  wie  die 
eben  genannten,  ûberwiegend  auslândischen  Ursprungs 
sind,  jedoch  zugleich  auch  in  geringer  Menge  innerhalb 
des  2follvereins  erzeugt  werden.  Man  habe  geglaubt, 
dièses,  jedenfalls  hur  sehr  selten  vorkommende  Verhâlt* 
niss  erwâhnen  und  vorbehalten  zu  mûssen,  liofi  einer 
môglichen  missverstândiichen  Auffassung  vorzubeugén'. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  ferner  erklârt, 
dass  der  Betrag  von  SVs  Sgr.  oder  10  Kreqz^rn  f(ir  den 
Zollzentner  auch  fâr  die  unter  Berûhrung  des  Steuerver- 
ehisgebietes  nach  oder  von  Oesterreich  transitirenden 
Waaren  als  der  nicht  zu  ûberschreitende  Betrag  der 
Durchçangs- Abgabe    anzusehen  sei.     :  .   < 

Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  wurde  bei.-  diesef 
Veranlassung  daran  erinneri,  dass  man  die  gânzlicbe 
Aufhebung  aller,  die  Stelle  der  Durchgangs^AbgaDen  ver^ 
tretenden  Ausgangszôlle  bei  den  Verhandlungen  dringend 
beantragt,  und  auf  weitere  Verfol^ung  dièses  Antrags 
nur  mil  Rûcksicht  auf  die  von  Seiten  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  bestimmt  erfolgte  Ablebnung 
desselben,  sowie  auf  die  Dringlichkeit  oes  Abschiusses 
der  Verhandlungen,  fur  jetzt  verzichtet  habe.  Es  musse 
desshalb  vorbehalten  werden,  auf  diesen  Antrag  bei  den 
im  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages  vorgesehenen  Ver- 
handlungen   vorzugsweise   zurûckzukommen*      Ein   glei- 

Cc2 
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cher  Vorbehalt  werde  auch  hinsichts  der  Erai&ssigang 
des  Zolles  fur  den  gegenseitigen  Verkehr  mit  Wein  nie- 
dergelegt. 

.6.     Zu  Artikel  3.  und  5.  des  offenen  Vertrages. 

SoUie  in  einem  der  kontrahirenden  Staaten  das  Pa- 
piergeld  gegen  die  Silberwâhrang,  auf  die  es  lautet,  im 
Kurse  venieren,  so  ist  der  betreffende  Staat  verbunden, 
solches  Papiergeld  bei  den  Zollhebestellen  entweder 
von  der  Ânnahme  auszuschliessen,  oder  fur  dessen  An- 
nahme  Bestimmungen  zu  treffen,  wodurch  eine  Ungleidi- 
heit  der  ZoUzahlung  in  Papier  gegen  die  Zollzahlung  in 
Silber  vermieden  wird. 

Oesterreich  wird  in  diesem  Falle  den  Werth,  in  wel- 
chen)  das  bei  ihm  kursirende  Papiergeld  bei  seinen  Zoll- 
hebestellen angenonnmen  werden  soU,  in  jedem  Monai 
fiir  den  nâchstfolgenden  Monat  nach  dem  durchschniUr 
lichen  Stande  des  Wiener  Wechselkurses  auf  Augsburg 
in  dem  nâchstvorangegangenen  Monat  bestimmen. 

7.    Zu  Separat-Artikel  4. 

Kaiserlich  Oesterreich ischer  Seits  wurde  zugesagt,  die 
nach  Maassgabe  der  Yerabredung  im  Separat-Âiiikel  4. 
zu  erlassenden  Regulative  und  sonstigen  gesetzlicfaen 
oder  administrativen  Vorschriflten  der  Kônighch  Preussi- 
schen  Regierung  sofort  nach  dem  Erlasse  mitzutheilen.  ' 

8.    Zu  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages. 

Bei  der  im  Separat-Artikel  5.  vorbehaltenen  Festetel- 
lung  der  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten  fur  die  im 
Artikel  6.  des  offenen  Vertrages  verabredeten  Erieicht»* 
rungen  des  Grenzverkehrs  sollen  die,  in  der  protokolla- 
rischen  Uebereinkunft  vom  21.  Oktober  1847,  wegen 
Gewâhrung  gegenseitiger  Erleichterungen  des  Grenzver- 
kehrs getroffenen  Yerabredungen  aufrecht  erbalten 
und  môglichst  erweitert  werden.  Dasselbe  gilt  in  Be- 
treff  der  auf  den  Verkehr  mit  Leinengarn  bezûelichen 
Bestimmungen  der  protokollarischen  Uebereinkunft  vom 
20.  Oktober  1847,  wegen  zoUamtlicher  Behandiung  des 
Verkehrs  mit  Leinengarn  und  Leinwand  an  den  gemein- 
schaftlichen  Landesgrenzen.  Die  wegen  zollfreier  Ein- 
fuhr  roher  Leinwand  aus  Oesterreich  nach  Preussen  Hber 
die  Grenzlinie  von  Leobschûtz  bis  einschliesshch  Seiden- 
berç  in  dieser  Uebereinkunft  getroffene  Verabredung 
bleibt  bis  zu  weiterer  Verstandigung  wâhrend  der  Dauer 
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des  Vertrag^  vom  heutigen  Tage  in  Kraft  ;  das  auf  der- 
selben  Grenzstrecke  eingehende  robe  leinene  Handgam 
wird  ohne  Kontrole  der  Verwendung  gegenseitig  zoUfreî 
zugelassen  werden. 

9.     Zu  Ârtikel  12.  des  offenen  Vertrages. 

Die  verabredeie  Gleichstellung  der  Seeschiffe  und 
deren  Ladungen  in  den  beiderseitigen  Seehâfen  erstreckt 
sich  nicht: 

1.  auf  Prâmien,  welche  fur  neuerbauie  Seeschiffe  er- 
theilt  werden  oder  ertheilt  werden  môchten,  sofem  die- 
selben  nicht  in  der  Befreiung  von  Hafen-  oder  Zollge- 
bûhren  oder  in'der  Ermâssigung  solcher  Gebûhren  be- 
stehen  ; 

2.  aaf  die  Privilegien  fur  s.  g.  Tachtklabs,  welche 
dritten  Staaten  ançehôren; 

3.  auf  die  Privilegien,  welche  in  Oesierreich  verirags- 
inâssig  den  iûrkischen  Unterthanen  vor  den  eigenen  zu- 
stehen,  und  durch  Vertrag  den  znm  K.  K.  Seepostdienst 
verwendeten  Schiffen  des  ôsterreichischen  Lloyd  einge- 
râumt  sind. 

10.    Zu  Artikel  17.  des  offenen  Vertrages  und  Séparât- 

Artikel  8.  Nr.  2. 

Man  ist  .darûber  einverstanden,  dass  durch  die  im 
dritten  Alinéa  des  Artikels  17.  des  offenen  Vertrages  und 
in  Nr.  2.  des  Séparât- Artikels  8.  zu  demselben  mater  den 
daselbst  angegebenen  VoraussetzQngen  vereinbarte  Be- 
freiung der  auf  Eisenbahnen  transitirenden  Gûter  und 
Postsendungen  von  der  zollamtlichen  Revision,  die  Aus- 
fûhrung  einer  solchen  Revision  nicht  ausgeschlossen  sein 
soH,  wenn  Anzeigen  oder  begrûndete  Vermutbungçn  ei- 
ner beabsichtigten  ZoUûbertretung  vorliegen. 

Die  Angabe  des  Inhalts  der  Poststûcke,  welche  nach 
dem  Separat-Artikel  8.  Nr.  2.  in  dén  der  Zollbehôrde 
zugân^lichen  Postpapieren  erfolgen  soll,  darf  hinsichtiich 
der  mit  der  Ueberlandpost  befôrderten  GegenstSnde  un- 
terbleiben. 

11.     Zu  Artikel  18.  des  offenen  Vertrages. 

In  Beziehung  auf  die  Ausfûhrung  der  rm  zweiten, 
dritten  und  vierten  Alinéa  des  Artikels  18.  getroffenen 
Vereinbarung  hat  man  sich   ùber  Folgendes  verstandigt: 

U  Der  im  zweiten  Alin^  des  Artikels  ausgesprocbene 
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Grundsatz  der  vôllig  gleichen  Besieaerang  der  Untertka- 
nen  des  andern  Staates,  welche  Gewerbe  oder  Handel 
treiben,  mit  den  eigenen  Unterthanen  soll  auoh  in  An- 
sehung  der  Zunft-  oder  sonstigen  Lokalstataten ,  wo 
solche  noch  bestehen,  zur  Anwendung  kommen.  Seine 
VerwirklichuDÇ  im  einzelnen  Falle  setzt  jedoch  die  E^ 
fûUuDg  deijenigen  Vorbedingungen  fur  die  Berechti^ng 
zum  Gewerbebetriebe  voraus,  welche  die  Gesetze  einei 
jeden  der  kontrahirenden  Theile  vorschreiben. 

2.  Es  wurde  fur  zweckmassig  anerkannt,  dass  so- 
wohl  die  Legitimationen ,  welche  die  im  drilten  Alinéa 
des  Artikels  genannten  Fabrikanten  und  Handlungsrei- 
senden  ûber  inre  Berechtigung  zum  Aufsuchen  von  Waa- 
renbestellungen  und  zum  Aufkauf  von  Waaren  von  der 
Behôrde  ihrer  Heimath  zum  Zwecke  ihrer  abgabenfreien 
Zulassun^  im  andern  Staate  beizubringen  haben,  als  auch 
die  Legitimationen,  welche  ihnen  von  den  Behôrden  des 
letzteren  Staates  zum  Zwecke  des  abgabenfreien  Beiriebi 
ihres  Gewerbes  in  diesem  Staate  auszustellen  sind,  nach 
gleichfôrmigen  Formularen  zu  ertheilen  seien,  und  man 
einigte  sien  deshalb  ûber  die  unter  litt.  A.,  B.  und  C 
beigefûgten  Formulare,  von  welchen  die  beiden  ersteren 
fur  Fabrikanten  und  Handiungsreisende  von  dem  Staate 
ihrer  Heimath,  das  letztere  aber  von  demjenigen  Staate 
ausgestellt  wird ,  welcher  dem  Fabrikanten  oder  Hand- 
lungsreisenden  den  Gewerbsverkehr  innerhalb  seines  Ge- 
bietes  bewilli^t. 

Man  veremigte  sich  in  Ansehung  der  Aasstellunff  die- 
ser  Leçitimationsscheine  noch  ferner  dahin,  dass  oiesel- 
ben  nicht  bloss  von  den  hôheren  Polizeibebôrden,  son- 
dern  von  den  Polizeiâmtern  —  in  Preussen  den  Land- 
râthen  und  Magistrâten  grôsserer  Stôdte,  in  Oesterreich 
den  Bezirksâmtern  und  den  unmittelbar  den  Statthalte- 
reien  oder  Kreisamtern  unterstehenden  Stadtmagistr&ten, 
—  zu  ertheilen  seien. 

3.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  anlangt,  so 
sind,  nach  dem  vierten  Alinéa  des  Artikels,  die  gegen- 
seitigen  Unterthanen  sowohl  hinsichtlich  des  Rechts  zum 
Beziehen  der  Messen  und  Markte,  als  auch  hinsichtlich 
der  von  dem  Mess-  und  Marktverkehr  zu  entrichtenden 
Abgaben  den  eigenen  Unterthanen  vôllig  gleichgestellt. 
Ueber  die  Form  der  Légitimation,  welche  von  den  Un- 
terthanen des  andern  Staates,  die  dieser  BegOnstigung 
iheilhaftig  werden  wollen,  beizubringen  ist,  hat  man  sicb 


Commerce  et  doi^anes.  407 

nach  Inbalt  der  Anlage  D.  verstândigi.  Zur  Âussiellung 
dieser  Légitimation  sollen  die  oben  unter  2.  genannteo 
Behôrden  ebenfalls  befugt  sein. 

12.     Zu  Artikel  3.  und  19.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  die  in  den  Âr- 
tikeln  3.  und  19.  vorgesehenen  Verhandlungen  in  Wien 
Statt  finden  sollen. 

13.    Zu  Artikel  23.  des  offenen  Vertrages  und 

Separat-Artikel  9. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  im  Artikel 
23.  und  Separat-Artikel  9.  gedachten  Verhandlungen  in 
Berlin  erfolgen  sollen. 

14.    Zu  Artikel  26.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  ûbereinsekommen,  dass  die  Bestimmungen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  auf  diejenigen  Staaten  und 
Gebietstheile,  welche  dem  Zoll-  und  Steuersysteme  der 
kontrahirenden  Theile  angeschlossen  sind.  so  lange,  als 
dieser  Anschiuss  dauert,  ohne  Weiteres  Anwendung  fin- 
den sollen. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ûbereingekommen ,  dass 
das  eegenwârtige  Protokoll,  zugleich  mit  dem  Vertrage, 
den  nonen  kontrahirenden  Theilen  vorgelegt  werden  soll 
und  dass,  im  Falle  der  Ratifîkation  des  letztern,  auch 
die  im  ersteren  enthaltenen  Erklârun^en  und  Verabre- 
dungen,  ohne  weitere  fôrmiiche  Ratifikation  derselben, 
als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurden  hierauf  der  Vertrag  und  die  zu  demselben 
gehôrenden  Separat-Artikel  in  je  zwei  Exemplaren  un- 
terzeichnet  und  untersiegelt  und  das  eine  Exemplar  Kô- 
niglich  Preussischer  Seits,  das  andere  Kaiserlich  Oester- 
reichischer  Seits  in  Empfang  genommen. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Otto  von  ManteuffeL 

Friedrich  von  Pommer-Esche, 
von  Bruck. 
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Anlage  L 

Verzeichniss  derjenigen  GegenstSincle,  welche  im  Zwi- 
schenverkehr  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  eîngang»- 
zollfrei  oder  zu  einem  ermâssi^ten  Zwisohenzollsatze  zo- 

zulassen  smd. 

A.    Zollfreie  Gegenstânde. 

1.     Abfâlle. 

Hiei'UDter  sind  yerstanden:  Abfâlle  und  Abschnitze  yod  rohei 
oder  gegerbten  Hâutea  und  Fellen  ;  Blut ,  flùssiges  und  eion- 
trockoetes;  Dunger,  thierischer;  Flecheen;  Hôrner,  einschlieflam 
Gemshôrner  und  Hirscbgeweihe,  Hornspitzen,  Hornscheiben  uni 
Hornspâne;  Klaaea  and  Fusse  oder  Beine;  Knocheo,  KDOchen- 
mebl  (Spodium),  Rnochenscbaum  (Zuckererde)  ;  Leimleder;  Ab- 
fâlle YOD  der  WachsbereituDg  (Bienenerde,  Bieneokeale,  Bîe" 
nenrab);  Flockwolle  (Abfall  beim  Spinnen),  Tucb-  oder  Woll- 
tnimmer  (Abfall  beim  Weben),  ScheerwoUe  (Abfall  beim  TucIh 
scbeeren),  Zupfwolle  oder  Scbuddjwolle. 

Asche  Yon  Holz,  au8gelaugte5  Asche  yod  Torf.  SteinkoblM 
und  Braunkohlen  5  Kalkâscher  oder  Aschenerde  ;  Lohkuchen  od« 
ausgelaugte  Lobe;  Oelkuchen  und  Oel-KuchenmeU;  Streitlaubi 
Stroh,  Hickerling  (HScksel),  Spreu  (Kaff)  und  RIeie  ;  SSge—  uni 
Hobelspëne;  Schlempe  und  Spûlicht;  Treber  und  Trester;  Pa-i 
pierabschnitze  (PapierspSne),  Hadern  oder  Lumpen  (StraxEen)* 

Glasgalle  und  Glasscbaum;  Schlacken  yon  Erzen;  Kapfer^ 
asche;  MûnzgekrSz  (Silbergekraz ,  Goldschmiedegekrâs,  KapelU 
asche);  Zinngekr&z;  Scherben  Yon  Glas-,  Thon-  und  Porsel- 
lanwaaren. 

2.  Bettfedern. 

3.  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen;  Bienenk6rbe,  g»- 
brauchte  und  aolche,  in  welchen  die  Bienen  getôdtet  alnd,  Bit 
dem  Honig. 

4.  Ghemische  Hûlfsstoffe  und  Prodnkte,  nSmlieb: 
Mineralwasser,  natùrliches  in  Flaschen  und  Krugeo;  ScbwefaI; 

Weiostein,  roher,  raffinirter,  krystallisirter  ;  Vitriol,  Ëisen— ,  Kn- 
pfer-,  gemischter  Eisen-  und  Kupfer-,  weisser;  Wasserglas. 

Nuss-  und  Rohlenschwarz ,  Bnchdruckerschwfirze,  Frankfàr- 
ter  Schwârze;  Leim  (Fisch-,  Horn-,  Leder-);  Schmirgelpapier 
und  Schmirgeltuch. 

Schwefelfaden  ;  Schwefelhôlzer  »  einschliesslich  der  chemisch 
bereiteten  Zûndhôlzer,  Reibhôlzer,  Reibfidibus  und  Zûndflàsch— 
chen;  Lunten. 

Rrapp;  Waid;  Wau. 

5.  Eier  aller  Art  und  Milch,  ingleichen  Rahm. 

6.  Erden  und  irdeoe  Waaren. 

Hierunter  sind  Yerstanden:  Amianth  und  Asbest;  Bînasstein» 
Cernent  und  Tuffstein;  Blutstein;  Braunstein;  Farberden  aller  Art; 
Flussspath  in  Stùcken  und  gemahlen  ;  Graphit  (Reissblei,  Wasser— 
blei);  Ralk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gebraont;  Lebm;  Mergel  ; 
Moorerde;  Puzzolan-  oder  Layaerde;  8aud,  auch  gefSrbter  (mît 
Ausuahmc  der  geriebenen  Schmalte);  Schmirgel;  Schwerflpatb  io 
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Stûcken  und  gemablen;  Talkerde;  Thon  aller  Art^  einschliess- 
Ucb  Pfeifenthon  und  Porzellanerde  ;  Trass;  Tripel;    Walkererde, 

Gemeine  Tôpferwaaren ,  d.  h.  gewôhnliches ,  ans  gemeîner 
Thonerde  Terfertigtes  Tôpfergescbirr  mit  oder  ohne  Glasur,  80* 
wie  schwarzes  oder  Graphitgeschirr  ;  Fliesen;  SchmelztîegeL 

7.  Ërze  aller  Art. 

8.  Feldfrâchte,  GartengewSchse  und  Waldfrûchte. 
Hierunter   sind  Terfttanden:   aile  Feldfriirhte  in  Garben  oder 

in  Stroh,  wîe  solche  unmiltelbar  Tom  Felde  eingefubrt  werden; 
Flachs-  und  Hanfpflanzen  5  FutterkrSnter  ;  Gras  und  Heu  ;  Gicho- 
rien,  ungetrocknete ;     Rarden     oder    Webèrdisteln ;    Rartoffeln. 

Getreide  und  Hûlsenfruchte;  Oelsaaten  aller  Art,  einschliess- 
lich  Mohnsaamen;  Gartensfimereien  ;  Anis  und  Kûmmel;  RIee- 
Baalen;  Senfsaat;  SenfpuWer  oder  gemahlener  Senf,  nicht  in 
Blasen,  Flaschen  oder  Rrûgen  verpackt;  Beeren  aller  Art, 
firisch,  geirocknet  oder  blos  cingekocht,  letztere  jedoch  nicht  in 
Flaschen,  Buchsen  u.  dgl.  ;  Flachs  nnd  Hanf  (ungehecheit  oder 
gehecheit),  Chinesisches  Gras,  Werg  und  Heede;  Waldwolle; 
Rrappwurzeln. 

BSume,  StrSuche,  Reben,  Scbôsslinge,  SetzHnge,  Stauden  zum 
Verpflanzen;  lebende  GewSchse  in  Tôpfen  oder  Rnbeln;  frische 
Blumen ,    BIfitter  und  Rnospen  ;  frische   und  getrocknete  (auch 

gesaizene  oder  in  Essig  eingelegte ,  in  Ffissern)  Gemuse,  Pilze, 
LÙben,  Wurzeln,  SchwSmme,  einschliessiich  der  Trûffein  und 
Zwiebein;  Blumenzwiebeln  und  Meerzwibelni;  Obst,  nSmlich: 
Aepfel,  Aprikosen,  Birnen,  Johannisbeeren ,  Rirschen,  Melonen, 
Mirabellen,  Mispeln,  Pfirsiche,  Pflaumen,  Quitten,  Schlehen,  Sta- 
chelbeeren,  frisch  getrocknet  oder  blos  eingekocht  (Mus),  jedoch 
nicht  in  Flaschen,  Buchsen  u.  dergl.  ;  Nûsse,  grûne  und  trockene  ; 
Rosskastanien;  MaulbeerblStter. 

Feuerschwamm ,  roher;  Binsen  ;  Heide;  Ralmus,  frischer; 
Flecbten  und  Moos;  Schachtelhalm  ;  Schilfe  und  Rohre  (Dach- 
und  Weberrohre);  Bast,  roher;  Seegras;  Waldholzsaamen  (Buch- 
eckern,  Buchkeme,  Eichein,  Zapfen  Ton  Nadelhôlzern);  Ecker- 
doppern  (Rnoppem),  RnoppernmehI. 

9.  Flussfische,  frische  ;  Fluss-  und  Bachkrebse,  frische  ;  Land- 
schnecken;  Biber;  Ottern;  Frôsche. 

10.  Geflngel,  zahmes  nnd  wildes. 
H.    Glas,   nâmlich: 

Hohlglaa  (Glasgeschirr),  grûnes,  schwarzes  nnd  gelbes  in  sei- 
ner  natùrlichen  Farbe,  weder  gepresst,  geschliflen,  noch  ab- 
gerieben. 

12.  Haare  aller  Art,  rohe,  mit  Ausschluss  der  Borsten; 
Pferdehaare,  gesottene,  gefarbte,  gehechelte. 

13.  Harze,  nSmlich: 

Pech;  Theer  (Mineraltheer  undanderer);  Daggert;  Rolopho- 
ninm;  Asphalt  und  andere  Erdharze  (Bergpech,  Bergtheer); 
Steinôl,  schwarzoF. 

Terpentinôl;  Vogelleim  ;  Wagenschmîere,  schwarze. 

14.  Holz  und  Holzwaaren. 

Hierunter  sind  yerstanden:  Brennholz;  Bau-  und  Nutzholz 
in  Stâmmen,  Stôcken  und  Scheiten;  Balken,  Pfosten,  Sâgewaa- 
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ren»  FassholE  und  ailes  andere  Torgearbeitete  Nolshols:  FatcU- 
nen,  Pfahlholz,  Flecbtweiden ,  fiusch,  Reîaig,  Holxborke  m1 
Gerberlohe. 

Grobe,  robe,  ungefârbte  Bôttcber*,  Drecbsler-,  Tiscliler-Ml 
b1o8  gebobelte  Holzwaaren  und  Wagener-Ârbeîteo .  «och  grobi 
Mascbinen  Ton  Holz^  nâmlicb:  Passer,  Fiscbbehàlter  ond  anden 
BôttcberwaareD,  Risten,  Scbacbleln,  Trôge,  MuldoD,  Handsdilîi- 
ten,  Scbubkarren ,  ausgearbeilete  Acbsen,  Deichaeln,  Speickei, 
Felgen,  Naben ,  Râder ,  Rad-  und  Holzscbube,  Tiache,  Stnbk^ 
Hânke,  Stiefelbôlzer,  Scbubmacherleisten,  Stiefelknechte,  Rôhna, 
RÎDDen,  Barren,  Kumpfe,  Jocbe,  Leiler-  und  Wieabâuine,  U- 
tern,  Scbneidebretter,  Kleider-  und  Haubenstôcke ,  KochlAffid, 
Teller,  Scbaufein,  Rechen,  Ruder,  Scblàgel,  Reulen,  Nigel,  Stific^ 
Hiibnersteigen,  andere  Ackerbau-,  Gartcn-  und  Kâchengerilbe, 
Pressen,  Mangen ,  Spinnrocken,  Webstùble,  Reife  und  Zargea, 
gerundete  Hôlzer  zu  Slielen,  Deckel,  ResonanzbôdeOy  ungetonkte 
Ziindbôlzchen,  Fidibus,  Zabnstocher,  Besen  u.  s.  w.,  weder  ga» 
fârbt,  gebeizt,  lackirt  oder  polirt,  noch  in  Verbindang  mit  aa- 
deren  Stoffen. 

Anmerkung.  Beschiâge ,  Nâgel ,  Scbrauben  ,  ScharDÎere, 
Reife,  Scblôsser,  ferner  Seile,  Stricke,  Spagate,  Bindffiden»  Bla- 
der,  Scbnùre  und  Riemen  zur  Befestigang  oder  Verbiaduag  der 
einzelnen  Beslandtbeile  schliessen  die  zollfroie  Zu)aaaung  der 
Torstehend  genannten  Waaren  nicbt  aus. 

15.  Koblen. 

Braun-,  Holz-  und  Steinkoblen,  ingleicben  Torf. 

16.  Korbflechterwaaren ,  grobe,  nâmlicb  aus  ungeachillea 
Ruiben,  ingleicben  aus  gescbfilten  Rutben,  weder  gefàrbt,  ge- 
beizt,  lackirt  nocb  gefirnisst,  zum  WirtbscbafUgebraach,  s.  B. 
Wagcnflechten ,  Fiscbreusen ,  Tragkôrbe  (Hackeo) ,  Waaob* 
kôrbe  u.  s.  w. 

17.  Melalle. 

Hierunter  siod  verstanden  :  Arsenik,  Operment,  arsenigeSiare; 
Gold  und  Silber  in  Barren,  Platten,  Kôrnern,  Pagamenten  (Gold- 
und  Silberbarren  mit  Kupfer  yermiscbt),  aucb  ausgebrannt  oder 
in  Brucb;  Rohkupfer  und  Robmessing,  Scbwarz-,  Gar-  undRo- 
settenkupjfer,  Slûckmessing ,  altes  gebrocbenes  Kupfer  uod  Maa- 
sing,  Kupfer-  und  Messingfeile,  Glockengut;  Nickelmetall,  Pla- 
tina  ;  Spiessglanzmetall  (Spiessglanzkônig)  ;  Zink»  rober  uod  aller 
gebrocbener  Zink;  Zinn  in  Blôcken,  Stangen  u.  a.  w.  uod  altea 
gebrocbenes  Zinn. 

18.  Mûblenfabrikate. 

Hiernnter  sind  verstanden  :  geschrotete  oder  gescbalte  KôroeTi 
Graupe,  Gries,  Grùtze  und  Mebl;  Nudeln  und  gleicbai tiges  Teig<- 
werk;  Brod;  Scbiffszwieback  ;  Krafimeblprodukte,  d.  b.  Haarpa- 
der,  Stârke,  Kleister,  Pappe,  Leogomme,  Gummi-Surrogate. 

19.  Papier,  literarische  und  Kunstgegenslânde,  nàmlich:  od- 
geleimtes  Papier  aller  Arl  (Lôscb-,  Pack-  und  Druckpapier); 
Sand-  und  Scbieferpapier,  ingleicben  Recbentafeln  aus  Schiefer- 
papier;  Pappdeckel  und  Pressspâne. 

Manuskripte  (bescbriebenes  Papier)  undAkten;  Zeichonogeni 
Gemalde, 
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Bâcher,  gedruckte,  sowohi  gebunden  aïs  angebuiiden  ;  Land- 
karten  ;  Muaikalien  ;  Kupfer-  and  StablsUche ,  Lilhograpbien, 
Holzschoitte,  schwarz  oder  farbig,  ordinaire  fiilderbogen;  sofern 
dièse  Gegeostâode  in  einem  der  kontrabireoden  Staaten  gedruckt 
uod  yerlegt  sind. 

Scbau*  und  DeokmnozeD. 

ÀDinerkang.  Die  far  Zeitungen,  Kalender  and  Ânkiiodi- 
gungen  etwa  beslebende  Stempel-Abgabe  bleibt  yorbebalten. 

20.  Seidenkokons  (Seideogalleten). 

21.  Sleiae  und  Steinwaaren. 

Hierunter  siod  Terstanden:  aile  bebaueno  und  unbebauene 
Brucb',  Ralk-,  Scbiefer-,  Ziegel-  und  Mauersleine;  MâbUteine; 
Scbleif-  und  Weizsteioe  aller  Art;  Flintensteine ;  Litbograpbir- 
Steine;  grayirte  oder  bezeicbnete. 

Scbieferstifte  und  Scbiefertafeln  (aucb  io  hôizernen  Rabmen)  ; 
grosse  Arbeiten  aus  Marmor,  Granit,  Sandsleiu  und  Gips  (Mo- 
numente,  Slatuen,  Bnsten  u.  dgl.)  ;  Waaren  aub  Serpentinslein. 

22.  Strob-,  Rpbr-*  und  Bastwaaren,  nâmiicb: 

Malien  und  Fussdecken  yon  Bast,  Binsen ,  Stroh  und  Scbilf, 
ordinaire,  ungefSrbte. 

23.  Vieh,  uSmlIch: 

Pferde,  Mauletel»  Maullbiere,  Esel;  Râlber  ;  Spanferkel  ; 
Scbafyieb,  mit  Auaao|â|iiB  der  Hammel;  Ziegen. 

24.  Wagen  und  Scfalitlen,  obne  Leder-  oder  Polsler-Arbeil. 

25.  Wildpret,  kleines  (Haaen,  Kaniocben). 

26.  Wolle,  nSmlich; 

Scbaf-  und  Lammyyolle,  robe  und  gekâmmte,  ingleicben  ge- 
mahlene,  roh,  gebleicbt  und  gefârbt 

B.     GegenstSnde,  welcbe  im  Zwischenyerkebr  einem  ermfissigten 

Zollsatze  unterliegen,  und  zyrar: 

1.  Baal*,  Binsen-,  Robr-,  Scbilf •  und  Strobwaaren: 

a)  Malien  und  Fussdecken  yon  Basl»  Binsen,  Scbilf  und  Stroh, 
ordinaire,  geffirbt,  auch  robes  gespallenes  Stnhlrohr.  Zirischen* 
zoll*Satz  pr.  Zenlner  1  Tblr.  in  Preussen,  1  Fi.  30  Xr.  in 
Oesterreich. 

b)  Strob-,  Rohr-  und  Bastgeflecbte  und  dergleicben  Waa- 
ren; soyireit  solcbe  nicbt  unter  A.  Nr.  22.  oder  yorslebend  unler 
a.  und  nacbslebend  unter  c.  genannt  sind;  Decken  yon  uoge- 
snallenem  Stroh  ;  Hute  (mit  Ausnahme  der  Bast*  und  Strohbùte) 
obne  Garnitur;  gespallenes,  gebeiztes  Stuhlrohr.  Zyiriscbeuzoll- 
Salz  pr.  Zentner  3  Thir.  5  Sgr.  in  Preussen ,  4  FI.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

c)  Stroh-,  Robr-  und  Bastgeflecbte,  welche  mit  aeidenen  oder 
anderifl^  Gespinnsten  oder  mit  Rosshaaren  durchzogen  oder 
durchyif'ebt  sind  (Sparterie).  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentner  21 
Tblr.  in  Preussen,  30  FI.  in  Oesterreich. 

2.  Baumyrollengarn  aller  Art,  ungemischt  oder  gemiseht  mit 
Wolle  oder  Leineo,  ungebleicbt,  gebleicbt  oder  gefârbt,  eindrâb- 
tig,  mehrdrâbtig  oder  gezwirnt,  ungeschlichtet  oder  gescblicblet, 
îngleichen  Baumyf ollen  -  Watte.  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentner 
1  Thlr.  22Vs  Sgr.  in  Preussen,  2  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 
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3.  Beinwaaren,  einschliesslich  der  Waaren  aos  Hom, 
und    anderen    thierisoben    Schnitzstoffen     (mît    Attuiahraa  tm 
Schildpatt,  Ëlfeobein  und  Muschelschalen): 

a)  Fischbein,  gerisscnes.  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentoer  1  Tlk 
in  Preussen,  1  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  fieinwaaren,  allo  anderen  ancb  in  Verbindang  teSX  Hoh, 
lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und  Pappe,  Alabasfer,  Mmai^ 
Speckstein,  Gips,  unedien  weder  echt  nocb  unecht  yergolddei 
oder  versilberten ,  nocb  mit  Gold-  oder  Silberlack  ûbersoteMi 
Metallen  (mit  Ausnabme  Ton  Neusilbcr  oder  Packfong)  ;  Fiscnlieîi, 
gescbnittenes  und  Fiscbbeîostôcke.  Zwîscbenzoll-Satz  pr.  ZentMr 
3  Tblr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich* 

4.  Blci  und  Rotbstifte.    Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Gentner  3  TUb 
5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

5.  Bleiwaaren,  feine,  nSmIicb: 

Spieizeug,  ganz  oder  theilweise  aus  Blei  ;  aucb  andere  Bld- 
waaren,  lackirt,  gefirnisst  oder  bernait,  jedocb  weder  echt  Doeh 
unecbt  Tergoldet  oder  yersilbert,  nocb  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack ûberzogcn,  aucb  in  Vcrbindung  mit  Bein  (mit  AnsDahaa 
Ton  Elfenbein),  Horn,  RIauen,  IIolz,  lobgarem  Leder,  Glu,  m- 
edlen  weder  ecbt  nocb  unecbt  Tergoldeten  oder  rersilberteD,  aock 
mit  Golde  oder  Silberlack  ûberzogenen  Metallen  (mit  AauiahnM 
Ton  Neusilber  oder  Packfong).  ZTfiscbenf oll  -  Satx  pr.  Gentaer 
5   Rtblr.    in  Preussen,  7  FI.  30  Xr.  in  Oeaterreich. 

Ânmerkung.  Spieizeug  aus  Zinn  vird  vie  Spiétseag 
ans  Blei  bebandelt. 

6.  Bûrstenbinder- Waaren,  grobe,  nSmlich  :  Waaren  aus  Borates 
in  Verbindung  mit  Holz  und  Eisen,  T^eder  gebeitzt,  lackirt,  ge- 
firnisst, gefâ'rbt  nocb  polirt.  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentoer  15  Sgb 
in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

7.  Gbemiscbe  Hûlfsstoffe  und  Prodnkte,  nSmlicb: 

Alaun,  Saizsfiure,  ScbwefelsSnre.  Zwischenzoll*Sats  pr.  ZenW 
ner  15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

8.  Ëiaen  und  Eisenwaaren,  mit  Ausnabme  tod  Maaohinea 
und  Maschinenbestandtbeilen  : 

a)  Roheisen,  ingleichen  Brucheisen,  d.  b.  altes  gebroehanea 
Eisen  und  Eisenabfâlle  fËisenfeile,  Hammeracblag  oder  Schmid- 
zunder).  ZwiscbenzoU-Satz  pr.  Gentner  7V8  Sgr.  in  Prenatea^ 
22V2  Xr.  in  Oesterreich. 

Robeisen  bei  unmitielbarer  Versendung  tou  den  Hûttenwer- 
ken  mit  Ursprungs-Zeugnissen  der  Bergbehôrden.  Zwiaohenioll* 
Satz  pr.  Gentner  5  Sgr.  in  Preussen,  15  Xr.  in  Oeaterreich. 

b)  gefrischtes,  d.  h.  ailes  gescbmiedete  und  gewalzte  Biiaa 
in  Staben  (mit  Ausnabme  des  façonnirten,  der  runden,  Qnter  Ya 
Preussiscben  oder  Wiener  Zoll  dicken  Stfibe  und  des  mchç-ala  aie^ 
ben  Preussische  oder  Wiener  Zoll  breiten  Flacbeisens),  Lnppenai- 
sen,  Ëisenbahnscbienen  ;  Stabl,  rober  und  raflinirter  (gegerbler), 
GSment-  und  GussstabI  (mit  Ausnabme  der  Stangen  tod  niobt 
mebr  als  Vg  Wiener  oder  Preussiscben  Zoll  Dicke).  Zwiachen* 
zoll-Satz  pr.  Zcntner  20  Sgr.  in  Preussen,  1  FI.  in  Oeaterreich^ 

c)  façonnirtes,  d.  h.  in  einer  fur  den  Gebraucb  Torgerich— 
teten  Form  ausgeschmiedetes  oder  gewalztes  Ëisen  in  dtàben; 
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Eisen,  welches  za  groben  Bestandtheilen  tod  Wageu  (Acbsen 
uod  dergl.)  roh  yorgeschmiedet  ist,  sofern  dergleichen  Bestaod- 
theile  einzeln  einen  Zentner  und  daruber  wiegen;  Ëisenblecb 
und  Ëiseoplatten  (einschliesslich  des  mehr  ala^sieben  Preussiscbe 
oder  Wiener  Zoll  breiten  Flacheisens)  weder  polirl,  noch  yer- 
ziont,  gefimiast,  lackîrt  oder  gelocbt  ;  Stabiblech  und  Stabiplalten, 
weder  polirt  noch  abgeschliffen  ;  Pflugschaareisen  ;  Anker,  sowie 
Anker-  und  Schiffskelten.  ZwischenzoU-Satz  pr.  Zentner  1  Thlr. 
in  Preussen,  1  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

d)  Ëisenblecb  und  Eiseuplatten,  polirt,  rerzinnt  (Weissblecb), 
Terziokt  oder  gefirnisst;  Stahlblecb  und  Stahlplatten ,  polirt  oder 
abgeschliffen;  Ëisendrabt  (einschliesslich  der  runden,  unter  ^/^ 
Preussischen  oder  Wiener  Zoll  dicken  Stàbe),  Stahldrahl  (ein- 
schliesslich der  nicht  mehr  als  ^/g  Preussischen  oder  Wiener 
Zoll  dicken  Slangen)  roh  oder  polirt;  Stahisaitcn.  ZwischenzolU 
Saiz  pr.  Gentner  1  Thlr.  22V2  Sgr.  in  Preusaen,  2  FI.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

e)  Ëisengusswaaren,  robe*  d.h.  aile,  die  nicht  abgedreht,  ge- 
feilt,  gestcmmt,  gelocht,  gebobrt,  gescbliiïen,  polirt,  gefirnisst 
sind.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr. 
in  Oesterreich. 

Anmerkung.  Spuren  von  abgestemmten  Uebergûssen  oder 
Ton  Gussnâhten  scbliessen  die  Gusswaaren  yon  der  Ëinreihung 
in  diesen  Tarifsatz  nicht  aus. 

f)  Eisenwaaren,  gemeine,  d.  h.  grobe  aus  geschmiedetem 
Ëisen  oder  Ëisenguss ,  aus  Ëisen  und  Stahl ,  Ëisenblecb,  Eisen- 
tind  Stahldrahl  gefertigte  Waaren,  auch  yerzinnt,  yerkupfert,  mit 
einem  scbwarzcn  Austrich  oder  Firniss  zum  Schutze  gegen  den 
Rost  yerteben  (jedoch  weder  polirt,  abgeschliffen,  noch  lackirl), 
auch  in  Verbindung  mit  Holz,  n&mlich  :  gebobrte,  gelochte  oder 
zu  Gittern  yerbundene  Stâbe  und  Platten,  Ambotse,  Mauer» 
scbliessen,  Brecheisen  (Gaisfusse),  grobe  Schlâgel,  Hâmmer;  Be— 
standtheile  yon  Wagen,  soweit  sie  nicht  yorstehend  unter  c  ge» 
nannt  sind  ;  grobe  Ëisengusswaaren ,  soweit  sie  nicht  yorstehend 
unter  e.  genannt  sind,  auch  glasirte  (emaillirte)  Kocbgescbirre  ; 
Nâgel,  Nieten,  Haken,  RIammern,  Zwecke,  Pflùge,  Eggen,  Harkeii, 
Uanen,  Kellen,  Krampen ,  Hechein,  Rechen,  Schaufeln,  Dung"»-, 
Heu-  und  Ofengabeln,  Fallen  und  Fangeisen,  Haspeln,  Winden, 
Hemmschube,  Hufeisen,  Striegeln,  Ketten  (mit  Ausschluss  der 
Anker-  und  Schiffsketten) ,  Bratspiesse,  Dreifùsse«  Feuerhunde, 
Feuerzangen,  Gluthscbaufeln,  Schurhaken ,  Kessel,  Pfannen,  JMôr- 
ser  und  Môrserstôssel ,  Thùr-  und  Truhenbeschiâge,  Plâtteisen, 
HolzBcbrauben,  Feilen,  Raspein,  Kaffeetrommeln,  Kaffeemùhlen, 
Sehlôsser,  grobe  Ringe,  Schraubstôcke,  Stemmeisen,  Thurmuhren, 
grobe  Waagebalken,  grobe  Zangen,  Maultromnieln,  Kratzbùrsten 
yon  Ëisendrabt  lùr  Metailarbeiter,  grobe  Drabtwaaren  yon  Ëi- 
sen- und  Stahldraht  und  dergleichen,  ausserdem  aile  Aexte, 
grobe  Sâgen,  Sichein,  Sensen,  Tuchmacber-  und  grobe  Schnei- 
derscheeren  (d.  h.  Zuschneidescheeren),  grobe  Messer  zum  Hand- 
werksgebrauch  (auch  Kneife,  Bauernpuffer).  Zwischenzoll-Satz 
pr.  Zentner  2  Thlr.  in  Preussen,  3  Fi.  in  Oesterreich. 

Anmerkung.    UnweseQtiiche  an  den  yorgcdachten  Waaren 


414  Prusse  et  Autriche. 

befindliche  BestaDdtheile  tod  anderen  unedleo  Metalleo,  die  vi- 
der echt  uoch  unecbt  yergoldet  oder  Tersiibert,  noch  mit  GoU 
oder  Silberlack  ùberzogen  sind  (mil  Ausnahine  too  Neutihcr 
oder  Packfong) ,  scbliessen  dièse  Waaren  too  der  Zulasrapg  a 
dem  Satze  ?on  2  Tbir.  oder  3  FI.  fur  den  Zeotoer  nicht  su. 

g)  Ëisenwaaren,  feÎDe,  d.  b.  Waareo  aus  feinem  EiseiiiHiy 
Eiseo-  und  Stahiwaareu,  polirt,  abgescbliffén,  lackirt  (gefimiulL 
jedorb  weder  ecbt  Docb  unecbt  yergoldet  oder  yersilbertf  boci 
mit  Gold-  oder  Silberlack  âberzogeo ,  auch  in  VerbioduGg  nil 
BeÎD  (mil  Ausoabme  von  Ëlfeobein),  Horo,  RIauen,  Ho]x«  loh- 
garem  Leder,  Glas,  unedlen  weder  ecbt  nocb  unecht  TergoUetei 
oder  yersilberten,  nocb  mit  Gold-  oder  Silberlack  ûberzogeaci 
Metallen  (mit  Ausoabme  you  Neusilber  oder  Packfong),  i.  B. 
Messer  (mit  Ausnabme  der  yorstebend  unter  f.  genannlea), 
Scheereo,  feine  Sâgen,  Hafieln  und  Scbliessen,  Oesen,  KardHp 
scben,  Kratzen  und  Streicben  (Kraizen-  und  Streichenbetchligc^ 
Waffen  und  Waffen-Bestandlbeile,  feine  Drabtwaaren  Ton  Eiaeft* 
oder  SlabIJrabt,  jedocb  mit  Ausnabme  der  nacbsteheod  unter  h. 
genannten  Gegenslânde  und  der  Stablperlen.  ZwischenEoU-SiU 
pr.  Zentoer  3  Tblr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fi.  30  Xr.  in  Oe- 
Blerreicb. 

b)  Nâbnadein,  Stricknadeln,  Hâkelnadeln  (auch  Tamboarni- 
deln)  ohne  Griffe.  Zwiscbeozoll-Salz  pr.  Zentoer  35  Thlr.  il 
Preussen,  50  FI.  in  Oesterreicb. 

9.  Fetle,  nâmiicb: 

Butter,  friscb  oder  eingescbmolzeo  ;  Thicrfett,  ungescbmclu- 
nés  und  geschmoizenes  (Talg,  Scbmalz,  Ganse-  und  SchweÎM* 
fett)  ;  Speck  3  Stearin  und  Stearinsàure.  Zwiscbenzoll-Sati  j^ 
Zentner  1  Tblr.  15  Sgr.  in  Preussen,  2  FI.  10  Xr.  in  Oeaterreiek 

10.  Flussfabrzeuge ,  bôlzerne,  sowobl  Roder-  ait  Seffeifaki^ 
zeuge  mit  oder  obne  Ëisen-  oder  Kupferbescblag,  einachTîesiliek 
der  zur  Bewegung  und  Ërbaltuug  des  Schiffs  nothwendigen  Eîa- 
ricbtungsstùcke ,  z.  B.  Segel  und  Segelstangen ,  Anker  und  An- 
kerketten,  Scbiffseile,  Beiscbiffe,  insoweit  dereo  Anzahl  ûber  dea 
gcwôbnlicben   Bedarf  nicbt  binausgebt,  und  zwar: 

in  Preussen  fur  die  Last  yon  4000  Pfund  Tragf&higkeît  T^^Sgft 
in  Oesterreicb    fur   die   Tonne  yon  20  Zolf-Zentnam    Trag- 
fabigkeit     12  Xr. 

11.  Glas  und  Glaswaaren. 

a)  Spiegelglas,  robes,  uogescblifienes,  Zwiscbenzoll-Sals  pr. 
Zentner  15  Sgl.  in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreicb. 

b)  weisses  Hoblglas,  ungemustert,  ungescbliffen,  anabgerie- 
ben,  ungcpresst,  oder  nur  mit  abgescbliffenen  Stôpsein,  B^ 
den  oder  RSodern  ;  Fenster  -  und  Tafelglas  in  aeiuer  nalniii* 
cben  Farbe  (griin,  balb  und  ganz  weis**),  Zwiscbenzoll  —  Sats  pr. 
Zentner  1  Tblr.  22V2Sk<**  i°  Preussen,  2  FI.  30  Xr.  in  Oeaterreiek. 

c)  gopresstes,  geschliffenes,  abgeriebenes,  gescbnittenes»  ga- 
mustcrtes  weisses  (ilas  ;  aucb  Behânge  zu  Rroneoleuchtern  TOfl 
Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  und  Glasschmelz,  gescblîffenes  Spie- 
gelglas belegt  oder  unbelegt,  wenn  das  Stùck  nicht  âber  288 
Preussiscbe  oder  284  Wiener  Quadralzoll  misst ,  ZwiachenaoU- 
Satz  pr.  Zentner  2  Tblr.  in  Preussen,  3  FI.  in  Oesterreioh. 

d)  farbiges,  benialtes,  yergoldctes,  yersilbertei  oder  mît  Pa- 
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steD  (Rameen)  eingelegtes  Glas  ohoe  Unterscbied  der  Form; 
Glaswaareo  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Auscahme  tod  Elfen- 
bein),  Horo,  Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Papier  uad  Pappe, 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gipg,  uoedlen  weder  echt  noch 
aoecht  vergoldeten  oder  versilberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silber* 
lack  ùberzogeDen  Metallen  (mit  Ausnabme  voq  Neusilber  oder 
Packfong)  ;  eingerahmte  Spiegel,  dereo  Glastafeln  DÎcht  ùber  288 
Preu88i8che  oder  284  Wiener  Quadralzoli  das  Slùok  messen. 
Glasfliisse  (anechte  Ëdelaleine)  ohne  Fassang,  ZwischenzoU-Salz 
pr.  Zeotner  3  Rlhlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 
e)  Spiegelglaa,  geschliffenes,  beiegt  oder  uobelegt,  weon  das 
Stûck  mehr  ala  288  Preussische  oder  284  Wiener  Qaadratzoli 
misst  und  zwar  : 

bei  dem  Ëingange  in  Oesterreich,  Zwischenzoli-Satz  pr.  Zent- 
Der  10  FI., 

bei  dem  Einganse  in  Preusseo,  wenn  das  Stiick  misst 
ùber  288  bis  576  U-Zoil  Preuss.  à  St  —  Tbir.  15  Sgr. 

—  576    -1000    —  —         —       l     -      15    — 

—  1000    -1400    —  —        -       4    —    -    — 

—  1400    -1900    —  —         -     10    -     -    - 

—  1900  Quadratzoli  Preass.  —     15     —     —    — 
Anmerkung.    Spiegel,  deren  Glastafeln  ùber  288  Preussi- 

■che  oder  284  Wiener  Quadratzoli  das  Stuck  roessen,  unterlie- 
gen,  obne  Ràcksiobt  auf  den  Rahmen,  sowohi  bei  dem  Eûigange 
in  Preussen,  als  aucb  bei  dem  Ëingange  in  Oesterreicb,  demje- 
uigen  Zwiscbenzoll,  welcber  fur  die  Glastafeln,  die  aie  enthahen, 
Tereinbart  ist. 

12.  Holzwaaren,  einschliesslich  der  Waaren  aus  Rôhren,  Nus- 
sen,  Kork  und  anderen  yegetabilischen  Schniizstoffen: 

a)  Fouroiere  und  Parketteo,  nicbt  eingelegte;  Korkplalten, 
Korkscheiben,  Korkslôpsel,  Korksohlen  ;  rob  Torgearbeilele  Hefte 
und  KlaTialurhôlzer,  Zwiscbenzoli-Satz  pr.Zentner  15  Sgr.  in  Preus- 
aen,  45  Xr.  in  Oesterreicb. 

b)  Hausgerfitbe  (Meubles),  gefârbt,  gebeizt,  lackirt,  polirt 
oder  auch  in  Verbindung  mit  Eisen ,  Messing ,  lobgarem  Leder, 
Bast,  Binsen,  Korbgeflecbten,  Scbilf,  Strob-  und  Stuhirobr,  in- 
gleicben  aile  anderen  Bôtlcber-,  Drechsler-  und  Tischlerwaaren, 
welcbe  weder  unler  A.  Nr.  14.  begriffen,  uoch  vorstebend  unier 
a.  oder  nachstebend  unter  c.  aufgefùbrt  sind,  aucb  in  Verbin- 
dung mit  Eisen  (mit  Ausnabme  des  polirten  SlahU)  und  Mes- 
sing. Zwiscbenzoll-Salz  pr.  Zentner  1  Tblr.  in  Preussen ,  1  FI. 
30  Xr.  in  Oesterreicb. 

c)  Fourniere,  Parketten  und  andere  Waaren  mit  eingelegler 
Arbeit;  Spieizeug;  Kammmacberwaaren;  feine  Schnitz-  und 
Drechslerwaaren  ;  aucb  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnabme 
?on  Elfenbeio),  Horn,  RIauen,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier 
und  Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gips,  unedien,  we- 
der cchl  nocb  uoecbt  rergoldeten  oder  yersilberten  ,  noch  mit 
Gold-  oder  Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Ausnabme  yon 
Neusilber  oder  Packfong)  ;  ingleicben  hôlzerne  Hângeubreu  und 
Ubrkasten,  Holzbrooze  und  mit  Gold-  oder  Sîlberlack  ùberzo- 
gène  Waaren ,  Boulle  -  Arbeiteo ,  Zwiscbenzoli-Satz  pr.  Zentner 
3  Tbir.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 
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13.  Honîg,   Zwîschenzoll-Satz  pr.  Zcntner  tO  Sgr.  ioPn«- 
sen,  30  Xr.  io  Oeslerreich. 

14.  luslrumeate  : 

a)  gefasste  Augeaglâser  (Brillea  a.  s.  w.)  and  Operngeekn; 
Zwischenzoll-Satz  pr.  Zenlner  10  Thir.  15  Sgr.  io  Prensiea,  W 
FI.  in  Oeslerreich. 

b)  astronomiscbe,  cbirurgische,  malbematische,  meohaiiîachi^ 
musikalische,  oplische  (mit  Ausnahine  der  forsteheod  lutar  & 
genaanten),  physikalische ,  ohue  Rùcksicht  aaf  die  Materialii^ 
au8   deneo    aie   gefertigt  siad,    Zwischeazoll-Satc     pr.     Zeulav 

2  Tblr.  io  Preussen,  3  FI.  ia  Oesterreicb. 

15.  Kâse,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentoer  1  ThIr*  in  Pcmh 
sen,  1  Fi.  30  Xr.  ia  Oesterreicb. 

16.  Roi  bflechterwaareu,  feioe,  Dâmlich  aile  noter  A.  Nr.  16. 
nicbl  bcgriffene,  auch  io  VerbinduDg  mit  fiein  (mit  AusiuIibi 
Ton  Ëlfenbein),  Horn,  Klauen,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  lud 
Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gips,  nngebranntem  Tkoa, 
uuedlen,  weder  ecbt  nocb  uoecbl  yergoldelen  oder  Terailbertea, 
nocb  mil  Gold*  oder  Silberlack  ùberzogeneo  Metallen  (mit  AoH 
nahme  yon  Neusilbcr  oder  Packfong,  Zwiscbeoioll— Sais  pr.  Z«rt- 
ner  3  Tblr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  ia  Oeaterreiok. 

17.  Rârscbnerwaaren,  nâmiich: 

fertige  oicbt  iiberzogene  Scbafpelze,  desgleicbeo  ungefûtlerte  De* 
cken,  Pelzfutter  und  Besâtze,  ZwiscbeDzoU-^ata  pr.  Zenlner  S 
Tblr.  15  Sgr.  in  Preussen,  5  Fi.  in  Oesterreicb. 

18.  Kupfer-  und  Messingwaaren  : 

a)  Knpfer  und  Messing,  gescbmiedetes,  gewalitea,  cegona* 
oes  in  Tafeln,  Platten,  Blecben  und  Drâbten,  Meaaingaaitea,  reh 
Torgearbeitele,  Tertiefle  Kupferblecbe,  (Kupferscbaalen ,  wie  m 
?om  Hammer  kommen),  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentner  1  Thk. 
22V2  Sgr*  în  Preussen,  2  FI.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 

b)  Kupfer-  und  Messingwaaren,  weder  gefirniast  nock  la« 
ckirt,  bernait  oder  bedruckt  (mit  Ausoabme  der  gepreasien  Vor* 
zierungen,  z.  B.  Kasten  -  und  Tbùrbescblâge,  Vorhanglialtef)i 
aucb  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnabnie  too  Ëlfenbeia), 
Horn,  ELlauen,  Holz,  lobgarem  Leder,  Glas,  unedlen,  weder  eok 
nocb  onecht  yergoldeten  oder  yersilberten,  nocb  mit  Gold^  odêr 
Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Ausnabme  yen  Neusilbir 
oder  Packfong) ,  ingleicben  geriebenes  Messing  (Broncepnlrer)^ 
Rauscbgold    und    Rauschsilber ,    ZwiscbenzoII  -  Sati   pr.    îenloar 

3  Tblr.  5  Sgr.  in  Prcussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 

c)  Kupfer-  und  Messingwaaren,  geûrnisst,  lackîrt,  bemall 
oder  bedruckt,  ingleicben  gepresste  Verzicrungen ,  aile  dieae 
Waaren  weder  ecbt  nocb  unccbt  yergoldet  oder  rersilberl,  noeb 
mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzogen,  aucb  in  Verbindung  mît 
Bein  (mit  Ausnabme  yon  Ëlfenbcin),  Horn ,  Klauen,  Holi,  loh- 
garem Leder,  Glas,  uuedlen,  weder  ecbt,  nocb  unecbt  rergolde- 
ten  oder  yersilberten,  nocb  mit  Gold-  oder  Silberlack  âbena- 
genen  Metallen  (mit  Ausnabme  yon  Neusilber  oder  Packfoog), 
Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentner  10  Tblr.  15  Sgr.  in  Preuaaea,  15 
FI.  in  Oesterreicb. 

Anmerkuog.  Legirungen  yon  Kupfer  oder  Measiog  mît 
unedlen    Metallen   (mit  Ausnabme  yon  Neusilber  oder  Packfong) 
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nnd  Waaren  aus  dîesen   Legirungen    werden   wie   Kapfer-  und 
âlessiogwaaren  behaodelt 

19)  Leder  und  Lederwaaren,  eioschliesslich  der  Waareo  ans 
Gummi  und  Guttapercha  : 

a)  Leder  aller  Ar(,  nSmlich:  lohgare  oder  nur  lohroth  ge- 
arbeitete  Hfiute.  Fahlleder,  Sohlleder,  Kalbleder,  Satilerleder,  Stie- 
felschàfie,  Juchlen ,  sâmisch-  und  weissgares  Leder,  Pergament, 
Brtisseler  und  Dànisches  Handschuhleder ,  Korduan,  Marokin, 
Saffian,  ailes  gefàrbte,  lackirte,  yergoldete  und  gepresate  Leder; 
Gummipladen;  Gummifâden,  ausser  Verbindung  mit  andern  Ma- 
terialieo  ;  GuUapercha  mehr  oder  weniger  gereinigt,  Zwischenzoll- 
Satz  pr.  Zenlner  1  Thlr.  22V2  ^gr-  >°  Preussen,  2  FI.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

b)  Leder-  und  Gummiwaaren,  geroeine,  d.  h.  grobe  Schuh^ 
mâcher-,  Saltler- undTfiachnerwaaren  aus  lohgaremjohrothem  oder 
aus  blos  gescbwârztem  Leder  oder  aus  Gummi,  auch  in  Verbindung 
mit  Holz  ;  filasebfilge  ;  desgleichen  andere  nicht  lackirle,  gefârbte, 
bemalte  oder  mit  gepressien  Verzierungen  Tersehene  Gummi- 
fabrikate.  Zwisichenzoll  -  Sais  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preussen, 
7  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

Anmerkung.  Die  Ausfutteruog  der  Torstehend  genaonten 
Waaren  mit  baumwollenen ,  leineneo  oder  wollenen  Geweben 
und  die  Verbindung  dieser  Waaren  mit  Schlôssern,  Schnalleo, 
Ringen  und  dergleichen  aus  unedlen  weder  echt  noch  unecht 
Tergoldeten  oder  Tersilberten ,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack 
ûberzogeneo  Metallen  (mit  Ausnahme  yon  Neifsilber  oder  Pack- 
foog)  schliesst  dieselben  Ton  der  Zulassung  zu  dem  Satze  Ton 
5  Rthlr.  oder  7  FI.  30  Xr.  fur  den  Zentner  nicht  aus. 

c)  Leder-  und  Gummiwaaren,  feine,  d.  h.  Lederwaaren  Ton 
Korduan,  Saffian,  Marokin,  Brùsseler  und  Dfinischem  Leder,  sâ- 
misch-  und  weissgareni  Leder,  lackirtem,  gefXrbtem,  bemaltem, 
Tergoldetem  oder  mit  gepressten  Verzierungen  Tersehenem  Le- 
der (mit  Ausnahme  der  Handschuhe),  Ton  Pergament,  Ton  la- 
ckirtem,  gefârbtem,  bemaltem,  oder  mit  gepressten  Verzierungen 
Tersehenem  Gummi  oder  Guttapercha.  ZwischenzoU-Satz  pr. 
Zentner  10  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  15  FI.  in  Oesterreich. 

d)  Lederne  Handschahe,  auch  in  Verbindung  mit  gewebten 
oder  gewirkten  Stoffen.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  21  Thlr. 
in  Preussen,  30  FI.  in  Oesterreich. 

20.  Leinengarn,  nSrolich  : 

a)  robes,  uogezwirnt.  ZwischenzoU-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr. 
in  Preusseo,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

b}  gebleichtes,  mit  Einschiuss  des  blos  abgekochten  oder  ge- 
bùkten  (geSscherten),  und  gefârbtes,  uogezwirnt.  Zwischenzoll- 
Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preussen,  7  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

c)  gezwirntes  aller  Art.  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zentner  7 
Thlr.  io  Preussen,   10  FI.  in  Oesterreich. 

21.  Lichte,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und  Stearin  -  Lichte, 
Wachsstôcke.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  2  Thlr.  in  Preus- 
sen, 3  FI.  in  Oesterreich. 

22.  Oel,  nSmlich  : 

Hanf-,  Lein-  und  Rapsôl  in  Fâssern.    Zwischenzoll-Satz  15  Sgr. 
in  Preussen,  45  Xr.  in  Oe.Mterreich. 
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23.  Papier: 

a)  ailes  geleimte  Papier;  buotes  (mit  Ausuahine  der 
b.  genanDten  PapiergatiuDffen},  lithographirlts,  bedracktei  ois 
liniirtes,  zu  Rechnuogeo,  Etiketteo,  tTachlbriefeOy  Demen  II.I.1. 
Torgerichtetes  Papier;  Malerpappe.  Zwischeozoll^Sati  pr.  Zeil- 
ner  1  Thlr.  \n  Preussen,  1  FI.  30  Xr.  îd  Oesterreich. 

b]  Gold>  und  Silberpapier  uod  Papier  mit  Gold—  odwSit 
bermuster  (echt  oder  unecht,  auch  broozirl);  g'epresatea  md 
durchgeBchlagenes  Papier  ;  ingleichen  Streifen  Ton  diesen  Ph 
piergattuDgeo.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentoer  3  Thlr.  5  Sgr.  il 
Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

24.  Papier-*  und  Pappwaaren: 

a)  Papiertapeten.  Zwischenzoll -Satz  pr.  Zentoer  4  Thlr.  ia 
Preusseo,  5  FI.  45  Xr.  io  Oeslerreich. 

b)  Buchbinderarbeiten  aus  Papier  uod  Pappe,  grobe  lackîitfl 
Waaren  aus  diesen  Urstoffen,  auch  Formerarbeit  aus  Sleinpappe, 
Asphalt  oder  âhniichen  Sloffeu.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zenlacr 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

25.  Siebmacherwaaren,  grobe,  nâmiich  :  fertige  bôlierne  Siebe 
mit  Bôden  von  Ilolzgeflecht  oder  von  Ëiaendraht,  weder  gebeiit, 
lackirt,  geGrnisst,  gefârbt  noch  polirt.  Zwischeazoll— Satz  pr.  Zen(- 
ner  15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

26.  Speisen,  zubereitete,  nâmiich  : 

a)  Chokolade-  und  Chokoladen  -  Surrogate,  sowie  Chokola- 
den-Fabrikate ,  Racahout  des  Arabes,  Konfiluren ,  Zuckerwerk, 
Ruchenwerk,  Zwieback  aller  Art,  mit  Ausnahme  tod  SchiA- 
zwieback  ;  mit  Zucker,  Ëssig,  Oel  oder  sonst,  naraentliçh  aile  ia 
Flaschcn,  Bùcbsen  u.  dergl.  eingemachte,  eingedâmpfte  oder  aech 
eingesaizene  Frùchte,  Gewùrze,  Gemùse  und  andere  Kooiumli- 
bilien.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  7  Thlr.  in  Preussen,  lO 
FI.  in  Oesterreich. 

b)  Senfpulyer  in  Blasen,  Flaschen,  Krùgen,  wie  auch  lube- 
reitetér  Senf.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preus- 
sen, 7  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

27.  Steinwaaren  : 

aj  Waaren  aus  Marmor,  Granit,  Sandstein  and  Gips,  so- 
weit  solche  nicht  unter  A.  Nro.  21  begrifTen  sind,  sus  AIsbsster 
und  Speckstein.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr. 
in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Halbedelsteine,  namiich:  Achat,  Adular,  Ameth^st,  Ghsl- 
ccdon,  Rarneol,  Jaspis,  Onjx  und  Chrysopras,  geschliffen,  ge- 
schnitten  oder  in  andcrer  Weise  bearbeitet,  ohoe  Fassung.  Zwi* 
schenzoll-Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preussen ,  7  FI.  30  Xr.  in 
Oesterreich. 

28.  Thonwaaren  : 

a}  einfarbiges  oder  weisses,  ingleichen  weisses  nar  mit  far^ 
bigen  (weder  Tergoldelen  noch  verftilberten)  Randstreifen  Terae- 
henes  Fajence  oder  Steingut  ;  dergleichen  Pfeifen.  Zwischen- 
zoll-Satz pr.  Zentner  1  Thlr.  22V&  ÎQ  Preussen,  2  FI.  30  Xr.  In 
Oesterreich. 

b]  bemaltes,  mehrfarbiges,  bedrucktes,  vergoldetes  oder  ver- 
silbertes  Fajence  oder  Steingut.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 
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c)  weisses,  auch  nit  farbîgen  (weder  ?ergoldeten  ooch  rer- 
BÎlberten)  Randslreifeo  yersebeoea  Porzellao.  Zwischeozoll-Satz 
pr.  ZeotDer  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preusseo»  4  FI.  30  Xr.  io  Oesterreicli. 

dj  farbiges,  bemaltea,  bedrucktea,  yergoldet^s,  oder  versil- 
bertes  Porzellan.  Zwischenzoll-Sate  pr.  Zeotner  5  Thlr.  in  Preu»- 
sen,  7  FI.  30  Xr.  io  Oeslerreich. 

e)  Thonwaaren  aller  Art  (mit  Ausachluss  der  Torstehend 
uDter  d.  geoannteo),  auch  Email  in  Verbinduog  mit  unedlen, 
weder  echt  noch  unecht  Tergoldeten  oder  TerBilberteD,  noch  mit 
Gold-  oder  Silberlack  ùberzogeoen  Metallen  (mit  Aua oahme  Ton 
Neusilber  oder  Packfong).  ZwiscbeQZoll-Satz  pr.  Zentner  3  Thlr. 
5  Sgr.  in  Preussen,  4  Thlr.  30  Xr.  in  Oe/iterreich. 

29.  Vieh,  nâmlîch  : 

a)  Rindyieh. 

t.     Ochsen  und  Zucbtstiere,  à  Stùck  2  Thlr.    15  Sgr.  in 
Preussen,    3    FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

2.  Kùhe,  il  Stùck  1  Tblr.  15  Sgr.  in  Preasaep,  2  FI.  in 
Oesterreich 

3.  JuBgyieh,  A  Slûck  1  Thlr.  in  Preusgen,  1  FI.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

b)  Schweine,  gemâstete  und  magere  (mit  Ausachluss  der 
Spanferkel),  à  Stiick  20  Sgr.  in  Preussen,    1  FI.  in  Oesterreich. 

c)  Hammel ,  à  Slâck  10  Sgr.  in  Preussen ,  30  Xr.  in  Oe- 
sterreich. 

30.  Webe  -  und  Wirkwaaren,  samlich: 

a)  Baumwollenwaaren ,  gewebte  und  gewirkte  aus  Baum- 
woUe,  oder  BaumwoUe  und  anderen  nicht  seidenen  oder  wolle- 
nen  Webe-  und  Wirkstoffen,  auoh  dergleichen  Waaren  gisleimt, 
gefirnisst,  mitKautschuck,  Guttapercha,  aoderen  Harzen  oderWachs 
ûberzogen  oder  gelrâokt,  oder  in  Verbindaog  mit  echten  oder  un- 
echten  Gold*  oder  Silberfâden  oder  gt sponnenem  Glase,  nndzwar: 

1.  gemeinste,  gemeine,  mittelfeine  und  feine,  d.  i.  aile  nicht 
unter  2.  und  3.  genannte  Waaren.  ZwischenzoU-Satz  pr.  Zent- 
ner  30  Thlr.  in  Preussen,  45  FI.  in  Oesterreich. 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  3.  genannte  undichte  Ge- 
webe,  z.  B.  Jakonets,  Organtins,  Musselins,  Musselinets,  Va- 
peurs, Mulls  und  Tùlls.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztor.  30  Thlr.  in 
Preussen,  100  FI.  in  Oesterreich. 

3.  feinster  Art,  als:  fiobbinets  (Tûll  anglais),  Petinets,  Spi- 
tzen,  geslickte  Waaren  uud  aile  Baumwollenwaaren  io  Verbin- 
duog mit  echten  oder  unechten  Gold-  oder  Silberfâden  oder 
gesponoenem  Glase.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztnr.  30  Thlr.  in 
Preussen,  200  FI.  in  Oesterreich. 

b)  Leinenwaaren ,  gewebte  und  gewirkte,  aus  Flachs,  Hanf, 
Werg,  Manillahanf,  Neuseelânder  Flachs,  Bast,  See-  und  chine- 
sisrhem  Gras,  Waldwolle  und  anderen  regetabilischen  Fasern, 
auch  dergleichen  Waaren  gelheert,  gefîrnisst,  geleimt,  mit  Kaut- 
schuck,  Guttapercha,  anderen  Harzen  oder  Wachs  ûberzogen 
oder  getrânkt ,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfâden  oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar: 

t.  gemeinster  Art,  gemeine  und  mittelfeine,  d.  i.  aile  nicht 
unter  2.  und  3  genannte  Waaren.  Zwischenzoll-Sati  pr.  Zent- 
ner  30  Thlr.  io  Preussen,  45  FI.  in  Oesterreich. 

Dd2 
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2.  feÎDe,  aïs:  allé  glalte  Gewebe  (Leiowande),  Ton  deon 
inehr  als  100  Kelteorâdea  auf  den  Wiener  KurreDtxoll  gehei, 
aile  leioene  Damaste,  Battiste  und  aile  undichlc  Stoffe,  mit  Am- 
Dahme  der  unter  3.  gpnanntcn.  Zwischcnzoll-Satz  pr.  Ztor.  30 
Thir.  in  Preussen,  75  FI.  in  Oesterreich. 

3.  fcioster  Art,  als:  Spilzon ,  gcstickte  Waarcn  und  Waam 
in  Verbindung  mit  echten  oder  uoechten  Gold  -  oder  Silberft- 
den  oder  gesponnenem  Glase.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zlor.  30 
Yhir.  in  Preussen,  200  FI.  in  Oesterreich. 

c)  Wollenwaaren .  gewebte  und  gewirkle,  aas  Wolle  odtr 
Wolle  und  anderen  nicht  seidenen  Webe-  und  Wirkstoffen,  aick 
dergleichen  Waaren  getheert,  gefirnisst,  geleiml,  mit  Kautschack, 
Guitapercha,  auderen  Harzen  oder  Wachs  ûberzogen  oder  ge- 
trânkt,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  unechteo  Gold—  oder 
Silberfâden  oder  geaponnenem  Glase,  und  zwar: 

1.  gemeinster  Art,  gemeine,  miltelfeine  und  feine ,  d.  i.  afle 
nicht  unter  2.  und  3.  genannte  Waaren.  Zwischenzoll  — Sais  pr. 
Zentner  30  ThIr.  in  Preussen,   45  FI.  in  Oesterreich. 

2.  extrafeioe,  d.  i.  aile  undichte  Gewebe  mit  Ausnahme  der 
unter  3.  genannien.  Zwischenzoll -Salz  pr.  Ztnr.  30  ThIr.  ia 
Preussen,  tOO  FI.  in  Oesterreich. 

3.  feinfeter  Art,  als:  Shawls  und  Shawitùcher,  Spîtzeo  ,  ge- 
stickte  Waaren  und  aile  Waaren  in  Verbindung  mit  echtea  oder 
unechten  Gold>  oder  Silberfâden  oder  gesponnenem  Glase.  Zwi- 
schenzoll-Satz pr.  Ztnr.  30  Thlr.  in  Preussen,  200  PI.  in  Oesterreich. 

d)  Seidenwaaren,  und  zwar: 

1.  feine,  d.  i.  Waaren  aus  Seide  allein  oder  in  VerbÎDduDg 
mit  echten  oder  unechten  Gold  -  oder  SilberHiden  oder  geapon- 
nenem Glase ,  ingleichen  folgende  Waaren,  seiche  mOgea  aai 
Seide  allein  oder  in  Verbindung  mit  andern  Webe-  oder  Wirk* 
materialien  erzeugt  sein  :  aile  Bander,  Velpel,  Plûsche  uod  Sam» 
mete,  Musselin,  Barege,  Crêpe,  (jaze,  Blondeo,  Spitzen  und 
andero  undichte  (klare)  Gewebe  sowie  aile  gesticlcte  Waaren. 
Zwischcnzoll-Satz  pr.  Zentner  80  Thlr.  in  Preussen,  120  FL  in 
Oesterreich. 

2.  gemeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  t.  genannte  Waaren,  in  de- 
nen  ausser  andern  Webe-  und  WirkstoflTcn  sich  auch  Seide  be- 
findet,  ingleichen  seidene,  mit  Kaulscbuck,  Gultapercha,  ande- 
ren Harzen  oder  Wachs  liberzogene  oder  getrânkte  Waaren. 
Zwischenzoll  -  Satz  pr.  Zentner  50  '1  hir.  in  Preussen ,  75  FI.  in 
Oesterreich. 

31.     Zinkwaaren  : 

a)  Zinkbleche  und  Zinkdraht ,  ingleichen  Zinkwaaren,  weder 
gefirnisst  noch  lackirt  oder  bernait.  ZwischenzoIl-Satz  pr.  Zent- 
ner 1  Thlr.  in  Preussen,  t   FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

h)  Zinkwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  bemalt  oder  bedruckt,  jedoch 
weder  echt  noch  unecht  vergoldet  oder  versilbert.  noch  mit  GoId~ 
oder  Silberlack  ûberzogen ,  auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit 
Ausnahme  Ton  Elfenbein),  Horn,  Rlanen,  Holz,  lohgarem  Leder, 
Glas,  unedlen,  weder  echt  noch  unecht  vergoldeteu  oder  ▼ersil-' 
berlen ,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlark  ùberzogenen  Afetallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong).  Zwischenzoll-Sati 
pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich 
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,   32.    Zasammengi!fetzte    oder    knrze  Waar^,   Qaiocaillerien 
a.  a.  w.  oSmlich  : 

a)  feine,  d.  h.  Waaren,  ganz  oder  theiiweise  aus  echt  oder 
uoecbt  yergoldeten  oder  yersilberteh,  oder  mît  Gold-  oder  Sil- 
berlack  âberzogeoeo  unedlen  MetijUen  (mit  Auaoahme  der  Ub-^ 
reo ,  der  plàttirtep  Tafein,  Bleche  und  DrShte  aus  Kapfer  oder 
Messîog,  aowie  dèr  yergoldeted  oder  rersilberten  Perlen  ond  al- 
ler Waaren  aua  Neosilber  oder  Packfong),  ausser  Verbindung 
mit  edleo  Metalleo,  Ëdelsteineo,  ecbleo  Perleo  und  Gespiauslen 
TOn  Baumwolle,  Leineo,  Seide  oder  WoUe;  feroer  unechlea 
Blattgold  und  unecbtes  Blattsilber  Zwi.scbenzoIl^Satz  pr.  Zenl* 
ner  35  Thir.  in  Preussen,  50  FI.  in  Oesterreich. 

b)  gemeine,  d.  h.  Beinwaaren,  Bleiwaaren,  Bûratenbîoder- 
waaren,  Ëisen- undStahIwaaren.  Glaswaaren,  Holzwaaren,  Korb- 
flecbterwaaren ,  Rupfer-  und  Messiogwaaren ,  Lederwaaren,  Pa- 
pier- und  Pappwaaren,  Siebmacherwaaren,  Waaren  aus  Alaba- 
ster,  Marmor,  Speckstein  und  Gipa,  Thonwaaren  und  Zinkwaa* 
ren  in  Verbindung  mit  andern  Materialien,  soweit  sie  nicht  Tor* 
stebend  unter  A.  oder  bezîehungsweise  unter  B.  Nr.3.  b.,  Nr.  5., 
Nr.  6.,  Nr.  8.  f.  g.,  Nr.  It.d.,  Nr.  12.  b.c.,  Nr.  16.  Nr.  18.  b.  c, 
Nr.  19. b.c.,  Nr.  25.,  Nr.  28.  e.,  Nr.  31.  b.  begriffen  sind,  jedoch 
auaser  Verbindung  mit  edien  Metallen,  Néusilber  odér  Packfoog, 
Edelsteinen,  echten  Perlen,  Rorallen,  Bernstein,  Gagat,  Scbild- 
patt,  Perlmulter,  Meerschanm  ond  Gespinnsten  Ton  Baumwolle, 
Leinen,  Seide  oder  Wolle  und  mit  Ausnahme  der  Uhren  Zwi- 
schenzolI-Satz  pr.  Ztner.  21  Tblr.  in  Preussen,  30  FI.  in  Oesterreich.. 

Allgemeine  Bemerkangen. 
t.  Die  in  vorstehendem  Verzeicbniss  fur  Waaren  aus  einem 
bestimroten  Materiale  yereinbart^n  Zolibefreiungen  ond  Zwischen- 
ZollaStze  findeo  auf  Waaren ,  welehe  aoa  einem  solchen  Mate- 
riale în  Verbindung  mit  einem  oder  mehreren  anderen  Materia- 
lien  bestehen  fzùsammengesetzte  Waaren),  nor  insoweit  Anwen- 
dung,  aïs  dergleichen  Verbindungen  ausdrùcklich  zugelassen  sind. 

2.  Die  in  dero  jedesmaligen  allgemeinen  Zolltarife  jedes 
Staates  ùber  die  Erbebung  der  Zô|le.oach  dem  Brutto-Gewichle 
oder  nacb  dem  Netto-Gewichte  und  ùber  die  Tara-Vergutung 
far  die  in  der  zweiten  Abtheilung  des  yorstebeoden  Verzeiehaisses 
geoanoten  Gegenstande.  entbalteneu  Bestimniungen  kommen  aoch 
bei  der  Ërhebuog  der  yereinbarten  Zwif chenzôlle  zur  Anwendung. 

3.  Sollten  einzelne  Gegenstande,  welehe  in  der  zweiten  Ab- 
tbeilung  des  yorstehenden  Verzeichnisses  aufgefubrt  sind^  in  dem 
einen  oder  dem  anderen  Staate  allgemeinen  tarifmàssigen  Ein- 
gangszollsâtzen  Ton  geriogerem,  als  dem  fur  den  Zwischenyerkehr 
yereinbarten  Betrage  unterliegen  oder  knoftig  uoterworfen  wer- 
den,  so  wird  yon.  solchen  Gegenstânden  auch  im  Zwischenyer- 
kehr der  allgemeine  tarifmâssige  Zollsatz  so  lange  erhoben  wer- 
den ,  aïs  er  den  yereinbarten  Zwiscbenzollsatz  nicht  erreicht  oder 
ùbersteigt.  Der  im  Artikel  2.  des  Vertrages  enihaltene  Grundsatz 
findet  auch  auf  dièse  Gegenstande  Anwendung. 

4.  Hinsichtlich  der  in  dem  yorstehenden  Verzeicbniss  uicht 
enlbaltenen  Gegenstande  kommen  die  allgemeinen,  beziebungs- 
weise   die  als   Ausnahme  fur   gewisse  Grenzstrecken  oder  Zoll- 
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Imter  jelil  oder  kûnftig  bestehenden  Zollsiite  în  dem  allgenei- 
Deo  Tarife  jedes  Suatet  sur  Anwenduog. 

Anlage  IL 

Verzeichniss  derjeni^en   CegenstSade ,   von   welchen  im 
Zwiscbenverkebr  zwiscben  Preussen  und  Oesterreicb  Âuft- 
gangs-Abgaben  erboben  werden  kônnen. 

1.  Abnile  und  zwar:  too  Gerbereico  das  Leiinleder;  Ab- 
fille  uod  Theile  Ton  roben  Hàuteo  und  Fellen;  abgenuizte  allé 
Lederstucke;  Hdrner»  HoruiipiUeo,  Horuscbeiben,  HorDspIne; 
Klauen;  Knocheo,  letztere  oiôgen  gaoz  oder  zerkieînert  sein. 

2.  Bluiegel. 

3.  £ckerdoppern  (Knoppern),  Knoppernmebl,  Eichelu,  Eicbel- 
bûlseo,  Valonoa,  Galliprel;  Pottascbe  und  andere  unausgelaugte 
▼egetabîlische  Aacbe;  Weinslein,  rober. 

4.  Gold-  und  Sîlberatufen. 

5.  Granaien,  robe. 

6.  Hluie,  Pelle  und  Haare,  und  zwar:  robe(grùne,  gesalzene, 
trockene)  Hlu&e  und  Felle  zur  Lederbereituug  ;  robe  bebaarle 
Schaf-,  Lamm-  und  Ziegenfelle;  robe  Hasen-  und  Kanincben- 
felle;  Haare  aller  Arl,  einscblieaslicb  Borsten. 

7.  Lumpen  (Hadern)  und  andere  Abfâlle  zur  Papierfabrika* 
lion:  leinene,  baumwollene»  teidene  und  wollene  Lumpen,  auch 
niacerirte  Lumpen  (HalbzeugJ;  Papierabscbnitzel  (Papieraplne); 
Makulatur  (beacbriebene  uod  bedrucate);  de»gleicben  alteFiacber- 
neUe,  allés  Tauwefk  und  Stricke. 

8.  Nickel  und  Kobalierze  ond  Kobaltspeise  ;  Nickelmetall 
und  Nickelachwamm. 

0.    Seide  nnd  zwar:  Seidengallelen    (Rokonsh  SeidenabiUle« 
ungesponnen;  Seide,  robe,  unfilirt  oder  filirt;  rone  Nibaeide. 
10.    TôpferUion  for  Ponellanfabriken  (Porzellanerde). 

Anlage  III. 

Zollkartel. 

$.  1.  Jeder  der  kontrahirenden  Slaaten  yerpflicblet  aieii, 
lur  Verhinderung,  Bntdecknng  und  Beatrafunff  you  Uebertreton- 
gen  (SJ  |3.  und  14.)  der  Ein-,  Aus-  uod  Durchgangs-Abga* 
bengesetze  des  andem  Slaatea  nacb  Maassgabe  der  folgenden 
Bestiromungen  mitzuwirken. 

%.  2.  Jeder  der  koolrabirenden  Tbeile  wird  seinen  Ange* 
stelUen,  welcke  lur  Verbinderung  oder  zur  Anzeige  Ton  Ueber- 
Iretuogen  aeiner  eigenen  Ein-,  Ans*-  und  Durchgangs-Abgaben- 
geselze  angewiesen  aind,  die  Verpflicbtung  auflegen,  sobald  ib- 
nen  bekannt  wird,  dass  eioe  Ueberiretung  derartiger  Gesetze  dea 
anderen  Theilea  uniernommen  werden  soll ,  oder  Stalt  gefuoden 
bat,  dieselbe  im  ersteren  Falle  durcb  aile  ibnen  gesetzlicb  zu- 
stebenden  MiUel  tbnniichst  zu  verbindern  und  io  beiden  Fàllen 
der  inlindiacben  Zoll-  oder  SteoerbebÔrde  (io  Preuasen  Hanpt* 
Zollimter  oder  Haupt  -  Steueràmter,  in  Oesterreicb  Haupl*Zoll- 
àmter  oder  FtnaDzwacb-KorooiissSre)  acbleunigst  anzuzeigen. 
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§.  3.  Die  ZblI*  Oder  Steoerbehdrden  des  eîneo  Staates  sol- 
len  ùber  die  zo  ihrer  Kenotniss  gelangenden  Uebertretungen  tod 
Ein-,  Ans-  nkid  Durchgangs-Abgahengesetzen  des  andero  Staa* 
tes  der  zustândlgen  Zoll*  oder  Stenerbehôrde  des  lelzteren  so- 
fort  Mitlbeîlung  macben  und  derselben  dabei  ûber  die  eÎDscbla- 
geoden  Tbatsachea,  soweît  sie  dièse  zu  ermitieln  Termôgen,  jede 
sacbdieDliche  Auskunft  ertheilen. 

§.  4.  Die  Erhebungsâmter  der  kontrahirenden  Staaten  sollen 
den  dazu  Ton  dem  andero  Slaate  ermàchtigten  obereo  Zoll-  oder 
Sleuerbeamten  desselbeo  die  Einsicht  der  ftegister  oder  Regisler* 
Abtbeilungen ,  welche  den  Waarenyerkebi  ans  und  nach  dem 
letzleren  und  an  der  Grenze  desselben  nachweisen,  nebst  Bele- 
gen  auf  Begebren  jederzeit  an  der  Amtsstelle  gestatlen. 

$.  5.  Die  ZolU  und  Steuerbeamten  an  der  Grenze  zwischen 
beiden  kontrahirenden  Staaten  sollen  angewiesen  werden,  sich 
zur  Verhùlung  und  Entdeckung  des  Scbleicbhandels  nach  bei- 
den Seiten  hin  bereitwilligst  zu  anterstiitzen  und  nicht  alleio  zu 
jenem  Zwecke  ihre  Wahrnehmungen  sich  gegenseilig  binnen  der 
knrzesten  Frist  mitzutheilen ,  sondem  auch  ein  freundnachbarli- 
cbes  Vernehroen  zu  unterhalten  und  zur  Verstfindigung  uber 
zweckmâssiges  Zusammenwirken  ?oa  Zeil  zu  Zeit  uod  bei  be- 
Booderen  Vcranlassungen  sich  miteinander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegenùberliegenden  AufsichtsstalioBen 
soll  ein  Register  gefùhrt  werden,  in  welches  die  erwàhnten  Mit- 
theilungen  einzutragen  siod. 

$.  6.  Den  ZolU  und  Steuerbeamten  der  kontrahirenden 
Theile  soll  gestattet  sein,  bei  Verfolgung  eines  Scbleiobbândiers 
oder  der  Gegenstânde  oder  Spuren  einer  Uebertretung  der  Ein-, 
Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  ihres  Staates  sich  in  das 
Gebiet  des  andern  Staates  zo  dem  Zwecke  zu  begeben,  um  bei 
den  dortigen  Ortsvorstânden  oder  Behôrdeo  die  zur  Ermittelung 
des  Thatbestan^es  und  des  Thâters  und  die  zar  Sicheruog  des 
Beweises  erforderlichen  Maassregelo,  das  Sammeln  aller  Beweis- 
millel  bezùglich  der  Tollbrachten  oder  Tersuchteo  Zollumgehoug, 
sowie  den  Umstjinden  nach  die  eiustweilige  Beschlagnahme  der 
Waaren  und  die  Festhaltung  der  Thâter  zu  beantrageo. 

Antrâgen  dieser  Art  sollen  die  OrtSTorstànde  und  Behôrdeo 
jedes  der  kontrahirenden  Theile  in  dèrselben  Weise  geoogen, 
wie  ihoen  dies  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebertretungen 
der  Ein-,  Aus-  uod  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eigenen 
Staates  zusteht  und  obliegt.  Auch  kôonen  die  Zoll-  und  Steuer- 
beamten des  einen  Theiles  durch  Réquisition  ihrer  Torgeselzteo 
Behôrde  von  Seiten  der  zustandigen  Behôrde  des  andern  Thei- 
les aufgefordert  werden,  eotweder  vor  letzlerer  seibst  oder  vor 
der  kompetenten  Behôrde  ihres  eigenen  Landes ,  die  auf  die 
Zollumgehuog  bezùglirhen  Umstande  auszusagen. 

§.  7.  Keiner  der  kootrahireoden  Theile  wird  io  seinem  Ge- 
biete  Vereinigungen  zum  Zwecke  des  Scbleicbhandels  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  Theiles  dulden ,  oder  Vertrâgen  zur  Siche- 
ruog gegen  die  môglichen  Nachtheile  schleiohhàodlerischer  Uo- 
ternehmuugen  Gùliigkeit  zugestehen. 

^  8.    Jeder   der  kontrahirenden    Theile  ist    Terpflichtet,   zu 
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yerhÎDdern,  dass  Vorrfithe  yod  Waaren,  welche  aïs  rain  SeUekb- 
handel  nach  dem  Gebîete  des  aodereo  Theîlet  beatimait  an^ 
seben  sind ,  io  der  Nâhe  der  Grenze  des  letzteren  angehiii^ 
oder  ohne  genâgeode  Sicherung  gegeD  den  wa  besorfcndn 
Missbrauch  niedergelegt  werden. 

Inoerbalb  des  Grenzbezirks  sollen  Niederlagen  fremder  n^ 
TerzoUter  Waaren  nur  an  solchen  Orten,  wo  sich  eio  ZoIlaMI 
beGndet,  gestattet  und  in  diesem  Falle  unter  VerachIusB  und  Ki» 
trole  der  Zollbehôrde  gestelU  werden.  Sollte  in  einieineo  FiU 
len  der  amtliche  Verschluss  nîcht  anwendbar  seio,  so  soilen,  tiatt 
desselbeD,  anderweite  môglichst  sicbernde  Kootrole-Maasaregah 
angeordnet  werden.  Vorrâihe  Ton  fremden  Terzollteo  and  fM 
inlSndischen  Waaren  innerhalb  des  Grenzbezirkea  solIeD  dai 
Bcdlirfniss  des  erlaubten,  d.  h.  nacb  dem  ôrtb'chen  Verbnnclw 
im  eigenen  Lande  bemessenen  Verkehrs  nîcht  âberschreiteii 
Entstehl  Verdacht,  dass  sich  VorrSthe  voo  Waareo  der  letitg*- 
dachten  Art  ùber  das  bezeichnete  Bedûrfnîss  und  zoni  Zweck 
des  Schleichbandels  gebildet  hatteo,  so  sollen  dergleicbeo  Nie- 
derlagen, insoweit  es  gesetzlich  zulSasîg  ist,  nnter  spesieile  in 
Verbinderang  des  Scbleîcbbandels  geeignete  Kontrole  der  ZoH- 
behôrde  geslelU  werden. 

§.  9.     Jeder  der  kontrabîrenden  Tbeile  îst  yerpflicblet  : 

a)  Waaren ,  deren  Ëîn-  oder  Durcbfubr  io  dem  andefi 
Staaie  ferboten  îst,  nach  demselben  nur  beim  Nacbweise  dortî- 
ger  besonderer  Erlaubnifis  zoll-  oder  steueramilîcb  abiufertigea; 

b)  Waaren.  welche  in  dem  andern  Staate  eingangaabgabea- 
pflichlig  und  dahîn  bestimmt  sind,  nach   demselbea 

1.  nur  in   der  Ricblung  nach  einem  dortigen  mit  aasreiobi 
den  Befugnîssen  Tersebenen  Eingangsamte, 

2.  Ton  den  Ausgangsâmtern  oder  LegîtîmalîonMtellen  nnr 
solchen  Tageszeiten,   dass    sie    jenseîts  der  Grenze  zu  dort  ar» 
laubter  Zeît  eintreffen  kônnen,  nnd 

3.  unter  Verhinderung  jedes  vermeidlichen  Anfentbaltea  zwi- 
schen  dem  Ausgangsamte  oder  der  Legitimationsstelle  ond  der 
Grenze 

zoll-  oder  steaeramtlich  abznfertigen,  oder  mît  Aaaweisen  za 
▼ersehen. 

§.  10.  Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaten  die  Erledîguag 
der  fur  die  Wiederausfuhr  unyerabgabter  Waaren  ihm  geleilla- 
ten  Sicherheiten ,  sowie  die  fur  Ausfuhren  gebuhrenden  Abge- 
beoerlasse  oder  Ërstattungen  erst  dann  eintreten  lassen,  waoa 
ihm  durch  eine  Yom  Eingangsamte  auszustellende  Bescheinigmig 
nachgewiesen  wird ,  dass  die  nach  dem  Torbezeichneten  Naab- 
barlande  ausgefùhrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  wordaa 
ist.  Die  Grenzzcllâmter  werden  sich  wecbselseitig  wôcbeotlîeh 
beglaubigte  Uebersichten  aus  den  Zollregistern  mittbeileo,  welche 
die  Galtung  und  Menge  der  zur  Ausfuhr  abgeferlîgten  Waarea 
der  bemerkten  Art  enthalten. 

<^.  11.  Vor  Ausfùhrung  der  îm  $.  9.  unter  b.  und  îm  JL  IOl 
enthaltenen  fientimmungen  werden  die  kontrahireoden  Theila 
ùber  die  erforderliche  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zum  Waa- 
renùbergange  an  der  gemeinschaftlichen  Grenze  beslimmten 
melde-  und  Erhebungsatellen ,  ùber  die  denselben,  soweil  lie 


Commerce  et  douanes.  42^ 

einander  uninUtelbar  in  Beziehung  sieheo,  ûbereînsiiromeDd  vor- 
luscbreibenden  AbfertigQngssIunden  und  iiber,  Dacb  Bedùrfoiss 
aDtQordDende  amtliche  Begleituogen  der  ausgefùhrten  Waaren 
bis  zur  jenseîtîgeo  Anmeldestelle ,  sowie  ûber  besondere  Maass- 
regeln  fiir  den  EiseDbaboverkebr  sich  bereitwilligst  YerstSndigeo. 

§.  12.  Jeder  der  kontrabireadei*.  Theile  bat  die  in  den  §§. 
13.  and  14.  erwSbnten  Ueberirelungen  der  Ein-,  Aus-  uod 
Durcbganga*  Abgabengeselze  des  anderen  Theiles  nieht  allein 
seinen  Angebôrigen,  sondern  auch  allen  denjenigen,  welche  in 
seinem  Gebiete  einen  vorùbergebenden  Wohnsitz  haben  oder 
auch  nur  augeoblicklicb  sich  befinden,  unter  Androhung  der  zu 
jenen  ^J.  bezeichneten  Strafen  zu  verbieten.  Beide  kootrahi- 
rende  Tbeile  Terpflicbten  sich  wechselseilig ,  die  dem  andern 
kontrahirenden  Theiie  angebôrigen  Unterihanen,  welche  den  Ver- 
dacht  des  Scbleicbbandels  wider  sich  erregt  haben,  innerhalb  ib- 
rer  resp.  Gebiele  ùberwacben  zu  lassen. 

§.  13.  Uebertretungen  Ton  Ëin-  ,  Aus-  und  Durcbfuhrrer* 
boten  des  anderen  Theiles  und  Zoll-  oder  Steuerdefranden,  d.  h. 
solche  Handlungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen,  durcb 
welche  dem  letzteren  eine  ihm  geselzlicb  gebùhrende  Ein-,  Aus- 
oder  Durchgangs-Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdeck- 
tero  Gelingen  entzogen  werden  wùrde,  sind  Ton  jedem  der 
kontrahirenden  Theile  nach  seiner  Wabl  entweder  mit  Kon- 
fiskatîon  des  Gegenstandes  der  Uebertretung ,  e?entuell  Erle- 
gung  des  Tollen  Wertbes ,  und  daneben  mit  angemessener  Geld- 
strafe  oder  mit  denselben  Geld-  oder  Vermôgensstrafen  zu  be- 
drohen,  welchen  gleichartige  oder  âbnliche  Uebertretungen  seiner 
eigenen  Abgabengesetze  unterliegen. 

Im  letzteren  Falle  ist  der  Strafbelrag,  soweil  derselbe  gesetz- 
lich  nach  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach  dem 
Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesjstz  ûbertre- 
ten  worden  ist. 

§.  14.  Fur  solche  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus- und Durcb- 
gangs- Abgabengesetze  des  andern  Staates,  durcb  welche  erweis- 
lich  ein  Ein-,  Aus-  oder  DurcbfubrTerbot  nicht  Terletzt  und  eine 
Abgabe  widerrechtlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  sollte, 
sind  genùgeode,  in  bestimmten  Grenzen  Tom  strafrichterlicben 
Ermessen  abbSngige  Geldstrafen  anzudrohen. 

§.  15.  Freibeits-  oder  Arbeitsstrafen  (▼orbehaltlich  der  nach 
seinen  eigenen  Abgabengesetzen  eintrélenden  Abbûssung  un- 
Tollstreckbarer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  sowie  Eh- 
renstrafeo,  die  Entziehung  Ton  Gewerbsberechtigungen  oder,  als 
StrafscbSrfuttg ,  die  Bekanntmachung  erfolgter  Verurtheilungen 
anzudrohen,  ist  auf  den  Grund  dièses  Rartels  keiner  der  kon- 
trahirenden Theile  Terpflichtet. 

§.  16.  Dagegen  darf  durch  die  nach  den  $$.  12—15.  zu 
erlassenden  Strafbestimmungen  die  gesetzmâssige  fiestrafung  der 
bei  Verletzung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze 
des  andern  Staates  etwa  Torkommenden  sonstigen  Uebertretun- 
gen, Vergehen  und  Verbrechen,  als  Beleidigungen,  rechtswidrige 
Widerselzlichkeit,  Drohungen  oderGewaIttbIitigkeiten,  Fâlschun- 
gen,  Bestechungen  oder  Erpressungen  u.  dgl.  nicht  ausgescblos- 
sen  oder  beschrànkt  werden. 
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$.17.  UebertretUDgen  der  Ein-,  Aut-  und  Durcbgangs-Ab- 
gabeogesetze  des  andereo  Tbelles  bat,  auf  Antrag  einer  zusUn* 
digeo  Behôrde  desselbeo,  jeder  der  kootrabireoden  Theile  yon 
deoaelben  Gericbteo  und  in  denselben  Formen,  wie  Ueberlreton* 
gen  seiner  eigenen  derarligen  GeseUe  untersachen  and  gesetz- 
inâssîg  beatraiea  lu  laasen, 

1.  weDD  der  ADgeacboldigte  entweder  ein  Aogebôriger  des 
Staatea  iat,  welober  îba  sur  UntersuchuDg  und  Slrafe  ziebeo 
Boll,  oder 

2.  wenn  jener  nieht  allein  sur  Zeît  der  Uebertretung  in  dem 
Gebiete  dieies  Staates  einen,  wenn  auch  nur  Torûbergehenden 
Wobniits  batte  oder  die  Uebertretung  yon  diesem  Gebiete  aua 
beging,  aondem  auob  bei  oder  nacb  dem  Eingange  des  Antragi 
auf  UntersuebuDg  aicb  in  demselben  Staate  betreffen  Ifisst, 

in  dem  unter  2.  erwâbnten  Falle  jedoch  nur  dann,  wenn  der 
Angescbuldigte  nicbt  Angebôrîger  des  Staates  ist,  dessen  Ge- 
setze  Gegenitand  der  angetcbuldigten  Uebertretung  sind. 

J.  18.  Zo  den  îm  $.17.  beseicbneten  Untersucbungeo  aoU 
len  das  Gericht,  yon  dessen  Besirke  ans  die  Uebertretung  be- 
gangen  îat,  und  das  Gericbt,  in  dessen  Besirke  der  AngescbuU 
digle  seinen  Wobnails  oder,  ala  Ausllnder,  aeinen  einilweiligen 
Aufonthalt  bal^  iosofern  sustindig  sein,  als  nicbl  wegen  dersel- 
ben  Uebertretung  gegen  denselben  Angescbuldigten  ein  Verfah- 
ren  bei  einem  andern  Gericbte  anbfingig  oder  durcb  scblîeaa- 
licbe  Entscbeidung  beendigt  ist 

§.  19.  Bei  den  im  §.  17.  beseîobneten  Untersucbungen  aoll 
den  arotiicben  Angaben  der  Beb6rden  oder  Angeslellten  des  an- 
dern Staates  dîeselbe  Beweiskraft  beigelegt  werden,  welcbe  den 
amtlicben  Angaben  der  Behdrden  oder  Angestellten  des  eigenen 
Staates  in  Fillen   gleicber  Art  beigelegt  isU 

$.  20.  Die  Kosten  eines  nacb  Maassgabe  des  J.  17.  einge- 
leîteten  Strafyerfabrens  und  der  Straffollstreckung  sind  nacb  den- 
selben Gmndsâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen ,  welcbe  fâr 
Strafverfabren  wegen  gleicbartiger  Uebertretungen  der  Gesetse 
des  eigenen  Staates  geiten. 

Fur  die  einstweilige  Bestreitung  derselben  bat  der  Staat  zu 
sorgen,  in  welcbem  die  Untersuchung  gefuhrt  wird. 

Diejenigen  Roiten  des  Verfabrens  und  der  Strafvollstrecknng, 
welcbe,  wenn  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigeneo  Abga* 
bengesetse  Statt  gefundeu  h&tte,  Ton  jenem  Staate  schliesslicb  su 
tragen  sein  wûrden,  bat,  insoweit  sie  nicbt  yom  Angescbuldigten 
eingezogen  oder  durcb  eiogegangeoe  Strafbetrige  ($•  21.)  gedeckt 
werden  kônnen,  cfer  Staat  zu  erstatteo,  dessen  Benôrde  die  Un* 
tersucbung  beantragte. 

$21.  Die  Geldbetrige,  welcbe  in  Folge  eines  nacb  Maass- 
gabe des  $.  17.  eingeleiteten  Strafyerfabrens  yon  dem  Ange- 
scbuldigten oder  fur  yerkaufle  Gegenstinde  der  Uebertretung 
eingeben,  sind  dercestalt  su  yerwenden,  dass  davon  zunicbtt  die 
ruckstindigen  Gencbtskosten ,  sodana  die  dem  andern  Staate 
entzogenen  Abgaben  und  zuletzt  die  Strafeo  bericbtigt  werden. 
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Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  Terfùgen,  in  welchem 
das  Verfahren  Statt  fand. 

§.  22.  Eine  nach  Maassgabe  des  $.  17.  eîngeleitete  Uoter- 
BQcnung  ist ,  so  lange  ein  rechtskriftiges  Enderkenntniss  noch 
nicht  erfoigte,  auf  Antrag  der  fiehôrde  desjeoigen  Slaâlea,  welcher 
dieselbe  veraolaBst  batte,  sofort  einzustellen. 

$.  23.  Das  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Stra* 
fen,  zu  welcben  der  Angeschuldigte  in  Folge  eioes  nach  Maass- 
gabe des  §.  17.  eingeleileten  Verfahreas  Terurlheilt  wurde  oder 
sich  freiwillig  erboten  hat,  steht  dem  Staate  zu,  bei  desaeo  Ge- 
richte  die  Verurtheilung  oder  Erbietung  erfoigte. 

Ë8  soll  jedoch  Tor  derartigen  Straferlassen  oder  Strafmilde- 
rungen  der  zustàndigeo  fiehôrde  des  Staates,  desseo  Gesetze 
ubertreten  waren,  Gelegenheit  gegeben  werden,  sich  darûber  za 
àussern. 

§.  24.  Die  Geriohte  jedes  der  kontrahirenden  Staaten  soUen 
in  JÊTeziehung  auf  jedes  in  dem  andern  Staate  wegen  Uebertre« 
tuog  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs -  Abgabengesetze  dièses 
Staates  oder  in  Gemâssheit  des  §.  17.  eingeleitete  Straf?erfahren 
Terpflichtet  sein,  auf  Ersuchen  des  zustândigen  Gerichtes 

1.  Zengen  und  Sachverslfindige ,  iivelcbe  sich  in  ihrero  Ge- 
richtsbezirke  aufhalte^;.;auf  Erfordern  eidiich  zu  Ternebmen  und 
erslere  zur  Ablegung  dès  Zeugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach 
den  Landesgesctzen  verweigert  werden  darf,  z.  B.  die  eigene 
Afitschuld  der  Zeugen  betrifft,  oder  sich  auf  UmstSnde  erstreeken 
soll,  welcbe  mit  der  Anschuldignng  nicht  in  naher  Verbindung 
ileben,  nôthigenfalls  anzuhahen; 

2.  amtliche  fiesichtigungen  Torzunehmen  und  den  Befund  zu 
beglaubigen  ; 

3.  Angeschnldigten ,  welcbe  sich  im  Bezirke  des  ersuchten 
Gerichts  aufhalten ,  obne  dem  Staatsverbande  dès  letzteren  an- 
zugehôren,  Vorladungen  und  Erkenninisse  behSndigen  zu  lassen; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Guter,  welche  im  Be~ 
zirke  des  ersuchten  Gerichts  angetrofTen  werden,  anzuhalten  und 
auszuliefern,  insofern  nicht  jene  Uebertreter  dem  StaatsFcrbande 
des  ersuchten  Gerichts  oder  einem  solchen  dritten  Staate  ftnge- 
bôren,  welcher  duroh  VertrXge  verpflichtet  ist,  die  fragliche  Ue« 
bertretung  seinerseits  gchôrig  untersuchen  und  bestrafen  zu 
lassen. 

$.  25.  Es  sind  in  diesero  Kartel  unter  „£in-i-,  Aus-  und 
Durchgaogs-Abgabeogesetzen"  auch  die  Ein-,  Ans-  und  Durch** 
fuhr?erbote  und  unter  „Gerichten*'  die  in  jedem  der  kontrahi«* 
renden  Staaten  zur  Untersuchuns  und  Bestrafung  ton  Uebertre- 
tungen  der  eigenen  derartigen  Gesetze  besteUten  Behôrden  ver- 
standen?- 

$.  26.  Durch  die  Torstehenden  Bestimmungen  werden  wei- 
tergehende  Zuge8tândni«f>e  zwischen  den  kontrahirenden  und  an- 
deren  dem  Vertrage  Tom  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf 
Grund  des  Arlikels  26.  des  entereo  beitretenden  Staaten  zum 
Zwecke  der  Unterdrùckung  des  Schleichhandels  nicht  aufgeho- 
ben  oder  geindert. 


428  Prusse  et  Autriche. 

Anlage  IV. 
Mflnzkartel. 

$.  1.  Jeder  der  koDlrahireDdea  Theîle  rerpAichtet  ticb, 
teioe  AogebôrigeD  wegeD  eioes  in  Bezug  auf  die  yod  dem  an* 
dero  Theile  geprlgten  Mûosen,  auf  das  ton  demselbeo  aosge* 
gebeoe  Papiergeld  oder  auf  dîejenigen  ôffeDtlichen  Kredilpapîere, 
welche  er  teioeo  MùozeD  als  Zablungsmittel  geieUlich  gleichge- 
stellt  bat,  uQteroommeneo  oder  begangeneo  Verbrechen»  oder 
Vergebens  ebenso  zur  Unleraucbuog  zu  zieheo  und  mit  gleicber 
Strafe  zu  belegen,  aïs  weuo  das  Verbrechen  oder  Vergoben  îd 
Bezug  auf  die  eigenen  Mânzen  oder  daa  eigene  Papiergeld  Slatt 
gefuoden  batte. 

%,  2.  Jeder  der  kontrabirendeu  Tbeile  ùbernimmt  ferner 
die  Verpflicbtung ,  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufbaltenden 
Fremden,  von  welchen  ein  solcbes  Verbrecbcn  oder  Vergehen 
io  Bezug  auf  die  Mùnzen,  das  Papiergeld  oder  die  im  $.  1.  be- 
zeiclioeten  Kredilpapiere  des  aoderen  Tbeiles  uotemommen  oder 
begangen  worden,  anf  Réquisition  des  lelzteren  an  deanen  Ge- 
ricbte  auszaliefern.  Sind  jedoch  dergleicben  Personen  Angebd- 
rige  eines  Staates,  welcher  dem  Vertrage  vom  beotigen  Tage 
und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Arlikel  26.  des  ersteren  bei- 
getreten  ist,  io  stcbt  diesem  Staate  Yomftweise  das  Recbt  zn, 
die  Auslieferung  zu  Yerlangen»  und  es  îtt  derselbe  desbalb  auch 
Ton  dem  requirirlen  Staate  zunicbst  zur  Erkifirung  ûber  die 
Ausùbung  dièses  Recbls  aufzufordern. 

$.  3.  Die  im  $.  2.  ansgesprocbene  Verpflicbtung  zur  Aq»- 
lieferung  soll  oicht  eiolreieo,  wenn  der  Staal,  in  dessen  Gebiete 
ein  solcner  Fremder  sicb  befiudet,  entweder 

a)  in  Gemissheit  eines  zwischen  ibm  und  einem  dritten 
Staale  Tor  V'erkondigung  dièses  Kartels  abgescblossenen  allge- 
meinen  Vertrages  ùber  die  gegenseitige  Auslieferung  der  Ver- 
brecber  Yerpflicntet  ist,  denseiben  dabin  auszuliefero,  oder 

b)  die  Unteriuchung  und  Bestrafung  selbtt  Terhangen  zu 
lassen  Yorziehl.  Im  leiztern  Falle  soll  jedoch  die  im  $.1.  ein* 
gegangene  Verpflichtong  gleiobfalls  Anwendung  finden. 

à  4.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  die  Bestiromongea 
.  1  —3.  avoh  auf  Verbrechen  und  Vergehen ,  welche  die 
iche  Nachahmung  oder  die  V^erfïlschung  der  ton  einem 
Yon  innen  ausgestellten  Slaatsscbuldscheine  und  zum  Umlauf  be* 
stimroteo  Papiere,  sowie  der  Yon  andero  juristischeu  Personen 
uoter  Genehmigung  des  Staates  aof  jeden  Inbaber  ausgefertiglen 
Kredilpapiere,  soweit  auf  solcbe  nicht  der  $.  1.  Anwendung  fiu- 
del,  zum  Gegenstande  haben,  oder  die  ans  gewinosûchliger  Ab* 
sicht  oder  doch  wîsseollicb  unternommene  Verbreitung  solcher 
unechlen  Papiere  betreffen,  in  der  Art  ausgedebnt  wisseo,  dass 
bei  der  Besirafung  solcber  Verbrechen  uod  Vergehen  iwiscfaen 
inlindischen  Papieren  und  gleichartigen  Papieren  aus  dem  an- 
dern  Staate  ein  Unterscbied  nicht  gemacht  werden,  auch  hin- 
sichtiich  der  (Intersuohuog  oder  Auslieferung  dasjenige  Anwen- 
dung finden  soll,   was  in  den  $$.  1—3.  Yereinbart  ist. 

$.  5.  Wenn  in  einem  Staate,  welcher  dem  Vertrage  Yom 
heutigen  Tage  nnd  diesem  Kartel  auf  Grand  dea  Artikel  26.  des 
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ertleren  beigëtreteD  ist ,  die  Unterscheidoog  zwiscben  Verbre- 
cbeD  uad  V^rgebeo  in  der  StrafgesetzgebuDg  nicbt  beslebt,  oder 
die  slrafbare  Nachabmung  oder  VerfàlscbuDg  der  in  diesem  Kar- 
tel  genanoten  Mûosen  oder  Rredilpapiere  mil  einein  aodereo 
Namen  als  mit  ,,Verbrechen  ond  Vergeben**  ton  dem  Gesetze 
bezeicbnet  sind,  so  bleibt  es  dietem  Slaate  aobeimgestelU,  bei 
der  Bekaanimacbung  des  Kartela,  im  ersteren  Falle  die  auf  jene 
UnterscheiduDg  bezùglicbeo  Worle  ,,oder  Vergehen"  wegzulas* 
len,  im  zweiten  Falle  aa  Slelle  des  Ausdrucks  «^Verbrechen  und 
Vergebeo"  diejenige  Bezeicbouog  za  setzen,  welcbe  aeiner  Ge- 
selzgebung  eDtspricbt. 


LVIL 

Traité  entre  la  Prusse^  le  Hanovre  et  la  Hes$e 
électorale^  en  leur  nom  et  au  nom  des  autres 
Etats  du  Zollverein,  d*une  part^  et  la  ville  libre  et 
anséatique  de  Brême^  (Pautre  part^  pour  faciliter 
les  relations  de  commerce  entre  les  deux  parties. 
Signé  à  Brême^  le  26  janvier  i856. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen ,  Seine  Maie- 
sVài  der  Kônig  von  Hannover,  und  Seine  Kônigliche  Ho- 
heit  der  Kurmrst  von  Hessen  fur  Sich  und  in  Verlré- 
tung  der  ûbrigen  Mitglieder  des  Kraft  der  Vertrâge  vom 
22.  und  30.  Marz  und  11.  Mai  1833,  12,  Mai  und  10. 
Dezember  1835,  2.  Januar  1836,  8.  Mai,  19.  Oktober 
und  13.  November  1841,  endiich  vom  4.  April  1853 
bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmiich  :  der  Kro- 
nen  Bayern,  Sachsen  und  Wûrltemberg,  des  Grossher- 
zogthums  Baden,  des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den 
Thùringischen  Zoll  -  und  Handelsverein  bildenden  Staa- 
ten  —  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der 
Herzogthiimer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altebbtfrg  und 
Sachsen-Coburg-Golha  und  oer  Ffirstenthûmer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  sowie 
der  Fârstlich  Reussischen  Lander  altérer  und  jOngerer 
Linie  —  des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Grossher- 
zogthums Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der 
freien  Sladl  Frankfurt;  ferner  in  Vertretung  des  Gross- 
herzogthums  Luxemburg,   der  Grossherzoglich  Mecklen- 


430  Zolherein  et  Brème. 

bargischen  Enclaven  Rossow,  Netzeband  und  Sohtabei|^ 
des  Grossherzoglich  Oldenbarsischen  Fûrstenthums  Bi^ 
kenfeld,  der  Herzogthûmer  Annalt  -  Dessau  -  Kôlhen  oui 
Anhalt-Bernburg,  der  Fûrstenthûmer  Waldeck  und  Pyr 
mont,  der  Fûrstenthûmer  Lippe  und  Schaumburg-Lippe, 
der  Landgrâflich  Hessischen  Gebietstheile  ^  des  Oberamli 
Meisenheim  und  des  Amts  Homburg,  einerseits 

und 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  aadereraeita, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen  Han- 
delsbeziehungen  zwischen  Ihren  Staaten  im  gemeinsamen 
Interesse  môglichst  zu  fôrdern,  haben  zu  diesem  Zwecke 
Verhandiungen  erôffnen  lassen  und  zu  Bevoliip.fichtigtei 
bestellt  : 

Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Henning; 

Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Hannover: 

Allerhôchst  Ihren  Schatzrath  Dr.  Cari  Friedr.  Lang; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von    Hessen: 
Hôchst  Ihren  Ober-Finanzrath  Wiihelm  Cramer; 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen: 
den  Senator  Arnold  Duckwitz, 
den  Senator  Dr.  Heinrich  Wilhelm  Smidt,  and 
den  Senator  Cari  Friedrich  Ludwig  Harilaub; 
von  welchen    Bevollmâchtigten   folgender  Vertrag,    untar 
dem  Vorbebalt  allseitiger  Ratifikation,  abgeschlosseo  wor- 
den  ist: 

Art.  1.     Die   Schiffe   Preussens   und  jedes   der  Qbri- 

Î^en  Staaten  des  Zollvereins,  welche  in  die  Hâfen  der 
reien  Hansestadt  Bremen  eingehen  oder  von  dort  aosr 
gehen  werden,  und  umgekehrt  die  Bremischen  Schiffe, 
welche  in  die  Hâfen  des  Kônigreichs  Preussen  odes  eî- 
nes  anderen  Staates  des  gedachten  Vereins  einçehen  oder 
von  dort  ausgehen  werden,  sollen  ohne  Rûcksicht  aaf 
ihren  Abgangs-  oder  Bestimmungsort  hinsichtlich  aller 
das  Schiff  treffenden  Abgaben,  welcher  Art  oder  Benen- 
nung  dieselben  seien,  môgen  sie  im  Namen  oder  zom 
Vortneile  der  Regierung  oder  zum  Vortheile  ôffentlicher 
Beamten,  Orts-Verwaltungen  oder  Anstalten  irgend  eîner 
Art  erhoben  werden,  auf  demselben  Fusse  behandeit 
werden  wie  die  Nationaischiffe. 

Art.  2.  Aile  Erzeugnisse  und  andere  Gegenstftnde 
des  Handels,  deren  Einfuhr  oder  Ausfuhr  nach  oder  aoa 
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den  Staaten  der  hohen  vertragenden  Theile  geseiziich  auf 
NationalschifTen  wird  Siatt  finden  kônnen^  sollen  ohne 
Unterschied  ihrer  Herkunft  und  Bestimmung  aucb  auf 
Schiffen  des  anderen  Theils  dortbin  eingefûbrt  oder  von 
dort  ausgefûhrt  werden  kônnen. 

Art.  3.  Waaren  jeder  Art  ohne  Unterschied  ihres 
Ursprungs  oder  Eiçenthûmers,  die,  von  welchem  Lande 
es  sei,  durcb  Schiffe  des  Zollvereins  in  die  Hafen  Bre- 
mens,  oder  durch  Breroische  Scbiffe  in  dieienigen  des 
Zollvereins  eingefiihrt  werden,  desgleichen  Waaren,  die, 
fiir  welche  Bestimmung  es  sei,  aus  den  Hâfen  des  Zoll- 
vereins durch  Bremiscne  Schiffe,  oder  aus  den  Hâfen 
Bremens  durch  Schiffe  der  Zollvereinsstaaten  ausgefûhrt 
werden,  sollen  in  den  beiderseitigen  Hâfen  keine  andere 
oder  hôhere  Abgaben  entrichten,  als  wenn  die  Einfuhr 
oder  Ausfuhr  derselben  Gegenstânde  durch  Nationaischiffe 
Statt  fan  de. 

Die  Prâmien,  Abgaben-Erstattungen  oder  andere  Be- 
gûnstigungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete  des  ei- 
nen  der  nohen  kontrahirenden  Theile  der  Einfuhr  oder 
Ausfuhr  auf  Nationaischrffen  bewilligt  werden,  sollen  in 
gleicher  Weise  bewilligt  werden,  wenn  die  Einfuhr  oder 
Ausfuhr  auf  Schiffen  aes  anderen  Theiles  erfoigt. 

Art.  4.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und 
der  Erhebung  der  Ein  •«,  Aus  -  und  Durchgangs-Abgabea 
dCirfen  in  keinem  der  konirahirendea  Staaten 

1.  Erzeugnisse  des  Gebietes  des  anderen  kontrahi- 
renden Theib  ungûastiger  als  gleichartige  Erzeugnisse 
irgend  eines  ausserdeutschen  Staates, 

2.  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete  des  anderen 
kontrahirenden  Theiles  ein-  oder  durchgefûhrt  werden, 
ungûnstiger  als  beim  unmittell^area  Eingange  vom  Aus- 
lande, 

3.  Ausfuhr- Gegenstânde,  beim  Ausgange  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  TheiU  ungûnstiger 
als  beim  unmittelbaren  Ausgange  nach  dem  Ausiande 
behandeit  werden. 

Ausnahmen  hiervon  sind  nur  bei  Zolleinigun^en  mit 
dritten  Staaten  und  hinsichtlich  solcher  Begûnstigungen 
zulâssig,  welche  dritten  Staaten  durch  schon  bestehende 
Vertrâge  zugestanden  sind,  oder  welche  den  unmittelbar 
uber  die  Landgrenze  eingehenden  Erzeugnissen  eines 
Nachbarlandes  oder  seiner  Europâischen  Zubehôrungen 
mit   Rficksicht  auf  âhniiche  Gegenleistungen  etwa  zuge- 
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standen  werden;  ferner  von  der  Verabredung  2U  1 
Bezug  auf  Wein ,  bei  dessen  Yerzollung  eine  Eins 
Abgaoen  -  Ermâssigung  auf  den  direkt  aus  den  ï 
gungslanden  herkommenden  Wein  beschrânkt  "w 
kann. 

Art.  5.  Da  die  hohen  kontrahirenden  Theile  di 
terdrûckung  des  Schleichhandels  an  den  beiderse 
Grenzen,  sowie  von  der  Weser  und  deren  Nebenfl 
aus,  nicht  minder  wie  eine  freundnachbarliche  M 
kung  hierbei  als  vorziigliches  Mittel  zur  Befôrderur 
redlichen  Verkehrs  zwischen  Ihren  Gebieten  anerke 
so  verpflichten  dieselben  Sich,  dem  Schleichhandel 
schen  Ihren  Landen,  und  insbesondere  da,  wo  di< 
derseitigen  Grenzen  sich  berûhren,  nach  Môglichke 

Segenzuwirken,  jeden  durch  die  Zoll  -  und  Steuerg 
es  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr  nach  letztere 
verbieten,  zu  bestrafen  und  ûberhaupt  môglichst  zi 
hindern,  auch  Sich  gegenseitig  zur  Ausrottung  ein< 
chen  unerlaubten  Verkehrs,  wo  derselbe  sich  zeigen 
behtiiflich  zu  sein.  Zur  Erreichung  dièses  Zwec 
die  in  der  Aniage  1.  beigefiigte  Uebereinkunft  wege 
terdrûckung  des  Schleiciihandels  zwischen  Ihnen  e 
let  worden. 

Art.  6.     Um  dem  Verkehr  zwischen  Bremen  uni 
Gebiete  des  Zollvereins  dieienigen  Erleichterungen  : 
wâhren,    welche  ohne  Gefânrdung  des  Zollinteress^ 
l&ssig  erscheinen,  ist  man  iibereingekommen,  dass 
Stadt  Bremen  fur  den  Verkehr  vermittelst  der  Eiseï 
und  der  Weser  ein   zollvereinslandisches   Haupt  -  Z< 
mit  besonders  festzusetzenden  Befugnissen  zur  Zoll 
tigung  und  Erhebung  errichtet  werde.      Die   dazu 
derlichen   Lokalitâten    und    Anstalten  werden  von 
Bremens  auf  dessen  Kosten  gestellt.     Die  in  der  È 
II.  beigefûgte  Uebereinkunft  enthâlt  die  naheren  B 
mungen  hieriiber. 

Art.  7.  Zur  Befôrderung  des  Waaren-Absatze 
dem  Zollvereine  nach  anderen ,  besonders  iiberseei 
Lândern ,  soll  in  beiderseitigem  Interesse  in  der 
Bremen  eine  Zollvereins  -  Niederlage  unter  Aufsich 
Kontrole  des  im  vorstehenden  Artikel  erwâhnten  \ 
Zollamts  errichtet  werden,  in  welcher  Erzeugniss 
Zollvereins,  sowie  in  demselben  verzollte  fremde  \\ 
gelagert,  behandeit,  umgepackt,  getheilt  und  solcl 
stalt    in    den  Zollverein    zoUfrei   zurûckgebracht    w 
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konneiU:  :  Die  Verwaltung  dieser.  Niederli^  steht  der 
freien  Hansestadt  Bremen  zu,  welche  die  erforderliehè»^ 
Bauslicbkeiten  und  Einrichtungen  auf  ihre  Kostcn  iiber- 
niirimt  Diafl  Nafaere  ist  hierûber  in  der  Ahlage  U.,be- 
stimmt.  '  ,  ■  ■ 

Art:  8i  Urti  die  Urrterdrûckung  des  Schleichhandels 
voHstândiger  zti  erreichen,  welcher  durch  die  vor&prin- 
gendè  Lage  Bremischer  Gebietslheile  begtinâtigt  wird, 
dind  die  hôhen  Konftrâhenten  iibereingekormnnen  r    ' 

1.  Die  hollerlandischen  Aùssendeichslândereleh  an  der 
rechten  Seite  des  langs  des  Deichs  ftiessendeii'Zuggrn- 
bens  (Deîchschlot)  von  Tenôver  an,  sowie  an  dér  rech- 
ten Seile  der  Wummè,  wo  dièse  an  den  HolleWèich  trilt, 

2.  diç  am  rechten  Ufer  der  Wqmme  belegenen  Theile 
des  Geriçhts  Borgfeld,  namentlich  BiHendieck,  Tirâmers- 
lohe^  Borgfelder*lMoor,  Borgfeld er-Weide,  sowie  sâmmt- 
liche  Borgfelder  Wiesen,  • 

3.  die  Wunnnie  und  Lesum  oberhalb  Burg,  sowei^ 
Bremen  die  Landeshobeit  darùber  zusteht, 

.  :,4;  die  am  linken  Ufer  der  Ocbum  belegenen  Bre- 
misoben  Dorfschaften  .  nnd  Feldmarken  Kirchhuchting, 
MitteUbucbting,  Brookhuchling  ^  Varrelgraben  und  GroU 
landt  «inschliesslicb  des  Ocbumfluiâses, 
,  ■  unbe6cb4td<8t  der.-.  dem  Bremiscben  Staate  zuslehenden 
Landeshobeit  dem  Zollvereine  anzuschliessen.  .  D(as  Nâ- 
bere  Cîber  diesen  Anscblu^s  ist  in  der  iils  Anlage  III. 
beigefûgten  Uebereinkunft^  festgestellt 

Ueber  die  Be^teiuerung  der  inneren'  Erzeugni^ae  in 
den  vofgQnannten:  Gebietstheilen  Ut  die  in  d^r  Anlage 
IV.  enthaltene  besondere  Uebereinkunlt  zwischen  ÏLdjmo^ 
ver.  und  Bremen  abgescbloasen  wotxknn  < 

)  Art.  ;9.  Zur  Befôrderung  daa  Verkebrs  ist  weit^r  ver? 
abredet  woi^den,  dass.  die  den  il(ontrahiren<leiittStaatea 
angehorigen  Fabrikanien  und  Gewerbtreibënden,  welche 
bloà  (iir!  'das  von  ihnen  betriebene  Ge&châfjl.  Ankâqfe 
machen,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  aeibst,  spn- 
dern  nur  JMi^ster  derselben  bei  ,siob  fûhreii,  uoi  B^steU 
lungen.;^q  iSUçheft,  weni»  sic  die JloDecbti^qng  zu  dies^m 
GewerbsbeMriebe  in  demjenigen  Staate^.  im.wel^bem  :sie 
ibren  .WqbaaiU  .baben,;  dur/ob  Eatrichtung  ,dQr '^setZT 
liobeH  Abgabén  ^rW:Orb0n  ib^erVf  od^r  im  Dieii^sl^  solcher 
iuhiidischeii  Gew'erbti^eibendeYi  odei*>  Kaufle^ie  steb^n,  in 
dem    Gebiete    des    anderen  kontrahirenden  Theiles  keine 

Nouo,  Recueil  gén.     Tome  XV L  Ee 
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weitere    Âbgabe    hierfûr   zu    entrichten   verpflichtet 
sollen. 

Art.  10.  Da  die  Stadt  Bremen  fur  manche  Ge 
stânde  ,  welche  allein  oder  doch  hauptsâchlich  aus 
Zollvereine  dahin  gelan^en,  den  Hauptmarktort  fQi 
zum  Zollvereine  gehônge  Ge^end  der  unteren  W 
bildet,  eine  Zollkontrole  dabei  aber  unnôthige  Bel 
gung  herbeifûhren  wûrde,  so  ist  man  ûbereingekomi 
dass  folgende  Geeenstânde  vom  Bremischen  Gebiete, 
Ausschluss  von  Yegesack  und  Bremerhaven,  zoUfn 
den  Zollverein  eingehen  sollen,  als: 

1.  Eichen-,  Ulmen-,  Eschen-,  Buchen-,  auch  ï 
ten-,  Tannen-,  Lerchen-,  Pappeln-  und  Erlenhol 
Stâmmen ,  Stôcken  und  Scheiten  ;  ferner  Bandstc 
Slangen,  Faschinen ,  Pfahlholz,  Flechtweiden,  auch  I 
Transport  auf  der  Weser  und  deren  Nebenflûssen  : 

2.  grobe,  rohe,  ungefârbte  Bôttcher-,  Drecns 
Tischler-  und  blos  eehobelte  Holzw^aaren  und  Wag 
arbeiten,  auch  grobe  Maschinen  von  Holz,  vy^eder 
fârbt,  gebeizt,  lackirt  oder  polirt,  noch  in  Verbinc 
mit  anderen  Stoffen.  Jedoch  sollen  Beschlâge,  Ni 
Schrauben,  Scharniere,  Reife,  Schlôsser;  ferner  S 
Stricke,  Bindfaden,  Bander,  Schnâre  und  Riemen 
Befestigung  oder  Verbindung  der  einzelnen  Bestandt 
die  zollfreie  Zulassung  der  bezeichneten  Waaren  i 
ausschliessen  \ 

3.  grobe  Korbflechterwaaren  aus  ungeschôlten  Rut 
ingleichen  aus  geschâlten  Ruthen,  weder  gefârbt,  geb 
lackirt  noch  çefirnisst,  zum  Wirthschaftsgebrauch  ; 

4.  ordinaire,  ungefârbte  Matten  und  r  ussdecken 
Bast,  Binsen,  Stroh  und  Schilf; 

5.  gemeine    Tôpferwaaren ,   d.  h.  gew^ôhnliches, 
gemeiner   Thonerde   verfertigtes  Tôpfergeschirr  mit 
ohne  Glasur,  Fliesen  und  Schmeiztiegel,  und 

6.  Hohiglas  in  seinen  natûrlichen  Farben  (gri 
schwarzes,  gelbes),  weder  gepresst  noch  geschliffen  i 
abgerieben. 

Inwieweit  und  in  welcher  Art  zur  Begrundung 
Anspruchs  auf  die  vorgedachte  Befmiung  vom  Einga 
zolle  ein  Nachweis  ûber  die  Versendung  der  betre 
den  Gegenstânde  aus  dem  Bremischen  Gebiete  ge 
werden  muss,  darûber  vs^erden  durch  die  Yollzugs-li 
mission  (Art*  16.)  die  nâheren  Anordnungen  getr 
werden. 
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Art  11.  Zur  gegenseitigen  Erleichterunff  des  Ver- 
kebrs  aaf  Messen  und  Jahrmârkten  soll  kûQitig  nur  voa 
dem  verkauften  Tbeile  der  auf  die  Messen  und  Jabr- 
mârkte  in  dem  Gebiete  des  anderen  kontrabirenden 
Theils  gebracbten  Waaren  die  gesetziicbe  Eingangs-Âb- 
gabe,  fur  den  unverkauft  zuruckzufûhrenden  Tbeil  aber 
auf  vorscbriftsmâssigen  Nacbweis  iiber  die  Identitât  der 
eio-  und  zuriickgefùnrten  Waaren  in  beiden  Gebieten  we- 
der  eine  Eingangs-Abgabe  nocb  Durcfagangs-Abgabe  er- 
boben  werden. 

Gegensiânde  der  Verzebrung  sind  von  dieser  Erleicb- 
terung  ausgescblossen  ;  fur  grobes  und  feines  Backwerk 
ist  dieselbe  jedocb  gleichfalls  zugestanden. 

Art.  12.  Die  in  dem  vorstebenden  Artikel  fiir  den 
Jabrmarktsverkebr  bestimmten  Erleichterungen  sollen  auch 
bçi  dem  Verkebr  auf  den  Viebmârkten  in  den  gegensei- 
tigen Gebieten  Anwendung  erhalten,  so  dass  fur  das 
unverkauft  zuriickgebende  Vieb  weder  eine  Eingangs- 
nocb  Durcbgançs-Abgabe  erboben  werden  wird. 

Art«  13.  Die  Angehôrigen  des  einen  der  bohen  Kon- 
trabenten ,  welche  die  Markte  und  Messen  in  dem  Ge- 
biete des  anderen  beziehen,  sollen  daseibst  hinsichtiich 
der  Verbindiichkeit  zur  Entricbtung  einer  Abgabe  dafur 
den  eigenen  Angebôrigen  gleich  bebandeit  werden. 

Art.  .14.  Soweit  durcn  den  im  Artikel  8.  verabre- 
deten  Anschiuss  Bremischer  Gebietstheile  an  den  Zoll- 
verein  lândlicbe  Besitzungen  in  der  Art  getrennt  wer- 
den, dass  einzelne  Grundstûcke  durcb  die  Zolllinie  von 
dem  Gute  oder  Hofe  abgescbnitten  sind,  von  welchem  aus 
sie  bewirthschaftet  werden,  soll  neben  der  gegenseitigen 
Gewâbrung  solcher  Erleichterungen,  wie  sie  nach  den  im 
Zollvereine  geltenden  Bestimmungen  fur  den  kleinen 
Grenzverkehr  zugelassen  werden  kônnen,  das  erforder- 
licbe  Saatkorn  zu  deren  Bestellung  zollfrei  eingebracbt 
werden  dûrfen,  nicht  minder  die  Lrhebung  eines  Zolles 
fur  das  auf  solche  Grundstûcke  zur  Weide  gebende  Vieh 
wegfallen. 

Art.  15.  Das  persônlicbe  Verhâltniss  der  bei  dem  in 
Bremen  zu  erricbtenden  Haupt-Zollamte  oder  sonst  im 
Bremiscben  Gebiete  zu  stationirenden  Zollbeamten  wird 
dahin  bestimmt,  dass  dieselben  wabrend  der  Dauer  ihres 
dienstlicben  Aufenthalts  daseibst  nebst  ibren  im  Fami* 
lienbande  stebenden  Angebôrigen  in  dem  Untertbanen- 
Verbande   desjenigen   Staates,    welcbem   sie    angebôren, 

Ee2 
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verbleiben  und  ihr  Wohnrecht  daselbst  'ibnen  erbalten 
i^ird.  Sie  srnd  den  Gesetzen,  der  GerichUbarkeit  und 
Polizei  der  freien  Hansestadt  Bremen,  sobaldnicht  die 
Âustibung  ihrer  ei^entlichen  Dienstverrichtungen  als 
Zollbeamte,  mitbin  die  Disziplit),  Dienstvergehun^n  odek* 
Dienstverbrechen ,  ferner  Vergehen  gegen  den  Heimath* 
staat  oder  dessen  Oberhaupt,  endiich  das  eheliche  Gû- 
lerrecht,  die  Erbfolge  in  die  Verlassensohaft  solcber  Be- 
amten  und  die  Bevormundung  der  Hinterbliebenen  iii 
Fraçe  stehen,  unterworfen,  geniessen  aber,  so  lange  sie 
in  ihrem  bisherigen  Unlerlhanen  -  Verbande  Terbfeiben, 
fur  sich  und  ihre  Familien  eine  Befreiung  von  pei^ôn- 
lichen  Leisiungen,  einschliessiich  des  Militairdienstes  oder 
irgend  eines  anderen  Waflfendienstes,  und  von  der  Ver- 
môgen-  und  Einkommensteuer,  sowie  von  sonstigen  per- 
sônlichen  direkten  Staais>  und  KommunaUAbgabeti  lind 
fur  ihren  Nachiass  von  der  Âbgabe  von  Ei4)sch^ej^. 
Der  in  Bremen  bestehenden  Gassen-Reinigungs-und  Er- 
leuchtungssteuer  sind  die  genannten  Beamten  unterworfen. 

Art.  16.  Ailes,  was  sicb  auf  die  Detail-Ausfûhrung 
der  in  dem  gegen wartrgen  Vertrage  und  dessen  Bidilagen 
enthaltenen  Verabredungen  beziebt,  soll  darcb  gemein* 
schaftiiche  Commissarien  vorbereitet  werdenj       • 

Art.  17.  Dem  Senate  der  freien  Hanisfestadt  Bremeil 
steht  die  Befugniss  zu ,  einen  Kommissar  zn  beblellen, 
welcher  in  seinem  Namen  hinsichtlich  der  aus  dièseni 
Vertrage  hérvorgehenden  Verbâltnisse  mit  den'Bebôrden 
der  Zollverwaltung  des  Zollvereins  zur  thutilichsten  Ab<^ 
kûrzung  des  Geschâftsganges  ûber  sich  dazu  eignende 
Angelegenheiten  in  unmittelbares  Benehmen  iu  ^treteii, 
una  namentlich  Auskunft  einzuziehen  befugt  sein*  soll, 
unbeschadet  def  direkten  Yerbandiung  zwischen  den  Re* 
gierungen   des   Zollvereins   und    Bremen;  '      . 

Art.  18.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  vOrlâufig 
biszum  letzten  Dezember  1865  mit  der  M'aassgabe  fest* 
gesetzt,  dass,  wenn  derselbe  von  dem  einen  oder  dem 
anderen  der  kontrahirenden  Staaten  nicht  spâtestêiis  ,eiii 
Jahr  vor  dem  Ablaufë  gekûndigt  vi^ird,  er  auf  Weitere 
zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren  ver*- 
lângert  angesehen  werden  soll. 

Ueber  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Vertrages 
wird  von  beiden  Theilen  eine  Bekanntmachung  erlassein 
werden. 

Derselbe    soll    aisbald    zur   Ratifikation  sâmmtlichen 
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betheiligten  Regieriingen  vorgele^  und  die  Auswechse- 
long  der  RatiKkations-Crkunden  mit  môgliohster  Beschleu- 
niguog  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehèn  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Htnning.     (L.  S.) 
Cari  Friedrich  Long.     (L.  S.) 
PVilhelm^  Cramer.  (L.  S.) 

Arnold  Dnctwitz,  (L.  S.) 

Joh.  Heinrich  fVilhelm,  Sm>idt.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlaub.  (L.  S.) 

Séparât- AriiheL 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Yertrages  zwischen 
Preusscn,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Sich  und  in  Ver- 
tretune  der  ûbrigen  Staaien  des  Zollvereins  einerseits 
und  oer  freien  Hansestadt  Bremen  andererseits,  wegen 
Befôrderung  der  gegenseitigen  Yerkehrsverhaltnisse,  sind 
von  den  ernannten  Bevollmachtigtcn  noch  folgende  be- 
sondere  Artikel  verabredet  worden,  welcbe,  obwohl  nicht 
zur  ôffentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch  die- 
selbe  Kraft  und  Gûltigkeit  haben  pollen,  als  wenn  sie 
Wori  fur  Wort  in  die  Artikel  des  offenen  Yertrages  ein- 
gerûckt  wâren: 

Artikel  1. 

(Zu  Artikel  1.  bis  3.  des  offenen  Yertrages.) 

1.  Damit  die  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Schiff- 
fahrt  mit  der  nationalen  in  vollem  Umfange  herbeigefiihrl 
werde,  sollen  den  Fûhrern  und  Rhedern  von  Schiffen, 
welche  dem  anderen  kontrahirenden  Tbeile  angehôren, 
in  Bezug  auf  Besorgung  der  mit  dem  Schifffahrtsbetriebe 
in  Yerbindung  stehenden  Geschafte  die  gleichen  Befug- 
nisse  zustehen,  wie  den  eigenen  Kbedern  und  Schiffs- 
fûhrern,  dergestalt,  dass  denselben  in  Bezug  auf  das 
Ein-  und  Anskiariren  der  Schiffe,  die  Bewerbung  um 
Frachten  und  das  Einkassiren  der  Frachtgelder  keine 
Verpflicbtung  zur  Annahme  von  Korrespondenten,  Mâk- 
lern  oder  andern  Mittelspersonen  auferlegt  bleibt,  soweit 
aucb  den  eignen  Angehôrigen  eine  solche  nicht  obliegt. 

2«  Die  in  den  Artikeln  1.  bis  3.  zugesicherte  Gleicn- 
stellung  der  Angehôrigen  der  kontrahirenden  Theile  hin- 
ficbtlicb  der  FlussBchiilfabrt  und  binsichtlicb  des  Handels 
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in  den  Seeh&fen  erstreckt  dich  auch  auf  die  geffenseiiige 
Zulassunfi;  der  Schiffe  beider  kontrahirenden  theile  zur 
BinnenschiilTahrt  oder  Cabotage,  ohne  dass  dafSr  andere 
oder  hôbere  Abgaben  von  Schiff  und  Ladung  als  von 
Schiffen  des  eigenen  Staats  zu  entricbten  sind. 

Artikel  2. 

(Zu  Artikel  4.  dei  offenen  Vertntgei.) 

1.  Durch  die  im  ersten  Âbsatze  des  Artikels  4.  zu- 
gesicherte  Gleicbstellung  rOcksichtIich  der  Sicherung  und 
Erhebung  der  Abgaben  sollen  nur  solche  Unterschiede 
ausgeschlossen  w^erden,  wodurch  einzelne  Staatsgebiete, 
Handeisplâtze  oder  Verkebrsstrassen  begtinstigt  oder  zu« 
rûckgesetzt  werden,  nicht  aber  solche,  welche  auf  un- 
mitlelbaren  Bedflrfnissen  der  Al^aben-Verwaltung  beni« 
hen  und  insbesondere  Zu  dem  Éwecke  vorgekehrt  wer- 
den  ^  um  Abgaben-Unngehungen  grôsseren  oelanges  an 
bestimmten  Grenzpunkten  oder  Abfertigungsstellen  zu 
verhûten. 

Unter  Einçang  ûber  die  Landgrenze  ist  auch  der 
Eingang  auf  Binnenseen,  Flûssen  und  Kanâlen  verstanden. 
\  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  Zuge- 
stSndnisse,  in  deren  Besitz  sich,  dem  Zollvereine  ge* 
genûber,  Oesterreich  nebst  den  mit  demselben  zollver- 
Dûndeten  ausserdeutschen  Staaten  in  Folge  des  Yertrages 
vom  19.  Februar  1853  befindet,  oder  welche  im  An- 
schlusse  an  diesen  Vertrag  weiter  gewâhrt  werden  môch- 
ten,  auf  Grund  des  Artikel  4.  des  offenen  Vertraçes  von 
Bremen   nicht  in  Anspruch    genommen  werden  kônnen. 

Artikel  3. 

(En  Artikel  15.  dei  ofTenen  Yertrages.) 

Zu  den  Vergehen,  wegen  welcher  gegen  zollvereins- 
lândische,  im  Bremischen  Gebiete  angestellte  Zollbeamte 
die  gerichtiiche  Untersuchung  den  Bremischen  Gerichten 
zusteht,  gehôren  auch  die  FôlIe,  wo  etwa  Grenz-Auf- 
sichtsbeamte  wegen  Missbrauchs  ihrer  Waffen  im  Grenz- 
dienste  und  dadurch  verursachter  Tôdtung  oder  Ver- 
wundung  von  Menschen  zur  Untersuchung  eezogen  wer- 
den mOssten ,  und  wird  in  letztgedachtem  F* aile  der  ge- 
richtlichen  Bestrafung  von  Seiten  der  Zoll-Verwaltungs* 
behôrden  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden. 

Von  der  Einleitung  und  dem  Ausçange  gerichtiicher 
Untersuchungen  gegen  zollvereinslândische  Beamle  wird 
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der  vorgesetzten  Behôrde  der  letzteren  jedesmal  Mitthei- 
huig  gemacbi  werden. 

Artikel  4. 

(Za  Artikel  18.  des  offenen  Vortrages.) 

Der  Vollzug  des  Vertrap^es  und  zu  diesem  Ende  der 
Zasammentriti  der  Vollzugskommlssion  wird  thiinlichst 
beschleanigt  und  die  im  Artikel  18.  erwShnte  Bekannt- 
BMhang  Qber  den  Anfan&f  der  Wirksamkeit  des  Ver- 
trages  von  der  Vollzu^kommission  und  zwar  wo  môf;- 
lich  apStestens  bis  Ende  Miirz  1850  beantragt  werden. 
SobaU  in  Folge  der  Artikel  7.  und  9.  der  Uebt'rein- 
kanft  n.  die  Vorbereitungen  fur  die  Abfertigun^  der  we- 
aerairfWftrU  gehenden  und  der  niittelst  der  Eisenbahn  zu 
Tenendenden  Waaren  in  Bremen  getrofTen  sein  werden, 
kaim  dieser  Antrag  erfolgen,  wenn  aucb  der  Voilzug 
einzeliier  Verabredungen  noch  ausgesetzt  bleiben  mOsste. 
Soweit  letzteres  nicht  zu  vermeiden  sein  môchte,  wird 
die  ra  erlassende  Bekanntmachun^  darûber  die  nâheren 
Beatimmungen  enthalten  und  wegen  AusfQhrung  der 
Tom  Vollzuge  einsiweilen  ausgeschlossen  bleibenden  Ver- 
abredungen spSter   besondcre  Bekanntmachung  ergehen. 

nie  Verabredungen,  welche  flber  die  Maassregeln  zur 
Dnterdrflckung  des  Schleichhandels  und  wegen  des  Ko- 
niglîcb  Hannoverschen  Zollarots  am  Eisenbahnhofe  zu 
Bremea  zur  Zeit  zwischen  Hannover  und  Bremen  be- 
iteban,  aollen  in  Krail  bleiben,  bis  die  Verabredune:en 
in  der  Uebereinkunfl  I.  und  beziebungsweise  in  der  Ue- 
bereinkunft  IL  zur  Ausfûhrung  gelangen. 

Se  gescbehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopold   Henning.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  Lang.    (L.  S.) 
fVilhelm  Cramer.  (L.  S.) 

Arnold  Duckwitz.  (L.  S.) 

Joh.  Heinrich  fVilhelm  Smidt.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlaub.  (L.  S.) 
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LVUI. 
Traité  entre  la  Prusse ,  le  Hanovre  et  la  Hesse 
électorale^  cCune  part^  et  la  ville  libre  ht  anséati" 
que  de  Brème j  d'autre  part,  pour  la  suspension 
des  droits  sur  la  navigation  du  Weser ,  signé  à 
Brême^  le  26  janvier  1856. 

Seine  Majestâl  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Ma- 
jestSit  der  Kônig  von  Hannover,  Seine  Kônigliche  Hoheit 
der  Kurfiirst  von  Hesseh  und  der  Sénat  der  ireien  HafiiSep- 
stadt  Brenien,  von  dem  WunSche  geleitet,  zur  Befôr- 
derang  der  Handeisbeziehungen  zwischen  <]en  Stâtffen 
des  Zollvereins  und  Bretnen,  iiber  welche  zvs^iscbeh  <léa 
genanntén  Theilen  vertragsmâssige  Âbréden  gétrôffen 
werden,  auch  den  Verkëhr  auf  der  Weser  rû  erieitfhtérn, 
haben  zu  diesem  Zwecke  Verha'ndlungen  «rdfftfen  Méfsén 
und  zu  Bevollmâchtigtèh  beslellt:^  '* 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen:  '      " 

Àllerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzratb  Fried- 
rich Leopold  Henning';  '    ■ 
Séiiie  MajiBStât' der  Kônig  von  Hahnovert 

Allerhôchst  Ihren  Schatzrath  Dr.  Cari  Friedrich  Lang; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  vonHessent'     - 

Hôchst  Ihren  Ober-Finanzrath  Wilhelm  Ctatner'; 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen: 
den  Senator  Arnold  Duckwitz, 
den  Senator  Dr.  Heinrich  Wilhelm  Smidt  und 
den  Senator  Cari  Friedrich  Ludwig  HaHlaub,' 
von    welchen    Bevollmâchtigtèh  folgendèr  Vertrag,  unter 
Vorbehalt  der  Ratifikation,  abgescblossen  worden  ist. 

Art.  1.  Yon  dem  Zeitpunkte  an,  mit  welchem  der 
Vertrag  zwischen  Preussen,  Hannover  und  Kurhessen 
fur  sich  und  in  Vertretung  der  ûbrigen  âtaaten  des 
Zollvereins  einerseits  und  oer  freiên  Hansestadt  Bremen 
andererseits,  wegen  Befôrderung  der  gegenseitigen  Ver- 
kehrsverhâltnisse,  vom  heutigen  Tage,  in  Kraft  tritt,  soll 
unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Herzoglich  Braun- 
schweigische ,  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und 
die  Fursthch  Lippesche  Regierung,  die  erst-  und  letzt- 
gedacbte  Regierung  im  Anscnlusse  an  die  dieserbalb  fri&« 
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ber  bereits  ertheilten  Zusagen,  diesem  Vertrage  beitreten, 
die  Erhebung  der  Weserzôlle  auf  die  Dauer  dièses  Ver* 
trages  saspendirt  werden. 

Art  2.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wird 
akbald  nach  Unterzeichnung  dièses  Vertrages  die  Uer* 
zoglich  Braunschweipsche ,  die  Grossherzoglich  Olden- 
bnrgische  und  die  Furstlicb  Lippesche  Regierung  einla- 
den,  dem  Vertrage  beizutreten,  und  soll  darûber  eine 
Verstôndigung  in  der  Art  zu  treffen  ermâchtigt  sein, 
dasis  in  dieser  Weise  die  im  Art.  1.  ausgesprochene 
Yoranssetzung  ihre  Erledigung  findet 

Art.  3.  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Kraft  blei- 
bcn,  wie  der  im  Art.  1.  genannte  Vertrag  vom  heutigen 
Tage  und  mit  diesem  Vertrage  ohne  weitere  besonaere 
Rûndigung  sein  Ende  erreichen. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratifikation  den  betheiligten 
Regierungen  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ra- 
tifilcations-Urkunden  mit  môglichster  Beschleunigung  in 
Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning.     (L.  S.) 
Cari  Friedrich  Lang,   (L.  S.) 
Wilhelm  Cramer*  (L.  S.) 

Arnold  Duckwitz.         (L.  S.) 
Joh.  Heinrich  Wilh.  Smidt.     (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlauh.     (L.  S.) 


Schluss-Protokoll, 

Geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

Die  Unterzeichneten  hatten  sich  beute  vereinigt,  um  den 
Vertrag  zwiscben  Preussen,  Hannover,  Kurbessen  und  Bre- 
men wegen  Suspension  der  Weserzôlle,  nacb  nocbmaliger 
gemeinscbaftiicber  Durcblesung  zu  unterzeichnen,  bei  wel- 
cher  Gelegenbeit  nocb  folgende  Verabredungen  und  Erkiâ- 
rangen  in  gegenwârtiges  Protokoll  niedergelegt  wurden: 

Die  Hannoverscber  Seits  in  Anreuung  gebracbte  Wie- 
derberstellung  des  sogenannten  Triftgeldes,  zur  Entschâ- 
digung  der  Acbtsieute,  welcbe  auf  der  Strecke  von  Bre- 
men bis  Stoizenau  die  auf  der  Weser  miltelst  Pferde- 
zuges    beforderten   Scbiffe   zum  Zweck  der  Festsetzung 
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der  Vergûtungen  fâr  etwaige  Beschâdi^ungen  der  Ufef 
begleiten,  ist  zwar  fur  den  Fall,  dass  diese  Âbgabe  von 
den  Schiffern  erhoben  werden  soll,  von  anderen  Seiteo 
beanstandei  worden.  Dagegen  bat  man  sich  darûber 
verstândigt,  dass  es  keine  Bedenken  habe,  wenn  fur  die 
Dauer  der  Suspension  der  Weserzôlle  die  den  Pferde* 
zug  begleitenden  Âchtsieute  das  Triftgeld  nach  einem 
bestimmten  ûber  die  Betrage,  welche  bisher  den  AchU* 
leuten  gewâhrt  worden  sind,  nicht  hinausgehenden  Ta- 
rife von  den  Eigenthûmem  des  Pferdezuges  erheben. 
Demgemâss  nach  Befinden  nahere  Anordnungen  zu  tref* 
fen ,  und  von  denselben  die  Re^ierungen  der  ûbrigen 
Weserufer-Staaten  za  benachrichtigen,  ist  hiernach  der 
Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  anheimgestellt  worden. 

Oer  Vertrag  wurde  hierauf,  der  zur  Zeitersparniss 
getroffenen  Verabredung  gemâss,  in  einem  Exemplare, 
welches  im  Kôniglich  rreussischen  Geheimen  Staats-Ar- 
chiv  aufbewahrt  werden  soll,  von  den  BevoUmâchtigten 
unterzeichnet  und  untersiegelt.  Beglaubigte  Abdriicke 
davon  sollen  sofort  sâmmtlichen  Bevollmachtigten  noitge- 
theilt  werden. 

Nachdem  sodann  noch  die  Bevollmachtigten  sich  ge- 
genseitig  die  Zusicherung  ertheilt  hatten,  aass  ihre  Re- 
gierungen  durch  die  Ratinkation  des  Vertrages  auch  die 
im  gegenwârtigen  Protokolle  enthaltenen  Verabredungen 
und  Érklârungen,  ohne  weitere  fôrmiiche  Ratifikation 
desselben,  als  genehmi^  ansehen  wûrden,  ward  dièses 
ProtokoU  ebenfaUs  von  ihnen  unterzeichnet. 

G.     w.     o. 

(gez.)  F.  W.  Henning.     C.  Fr.  Lang.     W.  Cramer. 
A.  Duchwitz.    H.  Smidt.     L.  Hartlauh. 


A 


443 

LIX. 

Convention  entre  la  Prmse  et  les  autres  Etats  du 
Zolherein,  relative  à  l'imposition  sur  le  sucre  de 
betrme  et  les  sucres  étrangers^  signée  à  Berlin^  le 

i6  février  1858. 

Nachdem  die  Regierungen  von  Prenssen,  Bayern, 
Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kurhessen, 
GroBsherzogthum  Hessen,  den  bei  dem  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staatcn,  Braun* 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  in  dem  Wunsche  ubereingekommen  sind,  eine  Aen- 
derang  in  den  bisherigen  Bestimmungen  ûber  die  Be- 
steuerung  des  Rubenzuckers  und  ûber  die  Verzollung 
des  ausl&ndischen  Syrups  eintreien  zu  lassen,  so  sind  zu 
diesem  Zwecke  Verhandiungen  gepflogen  worden,  wozu 
als  Bevollmâchtigte  eraanni  haben  : 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 

den  Geheimen  Ober-Finanzratn  GeorgHermannHelIwig, 
die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  : 

den  Ministerial-Àssessor  Dr.  Johann  Diepolder, 
die  Kôniglich  Sâchsische  Regierung  : 

den  Geheimen  Finanzralh  Friedrich  MoritzLehmann, 
die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung: 

den  General-Zolldirektor  Franz  Georg  Cari  Albrecht, 
die  Kôniglich  Wûrttembergische  Regierung: 
den  Ober-Finanzralh  Ludwig  Friedrich  von  Herzog, 
die  Grossherzoglich  Badische  Regierung: 

den  Finanzrath  Dr.  Johann  Baptist  Valentin  Weindel, 
die  Kurfûrstlich  Hessische  Regierung: 

den  Ober-Finanzrath  Friedrich  Theodor  Bode, 
die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 
den  Ober-Sleucrrath  Ludwig  Wilhelm  Ewald, 
die  bei  dem  Thûringischen  ZoU-  und  Handelsvereine  be- 
theiligten   Regierungen,    nâmiich    ausser   der    Kôniglich 
Preussischen  und  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung: 
die  Grossherzoglich  Sâchsische, 
die  Herzoglich  Sachsen- Meiningensche, 
die  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische, 
die  Herzoglich  Sachsen- Koburg-Gothaische, 
die  Fûrsthch  Schwarzburg-Rudolstâdtsche, 
die  FOrstlicb  Scbwarzburg-Sondersbausensche, 
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die  Fûrstlich  Reuss-Plauische  Regierung  altérer  Linie,  u. 

die  Fûrstlich  Reuss-Plauische  Regierung  iungerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sachsischen  Gebeimen  Rath  Go* 
stav  Thon, 

die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung: 
den   Finanzdirektor   Wilhelm   Erdmanh   Florian  von 
Thielau, 

die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 
den  Herzoglich  Braunschweigischen,  Grôssherzoglidi 
Oldenburgischen  und  Herzoglich  Nassauischen  GescbâfU* 
trâger  am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Geheimen  Lèga* 
ii^nsrath  Dr.  Friedrich  August  von  Liebe, 

diefreie  Sladt  Frankfurt: 
den   Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Obar-Fînanz* 
rath  Georg  Hermann  Hellwig, 

von  welchen  Bevollmachtigten,  unter  demVorbehalte  derRa* 
tifikation.  folgende  Uebereinkunft  abgeschlossen  worden  ist 

Art.  1.  Die  Bestimmungea  der  Uebereinkunft  w^- 
gen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  vom  4.  April  11853 
im  Artikel  2.  unter  b.,  im  Artikel  3.  und  Artikel  4.  nebst 
den  zu  ihrer  Ausfûhrung.  getroffenen  nâberen  Verabre- 
dungen  werdeû  aufgehoben. 

Art.  2.  Die  Steuer  vom  Zentner  der  zur  Zuckerbe- 
reitung  bestimnnten  rohen  Ruben  wird  vom  1.  Septem- 
ber  1B58  an  vorlaufig  bis  zum  1.  September  1859  auf 
sieben  und  einen  halpen  Silbergroschen  oder  8ech$  and 
zwanzig  und  ein  Viertel  Kreuzer  festgesetzt.  Dieser'.Satz 
kommt  auch  fur  die  ferneren  Betriebsperioden  zur  Er- 
hebung,  sofern  nicht  eine  anderweite  Vereiobarung  un- 
ter den  kontrahirenden  Theilen  erfoigt. 

Art.  3.  Fur  den  ausiandischen  Zucker  bewendbt  es 
bis  auf  weitere  Vereinbarung  bei  den  bisherigen  Ein- 
gangszollsâtzen  ;  dagegen  wird  der  Eingangszoll  fâr  Sy- 
rup,  mit  Beseitigung  aer  beiden  jetzt  bestehenden  Sâtze 
von  zwei  Thalern  und  vier  Thaterh,  vom  1.  SeptefnbQf 
1858  an  auf  drei  Thaler  oder  fûnf  Gulden  funfzehn  Kreur 
zer  fur  den  Zentner  festsestellt. 

Auflôsungen  von  Zucker,  welche  als  solcbe  b^.  der 
Revision  bestimmt  erkannt  werden,  unterliegen  dem  i|ôch- 
sten  Eingangszollsatze  fur  Zucker.  .    ,  r 

Art.  4.  Sollten  die  kontrahirenden  Theile  (tberAen- 
derungen  der  fur  ausiandischen  Zucker  ge^nw&rtjuK  be- 
stehenden ZoUsat;(Q   sowie  de$   fur  ausiandischen  pyrup 
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vereinbarten  Zollsatzes,  oder  ûber  die  Erbebung  derRii- 
benzuckersteuer  nach  einem  anderen  Maassslabe,  als  nach 
dem  Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  verwendeten  ro- 
hen  Roben,  ûbereinkommeQ ,  so  werden  sie  sich  ûber 
eîne  entsprechende  Aenderung  der  vorstehenden  Verab- 
redongen  verstândigen. 

Art  5.  Veranderungen  in  dem  Steuersatze  fur  die 
zur  Zuckerbereitung  bestimmten  rohcn  Riiben,  dcsglei- 
chef!  io  den  Eingangszollsâtzen  fur  den  ausiândiscben 
Zucker  und  Syrup  treten  stets  nur  mit  dem  1.  Septem- 
ber  ein  und  sina  spatestens  am  G.  Juli  desjenigen  Jah- 
res,  in  welchem  der  vcranderte  Satz  zur  Erbebung  kom* 
men  soll,  bekannt  zu  maclien. 

Die  Eingangszollsatze  fur  den  ausiândischen  Zucker 
und  Svrup  bleiben  daher  aus  der  Reibe  der  (ibrigen  mit 
dem  Kalenderjahr  laufeoden  Sâtze  des  Zolllarifs  ausge- 
schieden. 

Art.  6.  Die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des 
Rflbenzuokers  vom  4.  April  185't  nebst  den  wegen  ih- 
rer  Ausfubrung  getroRenen  naberen  Verabredungen  bleibt, 
soweit  sie  nient  durch  die  vorstebenden  Bestimmungen 
abge&ndert  worden  ist,  aucb  ferner  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Bevollmacbtigten  die 
gegenwârtige  Uebereinkunft  unterzeicbnet  und  untersiegelt. 

Berlin,  den  16.  Februar  1858. 

(gez.)  Hellwig,    Dr,  Diepolder.  Lelimann.  Al.hr echt. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.) 

von  Herzog.    Dr,   VveindeL     Bocle,    Ewald,    Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)    (L.  S.)    (L.  S.) 

%^n    ThielaU;  von  Liebe.  Hellwig, 

(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.) 

Schluss  -  Protoko  IL 

Verhandelt  Berlin,  den   16.  Fobruar  1858. 

Die  Unterzeicbneten  vereinigten  sicb  beute,  um  die 
în  Vollmacht  ibrer  boben  Kommittcnten  vereinbarte  Ue- 
bereinkunft wegen  Besteuerung  dos  Rùbenzuckers  und 
wegen  Verzollung  des  auslanaiscben  Zuckers  und  Sy- 
mpa nach  nocbmaliger  gemeinscbaftiicber  Durcblesung 
za  unterzeichnen,  bei  welcber  Gelegenheit  nocb  folg(mde 
Erkifirungen  und  Verabredungen  in  das  gegenwartige 
Schiuss-rrotokoll  niedergelegt  wurden. 
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1.  Zum  Artikel  1.  der  Uebereinkunft. 

Man  einigte  sich  dahin,  dass  ebenso,'  wie  bish«r 
in  Gemâssheit  der  im  Séparât- Ârtikel  2.  zor  Ueberein^ 
kunft  wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  vom  4.  April 
1853  getroffenen  Verabredung  geschehen  ist,  auoh  tier- 
ner  jede  Vereins-Regierung  bis  zum  30.  April  jeden  Jàh- 
res  eine  Nachweisung  der  innerbalb  der  zwôlf  Monate 
vom  1.  April  des  vorhergegangenen  bis  zum  31.  Mârz 
des  laufenden  Jahres  bei  ihren  Hebestellen  erfoigten  Ver- 
zollungen  von  ausiandischem  Zucker  und  Syrup  und 
Versteuerungen  von  zur  Zuckerbereitung  bestimmten  RCi* 
ben,  sowie  eine  Nachweisung  der  in  demselben  2^it- 
raume  von  ihren  Hebestellen  gewâhrten  Vergûtungen  fur 
ausgeftihrten  raffînirten  Zucker  dem  Zentralbûreau  wird 
zugehen  lassen. 

Auf  Grund  dieser  Mittheilungen  wird  sodann  das 
Zentralbûreau  spâtestens  am  15.  Mai  jeder  Verein9-Re« 
gierunç  eine  die  Zeit  vom  1.  April  des  vorhergegange- 
nen bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres  umtassen* 
de  Uebersicht  iibersenden,  welche  fiir  jeden  Vereins- 
staat,  sowie  fur  den  ganzen  Verein 

1.  die  Einnahme  von  ausiandischem  Zucker  und  Sy* 
rup  nach  den  Positionen  des  Zolltarifs, 

2.  die  Einnahme  an  Riibenzuckerâtéuer, 

3.  die  Ausgabe  an  Vergûtungen  fur  aus^efûbrten  raf- 
fînirten Zucker, 

4.  die  an  Zoll  und  Steuer  von  Zucker,  und  Syrup 
nach  Abzug  der  Bonifikation  verbliebene  Einnahme  nach- 
weist. 

2.  Zum  Artikel  3.  der  Uebereinkunft. 

Die  Zollvergûtung  fur  den  in  inlândischen  Siederelen 
raffînirten  indischen  Zucker,  welcher  in  das  Ausland  aus- 
gefûhrt  wird,  wird  vom  1.  September  1858  an  auf  5% 
Rthir.  oder  10  FI.  I2V2  Kreuzer  herabgesetzt. 

Zugleich  war  man  einverstanden,  eine  Modifîkation 
der  auf  der  9.  General-Konferenz  in  Zollvereins  -  Angele- 

Î;enheiten  im  §.  38.  IL  b.  des  Haupt-Protokolls  getrQ^ 
énen  Verabredung  dahin  eintreten  zu  lassen ,  dass  Besi- 
tzern  von  Kolonialzucker-Siedereien,  welche  an  einer  Rû- 
benzucker-Fabrik  oder  an  einer  Raffînerie  betheiligt  sind, 
der  wegen  Mitverarbeitung  von  inlândischem  Rohzucker 
kein  Anspruch  auf  Zollvergûtung  fur  ausgefûhrten  Zucker 
zusteht,  aieses  Umstandes  halber  der  Anspruch  auf  Zoll* 
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vergfitang  dann  nicht  entzogen  werden  soll,  wenn  die 
Fabrik,  welcbe  inlândischen  nohzucker  erzeugt  odcr  ver- 
arbeitet,  vod  dem  Sitze  der  Kolonialzucker-Siederei  mebr 
als  zwei  preussische  Meilen  entfernt  liegt. 

Die   sdmmtlichen   Bevollmâchtigten   ertheilen  sich  ge- 

SBDseitig  die  Zusicherung,  dass  ibre  Regierungen  mit  der 
atifikation  der  Uebereinkunft  zugicich  aucb  die  im  ge- 
genwSrtigen  Protokoll  enthaltenen  Verabredungen  als  ge- 
nehmigt  ansehen  und  aufrecbt  erhalten  werden. 

Die  Uebereinkunft  wurde  hierauf,  der  zur  Zeiterspa- 
ning  getroffenen  Verabredung  gemâss,  in  einemExem- 

Plare,  welcbes  fiîr  den  Gesammtverein  im  Kôniglich 
reassischen  Geheimen  Staats-  und  Kabinets-Arcbiv  auf- 
bewahrt  werden  soll,  von  den  Bevollmachtigten  unter- 
zeichnet  und  untersiegeit ,  und  sollen  beglaubigte  Ab- 
drficke  sofort  den  Bevollmachtigten  der  tibrigen  Yereins- 
Regiemngen  zugeslellt  werden. 

Endlich  wurde  nocb  verabredet,  dass  die  Erkiârun* 
^  n  ûber  die  KatiGkation  der  Uebereinkunft  spâtestens 
»is  zum   15.  Mai  1858  an  die  Kôniglich  Preussische  Ke- 

Sierung  abgegeben  werden  sollen,  und  ûbernimml  es 
ie  Kôniglich  Preussische  Kegierung,  die  ubrigen  Ver- 
eîns  -  Regierunçen  von  der  erlolglen  allseitigen  natifika- 
tioo  in  Renntniss  zu  setzen. 

Hierauf  wurde  auch  gegenwârtiges  Protokoll  in  ei- 
ne  m  Exemplare,  nach  geschehener  Vorlesung,  unler- 
zeichnet  und  von  dem  Kôniglich  Preussischen  Bevoll- 
mdchtigten  unter  dem  Vorbehalte  der  aisbaldigen  Mit- 
theilung  beglaubigter  Abdrûcke  an  die  ubrisen  Bevoll- 
machtigten, nebst  der  Uebereinkunft  behufs  der  weitern 
Befôrderunç  an  das  Kônigliche  Gcheime  Staats-  und  Ka- 
binets-Archiv  in  Empfang  genommen. 

G.    w.    0. 

Hellwig.       Dr.   Diepolder,      Lehman n.      Alb redit. 

von  Her^og.     Dr.  WeindeL    Bode,   Ewald,    Thon. 

von   Thielau.    von  Liebe.     Hellwig. 
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Traité  monétaire  entre  l'Autriche ^  la, Prusse,  fô 
Bavière^  W  Sa^e^  le  Hanovre^  le  Wurtemberg^  le 
Grand^Dtwhé  de  Bade^  P Electoral  de  Hesse,  ^leu 
Grand  -  Duchés  de  Hesse.  de  '  Saxe  -  Weitnar  et 
d'Oldenbourg^  les  Duchés  de  Saxe-^Meimngen*^jdi^ 
Saxe  -  Cohourg  -  Gotha^  de  Saxe  -  Altenbourg^^  •  de 
Nassau ,  d^Anhalt  t  Dessau  -  Côthen  et  d'Anhàltr- 
Bernbourg^  les  Principautés  de  Schwa/tzbourgrSQU^ 
dershausen,  de  Schwarzbourg-Roudolstadt^  dètAch^ 
temtein^  de  Waldeck^  de  Reusfi  ligne  ainé^^.de  Rews 
ligne-cadette,  de  Schaumbourg-^Lippe  et  deL^e, 
le  Landgrûviat  de  Hesse  et  la  Ville  libre  de  JPranc" 
fort;  signé  à  Vienne,  le  24'  janvier  1857*), 

Nachdem  d$s  Kaiserlhum  Oçsterreich  tind'  dad  Fur- 
stenthum  Liéchtenstém  eiherseits  und  di&  durch  dié  dH- 
gemeine  Mûnîi-Cônve^ntion  Vom  30.  Juli  1838  witer  sich 
verbundenen  deulschcn  Zoll  -  VeréinsstâateA  andeferdèils 
uberdingekommen  sind,  zum  Zwecke  der  Herbeifâhrang 
einer  gemeiinsamen  Verstândigung  uber  das  MûtQZwosen 
die  im  Art.  19.  des  Handels*  und  ZolUVertmgs  vom. -tO. 
Februar  1853  vorbehaltenen  besonderen  VerKi»nd:tMgeii 
hierûber  zu  erôffnen,  so  baben  zm  solchem  Ënde  suiBer 
volbnâchtigten  ernannt  ,;.      i.i 

Seine  Majestat  derKaiseï*  vonOesterreioh:  iklIerbj^Qbst^ 
ihren  Ministerialrath  •  im  Finanzministeriura: .  Jofaanrt  Ânlon 
Brentano,  Rilter  des  ôsterrcichisch  kaiserlichen  Leopold- 
ordens; 

Seine  Majeslât  der  Kônig  von  Preussen:  Alleili'ôbW- 
ibren  geheimeri  Ober-Finanzrath  Karl  Theodot'-'SeydeH 
Ritler  des  roihen  Adlerordens  IV.  Classe;. 

Seine  Majeslât  der  Kônig  von  Bayern:  AUerhôchsl- 
ihren  Ober-Miinzmeister  Franz  Xaver  v.  Haindl,  Ritter  der 
kônigl.  bayerischen  Verdienst- Orden  der  bayer.  Krone 
und  vom  neiligen  Michael  u.  s.  w.  ; 

*)  Les  ratifications   ont  été  échangées  à  Vienne,    le  4  mai  1857. 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen:  Allerhôchst- 
ihren  Director  der  Oberrecbnungskammer  und  Finanz- 
mÎDÎsterial-Director,  geheimen  Ratb  Àdolph  Frelherm  v. 
Weisaenbach,  Comthur  II.  Classe  des  kônigL  sâchsischen 
Yerdienst-Ordens  u.  s.  w.  ; 

Seine  Majest&t  der  Kônig  von  Hannover:  Allerhôchst- 
ihren  Finanzraib,  Mûnzmeister  Wilhelm  Brâel,  Mitglied 
der  vierten  Classe  des  kônigL  Guelphenordens; 

Seine  Maiestât  der  Kôniç  von  Wûrttemberg:  Aller- 
hôchstihren  negierungsrath  im  Ministerium  des  Innern, 
Adolph  MOller; 

oeine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  : 
Allerhôchstihren  geheimen   Referendâr   Dr.   Vollratb    Vo- 

Elmann,  Commandeur  des  grossberzogl.  Ordens  vom 
ihringer  Lôwen  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hobeit  der  Kurfûrst  von  Hessen;  Allcr- 
bfichstîbren  Ober-Bergratb  Jobann  Rudolf  Siegmand  Fulda; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  : 
Allerbôcbstibren  Oberbaurath  Hector  Rôssier,  Ritter  des 
Ordens  Philipps  des  Grossmiithigen  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hobeit  der  Grossherzog  zu  Sachsen: 
Ailerhôcbstibren  Staaisrath  Gottfried  Theodor  Sticbling, 
Comthur  II.  Classe  des  grossberzogl.  sâchsischen  Haus- 
ordens  vom  weissen  Falken  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg: 
den  kônigl.  bannoverschen  Finanzratb  u.  s.  wr.  Wilhelm 
BrOel) 

Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Sacbsen-Meiningen  : 
den  kônigl.  bayerischen  Ober-Mônzmeister  Franz  Aaver 
▼•  HaindI; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg  und 
Gotha:  den  kônigl.  sâchsischen  geheimen  Ratb  u.  s.  w. 
Adolph  Freiberrn  v.  Weissenbach  ; 

Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Sachsen -Altenburg: 
den  grossberzogl.  sâchsischen  Staatsratb  Gotlfried  Theo- 
dor olicbling; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig:  denkôn. 
preass.  geheimen  Ober-Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel; 

Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Nassau:  den  kônigl. 
bayerÎM^ben  Ober-Miinzmeister  Franz  Xaver  v.  HaindI; 

Seine   Hobeit  der  Herzog  von  Anhalt-Dessau-Côthen, 

Ihre  Hoheiten  der  Herzog  und  die  Herzogin-Mitre- 
gentin  von  Anbalt-Bernburg  und 

Seine  Purchlaucbt  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Son- 

JXvm.  Recueil  gén.     Tome  XVI  Ff 
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dershausen  :    den   kônigl.   preussischeh   géhéiiiien  "  Ober- 
Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel;  •'   ;'• 

Seine  Durohlaùchl  der  Fûrst  von  Schwarzbuiig  •'  Rd-' 
dolstadt:  den  kônigl.  bayérisoheA  Ober  -  Mûii^meistéi/ 
Franz  Xaver  v.  Haindl;  '"   . 

Seine  Durchiaucht  dér  souveraine  Fûrst  von*  Liech- 
tenstein :  den  kaiserl.  6sterreichischen  Ministeridirath'  itn 
Ministerium  des  Innern,  J.  U.  Dr.  Caietan  Edleiî  v.  Ma^èr^' 
Ritter  der  ôsterreichisch  kaiserlichcn  Leopotds*  und  Franz- 
Josephs-Orden  u.  s;  w.  5 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Waldecfr  lihd  f^yr- 
mont  t  den  kônigl.  preussischen  geheimen  Ober-Finanz- 
rath  Karl  Theodor  Seydel; 

Seine  Diirchlaucht  der  Fûrst  Reuss  ëilterer  Linié-:  den 

grossherzogl.  sachsischen  Staatsrath  Gottfr.  Tii.  Stiiohiingf 

Seine   Durchiaucht   der   Fûrst   Reuss  jûngererLînie: 

den  kônigl.  sachsischen  geheimen  Rath  u.  s.  w.  Adolph' 

Freiherrn  v.  Weissenbach; 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  von  Schaumburg-Lippei 

den  kônigl.  hannov.  Finanzrath  u.  s.  w.  Wilhelm  Brûel;' 

Seine  Durchiaucht  der  Fûrst  zur  Lipbe:   den  kônigl. 

preuss.  geheimen  Ober>Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel^ 

Seine  Durchiaucht  der  souveraine  Landgraf  voti  Hed^ 

sen:  den  grossherzogl.  hess.  Ober-Baurath  Hector  Rôssièr; 

Der  Sénat  der  ireien  Stadt  Frankfurt:   dèh  Senator 

Franz  Alfred  Jakôb  fiernus  ti.  s.  w.;  '• 

von   welchen    Bevollmachtigten    nachstehender  Mûiizvëi^*' 

trag  verhandeit  und  geschlossen  worden  isti   • 

'Art.  1.  Das  Pfùrid,  in  der  Schwére  von  àOO  Gram-» 
men ,  wie  solches  bereits  bei  der  Erhebung  déi^'  Zôller 
zur  Anwendung  komint,  soll  in  den  vertragenden  Slaa- 
ten  der  Ausmûhzung  zur  Grundiage  dienen  und  auf  de-' 
ren  Mûnzstatten  als  ausschliessiiches  Mûhzgewicht  ëiiige'* 
fûhrt  werden,  auch  zu  diesem  Zwecke  eine  selbstânoige 
Eintheilung  in  Tausendtheile  mit  weiterer  décimales  Ab"' 
stufung  ernalten.  '  '       ^* 

Art.   2.     Mit  Festhaltung  der  reinen  Silberw^bfung 
und  ituf  der  Grundiage  des  neuen  Pfundes  soll  diè  M'Ûhz^i 
verfassung  der  vertragenden  Staaten  in  der  Art-gebrd-. 
net  werden,  dass,  je  nachdem  in  denselben  die  rnaler- 
und  Groschen-  oder  die  Gulden>Rechnung  mit  Hundisrt- 
theilung  oder  die  Gulden-  und   Kreuzer- Rechnun^  den 
Verhaltnissen  entsprechend  ist  odçr  eingefûhrt  ^Vira, 
entweder  der  Dreissig-Thaler-Fuss  (an  Stelle  des  bis- 
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herigen  14  Thir.-Fusses)  zu  30  Thalern  aus  dem  Pfunde 
binen  Silbere, 

oder  der  Funfundvierzig-Gulden-Fuss  zu  45  Gulden 
ans  detn  Pfiinde  feinen  Silbers, 

oder  der  Zweiundfiinfzig-  und  -  einhalb  -  Gulden  -  Fuss 
(an  Stelle  des  bisherigen  24  V2  fl*-Fusses)  zu  52 '/2  Gulden 
aus  dem  Pfunde  feînen  Silbers  als  Landesmiinzfuss  zu 
gelten  bat 

Art  3.    Insbesondere  soll 

a.  im  Kônigreicbe  Preussen  mit  Ausschluss  der  Ho- 
henzollern'gchen  Lande,  in  den  Kônigreicben  Sachsen 
Dod  Hannover,  im  Kurfiirstenthume  Hessen,  im  Gross- 
herzogthume  Sachsen,  in  den  Herzogthûmern  Sachsen* 
Altenburg,  Sachsen-Gotha,  Braunschweig,  Oldenburg  mit 
Birkenfeld,  Anhalt-Dessau-Côthen  und  Anhait-Bernourg^ 
in  dem  Fûrstenthume  Schwarzburg-Sondershausen  und 
der  Unterherrschaft  des  Fûrstenthums  Schwarzburg-Ku- 
dolstadt,  in  den  Fûrstenthûmern  Waldeck  und  Pyrmont, 
Reuss  &.  L.  und  Reuss  j.  L.,  Schaumburg^Lippe  und  Lippe  : 

der  Dreissig^Thaler-Fuss; 

b.  im  Kaiserthume  Oesterreich  sowie  im  Fûrstenthume 
Uechienstein  : 

der  Fûnfundvierzig-Gulden-Fuss; 

c.  in  den  Kônigreicben  Bayern  und  Wûrttemberg,  in 
den  Grossherzogthûmern  Baden  und  Hessen,  im  Herzog- 
tfaome  Sachsen-Meiningen,  im  Herzogthume  Sachsen-Co- 
borg,  in  den  Hohenzollern'schen  Landen  Preussens,  im 
Herzogthume  Nassau,  in  der  Oberherrschaft  desFiirsten- 
ihams  Schwarzburg- Rudolstadt,  in  der  Landgrafschaft 
Heuen-Homburg  und  in  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

der  Zweiundfûnfzig-und-einhalb*Gulden-Fuss 
als  Landesmânzfuss  und  Grundiagedergesetziichen  Landes- 
wftbrang  daseibst  angesehenu.  bezûglicneingefùhrtwerden. 

Demgemâss  sollen  unter  Miinzen  : 
der  „Tbaler- Wâhrung^^:   die  des  30  Thaler^Fusses  bez. 
des  14  Thaler-Fusses, 

^Osterreichischer  Wâhrung"t  die  des  46  fl.-Fusses, 

^sftddeatscher  Wâhrung'^:  die  des  52 V2  il.^Fusses 
bez.  des  24^  a  fl.-Fusses  verstanden  werden. 

Art.  4.  Die  MOnzstUcke  des  30  Thaler^  und  52  V2  A;- 
Fosses  sollen  vôllig  gleiche  Geltung  mit  den  im  bisheri- 
gen bez.  14  Thaîer-  und  24 V2  fl.-Fusse  ausgeprâglen 
neichnamigen  Miinzen  haben,  dergestalt  dass  bei  allen 
iSahlungen   und   Verbindlichkeiten ,    sofern   nicht  die  am 

Ff2 
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Sohlasse  des  Art*  8  vot*gesehefie  besohde^éVénabTeduDg 
getroffen  ist,  ein  Unterschied  zwischen  den  èlténiMiiiii- 
zen  des  14  Thaler-  und!  24  V2  flw-FuasBS  tind  den  Ineuen 
Munzen  des  30  Thaler-  und  52 V£  fl.-FM8èli  wxki  ge^ 
maoht  swerden  darf«  .  j    :  l 

Art  5.  Ein  jeder.der  vertragendeo  StaatJéa.wîrd 
seine  Ausoiuilsungea  auf  solche  Stucke  besohriinken, 
weiche  der  dem  vereinbarten  Mûnzfusse  (Art^Siund  3) 
entsprechenden  Rechnangsweise  igèiskass  sind.  . 

Ausnahmsweise  bleibt  es  Oesterreich  vorbékalleB,  noch 
ferner  sogenannte  ^^Levantiner  Thaler^^  mit  ^eih.  Bildnisse 
der  Kaiserin  Maria  Thenesia  und  mit  der  Jahrzebi  1780  \m 
damaiigen  Schrot  und  Korn  als  Handeisosiunze  ausziiprageiL 

Als  zulâssige  kleinste  in  dem  Landesmiinzfuase  ^uszu- 
prâgende  Theilstiicke  der  Hauptmiinzen  werdenaneriiannl: 
das  Ve  Thaler-Stuck  im  30  Thaleh-Fusse, 
das  V4  fl.^Stiick  im  45  fl.-Fusse. 
das  ^U  fl.-Stûck  im  52V2  fl.-Fusse. 

Die  vertrag^enden  Regierungen  verpflicbtea.sichy jdie 
Ausmiinzung  m  Theilstiicken  auf  das  nothwendige  Be- 
dûrfniss  zu  beschrânken. 

Art.  6.  Sâmmtliche  vertragende  Regierungen  verpflioh* 
ten  sich,  bei  der  Ausmiinzung  von  grober  Silbermunze,  folg- 
lich  von  Hauptmûnzen  sowohi  als  deren  Theilstiicken  — 
Courantmiinzen  —  ihren  Landesmiinzfuss  {Art*  3.)  genau 
innehalten  und  die  mô^icbste  Sorgfalt  darauf  verwenden  zn 
lassen ,  dass  auch  die  .'einzelneft  Stiicke  dui^cbaus  voH- 
haltig  und  vollwichtig  ausgemiinzt  werdeti.  >;Sce,verei* 
nigen  sich  insbesondere  gegenseitig  zu  demi  Ghhidsatze^ 
dass  unter  dem  Vorwande  eines  sogenanndeii' iRemediums 
an  dem  Gehalte  6der  dem  Gewichte  der  Mûnzen  nichts 
gekûrzt,  vielmehr  eine  Abweichung  von  dem  den  lelt- 
teren  zukommenden  Gehalte  oder  Gewichte  nur  insoweît 
nachgesehen  werden  diirfe^  als  eine  absolute  Genauigkeit 
nicht  eingehalten  werden  kann.  1 

Art.  7.  DerFeingehalt wird  in  Tausendiheilen  àusgedrûokl* 

Bei  der  Bcstimmung  des  Feingehalts  der  Siiberinûn- 
zen  soll  ûberall  die  Probe  auf  nassem  Wege  fthgswen- 
det  werden. 

Art.  8.  Zur  Vermittelung  und  Erleichterung  des  ge- 
genseitigen  Verkehrs  unter  den  vertragenden  Steaten  soii 
(en  z  w  e  i ,  den  im  Art.  2.  gedachten  Miinzfûssen  ent^ 
sprecbende  Hauptsilberipiinzen  unter  der  Benennung  Ver- 
einsthaler  ausgeprâgt  werden^  nâmiich  : 
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1.  das  Ein-Vereinsthaler- Stock  za  V50  des  Pfandes 
feinen  Silbers  mit  deoi  Werthe  von  bez.  1  Thaler  in 
Thaler-Wahriuig,  IV2  fl.  osterreichischer  Wâhrung  und 
1%  fl,  siiddetttscher  Wâhrunsr; 

%  das  Zwei-Vereinsthaler-StUck  zu  V15  des  Pfundes 
ieinen  Silbers  mit  dem  Werthe  von  bez.  2  Thaler  in 
Thaler- W&hrang,  3  fl.  osterreichischer  Wâhrung  und  3V2 
IL  sUddeutscher  Wâhrung. 

Diesen  Vereinsmiinzen  wird  zu  dem  angegebenen  Wer- 
the im  ganzen  Umfange  der  vertragenden  Staaten,  bei 
allen  Staats-,  Gemeiode-,  Stiftungs-  und  anderen  ôf- 
fentlichen  Kasaen,  sowie  im  Privatverkehre ,  namentlich 
Mich  bei  Wechseizahlungen ,  unbeschrânkte  Gultigkeit, 
gleich  den  eigenen  Landesmiinzen,  beigelegt  Ausser- 
dem  toU  aucb  in  dem  Falle  Niemand  deren  Annahme 
u  dem  vollen  Werthe  in  Zahlung  verweigem  kônnen, 
wenn  die  Zusage  der  Zahlungsleistung  auf  eine  bestimmte 
Miinzsorte  der  eigenen  Landeswahrung  lautet.  Nicht 
miiider  soll  es  in  den  vertragenden  Staaten  Jcdermann 
geatattet  sein,  Vereinsmtinzen  ausdrticklich  und  mit  der 
Wirkung  in  Zahlung  zu  versprechen  oder  sich  zu  be- 
dingen,  dass  in  diesem  Falle  letztere  iediglich  in  Ver- 
einemûnzen  zu  ieisten  ist. 

Art.  9.  Die  von  den  durch  die  allgemeine  Miinz- 
Convention  vom  30.  Juli  1838  verbundenen  Staaten  bis- 
her  in  der  Eigenschaft  einer  Vereinsmunze  ausgeprâgten 
2weîtbaler«  (bezw.  3V2  A*-)  StUcke  werden  den  Vercins- 
■Snzstlicken  (Art.  8.)  in  ieder  Beziehung  gleichgestellt. 

Den  der  allgemeinen  Munz- Convention  vom  30.  Juli 
1838  gem&ss  sowie  den  vor  dem  Jahre  1839  im  bishe- 
rigen  14  Tbaler-Fusse  ausgeprâgten  Thalerstucken  wird 
in  allen  vertragenden  Staaten  die  unbeschrankte  Giiltig- 
keît  gleich  den  eigenen  Landesmilnzen  zugestanden. 

Art*  10.  Das  Mischungsverhaltniss  der  Vereinsmun- 
«eil  wird  auf  900  Tausendtheile  Silber  und  lOOTausend- 
Iheîle  Kapfer  festgesetzt.  Es  werden  demnach  13  V2 
doppelte  oder  27  einfache  Vereinsthaler  ein  Pfund  wie- 
geo.  Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  un- 
ter  Feathaltung  des  im  Art.  G  anerkannten  Grundsatzes, 
in  Feingehalt  nicht  mehr  als  3  Tausendtheile ,  im  Ge- 
wiehto  aoer  bei  dem  einzelnen  Ein  -  Vereinsthaler  -  Stiick 
liioht  mehr  als  4  Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei 
dem  einzelnen  Zwei-Vereinsthaler-Stûck  nicht  mehr  als 
3  iTaosendibeile  seines  Gewichtes   betragen. 
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Der  Durchmesser  wird  fur  das  Ein-Vereinsthaler-Stûck 
auf  33  Millimeter,  fur  das  Zwei-Vereinslhaler-Stûck  auf 
41  Millimeter  festgesetzt;  beide  werden  im  Ringe  vnd 
mit  einem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift  oder  Verzierung 
versehenen  Rende  geprâgt  werden. 

In  den  Avers  derselben  ist  das  Bildniss  des  Landes* 
herrn  und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Symbol 
derselben  aufzunehmen. 

Der  Revers  muss  in  der  Umschrift  um  das  Landes- 
wappen  die  Angabe  des  Theilverhâltnisses  zum  Pfunde 
feinen  Silbers  und  die  ausdrûckliche  Bezeichnung  als 
Ein-Vereinsthaler  bez.  als  Zwei  -  Vereinsthaler  ingleichen 
die  Jahreszahl  enthalten.  Durch  letztere  ist  stets  das 
Jahr  der  wirklichen  Ausmûnzung  zu  bezeichnen. 

Art.  11.  Die  Hôhe  der  in  Zwei-Vereinsthaler-Stûoken 
auszufûhrenden  Ausmûnzungen  bleibt  dem  Ermessen  je- 
des  einzelnen  Staates  ûberlassen. 

Daçegen  sollen  an  Ein-Vereinsthaler-Stûcken 

1.  m  der  Zeit  von  1857  bis  zum  31.  Decemb6rt862 
von  jedem  der  vertragenden  Staaten  mindestens  24  Stûcke 
auf  je  100  Seelen  seiner  Bevôlkerung, 

2.  in  den  folgenden  Jahren  vom  1.  Januar  1863  an, 
innerhalb  jedesmaliger  vier  Jahre,  von  jedem  der  vertra- 
genden Staaten  mindestens  16  Stûcke  auf  je  100  Seelen 
seiner  Bevôlkerung  ansgeprâgt  werden. 

Art.  12.  Die  vertragenden  Regierungen  werdeii 
die  neu  ausgegebenen  Vereinsmûnzen  gegenseitig  von 
Zeit  zu  Zeit  in  Bezug  auf  ihren  Feingebalt  und  auf  ihr 
Gewicht  prlifen  lassen,  und  von  den  Aussteiiungen ,  die 
sich  dabei  etwa  ergeben,  einander  Mittheilung  machen. 

Fiir  den  unerwarteten  Fail,  dass  die  Ausmîinzug  der 
einen  oder  der  andern  der  betheiligten  Regierungen  im 
Feingehalte  oder  im  Gewichte  den  vertragsmâssigen  Be« 
stimmunçen  nicht  entsprechend  befunden  wûrde,  liber- 
nimmt  dieselbe  die  Verbindiichkeit,  entweder  sofort  oder 
nach  vorangegangener  schiedsrichterlicher  Entscheidang 
sâmmtliche  von  inr  geprîigte  Vereinsmûnzen  desjenigen 
Jahrganges ,  welchem  die  (ehlerhafte  Ausmûnzung  ange- 
hôrt,  wieder  einzuziehen. 

Art.  13.  Sâmmtliche  vertra^ende  Staaten  verpflich- 
ten  sich,  ihre  eigenen  groben  Silbermûnzen  niemals  ge- 
gen  den  ihnen  beigelegten  Werth  herabzusetzen ,  anch 
eine  Aussercarssetzang  derselben  anders  nioht  eîntreien 
zu  lassen,  als  oacbdem  eine  EinldaQDgsfrist  von  minde- 
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Btensvier  Wochen  fesfgesetzt  und  wenigstens  drei  Monate 
Tor  ihrern  Ablaufe  ôffentlich  bekannt  gemacht  worden  iat. 

Nicbt  minder  macbt  jeder  Staat  sicb  verbindiicb,  die 
gedaobteo  MUnzen,  einscbliesslicb  der  von  ihm  ausge« 
pr&gten  Vereinsmiinzen,  wenn  dieselben  in  Folge  lânge- 
rer  Circulation  und  Abnutzung  eine  erbebliche  Vermin- 
derung  des  ibnen  ursprunglicb  zukommenden  Metall- 
wertbea  erlitten  baben,  allmahlicb  zum  Einscbmelzen  ein- 
xuzieben  und  dergleichen  abgenutzto  Stiicke  aucb  dann, 
wenn  das  Geprâge  undeutlich  geworden,  stets  fiir  voll 
en  demjenigen  Werthe,  zu  wclchem  aie  nacb  der  von 
ihm  getroffenen  Bestimmung  in  Umiauf  geseizt  sind,  bei 
allen  aeinen  Kassen  anzunehmen. 

Art,  14.  Es  bleibt  vorbehalten ,  zu  Zahlungen  îm 
kleinen  Verkehre  und  zur  Ausgleichung  kleinere  Mûnze 
oach  einem  leicbtern  Mûnzfuss  als  dem  Landesmûnzfuss 
(Art.  2  und  3)  in  eînem  dem  letztern  entsprecbenden 
Nennwerth  aïs  ScheidemOnze  sowobl  in  Silber  als  in 
Kupfer  auszuprâgen. 

Dieselbe  bat  auf  dem  Geprâge  stets  die  ausdrûckliche 
Bezeicbnung  als  ^^Scbeidemûnze^^  zu  enthalten  und  darf 
sich  beim  oilber  nicbt  ûber  Stûcke  von  der  Hâifte  des 
kleinsten  Courant -Theilstûckes,  beim  Kupfer  bingegen 
nicht  ûber  bez.  6  und  5  Pfenning-  (Pfennig-)  sowie  ûber 
bez.  4  Hunderttheil-  und  2  Kreuzer-Stticke  erbeben;  es 
iat  ancb  auf  der  Kupfermûnze  der  Nennwerth  nicht  nach 
dem  Theilverhâltnisse  zu  einer  hôhern  Mûnzstufe,  son- 
dera nach  der  Ein-  oder  Mehrbeit  oder  dem  Theilbe- 
trage  der  fur  die  kleinsten  Mùnzgrôssen  bestehenden 
Werthbenennungen  als  Pfenninge  (Pfennige),  Kreuzer 
a.  s.  w.  auszudrûcken. 

Es  darf  die  Silber-Scheidemûnze  kunftig  in  keinem 
der  vertragenden  Staaten  nacb  einem  leicbtern  Mûnzfusse 
als  zu  34  V2  Thir.  in  Tbalerwâbrung,  51%  il*  in  ôster- 
nichiacher  Wâbrung  oder  GO^/s  il.  sûddeutscher  Wâhrung 
geprftgt  werden. 

-  Bel  Ausprâgung  der  Kupfer -Scbeidemûnze  ist  das 
Kennwerthverhiiltniss  von  112  Tbir.  in  Thalerwabrung, 
168  il.  ôsterreichischer  Wâhrung  und  196  fl.  sfiddeut- 
adMr-W&brong  fQr  1  Zollcentner  Kupfer  niemals  zu 
fbertohreiten. 

Sammtlicbe  vertra^ende  Staaten  verpflicbten  sicb  zu- 
aleich^  nicht  mehr  Siiber-  und  Kupfer-Scbeidemûnze  in 
«mlanf  so  aetzen,   als   fQr  das  Bedûrfniss  des  eigenen 
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Landes  zu  Zahiangen  im  kleinen  Verkebre  and  zar  Aus- 
gleichung  erforderlioh  ist.  Âuch  werden  sie  die  gegen- 
wârlig  in  Umlauf  befindiiche  Scheidemdnze,  soweit  die- 
selbe  dièses  Bediirfniss  etwa  bereits  ûbersteigt,  aaf  jenes 
Maass  zurûckfiihren. 

Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertragenden  Staa- 
ten  genôthigt  werden,  eine  Zahlung,  welche  den  Werth 
der  kleinsten  groben  Mtinze  erreicht  (Art.  5),  in  Sohei- 
demiinze  anzunehmen. 

Art.  15.  Jeder  vertragende  Staat  macht  sich  ver- 
bindlich  : 

a.  seine  eigene  Silber-  und  Kupfer-Scbeidemûnze 
niemals  geçen  den  ihr  beigelegten  Werth  heranterza- 
setzen,  aucn  eine  Aussercurssetzung  derselben  nur  dann 
eintreten  zu  lassen,  wenn  eine  Einïôsungsfrist  von  min- 
destens  vier  Wocben  festgesetzt  und  wenigstens  drei 
Monate  vor  ihrem  Ablaufe  ôffentlich  bekannt  gemacht 
worden  ist; 

b.  dieselbe,  wenn  in  Folse  lângerer  Circulation  Und 
Abnutzung  das  Geprâge  undeutlicn  geworden  ist,  nach 
demjenigen  Wertbe,  zu  welchem  sie  nach  der  von  ibm 
getroffenen  Bestimmung  in  Umlauf  gesetzt  ist,  allmâlig 
zum  Einschmelzen  einzuziehen; 

c.  auch  nach  dem  nâmlichen  Werthe  seine  Sohei- 
demûnze  aller  Art  in  në>her  zu  bezeichnenden  Kasaeb 
buf  Verlangen  gegen  grobe  in  seinen  Landen  cursf&bi^ 
Mûnze  umzuwechseln. 

Die  zum  Umtausch  bestimmte  Summe  darf  jedooh 
bei  der  Silber-Scheidemûnze  nicht  unter  bez.  20  Thaler 
oder  40  Gulden,  bei  der  Kupfer-Scheidemûnze  nidit  un- 
ter bez.  5  Thaler  oder  10  Gulden  betragen.  ». 

Art.  16.  Die  Feststellung  des  Werth verbaltnisses, 
nach  welchem  in  dem  Gebiete  des  45  il.  Fasses  zum 
Behufe  des  Ueberganges  zu  dem  neuen  Landesmûnzfusse 
die  Mûnzen  des  bisherigen  Landesmûnzfusses  und  die 
Scheidemûnzen  eingelôst  oder  im  Umlaufe  gelassen  wer- 
den soUen ,  bleibt  im  Sinne  des  Art.  19.  des  Handels- 
und  Zollvertrags  vom  19.  Februar  1853  der  betreffendeii 
Regierung  vorbehalten. 

Art.  17.  Die  in  den  Art.  13  und  15  iibernommene 
Verbindlichkeit  zur  Annahme  der  groben  Silbermûnzen 
und  der  Scheidemûnzen  bei  don  Staatskassen  nach  ih- 
rem voUen  Werthe  findet  auf  durchlôcherte  oder  soogi 
anders  als  duroh  den  gewôhnlicben  Umlauf  am  Gewicbt 
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verringerie,  ingleichen   auf  verfâiscbte  MOnzstûcke  keine 
Anwendung. 

Art.  18.     Znr  weitern  Erleichterang  des  gegenseiti- 

Î9n  Verkehra  und  zur  Fôrdening  des  Handels  mit  dem 
usiande  werden  die  vertragenden  Staaten  auch  Vereins- 
Handelsmûnzen  in  Gold  unter  der  Benennang  Krone  und 
Halbe  Krone  ausprâgen  lassen,  und  zwar: 

L  die  Krone  zu  V50  des  Pfundes  feinen  Goldes; 

2.  die  Halbe  Krone  zn  Vioo  clés  Pfundes  feinen 
Goldes. 

Andere  Goldmûnzen  werden  die  vertragenden  Staa- 
ten nicht  auspr&gen  lassen.  Ausnahmsweise  behâlt  sich 
Oesterreich  vor  ,  Ducaten  in  bisheriger  Weise  bis  zum 
Schiusse  des  Jahres  1865  auszuprëisen. 

Der  Silberwerth  der  Vereinsgoldmûnzen  im  ^emei- 
nen  Verkehr  wird  lediglich  darch  das  Verhâltniss  des 
Angebots  zur  Nachfrage  bestimmt,  es  darf  ihnen  daher 
die  Eigenschaft  eines  die  landesgesetzliche  Silberwâb- 
Tung  yertretenden  Zahimittels  nicht  beigelegt  und  zu 
ihrer  Annahme  in  dieser  Eigenschaft  Niemand  gesetziich 
▼erpflichtet  werden. 

Art.   19.     Das    Mischungsverhâltniss    der  Vereins- 

Îoldmûnze  wird  auf  900  Tausendtheiie  Gold  und  100 
ausendtheile  Kupfer  festgesetzt  E^  werden  demnach 
45  Kronen  und  90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 
Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  unter  test- 
haltun)^  des  im  Art.  6  anerkannten  Grundsatzes,  im 
Feingehalt  nicht  mehr  als  2  Tausendtheiie,  im  Gewioht 
bei  dem  einzelnen  Stûcke,  der  Krone  sowohi  als  auch 
der  Halben  Krone,  nicht  mehr  als  2^2  Tausendtheiie 
seines  Gewichtes  betragen.  Bei  der  Bestimmung  des 
Feinçehalts  der  Goldmûnzen  soll  îiberall  das  vereinoarte 
Probirverfahren  angewendet  werden. 

Der  Durchmesser  der  Vereinsgoldmûnze  wird  fQr  die 
Krone  auf  24  Millimeter,  fur  die  Halbe  Krone  auf  20 
Millimeter  festgesetzt;  beide  werden  im  Rin^e  und  mit 
eînem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift  oder  Verzierung  ver- 
■ehenen  Rande  geprâgt  werden. 

In  dem  Avers  ist  das  Bildniss  des  Landesherrn  und 
bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Wappen  der  Stadt 
aaizanebmen. 

Der  Revers  muss  die  Angabe  des  Theilverhâltnisses 
lam  Pfonde  feinen  Goldes  und  die  ausdrûckliche  Be- 
nichnang  als  Vereinsmfînze,  sowie  den  Namen  der  Mûnze 
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in  ôinefn'  oben  'jbffenien'  Krante  von  Eiciheiilaub  (oorona) 
and  die  Jahrzahl  enthalten.  Durch  letztere  îst  stets  das 
Jahr  der  wirklichen  Âdsmônzung  zu  bezeichnen. 

Vereinsgoldmûnzen,  welche  das  Normalge^icht  von 
^/45  be^tl  V90  des  Pfundes  mit  der  gestatteten  Gewichts* 
abweichung  von  2V2  Tausendtheilen  haben  (PassirçB* 
wicht)  und  nicbt  durch  gewaltsame  oder  gesetzwidrige 
Besch&digung  am  Gewiohte  verringert  sind,  sollen  bei 
;all^n  Zahlungen  alk  voilwichtig  gelten. 

Art.  20.  Die  Bestimmungen  der  Art.  6  und  12.  fib- 
den  ebenmâssig  auf  die  Vereinsgoldmûnze  Anwendung. 
Im  Uebrigen  v^erden  die  vertragenden  Staaten  keine 
Verpfiichtung  ûbernehmen,  diejenigen  Vereinsgoldmûnzen, 
welche  in  Folge  der  Circulation,  Âbnutzung  u.  s»  v^»  eine 
Verminderung  des  ibnen  ursprûnglich  ziikommenden 
Metallwerthes  erlitten  haben,  auf  ôffentliche  Kosten  ein- 
zuziehen  oder  nach  ibrem  ursprûnglicben  Metallwertfae 
bei  ibren  :  Kasseb  anzunehmen. 

Die  Aeordnungen ,  ;  welcbe  ein  Staat  hinsichtKch.ides 
Umiaufs  diieser  Goldtnûnze  innerbalb  seines  Gebietes, 
insbesondere  hinsichtiich  der  Annahme  bei  den  Staats- 
kassen,  dés  Wertbafozugesv  welcher  bei  Zahlungeii  an 
die  Staatlskadsen  mit  Rûcksicht  avf  das  Minderâ^ewicht 
und  auf  die  Umprâgungskosten  einzntreten  hat^  der  Etil- 
ziehung,  Umprëgung  u.  s.  w.  trifilt,  ebenso  wie  die  m 
Bezug  auf  diese  Goldmilnzen  ergehenden  mûnzjïolizeî- 
lichen  Bestimmungen  findenidaselbst  ohne  Weiteres  Buch 
auf  die  gleichnamigen  Goldmûnzen  der  mitvertragenden 
Staaten  Anwendung. 

Vereinsgoldmûnzen ,  welche  das  Passirgewioht  (Art 
ISL)  nicbt  erreichen  und  an  Zahlungsstatt  von  den  Staats- 
kassen  und  von  den  unter  :  Autoritat  des  Staates  besto- 
henden  ôffentlichen  Anstalten,  namentlich  den  Gekl**  and 
Crédit  -  Anstalten ,  Banken  a.  s.  w.  angenomtmen  wor- 
den  sind^  durfen  von  den  Staatskassen  und  den  letzl- 
gedachten  Anstalten  nicht  wieder  ausgegeben  werdeh.; 
bei  A^nnahme  solcher  Goldstûcke  kann  ein  dem  Minder- 
gewicht  entsprechender  Werthabzug  stattfinden,  welcher 
bei  Zahlùnçen  an  die  Staatskassen  fur  jedes  lamldem 
Normalffewichi  vôn  V45  bez.  %o  Pfund  fehiendb  Vib 
Tausendtheil  des  Pfundes  (50  Milligrammen),  uhieD  Zu» 
schiaç  éines  Betrages  von  V2  Procent  des  Kassenèàrses 
fût  dië.  Kosten  der  Umprâgung  zii  bestinmien  îêL  wïw 
snijAfrU  BL  .Die  ivértnagenden .  Staaten  <we^dell;Id8liûber 
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waehen,  dass  die  im  Landesmûnzfasse  festzahallende 
Grandiage  der  reioen  Silberwâbrung  in  keiner  Weiae 
erschûttert  oder  beeintrâcbtigt  werde.  In  dieser  Bezie- 
bang  bleibt  es 

a.  zwar  jedem  Staate  unbenommen,  die  Vereinsgold- 
mfinzen  (Art  18.)  bei  seinen  Kassen  nach  einem  im 
Voraas  bestimmten  Gurs  an  Zablungsstatt  fiir  Silber  zu* 
mlaaaen  and  dièse  Zulassung  entweder  auf  aile  Leistun* 
geo  and  Kassen  oder  nur  auf  einzelne  derselben  zu  er* 
streoken  ;  eine  solche  Vorausbestimmung  bat  jedoch  stets 
nar  aaf  die  Dauer  von  hôchstens  secbs  IVlonaten  sich 
su  beschrânken  und  ist  bei  Ablauf  des  letzten  Monats 
fiQr  die  nâcbste  Kassencurs-Periode  jedesmal  von  Neuem 
vorztinehmen.      Der  Kassencurs  darf   nicbt  ûber  den- 

Snigen  Werth  bestimmt  werden,  der  sich  ans  dem 
Drcbscbnitte  der  amtlicben  Bôrsencurse  jener  Mûnzsorte 
in  den  vorbergegangenen  secbs  Monaten  ergiebt.  Aucb 
wird  jede  Regiening  sicb  das  Recht  vorbehalten,  diesen 
Cars  innerbalb  der  betreffenden  Période  jederzeit  abzu- 
ftodem  und  nach  Befinden  zuriickzuziehen. 

b.  Die  Bestimmung  eines  Kassencurses  darf  femer* 
hin  nur  fur  die  Vereinsgoldmûnzen  und  nicht  fur  andere 
Gattnngen  gemûnzten  Goldes  erfol^en. 

0.  Den  Bekanntmachungen  9  durch  welche  der  Kas* 
sencars  bestimmt  wird ,  ist  die  môglichste  Verbreitung 
za  geben.  Dieselben  miissen,  auch  wenn  eine  Aenderung 
des  Kassencurses  fur  die  betreffende  nâchste  Période 
nicht  beabsichtigt  wird,  stets  vor  Eintritt  der  letztern  er- 
laasen  werden  und  haben  zu  enthalten: 

aa.  die  Angabe    des  durchschnittlichen    Handeiscurses 
auf  den  maassgebenden  Bôrsenplâtzen  wâhrend  der 
nnmittelbar  vorangegangenen  sechs  Monate; 
bb.  den  hiernach  bestimmten  Kassencurs  ; 
00.  die  Zeitdauer  der  Geltung  desselben; 
dd.  den  Vorbehalt,  diesen  Kassencurs  nôthigenfalls  auch 
vor  Ablauf   der  bestimmten    Zeit  (ce.)   zu  ândem 
bez.  herabzusetzen  ; 
ee.  die  Erkiârung,  dass  dieser  Kassencars  nur  fur  die 

an  die  StaatsKassen  zu  leistenden  Zahlungen  gilt 
d.  In  den  Landen  der  vertragenden  Regierungen  soll 
es  den  Staatskassen  so  wie  den  unter  Autoritât  des 
Staats  beatehenden  ôffentlichen  Anstalten,  namentlich  den 
Geld-  and  Crédit- Anstalten,  Banken  a.  s.  w.  fernerhin 
Busht^gestattet  sein,  wegen  der  von  ihnen  za  leistenden 
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vertrÀJsshi&ssisen  Zàhlungen  ein6n  alternativen  Vdrbe* 
hait  der  WanI  des  Zahlungsmittels  in  Silber  oder  Gold 
în  der  Art  àich  zu  bedingen,  dass  dabei  fur  letztêres  ein 
im  Voraus  bestimmtes  Werthverhâltniss  in  Silbergeld 
auftgedrûokt  wird. 

Art.  22.  Keiner  der  vertragenden  Staaten  istbereob* 
tigt,  Papiergeld  mit  Zwançsoars  auszngeben  oder  aus- 
seben  zu  lassen ,  falls  nicht  Einrichtung  çetroffeii  ist, 
dass  solches  jedefzeit  gegen  vollwerthige  Silbermûnzen 
auf  Verlangen  der  Inhaber  umgewechselt  werden  kônne. 

Die  in  dieser  Beziebnng  zur  Zeit  etwa  bestebendeo 
Ausnabmen  sind  lângstens  bis  zum  1.  Januar  1839  zur 
Abstellung  zn  bringen. 

Papiergeld  oder  sonstîge  znm  Umiauf  aïs  Geld  be* 
stimmte  Werthzeichen ,  deren  Ausgabe  entweder  vom 
Staate  seibst  oder  von  anderen  anter  Autoritât  desseiben 
bestehenden  Anstalten  erfolgt,  dûrfen  kânftig  nur  ini  Sil- 
ber und  iîi  der  gesetziich  bestehenden  Lanâeswâhmng 
ausgesteik  werden. 

Art.  23.  Diejenigen  vertragenden  Staaten,  welche 
dnrch  die  allgemeine  Mîinzconvention  vom  30.  Joli  1838 
verbunden  sind ,  anerkennen  anter  sich ,  dass  von  der 
Zeit  an,  wo  die  Wirksamkett  des  gegenwârtigen  V^rtrags 
beginnt,  die  Bestimmung^n  desselben  zugleicb'an  die 
Stelle  der  in  der  gedachten  Muhzconvention  vereinbar- 
ten  Bestimmnngen  zu  treten  haben,  nnd  dass  letstere 
durch  die  îxït  erstern  festgesetzte  Dauer  (Art.  27.)  za- 
gleich  mit  als  vèrlângert  zu  betrachten  ist. 

In^leichen  soUen  die  theils  zwischen  den  Staaten  <}e8 
bisherigeh'  14  Thir.-Fusses,  theils  zwischen  denen  des 
bisherigen  24  V2  fl.- Fusses  ûber  das  Mônzwesen  setrof- 
fenen  besonderen  Vereinbarungen,  namentlich  die  Mûnz- 
convention  und  die  besondere  Uebereinkunft  wegen  der 
Scheidemûnze  ddo.  Mûnchen  den  23.  Augusi  lâ37v  ^io 
besondere  protokollarische  Uebereinkunft  ddo.  Drësden 
am  30.  Juli  1838,  und  die  Convention  ddo.  Miinchen 
den  27.  Mârz  1843,  soweit  nicht  einzelne  Bestimmun- 
gen  darin  durch  die  Vereinbarung  des  gegenwâctigen 
Vertrages  aïs  abgeândert  zu  betrachten  sind  oder  von 
iden  betreffenden  otaaten  tinter  sich  àbgeândert  wetxlen, 
ncich  ferner  aïs  in  Kraft  bestehend  angesehen  werden. '^ 

Art  24.  Die  vertragenden  Staaten  werden  aile  €re<* 
aetze  und  Verordnungen,  '  welche  zur  Regelung  des  Mfibi-» 
wésenB  îm   Sinne  oes   g^awërtigen  Yertrâgs  ergdbéo 
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werdeDf  ittÇleichen  die  zn  deren  Ausfûhrung  unter  ein- 
selnen  von  ifanen  etwa  zu  Sland^  kommenden  Vereinba-> 
rongen  sich  einander  mittheilen. 

Nicht  minder  verpflichten  sich  dieselben,  nach  Âb- 
lauf  jedes  Jahres  einen  amtlichen  Nacbweis  ûbei*  die  im 
Laufe  des  letztern  stattgefundenen  Ausmûnzungen  aller 
Art  mit  Bezeicbnung  der  verschiedenen  Mûnzsorten  ein- 
ander ïnitzutbeilen  sowie  zu  verôffenilichen,  und  in  bei- 
den  Fâllen  die  Gesammtwerihsumme  aller  seit  Annahme 
des  bestebenden  Landesmûnzfusses  ausgeprâgten  Miinzen 
jeder  Sorte  mit  angeben  zu  lassen. 

Art.  25.  Das  mit  dem  Handcls-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853  zugleich  abgeschlossene^  diesem 
als  Beilaee  IV.  angereihte  Mûnzcartel  bleibt  dergestalt 
femer  auTrecbt  erhalten,  dass  es  an  Stelle  des  Miinzcar- 
tels  der  zum  deutschen  Zoll-  und  Handelsverein  verbun- 
denen  Staaten  ddo.  Karlsruhe  dcn  21.  October  1845 
auch  zwischen  den  Letztcren  unter  sich  Geltung  haben 
soll,  und  es  wird  demselben  gleiche  Dauer  wie  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  beigelegt. 

Art  26.  Fur  den  Fall,  dass  andere  deutsche  Staaten 
oder  solche  ausserdeutsche  Staaten,  welche  einem  der 
beiden  Zollsysteme  sich  anschliessen,  dem  gegenwartigen 
Mûnzvertrage  beizutreten  wûnschen,  erkiaren  die  vertra- 

Senden  Regierungen  sich  bereit,  diesem  Wunsche  duroh 
eashalb  einzuleitende  Verhandiungen  Folge  zu  geben.  ., 

Art  27.  Die  Dauer  des  Vertrags  wird  zunachst  bis 
zum  Schlusse  des  Jahres  1878  festgesetzt;  es  soll  auch 
aladann  derselbe,  insofern  der  Rûcktritt  von  der  einen 
oder  der  andern  Seite  nicht  erkiart  oder  eine  anderweite 
Vereinbarung  darûber  nicht  getroffen  worden  ist,  still- 
scbweigend  von  fiinf  zu  fûnf  Jahren  als  verlângert  an- 
geaehen  werden. 

Es  ist  aber  èin  solcher  Rûcktritt  nur  dann  zulassig, 
wenn  die  betreffende  Regierung  ihren  Entschiuss  min- 
destens  cwei  Jahre  vor  Ablauf  der  ausdrOcklich  festge- 
fleUteo  oder  stillschweigend  verlângerten  Vertragsdauer 
den  mitvertragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  bat, 
worauf  sodann  unter  sammtHchen  Vereinsstaaten  unver- 
weili  weitere  Verhandiung  einzutreten  hat,  um  die  Ver- 
anlassung  der  erfoigten  Rûcktrittserkiarung  und  somit 
dièse  Erkiarung    selbst    im  Wege  gemeinsamer  Verstân- 

mg  zor  Erledigong  bringen  zu  kônnen. 
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Art.  28.     Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  baldm^Iichal 
ratificirt  ^w^rden  und  am  .1.  Mai  1857  in  Kraft  treten.  ^ 

So  geschehen  Wien,  am  24.  Januar  1857.      '' 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentano. 

(L-  S.)  Karl  Theodor  SeydeL 

(L,  S.)  Franz  Xa^^er  u.  HaindL 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  u.  fVeisaenbaché 

(L.  S.)  fVilhelm  Br'deL 

(L.  S.)  Adolph  Muller. 

(L.  S.)  Dr.  Vollrath  Vogelmann. 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Sigmund  lulda, 

(L.  S.)  Hector  Rà'ssler, 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  p.  Mayer. 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus. 

Séparai- Artikel  zu  dem  MUnzvertrage  vom  heutigen  Tage. 

Bei  Âbschluss  des  Mânzvertrags  vom  heutigen  Tage 
sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  noch  fol- 

gende  besondere  Artikel,  mit  Vorbehalt  der  aliseitigen 
atifikation,  verabredet  worden,  welche  dieselbe  Kraft 
and  Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  den  ofienen  Vertrag  eingerûckt  worden  wâren. 

Artikel  I. 

(Zn  Artikel  1.  des  offenen  Vertrags.) 

1.  Um  die  môglichste  Uebereinstimmung  des  Mânz- 

f>fundes  zu  erreichen,  wird  die  Anfertigung  dessèlben 
ûr  sammtliche  Mûnzstâtten  der  vertragenden  otaaten  von 
Seite  der  Mûnzstâtte  in  Berlin  besorgt  und  zu  demEnde 
von  dieser  ein  vergoldetes  Einpfundstûck  (=500  Gram- 
men)   an  eine  jede  Mûnzstâtte  der  mitvertragendenHe- 

Sierungea  nebst  dem  Atteste  der  Uebereinstimmung  mit 
em  in  Berlin  aufbewahrten  Normal*Pfunde  gegen  Er« 
stattung  der  Anfertigungskosten  geliefert,  auoh  derselben 
auf  fitwaiges  Verlangen  noch  iiberdies  ein  mit  môg^ 
lichster  Genauigkeit  angefertigter  Gewichtsatz,  beslehend 
aus  dem  Pfunde  nebst  Theilstûcken,  ûbersendet  werdeou 

2.  Die  vertragenden   Regierungen  werden  die  Mûozr 
stâtten   anweiseni    aile  in  den  Gebrauch  kômmende:  Ge»» 
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wichtstfloke  mit  îhren  Nonnalgewichtotâoken  in  Ueber- 
einstimmung  zu  halten.  Insbesondere  ist  den  Mûnzvor- 
stânden  die  Verpflichtung  aufzuerlegen ,  je  nach  dem 
siârkern  oder  seringern  Gebrauch  die  Gewichtstûcke  un- 
ter  steter  Beaufsichtigung  zu  halten  und  wenigstens  iâhr- 
licb  einmal  eine  Revision  aller  Gewichtstûcke  durch 
Vergleichung  mit  den  Normalstûcken  vorzunehmen.  Fur 
den  Fali,  dass  eine  Mûnzstâtte  es  wûnschenswerth  finden 
sollte,  ihre  Normalgewichtstûcke  von  anderer  Seite  revi- 
diren  zu  lassen,  hat  dièses  in  Berlin  zu  geschehen. 

Artikel  II. 

(Zu   Artikel  1,  2  a.    3  d.  o.  V.) 

Aile  mit  der  Jahrzahl  1857  bezeichneten  Mûnzen  sol- 
len  bereits  unter  Zugrundelegong  des  neuen  Gewichtes 
ausgeprâgt  v^erden. 

Artikel  m. 

(Zu  Artikel  2—6  d.  o.  V.) 

1.  Mit  der  in  Art.  II  bestimmten  Maassgabe,  die 
Âosmûnzungen  nach  den  vereinbarten  neuen  Landes- 
mûnzfûssen  betreffend,  werden  im  Uebrigen  die  Regie- 
rungen  der  zum  45  fl.-Fusse  ûbe'rgehenden  Staaten  mit 
der  Einfûhrung  des  letztern  aïs  des  ausschliessiichen  Lan- 
des-Mûnz-    und   Rechnungsfusses   in  ihren  Landen,  der- 

ÏBStalt  vorgehen,  dass  die  betreffenden  Maassregeln  und 
nordnungen  spâtestens  bis  zum  1.  Januar  185U  in  Yoll- 
zug  gesetzt  sind. 

2.  In  denjenigen  Staaten,  welche  auf  Grund  des 
gegenwSrtigen  Vertrags  zu  einem  neuen  Landesmtinz- 
lasse  libergehen,  hat  gleichzeitig  mit  dessen  Einfûhrung 
die  Abschaffung  des  nisherigen  Landesmiinzfusses  ein- 
zutreten. 

3.  Der  unter  Nr.  4.  des  Separat-Artikels  II  zur  all- 
gemeinen  Mûnz-Convention  vom  30.  Jnli  1838  von  Sei« 
ten  des  Kônigreichs  Sachsen,  des  Kurfurstenthums  Hes- 
sen  und  der  dem  Thalerfusse  beigetretenen  thtiringischen 
Vereinsstaaten  gemachte  Vorbehait  we^en  Aufstellung 
eines  dem  14Thlr.-Fusse  entsprechenden  Décimal-Systems 
wird  fiir  erledigt  erkiârt. 

4.  Nâchst  den  Vereinsmunzstiicken  (Art  8.  d.  o.  V.) 
wird  die  ktinftige  Courant- Ausmûnzung  bestehen: 

■a.  nach  dem  30  Thir.-Fusse 
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.    Art  28.    Der  gegenwSriige  Vertras  «oll  MdmigGc 
raiificirt  ^^eo  ood  am  1.  Mai  185/  in  Kraft  treloi 

So  geschehen  Wien,  am  24.  Janoar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentanom 

(L.  S.)  Karl  Theodor  Seydel. 

(L«  S.)  Franz  Xai^er  u.  HaindL 

(L.  S.)  Adolph  FreiheiT  v.  ff^eiêêenbaeh, 

(L.  S.)  fVithelm  Br'del. 

(L.  S.]  Adolph  Muller. 

(L.  S.)  Dr.  Vollraih  Vogelmann. 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Sigmund  Fulda 

(L  S.)  Hector  Rosaler. 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  v.  Mayer. 

(L.  S.)  Frann  Alfred  Jacob  Bernuê. 

Separat^Artikel  »ii  (fem  MUn%verirage  vom  heutigen  Te 

Bei  Abschiuss  des  MOnzverirags  vom  heutigen  T 
sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  noch 

Sende  besondere  Artikel,  mit  Vorbehalt  der  allseit 
atifikation,  verabredet  worden,  welche  dieselbe  I 
and  Goltigkeit  baben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  ' 
in  den  omnen  Vertrag  eingerûckt  worden  wftren. 

Artikel  I. 

(Zn  Artikel  1.  des  offenen  Vertrags.) 

1.  Um  die  môglichste  Uebereinstimmung  des 

f)(undes   zu    erreichen,    wird   die   Anfertigung  de? 
ttr  sâmmlliche  Mûnzst&tten  der  vertragenden  otaat 
Seite  der  Mûnzstâlle  in  Berlin  besorgt  und  zu  de 
von  dieser  ein   vergoldetes  Einpfundslûck  (=:500 
men)   an  eine  jede  Mûnzstâtte  der  mitvertragen 

Sierungen  nebst  dem  Atteste  der  Uebereinstirom 
em   in   Berlin   aufbewahrten    Normal-Pfunde  g> 
stattung  der  Anfertigungskosten  geliefert,  auoh  * 
auf   «twaigea   Verlangen    noch    iiberdies   ein   r 
lichster  Genauigkeit  angefertigter  Gewichtsatz, 
ans  dem  Pfunde  nebst  TheilstOcken^  ûbersendf 

2.  Diei  vertragenden  Regierunsen  werden 
st&tten  anweiseni   aile  in  den  Gebrauch  kbmi 
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wichtsIAoke  mit  ihren  Nonnalgewiohtstfloken  in  Ueber- 
einidmmung  zu  ballen.  Insbesondere  ist  den  Mûnzvor- 
itfindeD  die  Verpflichtung  aufzuerlegen ,  je  Qach  dem 
st£rkern  oder  genngern  Gebrauch  die  GewichUt^cke  un- 
ter  steter  Beaufsichtigung  zu  halten  und  wenigstens  i&hr- 
lich  einmal  eine  Revision  aller  GewichtstOcke  durch 
Yergleichang  mit  den  Normaislîicken  vorzunehmen.  Fur 
den  Fall,  daas  eine  Mûnzstâtte  es  wûnschenswerth  finden 
uUte,  ihre  Normalgewichtstûcke  von  anderer  Seite  revi- 
diren  zu  lassen,  hal  dièses  in  Berlin  zu  gescbehen. 

Artikel  IL 

(Zn  Artikel  1,  2  a.   3  d.  o.  V.) 

Aile  mit  der  JahrzabI  1857  bezeichneten  Mûnzen  sol- 
ko  bereits  unter  Zugrundelegung  des  nenen  Gewichtes 
aasgeprâgt  werden. 

Artikel  m. 

(Za  Artikel  8-6  d.  o.  V.) 

1.  Mit  der  in  Art  II  bestimmten  Maassgabe,  die 
Ammûnzungen  nach  den  vereinbarten  neuen  Landes- 
mfinzfâssen  betreffend ,  werden  im  Uebrigen  die  Regie- 
nnigen  der  zum  45  fl.-Fusse  ûbe'rgehenden  Staaten  mit 
der  EinfOhrung  des  letztern  als  des  ausschliessiichen  Lan- 
des-Mûnz-  und  Rechnungsfusses  in  ihren  Landen,  der- 
KttUlt  vorgehen,  dass  die  betreffenden  Maassregein  und 
ADordnurtgen  sp&testens  bis  zum  l.Januar  1859  inVoU- 
ug  gesetzt  sind. 

2.  In  denjenigen  Staaten,  welche  auf  Grund  des 
pgenwSrtigen  Vertrags  zu  einem  neuen  Landesmttnz- 
nnse  fibergehen ,  bat  gleiehzeitig  mit  dessen  Einftihrung 
die  Abschaffung  des  nisberigen  Landesmtinzfusses  ein» 
ntreten. 

3.  Der  unter  Nr.  4.  des  Separat-Ârtikels  II  zur  all- 
pneinen  Mûnz*Convention  vom  30«  Jnli  1838  von  Sei- 
^  des  Kônigreicbs  Sachsen,  des  Kurfurstentbums  Hes- 
*^  pnd  der  dem  Thalerfusse  beigetretenen  thtiringiscben 
Veninsstaaten  gemachte  Vorbehalt  wegen  Aufstellung 
*>Mdem  l4Tbir«-Fusse  enisprechenden  Décimal-Systems 
^  Ar  erledigt  erkiart 

^  4.  Nftcbst  den  Vereinsmunzstûcken  (Art.  8.  d.  o.  V.) 
*inl  die  kUnftige  Courani-AusmQnzung  bestehen: 
a.  oacb  dem  30  Tbir.-Fusse 
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in    76  Tblr^-Situcken^   and   fur   das   Kônigmch 
SoGbsen  zugleich  in  V3  Tblr.«-StûckeD  ; 

h,  nach  denv  45fl.-Fass6      •.     • 

in  2  fl.-Stucken, 
1  fl.-Stûckert  und 
V4.  fl.-Stiicken  ; 

c,  nach  dem  SSy^fl.-Pusse 

in  2  fl-^Stucken^ 

1  fl.-Stucken*  .    .!. 

V2  fl.-Stûcken  und 
V4.  fl.-Stiicken. 

5.  Die  Ausprâgung  des  bisherigen  Ein-Thaler-Siûckes 
im  14  Thir.-Fusse  (30  Thir.-Fusse)  isl  seiiens  der  be- 
treffenden  Regierungen  gleichzeitig  mit  der  EinfUhrufig 
des  neuen  Miinzgewichtes  einzusteïlen.  • 

6.  Oesterreich  so  wie  die  Staaten  der  suddeutschen 
Wâhrung  werden  bei  ihren  Ausmiinzungen  an  groben 
Stucken  zunâchst  zur  Pragung  von  Vereinsthalern,  zur 
Âusprâgung  dèr  bez.  2  fl.-Stûcke  aber  sodann  nach 
Maassgabe  des  sich  darthuenden  Bedarfes  fiir  den  in- 
nern  Verkehr  schreiteh;  hierbei  werden  Oesterreich  und 
die  suddeutschen  Staaten,  und  zwar  Ersteres  von  der 
Ânnahme  des  45  fl -Fusses  ab,  in  jeder  betrefTenden 
Munzperiode  mindestens  eine  dreimal  so  grosse  Suçnme 
in  Ein-Vereinsthaler-Stiicken  als  in  2  fl.-Stiicken!  prâçen. 

7.  Die  vertragenden  Regierungen  behalten  sieh  vov^ 
auch  einfache  oder  Doppel-Thaler-Siiiicke  in  der  Eigen- 
schaft  als  Landesmiinze  fiir  besopdere  Landeszwrecke, 
z.  B.  zur  Erinnerung  an  geschichtliche  Ereignisse,  zur 
herkômmiichen  Verwrendung  beim  Bergbau  als  Ausbea-» 
tethaler  u.  dgl.  m.  auszuprâgen. 

8.  Fiir  kleinére  Gebietstheile,  welche  dnrch  ihre  Lage 
anf  das  Mûnzsystem  eines  benachbarten  oder  sie  um- 
gebenden  an  clem  gegenwôrtigen  Miinzvertrage  iheti- 
nehmenden  Staates  hingewiesen  sind  ^  ist  zwar  der  An- 
schluss  an  das  Miinzsystem  des  Nachbarstaates  zulâssig, 
es  darf  jedoch  fiir  dergleichen  Gebietstheile ,  sofern  die* 
selben  in  Art.  3  d.  o.  V.  aïs  seibstândige  Miinzgebiete 
nioht  ausdriickhch  genannt  sind ,  eine  besondefe,  von 
dem  im  Hpuptgebiete  angenommenen  Landesmiinzfusse 
abweichende  Ausmiinzung  nicht  vorgenommen  werden. 
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Arlikel  IV. 

(Zu  Artikel  6.  d.  o.  Y.) 

1.  Die  vertragenden  Staaten  verpflichten  sich,  die 
Ausprâsungen  jeder  Art  stets  und  oline  Ausnahme  fur 
unmilteTbare  Rechnung  der  Staatskasse  bewirken  zu  las- 
sen.  Es  ist  daher  die  Ausmùnzung  niemals  unter  irgend 
einem  Rechtstitel  oder  Vorwand  an  eine  Privatperson 
oder  Corporation  zu  ûberlassen  ;  auch  ist  in  keinem  Falle 
darch  Gewahrung  von  Gewinntheilea  u.  d^l.  oder  durch 
Yergûtung  der  Munzkosten  nach  dem  Gewichte  u.  s.  w. 
an  die  Miinzfabrication  ein  besonderes  Privatinteresse  zu 
kniipfen.  Die  Ueberlassung  der  Ausmùnzung  an  eine 
Vereinsregierung  ist  hierdurch  nicht  ausgeschlossen. 

2.  Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Einrichtung 
treffen,  dass  in  ihren  Mûnzstatten  die  Prûfung  des  Fein- 
gehalts  der  zur  Vermûnzung  gelangenden  Schmelzmas- 
sen  mitteist  Tiegel-  oder  Scnôpfproben  wenigstens  durch 
zwei  einander  controlirende  Beamte,  somit  von  jedem 
Beamten  seibststàndig  unter  eigener  Verantwortung  vor- 

Êenommen  werde,  und  dass  nicht  nur  die  neugepragten 
[ûnzen  vor  ihrer  Verausgabung  einer  genauen  Gehalts- 
and  Gewichtspriifung  an  einer  AnzabI  einzelner  Stiicke 
unterworfen,  sondern  zur  Feststellung  des  Durchschnitts- 
gehaltes  aller  ausgemiinzten  Stiicke  auch  die  sâmmtli* 
chen  als  fehierhaft  ausgeschiedenen  weissen  Platten  und 
geprâgten  Stucke  (Cessalien,  Fehiplatten)  nach  den  Mûnz- 
sorten  gesammeit,  von  Zeit  zu  Zeit  eingeschmolzen  und 
mitteist  Schôpf-  oder  Tiegelproben  von  zwei  Beamten 
auf  ihren  Feingehalt  untersucht  werden. 

3.  Die  vertragenden  Staaten  werden  anordnen,  dass 
liber  aile  zum  ^wecke  der  Ausmiinzungen  sowie  zur 
Feststellung  des  Durchschnittsgehaltes  der  ausgemiinzten 
Stiicke  vorgenommenen  Gehaltspriifungen  von  den  be- 
treffenden  Beamten  und  unter  deren  Verantwortiichkeit 
fortiaufende  Register  oder  Journale  gefiihrt  werden  ;  auch 
werden  die  vertragenden  Staaten  einander  die  Einsicht 
dieser  Register  oder  Journale  gestatien,  sowie  iiberhaupt 
in  Betreff  der  Einrichtungen  und  des  Betriebes  ihrer 
MtlDzstâtten  auf  Verlangen  nâhere  Auskunft  ertheilen. 

Artikel  V. 

(Zu  Artikel  11.  d.  o.  V.) 

1.    Fiir   die   durch    die   allgemeine  Miinz-Convention 
vom  30.  Juli  1838  verbundenen  Staaten  entfâllt  mit  der 
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Vebernabme  der  [im  Art.  11  d.  o.  V.  gedachien  Prâ- 
iningsverbindlichkeil  die  Verpflichtung  zur  Ausprâgung 
^r  Buf  die  Quote  der  instehenden  Mûnzperiode  IS^Vsg 
rOckstfindigen  Betrâge  an  Doppelthalern. 

i  In  Beziehung  auf  die  Verbindiichkeit  zur  Ausprâ- 

Biog   einfacher   Vereinsthaler-Stûcke    sind    fur  die  erste 
dnzperiode    18^^/52   sowohl    die   nach  dem  Stande  des 
Jahres    1852    als  zeitweilige   Bevôlkerung   jedes    vertra- 

f^enden  Staates  anzusehenden  Seelenzahlen,  wobei  jedoch 
ûr  die  freie  Stadt  Frankfurt  anstatt  der  wirkiichen  Be- 
vôlkerung die  bei  Vertheilung  der  ZoIleinkOnfte  zum 
Grunde  liegende  Zahl  zum  Anhalt  genommen  ist,  als 
auch  die  danach  sich  ergebenden  Mindestbetrâge  der  ver- 
tragsmâssigen  Ausmiinzung  in  nachbemerkter  Weise  fest- 
zustellen  gewesen,  als: 


Seelenzahl 


B  e  t  r  a  g 

in  Einthaler-StÛcken 


aaf  ein 
Jahr 


fur  die  erste 
Mûnzperiode 


36,879.600; 
16,935.400' 

4,559.400 

1,987.600 

1,819.200 

1,732.900 

1,350.100 

765.300! 

8ô4.300| 

262.500| 

166.100 

132.800 

160.400 

271.200 

429.000 

263.000 

111.700 

62.600 

60.800 

69.000 

7.700 

59.600 

37.800 

79.800 

30.200 

106.600 

24.900 

286.600 


Eaiserthum 
Eônigreich 


» 


ff 


»» 


Oesterreich. 

Preussen  (mitSinschluss  der 

Hohenzollem'schen  Lande). 

Bajem. 

Sachsen. 

Hannover. 

Wurttemberg. 
Grossherzogthun  Baden. 
KnrfUrstenthum  Hessen. 
Grossherzogthum  Hessen. 

,,  Sachsen. 

Herzogthum    Sachsen-Meiningen. 

Sachs  en- Altenburg. 

Sachsen-Coburg-Gotha. 

Braunschweig. 

Nassau. 

Oldenburg    und  Birkenfeld. 

Anhalt-Des  sau-Côthen. 

Anhalt-Bemborg. 
Furstenthum  Schwarzburg-Sondershausen. 

Schwarzburg-Rudolstadt. 

Liechtenstein. 

Waldeck  mit  Pyrmont. 

Reuss ,    altère  Linie. 

Rcnss ,   jungere  Linie. 

Schaumburg-Lippe. 

Lippe. 

Landgrafschaft  Hessen-Homburg. 
Freie  Stadt  Frankfart. 

Zusammen 


11 
>t 
>♦ 
»» 
»» 
♦» 


»j 


>» 
>» 


1,476.184 

677.416 

182.376 

79.604 

72.768 

69.316 

64.004 

80.312 

34.172 

10.600 

6.644 

5.312 

6.016 

10.848 

17.160 

10.520 

4.468 

2.104 

2.4S2 

2.760 

308 

2.384 

1.612 

3.192 

1.208 

4.264 

996 

11.424 


2,779.004 


8,851.104 

4,064.496 

1,094.266 

477.024 

436.608 

416.896 

324.024 

181.272 

206.032 

63.000 

39.864 

31.872 

36.096 

66.088 

102.960 

63.120 

26.808 

12.624 

14.692 

16.660 

1.848 

14.804 

9.072 

19.162 

7.248 

26.684 

6.976 

68.644 

16,674.0^ 
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Von  and  mit  dem  Jahre  1863  soll  auf  die  Dauer  des 
Vertrags  fur  die  Mindestbetrâge  der  vertragsmassigen 
Ausmânzang  und  bez.  fiir  den  diesfàlligen  hôhern  Ân- 
satz  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  die  Seelenzahl  maass- 
gebend  sein,  welche  alsdann  in  jedem  der  Staaten  bei 
der  nâchst  vorhergegangenen  amtlichen  Âufnahmc  der 
Bevôlkerung  sich  ergeben  bat;  die  Regierungen  werden 
Qber  das  Ergebniss  dieser  Volkszâhlung  seiner  Zeii  sich 
gegenseilig  Nachweisung  zugehen  lassen. 

3.  Eine  Uebertragung  der  gegen  die  ver(ragsm(issige 
Stûckzahl  mehr  ausgeprâgten  Betrage  aus  einer  Mûnzpe- 
riode  in  die  andcre  findet  nicht  Statt. 

4.  Denjenigen  Regierungen,  welche  das  Ausprâgen 
der  Vereinsmunze  nicht  auf  eigenen  Miinzstâtten  vor- 
nehmen  wollen,  bleibt  vorbehalten,  die  von  ihnen  aus- 
zubringenden  Betrâge  auf  den  IVliinzstatten  anderer  an 
dem  gegenwartigen  Munzvertrage  Theil  nehmenden  Staa- 
ten, und  zwar  entweder  unter  eigenem  Geprâge  oder 
auch  unter  dem  Mûnzstempel  der  die  Auspragung  iibcr- 
nehmenden  Rcgierung  nach  Vereinbarung  ausmiinzen  zu 
lassen. 

Artikel  VI. 

(Zu  Artikel  12.  d.   o.  V.) 

1.  Der  Fall,  dass  die  Ausmûnzung  einer  Regierung 
als  fehierhaft  gilt  und  die  sammtlichen  von  ihr  gepra^- 
ten  Vereinsmiinzen  desjenigen  Jahrganges,  welchem  die 
Ausmûnzung  angehôrt,  wieder  eingezogen  werden  mùs- 
sen,  soll  dann  aïs  vorhanden  angenommen  werden,  wenn 
sich  ergibt,  dass  unter  dU  neuen  Vereinsmûnzstucken 
desselben  Jahres,  wie  sie  von  der  Miinzstatte  ausgege- 
ben  worden ,  in  Ansehung  des  Feingehaltes  oder  des 
Gewichtes  mindestens  der  fiinfte  Theil  hinter  den  im 
Art  10  d.  o.  V.  fur  die  Abweichung  im  Weniger  nach- 
gelassenen  Grenzen  zuriicksteht. 

2.  Es  bleibt  einer  jeden  der  vertragenden  Regierun- 
gen Oberlassen,  behufs  der  vorzunehmenden  Prûfung 
sich  eine  zureichende  Zahl  neuer  Stucke  (Fkt.  1)  von 
den  Vereinsmiinzen  der  ubrigen  Regierungen  im  geeig- 
neten  Wege  zu  verschaffen.  Wenn  daran  in  dem  eben 
eedachten  Maasse  (Fkt.  1)  eine  Abweichung  im  Feinge- 
nalte  oder  im  Gewichte  wahrgenommen  wird,  so  isl  an 
diejenige  Regierung,  aus  deren  Munzstâtie  die  fehlerhaf- 
ten  Mûnzen  hervorgegangen  sind,  unter  Mittheilung  einer 
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genaueD  Beschreibung  des  bei  der  Prufung  angewende- 
tea  Verlahrens  das  Ersuchen  za  rïchten,  derwegenWie- 
dereinziehunff  der  feblerhafleo  Ausmûnzung  ûbernomroe- 
nen  Verbinduchkeit  Genûge  zu  leisten;  gleichzeitig  isi 
aucb  den  ubrigeo  mitvertragenden  Regierungen  davoD 
Nachiicht  zu  geben. 

3.  Sofern  demnâchst  nicht  etwa  eine  gegenseîlige 
VerstandiguDg  statt&ndet,  bat  diejenige  Regierung^  derea 
Ausmiinzung  als  feblerbaft  bezeichnet  worden  ist,  zwei 
von  den  mitvertragenden  Regierungen,  welche  arbeitende 
Munzstâtten  haben,  behufs  der  schiedsrichterlichen  Ent* 
scheidung  in  Vorscblag  zu  bringen,  und  es  steht  sodann 
derjenigen  Regierung,  welche  die  Ausmiinzung  als  feh- 
lerhail  oezeichnet  bat,  die  Auswahl  unter  denselben  zu. 

Die  erw&hlte  schiedsrichterliche  Regierung  bat  bieranf 
der  oben  gedachten  Bestimmung  (Pkt.  I)  gem&ss  eine 
nochmalige  Prufung  der  fraglicben  Ausmiinzung  zu  ver- 
anstalten,  und  nach  dem  Ergebnisse  dieser  PriifungEnt- 
scheidung  zu  treffen.  Bei  dieser  Entscheidung,  von  wel- 
cber  die  scbiedsricbterliche  Regierung  sâmmtlichen  mit- 
vertragenden Regierun^n  Miltbeilung  machen  wird,  bat 
es  sein  Bewenden.  Die  Kosten  sind  von  derienigen  Re- 
gierung zu  tragen,  gegen  deren  Angaben  der  schieds- 
ricbterlicbe  Spruch  ausiallt. 

4.  Die  Wiedereinziehung  der  fehierhaften  Ausmiin- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Maasse  angesonnen  werdeo,  dass  die  dem  fraglicben 
Jabrgange  angebôrigen  Stucke,  soweit  solche  in  ihren 
Kasseo  noch  vorhanden  sind  oder  bei  denselben  ein- 
gehen,  zuriiokbehalten,  sowie  dass  dergleichen  Stiicke  aof 
Verlangen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegeo  cura- 
tâhige  Vereinsmtinze  eingowechselt,  in  allen  aiesen  Fâllen 
aber  eingescbmolzen  werden  miissen.  Eine  ôffentliche 
Bekanntmacbunff  in  Betreff  der  feblerbaft  befundenen 
Ausmiinzung  soll  nicht  statt&nden. 

5.  Wenn  von  einer  Regierung  die  Ausmiinzung  von 
Vereinsmiinzen  fiir  Rechnunj^  einer  andern  Regierung 
iibernommen  worden  ist,  so  ist  die  ersigedachte  Regie- 
rung fiir  die  beim  Feingehalte  oder  Gewichte  etwa  sich 
ergebendeo  M&ngel  ausschliesslicb  veraniwortiich. 

Artikel  VU. 

(Za  Artikel  18  und  17  d.  o.  V.) 

Die   Verbimllicbkeit  zur   Wiedereinziehung   der  Ver- 
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einsmûnzstûcke  wegen  Verminderung  ihres  Metallwerihes 
in  Folge  der  Circulation  und  Abnutzung  hat  dann  ein- 
zutreten,  wenn  das  hierdurch  entstandene  Mindergewicht 
bel  den  Ein-Vereinsthaler-Stticken  mehr  als  2  Procent, 
bei  den  Zwei-Vereinslhalerslûcken  mehr  als  I  V2  Procent 
des  Normalgewichts  betrâgt.  Die  nâmiiche  Einziehungs- 
verbindlichkeit  bei  Ueberschreitung  einer  Âbnutzun^s- 
grenze  von  2  Procent  des  Normalgewichts  wird  zugleich 
auf  die  Einthalerstûcke  des  bisherigen  14  Thlr.-Fusses 
biermit  ausgedehnt.  Jede  Regierung  wird  demgemâss 
die  bei  ihren  Kassen  eingehenden  Vereinsmiinzen  ihres 
Geprâges  und  bez.  dergleichen  Einthalerstûcke  des  bis- 
berigen  14Tbalr.-Fusses  ûberwachen  und  solche,  sobald 
das  eben  bestimmte  Mindergewicht  vorhanden  ist,  znm 
Einscbmelzen  an  die  Mûnzstâtte  abliefern  lassen;  auch 
verpflicbten  sich  die  vertragenden  Staaten,  solche  Ver- 
einsmûnzstûcke  und  bez.  Einthalerstûcke  ihres  Geprâges, 
welche  die  Âbnutzungsgrenze  ûberschritten  haben,  auf 
Antrag  eines  der  mitvertragenden  Staaten,  in  Summen 
von  nicht  unter  1000  Thalem  gegen  vollhaltige  auszu- 
lauscben. 

Artikel  VIII. 

(Zu  Artikel  14  und  15  d.  o.  V.) 

1.  Die  Staaten  der  Thaler-Wâhrung  und  der  ôster- 
reichischen  Wâhrung  (Art.  3  d.  o.  V.)  sind  ubereinge- 
kommen,  dass  der  gesammte  Umlauf  der  Scbeidemûnze 
eines  jeden  dieser  otaaten  auf  den  Betrag  von  ^/g  Thlr. 
bez.  IV+fl.  pro  Kopf  der  Bevôlkerung  zu  beschranken 
ist  ond  diesen  Betrag  nicht  iiberschreiten  soll,  so  ferne 
nicht  kunflig  ein  anderes  Maximum  unter  diesen  Staaten 
vereinbart  werden  wird ,  was  denselben  vorbehalten 
bleibL 

Bei  Berechnung  des  hiernach  zulassigen  Maximums 
wird  fur  jeden  der  betheiligten  Staaten  die  Seelenzaht 
zn  Grande  gelegt,  welche  bei  der  jedesmaligen  letzten 
amtlicben  Auinahme  der  Bevôlkerung  sich  ergeben  hat; 
in  der  Zwischenzeit  bis  zu  einer  neuen  Volkszahlung 
kann  der  demgemâss  bestimmte  Betrag  um  ein  Procent 
dièses  Betrages  fiir  jedes  Kalenderjahr  vermehrt  werden. 

2.  Die  Staaten  der  sûddeutschen  Wâhrung  (Art.  3 
d.  o.  V.)  behalten  sich  vor,  wegen  des  zulassigen  Maxi- 
mums des  Umlaufs  der  Scbeidemûnze  innerhalb  ihres 
Gebietea   gleicfafalls  eine  allgemeine  Bestimmung   unter 
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sich  zu  vereinbaren;  aucb  werden  dieselben  in  weiterer 
Ansfûhrung  des  Art.  12  der  Munz-Convention  vom  Jahre 
1845  alsbald  eine  Frisi  unter  sich  vereinbaren,  inner- 
halb  welcher  die  Einziehung  der  alten  vor  Auflôsung  des 
deutschen  Reiches  fiir  die  dermaligen  Landestheile  ge-^ 
prâgten  Scbeidemunzen  zu  erfolgen  bat. 

Scbon  jetzt  aber  und  bis  sie  eine  andere  Vereinba- 
rung  treffen  werden,  wollen  die  gedachten  Siaaten  bei 
Bestimmung  des  Gesammtbetrages ,  auf  welchen  ihre 
Scbeidemunzen  allmâlig  zuruckzufûhren  sind,  die  nach 
Pkt.  1  festgestellte  Maximal-Grenze  ebenfalls  zu  Grunde 
legen. 

3.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die  Kas« 
sen,  bei  welchen  die  Scbeidemunzen  jederzeii  auf  Ver- 
langen  gegen  grobe  cursfâhige  Munzen  umgewech^èlt 
werden  kônnen,  ôffentlich  bekannt  machen  und  iiber  die 
desshalb  geiroffenen  Anordnungen  unter  Angabe  der 
GesammtzanI  der  bestimmten  Umwechsiungskassen  sich 
gegenseitige  Mittheilung  machen. 

4.  Es  ist  selbstverstanden ,  dass  die  Verpflichtung 
zur  Umwechslung  der  Scbeidemunzen  gegen  grobe  MunzQ 
(Art.  15  unter  c  d.  o.  V.)  zugleich  eine  gegenseitige  ist, 
dass  somit  der  Umwechslung  durch  das  Verbot  oder  die 
Erschwerung  des  Wiedereinbringens  der  eigenen  Schei- 
dëitiûnze  eines  Landes  aus  dem  Gebiete  der  mitvertra- 
genden  Staaten  kein  Hinderniss  irgend  einer  Art  in  den 
Weg  gelegt  werden  darf. 

Artikel  IX. 

(Zn  Artikel  18  d.  o.  Y.) 

1.  In  dem  Fallè,  dass  einer  der  vertragenden  Staan 
ten,  zur  Erleichterung  der  Rechnung,  eine  idéale  Thei* 
lung  der  Krone  einfuhren  sollte,  bat  dièse  Theilung  zà- 
nâchst  in  zehn  Theile  unter  der  Benennung  „Kronzehn- 
teb^  stattzuBnden.  Auch  darf  diesen  Theilen  eine  auf 
gangbare  Werthbezeichnungen  vereinslandischer  Silber- 
mûnzen  hinweisende  anderweitige  Benennung  nicht  bei- 
gelegt  werden.  Die  Art  der  weitern  Theilung  des  Kron- 
zehntels  bleibt  den  betreffenden  Regierungen  iiberlassen. 

In  denjeniçen  Staaten,  in  welchen  die  Rechnungs- 
weise  nach  „Thaler  Gold^^  gesetziich  besteht,  werden  die 
Regierungen  das  Verhâltniss  bestimmen,  in  welchem  die 
Yereinsgoldmunzen  zur  Erfiillung  der  auf  „Thaler  Gold^ 
lautendein  Verpflichtungen  verwendet  werden  kônneiw 
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2.  Es  wird  aïs  seibstverstanden  betrachtet,  dass  von 
den  vertragenden  Staaten  uberhaupt  keiner  Gattung  ge- 
mtinzten  uoldes,  des  eigenen  oder  fremden  Geprâges, 
die  Eigenschaft  eines  die  Landeswâhrung  in  Silber  ver- 
tretenoen  gesetzlichen  Zahlmittels  beigelegt  werden  kann, 

3.  Die  von  den  vertragenden  Staaten  seither  geprâg» 
ten  unter  den  Namen  Dukaten,  Pistolen,  Friedncnsdor 
u.  s.  w.  dermalen  im  Umlauf  befindlichen  vollwichtigen 
Goldmunzen  kônnen  sowohi  im  gemeinen  Verkehr  aïs 
bei  den  Staatskassen  auch  fernerhin  in  allen  denjenigen 
Fâllen  zugelassen  werden,  in  welchen  nach  Gesetz  oder 
Vertrag  die  Verpflichtung  auf  Gold  lautet. 

Die  Regierungen  verpflichten  sich,  'diejenigen  Gold* 
mûnzen  âltern  Geprâges,  welche  in  Folge  der  vorste- 
henden  Bestimmung  terner  bei  ihren  Kassen  eingehen 
und  nicbt  mehr  vollwichtig,  bezuglich  ûber  das  gesetz- 
lich  bestehende  Passirgewicht  hinaus  am  Gewichte  ver- 
ringert  sind,  nicht  wieder  auszugeben ,  und  kônnen  za 
diesem  Behufe  bei  den  Staatskassen  einen  dem  Minder< 
gewicbt  u.  s.  w.  entsprechenden  Werthabzug  eintreten 
lassen. 

4.  Die  Tarifirung  fremder  Goldmunzen,  d.  h.  die  Be- 
stimmung des  Werthes,  iiber  welchen  hinaus  dieselben 
im  gememen  Verkehr   nicht  in  Zahlung  angeboten  und 

Segeben  werden  dûrfen,  kann  nur  in  der  Weise  erfolgen, 
ass  der  wirkiich  in  denselben  enthaltene  durchschnitt- 
liche  Goldgehalt  nach  Abzug  von  wenigstens  V^  Procent 
Munzkosten  u.  s.  w.  in  Einheiten  und  Theilen  der  „Krone^% 
beziehungsweise  in  der  Landeswâhrung  nach  dem  Kas- 
sencurse  der  „Krone^^  oder,  wo  ein  solcher  nicht  be- 
steht,  gemâss  den  desfallsigen  Yorschriften  ausgedrîickt 
wird. 

Ârtikel  X. 

(Zu  Artikel  19  d.   o.  V.) 

1.  Das  nach  Art.  VI  riicksichtlich  der  Vereins-Silber- 
mûnzen  einzuschiagende  Verfahren  bat  auch  bei  fehler- 
hafter  Ausprâgung  der  Vereins  -  Goldmunzen  einzutreten. 

2.  Das  vereinbarte  Probirverfahren  zur  Bestimmung 
des  Feingehalts  der  Goldmiinzea  ist  \w  der  Beilage  I  eat"» 
balteOt 
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'  Àrtikel  XI. 

(ZvL  Artikel  20  d.  o.  V.) 

1.  Jeder  Regierung  bleibt  vorbehalten,  nach  Befinden 
Qlle  uad  jede  auf  Silber  oder  Gold  lautende  alternative 
Zahlungsversprechen  zu  untersagen,  ingleichen  durch 
Gesetz  odèr  Verordnung,  entweder  aligemein  oder  fur 
bésondere  Fâlle,  z.  B.  fur  Lohnzahlungen  u.  dgl.  die 
âusserste  Werths-  und  Verwendungsgrenze  zu  bestim- 
men,  innerhalb  welcher  Vereinsgoldmiinzen  im  gemeinen 
Verkehre  zu  Zahlungen  in  Silberwâhrung  zugelassen  wer- 
dën  dtiriîen.  Bei  Bestimmung  der  Werthsgrenze  ist  nach 
den  nâmiichen  Grundsâtzen  zu  verfahren,  welche  den 
kiinftig  ftir  dièse  Munzstucke  zulâssigen  hôchsten  Kassen- 
ddfs  bedingen. 

2.  Deh  vértragenden  Regierungen  bleibt  es  ûberlas- 
sen  durch  Gesetz  oder  Verordnung  die  Bestimmung  zu 
treffen,  dass  die  Vereinsgoldmiinzen,  derèn  Gewicht  im 
Weniger  von  dem  gesetziichen  Normafgewichte  voh  V45 
bez.  V90  de»3  Pfundes  um  mehr  als  5  Tausendtheile  des- 
selben  abw^icht,  sobald  solche  unter  den  an  Zahlungs- 
statt  an  die  Staàtskassen  zu  vervsrendenden  Goldmiinzeii 
zum  Vorschein  kommen,  entweder  gegen  Erstattung  des 
Goldwerthes  und  mit  V^  Procent  Abzug  fur  die  Um- 
prâgungskosten  zurûckgehalten  oder  den  Betheiljgten 
nur  zuriickgegeben  v^erdèn,  nachdera  sie  diirch  Ejn- 
sphnitt  oder  auf  andere  Weise  zum  Umiaufe  als  Miinzén 
unfahig  gemacht  worden  slnd. 

Artikel.  m 

(Zu  Artikel  21  d.  o.  Y.) 

1.  Die  Bestimmung  des  Art.  21  Pkt.  b  d.  o.  V« 
soll  diejenigen  Regierungen,  welche  fur  die  bisheriçe  Lan* 
desgoldmtinze  einen  festen,  ein  fur  allemal  bestimmten 
Kassencurs  bereits  frûher  angeordnet  haben,  nicht  ver- 
pflichten,  diesen  Kassencurs  sofort  aufzuheben,  bez.  die 
Goldmûnzen  einzuziehen;  es  wird  jedoch  vorausgesetzt, 
dass  jene  Regierungen  Sorge  tragen  werden,  das  beste- 
iiende  Verhattniss  durch  allmâlige  Einziehung  der  be- 
treffenden  Landesgoldmiinze  zu  beseitigen.  SelbsjLver- 
^iaodlich  darf  fur  dièse  Goldmûnze  ein  anderer  als  der 
bisher  bestandene  Kassencurs  nicht  eingefûhrt  werden. 

2.  Denjenigen  Regierungen,  welche  ftir  ih^e  landes- 
gesetzlicheh  Goldmtinzen'  ernen  térândertichen  Kassen- 
curs bisher  angeordnet  haben,  bleibt  freigestellt,  dèdèel^ 
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ben  lângstens  bis  zum  31.  Mârz  1862  in  bisheriger  Weise 
zu  reguhren,  wogegen  sie  von  diesem  Zeitpunkt  an  fur 
andere  Goldmiinzen,  aïs  fur  Kronen  und  Halbe  Kronen, 
einen  Kassencurs  nicht  bestimmen  werden. 

Die  Regierungen  werden  auch  die  in  Folge  vorste- 
hender  Bestimmung  bei  ihren  Kassen  eingehenden  min- 
derwichtigen  Goldmûnzen  âltern  Geprâges  (Sep.  -  Artikel 
IX,  3)  nicht  wieder  ausgeben. 

3.  Âls  Bôrsen  fur  den  unter  Pkt.  a.  Art.  21  d.  o.  V. 
angedeuteten  Zweck  sollen  angesehen  werden: 

a.  Fur  die  Slaaten  der  Thaler-Wâhrung:  die  Bôrsen 
von  Berlin,  Leipzig,  Frankfurt  a.  M.,  Hamburg  und  Wien  ; 

b.  fur  die  otaaten  der  ôsterreichischen  Vvàhrung:  die 
Bôrsen  von  Wien,  Mailand,  Triest,  Berlin  und  Frank- 
furt a.  M.; 

c.  fur  die  Staaten  der  sûddeutschen  Wiîhrong:  die 
Bôrsen  von  Frankfurt  a.  M.,  Miinchen  oder  Augsburg, 
Berlin,  Hamburg  und  Wien. 

Als  der  Werth,  ûber  welchen  sich  der  Kassencurs 
nicht  erheben  darf,  wird  der  gesammte  Durchschnitt  der 
tâglichen  Durchschnittspreise  der  vorhergegangenen  sechs 
Monate  an  den  betrenenden  Bôrsen  angesehen. 

So  lange  die  Vereinsgoldmunze  nicht  in  den  amtli- 
chen  Cursnotirungen  erscheint,  hat  der  Preis  des  Goldes 
al  marco  mit  Zuschlag  eines  halben  Procents  fiir  Prâge- 
kosten  als  Maassstab  zu  dienen. 

4.  Die  vertragenden  Staaten  werden  bei  den  inner- 
haib  ibres  Gebietes  gelegenen  Bôrsen  veranlassen,  dass 
die  amtliche  Notirung  des  monatlichen  Durchschnittsprei- 
ses  der  Vereinsgoldmûnzen  zugleich  das  Werthvernâlt- 
niss  zwischen  Silber  und  Gold  unter  Annahme  des  Pfun- 
des  Silber  als  Einheit  angebe;  hierbei  ist  gemâss  der 
Beilage  II  zu  verfahren.  Der  Durchschnitt  der  sechs 
Monate  (Art.  21  d.  o.  V.)  ist  nach  dem  Vorbilde  der 
Beilage  III  anzuordnen  ;  die  Bekanntmachung,  welche 
daa  Ergebniss  sammtlicher  betreffender  Bôrsen  zu  ent- 
halten  hat,  wird  nach  Beilage  IV  erfolgen. 

5.  Den  vertragenden  Regierungen  bleibt  vorbehalten, 
bei  den  im  Betriebe  des  Staates  befîndlichen  Verkehrs- 
und  Gewerbs  -  Ânstalten ,  namentlich  Berg-  und  Hiitten- 
werken,  Eisenbahnen,  Posten  u.  s.  w.,  neben  den  Kro- 
nen, zugleich  Goldmiinzen  sowohl  des  bisherigen  Ver- 
einslândischen  Geprâges  aïs  auch  von  anderm  Geprâge 
noob  femer  in  Zahlung  fUr  Silber  zuzulassen.     Bei  Be* 
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stimmung  des  Werthes  der  fremden  Goldmunzen  fur 
solchen  Zweck  hat  aber  die  unter  Pkt.  4  des  Sep.-Ârt. 
IX  getroffene  Besiimmung  wegen  TariGrung  derselben 
fiir  den  gemeinen  Yerkehr  aïs  Norm  zu  dienen. 

Artikel   XIII. 

1.  Es  diirfen  Silbermunzen,  sei  es  vom  Geprâçe  der 
vertragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprâge,  in  An* 
sehung  welcher  eine  ausdriickliche  Cursgestattung  stait- 
gefunden  hat,  weder  verrufen  noch  im  Werthe  herabge- 
setzt  werden,  ohne  dass  davon  sâmmilichen  mitvertra- 
genden  Regierungen  vier  Wochen  vor  Ausfuhrung  der 
Maassregel  oder ,  falls  dièse  durch  anderwârts  unmittel- 
bar  vorausgegangene  Ankiindigung  oder  Ausfuhrung  ei- 
ner  âhnlichen  Maassregel  veramasst  ist,  wenigstens  gleich- 
zeitig  Kenntniss  gegeben  wird. 

2.  Es  ist  selbstverstanden,  dass  in  dem  Gebiete  der 
vertragenden  Staaten  Silbermlinzen  fremden,  d.  h.  nicht 
vereinslândischen  Geprages  die  Eigenschaft  eines  gesetzli* 
chen  Zahlmittels  fernerhin  nicht  beigele^  werden  darf. 
Findet  sich  eine  Regierung  veranlasst,  die  eingedrunge* 
nen  fremden  Miinzen  lediglich  fiir  den  Zweck  des  ge- 
meinen Verkehrs  zu  tarifiren,  d.  h.  den  Werth  zu  be- 
stimmen^  ûber  welchen  hinaus  solche  im  Yerkehr  nicht 
in  Zahlung  angeboten  und  gegeben  werden  diirfen,  80 
soll  jener  Werth  niemals  hôher  bestimmt  werden,  als 
sich  ergibt,  wenn  das  feine  Silber,  welches  in  den  za 
tarifirenden  fremden  Miinzen  gemâss  den  deshalb  ange- 
stellten  Ermittlungen  wirklich  enthalten  ist,  nach  dem 
Landesmûnzfusse  mit  Abzug  von  IV2  Procent  fiir  Um* 
prâgungskosten  u.  s.  w.  berechnet  wird.  Die  Annahme 
der  solcher  Art  tarifirten  Mûnzen  in  den  Staatskassen 
ist  nur  unter  der  Bedingung  zulâssig,  dass  solche  nicht 
wieder  ausgegeben,  sondern  als  Tiegelgut  zum  Einschmel* 
zen  an  die  Mûnzstâtte  abgeliefert  werden. 

Artikel  XIV. 
Die  vertragenden  Regierungen  werden  nicht  gestatten, 
dass  die  unter  Autoritât  des  Staates  bestehenden  ôffent- 
lichen  Anstalten,  namentlich  Geld-  und  Credit-Anstalten, 
Banken  u.  s.  w.  in  einer  andern  als  der  gesetzlichen 
Landeswâhrung  rechnen  und  zahlen. 

Artikel  XV. 

(Zu  Artikel  22  d.  0.  V.) 

In  dem  F^lle,  dits3  ^ine  upier  Aqtorit^t  dç3  Staaten 
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bestehende  Ânstalt  bereits  die  Befugniss  erhalten  hat^  die 
von  ihr  ausgegebenen  zum  Umlaul  als  Geld  bestimmten 
Werlhzeichen  auch  in  einer  andern  als  der  gesetzlichen 
Landeswâhruns  in  Silber  auszustellen ,  ist  dièse  Befug- 
niss    sobald    als    thunlich  nnd  spâtestens  mit  dem  Zeit- 

Êunkte  abzustcllen,  mit  welchem  nacb  der  getroffenen 
estimmung  die  gegenwârtige  Concession  der  Ânstalt 
erlischt,  bez.  erneuert  werden  muss,  die  Revision  der 
Statuten  erfolgen  kann  u.  dgl.  Die  vertragenden  Regie- 
rungen  werden  innerhalb  des  ersten  Jahres  nach  Ratifi- 
cation des  gegenwârtigen  Vertrags  einen  Nachweis  der 
Ânstalten,  welchen  die  gedachte  Befugniss  ertheilt  worden 
ist,  anter  Mittheilung  der  Statuten  einander  zugehen  lassen. 

Artikel  XVI. 

(Zu  Artikel  24  d.  o.  V.) 

Die  gegenseitige  Mittheilung  der  im  Artikel  24  d.  o.  V. 
gedachten  Gesetze,  Verordnungen  und  Vereinbarungen, 
so  wie  der  Nachweise  der  Ausmûnzungen  wird  in  Be- 
treff  der  thûringischen  Vereinsstaaten  durch  die  gross- 
herzoglich-sâchsische  Regiening,  in  Betreff  derjenigen 
Staaten,  w^elche  nicht  seïbstandige  Mitglieder  des  ZoU- 
vereins  sind,  durch  die  Regierung,  welche  dieselben  in 
Vereinsangelegenheiten  vertritt,  in  Betreff  des  Fiirsten- 
thums  Liechtenstein  durch  Oesterreich  erfolgen.  In  glei- 
cher  Weise  wird  bei  allen  Mittheilungen  verfahren,  welche 
unter  den  vertragenden  Regierungen  in  Ausfûhrung  diè- 
ses Vertrags  stattfinden. 

Artikel   XVII. 

(Zu  Artikel  26  d.  o.  V.) 

Sollte  von  den  betreffenden  Staaten  der  Beitritt  zum 
eegenwârtigen  Munzvertrage  gewûnscht  werden,  so  wird 
dieienige  Regierung,  an  welche  der  Antrag  zunâchst  ge- 
riontet  wird,  der  Yerhandlung  hieriiber  sich  unterziehen. 
Die  Einleitung  der  Verhandiungen  ist  den  ûbrigen  Re- 
gierungen alsbald  bekannt  zu  machen;  nicht  minder  ist 
innen  vor  dem  fôrmiichen  Abschlusse  der  entworfene 
Vertrag  zur  Einsicht  und  Zustimmung  mitzutheilen. 

Artikel  XVIII. 

Die  Bestimmungen  der  verabredeten  Separat-Artikel 
treten   zagleicb   an  die  Stelle  der  friiher  in  Bezug  auf 
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die  allgemeine  Mûnz-Convention  vom  30.  Juli  1838  ver- 
einbart  gewesenen  Separat-Artikel  I — VIII. 

So  geschehen  Wien,  am  24.  Januar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentanom 

(L.  S.)  Karl  Theodor  SeydeL 

(L.  S.)  Franz  Xat^er  v.  HaindU 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  p.  fVeissenbach. 

(L.  S.)  fVi/helm  BriieL 

(L.  S.)  Adolph  Miillerm 

(L.  S.)  Dr.  Vollrath  Vogelmann. 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Siegmund  Fulda, 

(L.  S.)  Hector  Rossler, 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling, 

(L.  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  u.  Mayer, 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus. 

Schluss-ProiokoU  zu  dem  MUnzverirage  tom  heutigen  Tage. 

Wien,  am  24.  Januftr  1857. 

Die  unterzeichheten  BevoUmâchtigten,  welche  heute 
zn  dem  Zwecke  zusammengetreten,  um  den  zwiscben 
dem  Kaiserthum  Oesterreich  und  dem  Fûrstenthum  Liech- 
tenstein einerseits,  sowie  den  durch  die  allgemeine  MQnz- 
Convention  ddo.  Dresden  am  30.  Juli  1838  unter  ôioh 
verbundenen  deutschen  Zollvereinsstaaten  andérerseits 
vereinbarten  Mûnzvertrag  nebst  dazu  gehôrigen  Séparât^ 
Artikeln  zur  Vollziehung  zu  bringen,  sind  dabei  zugleich 
noch  ûber  folgende  Punkte  ûbereingekommen  : 

I.  Da  es  fur  den  Zweck  der  Yereinsmûnzen ,  den 
Verkehr  zwiscben  den  vertragenden  Staaten  zu  erleicb- 
tern,  wûnschenswerth  erscheint,  auch  das  Aeussere  der- 
selben  in  môglichste  Uebereinstimmung  zu  bringen,  so 
einigt  man  sich  hiertiber  zu  folgenden  nâheren  JBestim'* 
mungen  : 

1.  Fâr  das  Geprâge  des  Reverses  bei  den  Ein-  ond 
Zwei-Vereinsthaler-Stûcken,  ingleichen  bei  den  Kronen 
und  Halben  Kronen  sind  in  Betreff  der  Anordnung  und 
der  Grôssenverhâitnisse  der  Aufschriften,  des  Flâchen- 
randes  und  bez.  des  Kranzes  von  Eichenlaub  durch- 
gebends  die  auf  der  beiliegenden  Tafel  beGndIichen  Zëich- 
pungen  zqiti  Anbalt  zn  nenmen  mit  der  Maassgabe,  dass 
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a.  aaf  den  Ein-  und  Zwei-Vereinsthaler-Stûcken,  in- 
sofern  die  gewahlte  Form  und  Stellung  des  Landeswap- 
pens  es  erheischen,  die  Jahrzahi  in  zwei  Halften  getrennt 
werden  darf, 

b.  die  Umschrift  auf  dem  Reverse  aller  Vereinsmûn- 
zen  in  Silber  wie  in  Gold  wohi  in  kleineren,  nicht  aber 
in  grôsseren  Buchstaben,  als  die  Zeichnungen  andeuten, 
dargestellt  werden  darf,  auf  dem  Reverse  der  Goldmûn- 
zen  aber  die  Schrift  „50  ein  Pfund  fein^^  oder  „10U  ein 
Pfund  fein^^  jedenfalls  kleiner  gehalten  werden  muss, 
als  die  Schrift  des  Wortes  „Vereinsmûnze", 

c.  die  Bezeichnung  „Vercinsthaler"  sowohi  wie  «Ver- 
einsmûnze^  aus  einem  Worte, 

d.  der  erhabene  Rand  der  Vereinssilbermiinzen  so- 
wohi wie  der  Vereinsgoldmûnzen  aus  einem  flachen 
Stabchen,  dessen  innern  Umfang  ein  Perlenkreis  (Perle 
an  Perle  anliegend)  beriihrt,  bestehen  muss, 

e.  der  Raum  zwischen  den  oberen  Enden  des  Ei- 
chenkranzes  auf  der  Krone  und  Halben  Krone  einen 
Millimeter  nicht  ûbersteigen  darf, 

f.  das  Wort  ^Krone""  und  die  ausserhalb  des  Kran- 
zes  befinlichen  beiden  Rosetten  so  gestellt  werden,  dass 
eine  durch  die  Mitte  jedes  der  5  Buchstaben  und  der 
beiden  Rosetten  gelegte  gerade  Linie  mit  dem  Durch- 
messer  des  Goldstiickes  zusammentallt. 

2.  Es  bleibt  anheimgestellt,  das  Mûnz-  und  Mûnz- 
meister-Zeichen  auf  dem  Averse  unmittelbar  unter  dem 
Brustbilde  oder  dem  Symbol  im  Umkreise  der  Umschrift, 
den  Namen  des  Stempelschneiders  aber  nur  mit  vertief- 
ter  Schrift  unten  in  der  Abschragung  des  Bildnisses  an- 
bringen  zu  lassen. 

o.  Um  in  dem  Durchmesser  der  Yereinsmûnzen  al- 
ler vertragenden  Staaten  eine  grôssere  Uebereinstimmung 
zu  erhalten,  wird  die  Miinzstatte  zu  Berlin  einen  mit 
Nonius  versehenen  Millimeter-Maassstab  fur  jede  Vereins- 
mûnzstiitte  gegen  Erstattung  der  Kosten  anfertigen  und 
derselben  neost  Attest  der  Uebereinstimmung  mit  ihrem 
Normalmaass  zu^ehen  lassen. 

II.  Der  kônigl.  hannover'schen  Regierung  wird  es 
vorbehalten,  in  Ausfûhrung  ertheilter  Zusage,  aus  dem 
bei  dem  Bergbau  am  Harze  gewonnenen  Golde  im  jâhr- 
lichen  Gewicnte  bis  zu  2V2  Pfund  Kronen-  und  Halbe- 
Kronen-Stûcke  auch  in  der  Eigenschaft  als  Landesmtinze 
auflzuprâgen. 


478  jâutriohe  et  ZoUperein. 

■  III.  Die  Regierungen  der  Staiaten  des  àO  Thlr>und 
des  45  fl.-  Fusses  kônnen  sich  derErwâgung  riifcht  ver- 
schliessen,  dass  nach  der  zwischen  ihren  Mûnzsystemeû 
erzielten  Uebereinstimmung  der  Wunsch  eiiier  ^eilei*h 
Ânn&herung  des  Mûnzsystems  der  Staaten  suddeutscher 
Wâhrung  an  ihre  Miinzsysieme  mit  um  so  grôsserm  Ge- 
wichie  hervortrete.  In  Berûcksichtigung  dessen  erklâren 
die  obgedachten  Regierungen,  dass,  wenn  wâhrend  der 
Dauer  des  Vertrags  von  Seiten  der  Staaten  suddeutscher 
Wahrung  der  Wunsch  zu  erkennen  gegeben  werden 
wollte,  die  auf  ihr  Mûnzsystem  bezâglichen  BestimiUun- 
gen  des  Vertrags  im  Sinne  einer  Annâherung  an  die 
beiden  anderen  Système  geândert  zu  sehen,  sie  zu  jeder 
Zeit  ûber  eine  soiche  Aenderung  in  Verhandiung  treten 
werden. 

Indem  die  Regierungen  der  Staaten  der  sûddentschen 
Wahrung  fiir  die  hiernach  andererseits  kundgegebene 
Bereitwilligkeit  danken,  erkl&ren  auch  sie  sich  jederzeit 
zu  Verhandlungen  geneigt,  wenn  von  den  Stadien  des 
einen  oder  andern  der  beiden  ûbrigen  Mtinzsysteme  der- 
gleichen  "Verhandlungen  zum  Zwecke  einer  weitero  ge- 
genseitigen  Annâherung  der  drei  Mtinzsysteme  gewûnscht 
werden  sollten. 

IV.    Da   die  Regierungen    von  Modena  und    Parma 
entschieden  abgelehnt,    einen  der  im  Art.  II  des  offenen 
Vertrags   bezeichneten    drei    Hauptmtinzfûsse  oder  einen 
an  dièse    sich    genau  anschliessenden ,  ais  Landesmtinz- 
fuss  an  die  Stelle  des  jetzt  dàseibst  bestehenden  bei  ^ich 
einzufûhren,  so  hat  zwar  deren  Beitritt  zu  dern  gedafch- 
teii   Vertrag    fur    unthunlich    erachtet  werden   mûssen; 
nichts  destoweniger  wird  aber  allseitig  der  Wunsch   ge- 
hegt,  auch  nach  dieser  Richtung  hin  die  durch  den  Han- 
dels-  und  ZoUvertrag  vom  19.  Februar  1853  angestreb- 
ten  Verkehrserleichterungen    in   môglichster  Ausdehnung 
im  Sinne   des  Art.  19  jenes  Vertrags  verwirklicht,    und 
zu   dem   Ende  das   Mtinzwesen  jener   Lânder   mit  deih 
der    jetzt  vertragenden  Staaten  wenigstens  in  allen  den 
Beziebungen    in   Uebereinstimmung    gebracht  zu   sehen, 
in  welchen    dies    ohne  den   Uebergang  der  Ersteren  zu 
einem  jcner  Mûnzfusse  ausfûhrbar  und  riilhlich  erscheint 
In  dessen  Betracht  erklârt  man  sich  darûber  einver- 
standen,    dass   die   kaiserlich    ôsterreichische   Regieitiûg 
ersncht  und   ermâchtigt  werde,    im  Wege  fernçrer  Ver- 
handlungen  mit  den   Regierungen    der  genànnten   Hél*- 
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zogthûmer  im  Namen  sowie  mit  Vorbehalt  der  Zustim- 
munç  der  den  gegenwârtigen  Vertrag  schiiessenden 
und  ihm  ferner  beitrelenden  ôtaaten  eine  entsprechende 
besondere  Vereinbarung  hierûber  zu  vermitteln. 

Zugleich  ist  man  dahin  tibereingekommen,  dass  ein 
derartiger  Vertrag  folgende  unerlâssliche  Bestimmungeh 
zu  enthalten  haben  wûrde. 

a.  Modena  und  Parma  hâtten  sich  zu  verpflichten, 
Vereinsthaler  in  Silber,  so  wie  keine  anderen  als  ganze 
und  halbe  Kronstûcke  in  Gold,  genau  von  der  innern 
und  âussem  BeschaiTenheit  der  diesen  Mûnzstûcken  ent- 
sprechenden  Vereinsnnûnzen  auszubringen ,  und  zwar  so 
viel  die  Einthaler-Stucke  anlangt,  zugleich  mit  der  aus- 
drûcklichen  Verbindlichkeit,  eine  gewisse  Summe  davon 
nach  dem  dafûr  innerhalb  des  Mûnzvereins  angenom- 
menen  Maassstabe  auszupragen  oder  durch  eine  Yereins- 
regierunç  ausprâgen  zu  tassen. 

b.  Piesen  Mûnzen  (Pkt.  a)  wûrden  seitens  der  iibri- 
gen  Staaten  die  nâmlichen  Rechte  und  Vorzûge  einge- 
râumt^  wie  den  gleichnamigen  von  miinzvereinslândischem 
Geprfige,  wogegen  die  Herzogthumer  Modena  und  Parma, 
sowohl  in  Bezug  auf  dièse  Mûnzen  und  auf  ihre 
Courantmûnzen  uberhaupt,  als  auch  rûcksichtlich  der 
Âufrechthaltung  der  Silberwâhrung  und  Regulirung  des 
Umlaufes  der  Goldmunzen  den  unter  den  Vereinsslaaten 
hierûber  vereinbarlen  Bestimmungen  und  Grundsâtzen, 
insbesondere  denjenigen,  welche  in  Art.  6 — 13,  18 — 22 
und  24  des  offenen  Vertrags,  sowie  in  Separat-Artikel 
IV,  V,  Nr.  2^4,  VI,  VU,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV  und 
XVI  ihren  Ausdruck  gefunden  haben,  sich  anschliessen 
"werden. 

c.  Fur  den  Umlauf  in  den  Herzogthiimern  Modena 
und  Parma  wâren  sowohl  die  Ein-  und  Zwei-Thaler- 
stûcke  des  eigenen  und  mûnzvereinsiândischen  Geprâ- 
ges,  als  auch  nach  ihrer  Wahl  die  sonstigen  Hauptmûn- 
zen  der  drei  Staatengruppen  im  Mûnzvereine,  z.  B.  die 
der  ôsterreichischen  Wânrung,  den  iibrigen  Mtinzen  der 
dortigen  Landeswâhrung  vôllig  gleichzustellen. 

d.  Der  jenen  Mûnzen  (Pkt.  c)  daseibst  beizulegende 
Tarifwerth  wâre  nach  Maassgabe  des  Werthverhaltnisses, 
wie  solches  durch  das  k.  k.  Patent  vom  1.  November 
1823  bestimmt  ist,  jedoch  mit  Weglassung  der  dabei 
ausfallenden  Centesimo-Bruchtheiie  zu  bemessen. 

Obigem  Ersuchen   gemass  wird  demnach  kais.  ôster- 
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mohischer  Seits  die  Bereitwilligkeit  erklârt^  in  GemS^s^r 
heit  vorstehender  Gnindzuge  mit  den  Regierungen  der 
mehrgenannten  Herzogtbûmer  in  eine  beçondere  Ver- 
handlung  einzutreten  und  seiner  Zeit  den  Vertrag  vor 
Abschiuss  desselben  den  iibrigen  Mûnzvereinsstaaten  zur 
Zustimmung  mitzuiheilen ,  welche  seiten  letzterer  nicht 
versait  werden  wird ,  daferne  jene  Grundzûge  darin  be- 
rûcksichtigt  sind. 

V.  Es  bleibt  Oesterreich  vorbehalten ,  die  in  dem 
Art.  V  des  den  mitvertragenden  Staaten  bekannten  ôster- 
reichisch  -  modenesiscb  -  parma'schen  Zollvereins-Tractates 
begrûndeten  Tarifsâtze  verschiedener  ausiândischer  Mûn- 
zen  in  bisheriger  Weise  fur  die  Dauer  dièses  Tractâtes, 
d.  h.  bis  31.  October  1857,  in  Kraft  zu  lassen;  aucb 
falls  nicht  ein  Vertrag  zwischen  deoo  gesammten  Mûnz- 
vereine  und  den  Herzogthumern  Modena  und  Parma  zu 
Stande  kommen  sollte  (vgl.  Pkt.  IV),  bei  Veriangerung 
und  Erneuerung  ienes  Zollvereins-Tractates  etwaige  neue 
Vereinbarungen  uoer  fernere  Zulassung  und  Tarifîrung  der 
Gold-  und  hilberrnûnzen  eigenen  und  fremden  Gepr0ges 
mit  jenen  Herzogthumern  mit  Rûckçicht  auf  die  Bestim- 
mungen  des  Milnzyertrages  zu  schliessea  und.  dei>.  ubri- 
gen  yertragenden  Staaten  mitzutheilen. 

VI.  Ausserdem  hat  man  sich  noch  ûber  folgeqde 
formelle  Punkte  zu  verstândigen  gehabt: 

a.  Man  ist  dariiber  einverstanden ,  dass  die  in  Auf- 
fûhrung  der  betheiligten  Staaten  in  diesem  Vertrage 
vorkommende  Reihenfolge  und  Bezeichnung  den  etwi^i- 
gen  Prâcedenzrechten  und  sonstigen  Befugnissen  dersel- 
Ben  durchaus  unschâdlich  sei. 

b.  Die  VoUziehung  sowohl  des  obigen  Vertrags,  als 
auch  der  dazu  gehôrigen  Séparât- A  rtikel  erfolgt  lediglich 
in  einem  Exeniplare;  einer  jeden  der  betheiligten  Regie- 
rungen aber  yvird  ein  beglaubigter  Abdruck  davon  zu- 
gestellt. 

c.  Beide  genannte  Urkunden,  ingleichen  die  gemein- 
schaftlichen  Akten  der  Mi^nz  -  Conferenz  werden  ïm  Ar- 
chiv  des  Ministeriums  des  k.  k.  Hauses  und  des  Aeusseifn 
zu  Wien  niedergelegt. 

d.  Da  der  gegenwârtige  Vertrag  28  theilnehmende 
Regierungen  (vgl.  Sep.-Art.  V)  umfasst,  so  wird  jede 
derselben  die  von  ihr  auszustellenden  Ratifikations-Ur- 
kunden  in  27  zur  gegenseitigen  Auswechslnng  bestimm- 
ten  Exemplaren  ausfertigen  lassen. 
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Zur  Vermeidung  des  Zeitaiifwandes  bei  deren  Aus- 
fertigung  bleibt  es  aber  den  hohen  Contrahenten  anheim- 
gestellt,  nicht  nur  eine  solche  Form  der  RatiHcation  zu 
wâhlen ,  wodurch  der  Gegenstand  der  letztern ,  ohne 
vollstandige  Einriickung  des  offenen  Vertrags  und  der 
Separat-Artikel,  hinlânglich  genau  bezeichnet  wird,  son- 
dera aach  die  Ratification  liir  beide  Aktenstûcke  in  ei- 
ner  und  derselben  Urkunde,  foiglich  nicht  fur  jedes  be- 
8onder8  zu  ertheilen. 

e.  Die  gegenseitige  Auswechsiung  der  Ratificationen 
wd  bei  dem  Ministerium  des  kaiserlichen  Hauses  und 
des  Aeussern  zu  Wien  stattfinden.     Denjenigen  Regierun- 

;en,  welche  nicht  durch  eigene  Gesandtschaften  am  k.  k. 

lofe  vertreten  sind,  bleibt  freigestellt,  die  Ratifications- 
Urkunden  unmittelbar  an  das  genannte  Ministerium  ein- 
zusenden,  worauf  dièses  in  deren  Namen  der  Aushândi- 
gung  und  Entgegennahme  der  betreffenden  Urkunden 
sich  unterziehen  wird. 

f.  Das  ûber  den  Auswechslungsakt  aufgenommene 
ProtokoU  soll  sâmmtlichen  iibrigen  Regierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  werden. 

g.  Das  gegenwârtige  Schiussprotokoll  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  iibrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durch  die  Ratification  des  Haupt- 
vertrags  als  mitratificirt  betrachtet  werden. 

Nach  diesen  Verabredungen  ist  die  Original -Ur- 
kunde des  gedachten  Vertrags  und  der  dazu  gehôrigen 
Separat-Artikel  nach  vorausgegangener  nochmaliger  Durch- 
lesung  beider  Urkunden  von  sâmmtlichen  Bevollmâch- 
tigten  unterzeichnet  und  untersie^elt  und  ebenso  wie  das 
aUseitig  durch  Namensunterschrift  zugleich  vollzogene 
gegenwârtige  Schiussprotokoll  von  dem  kaiserlich  ôster- 
reichischen  Bevollmâchtigten  in  Empfang  genommen 
werden. 

Brentano.     SeydeL    UaindL     PVeissenbach.  Briiel. 
Millier.     Vogelmann.     Fulda,     Rossler.    Stichling^ 

Mayer.     Bernas. 


S<mt>.  Recueil  gén.     Tome  XVI  Hh 
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Convention  additionnelle  à  la  convention  monétaire^ 
conclue  à  Dresde ,  le  30  juillet  1838  j  entre  la 
Prusse  j  le  royaume  de  Saxe^  le  Hanovre^  VEleC" 
torat  de  H  esse  ^  le  Grand-Duché  de  Saxe-  Weimar, 
les  Duchés  de  Saxe-Altenbourg^  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  et  de  Brunsmc^  le  Grand-Duché  d'Olden-^ 
bourg ,  les  Duchés  d'Anhalt  -  Dessau  -  Côthen  et 
d'Anhalt-Bernbourg^  des  Principautés  de  Schwars^ 
bourg  -  Sondershausen^  de  Schwarzbourg  -  RoudoU- 
stadt^  de  Waldeck^  de  Reuss  ligne  ainée^  de  Reuss 
ligne  cadette,  de  Sckaambourg-Lippe  et  de  Lippe  ; 
signée  à   Vienne^  le  24  janvier  i857  ^J. 

Nachtrag   zu   der  besondern  protokollarischen  Ueberein^ 
kunft  d,  d.  Dresden  am  30,  Juli  i838. 

Die  unterzeichneten  bei  der  allhier  abgehaltenen  allge-> 
meinen  Mûnzconferenz  le^itimirten  Bevollmâchtigten  iiir 
die  zum  Miinzsystem  des  bisherigen  14  Thlr.-Fusses  (kûnf- 
tigen  3U  Thlr.-Fusses)  sich  bekennenden  Regieruogen, 
nàmlich  fur: 

Preussen ,  Sachsen  (Kônigreich),  Hannover,  Kurbes* 
sen ,  Sachsen  (Grossherzogthum) ,  Sachsen  -  Altenburg, 
Sachsen-Coburg-Gotha  (wegen  des  Herzogthums  Gotha), 
Braunschweig,  Oldenburg  und  Birkenfeld,  Anhalt-Dessau- 
Côthen,  Anhalt-Bernburg,  Schwarzburg-Sondershausen, 
Schwarzburg  -  Rudolstadt  (wegen  der  Unterherrschafl), 
Waldeck  und  Pyrmont,  Reuss  altérer  Linie,  Reuss  jOnge- 
rer  Linie,  Schaumburg-Lippe  und  Lippe, 

haben  im  Hinblick  darauf,  dass  zufolge  des  Mûnz- 
vertrags  vom  heutigen  Tage,  kûnftig  in  allen  Miinzstât- 
ten  der  vertragenden  Staalen  das  Pl'und  (in  der  Schwere 

♦)  La  convention  a  été  ratifiée. 
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von  500  Grammen)  mit  der  Eintheilung  in  Tausendtheile 
und  weiterer  decimaler  Âbstufung  eingefuhrt  werden 
soll,  sicb  darûber  verstândigt,  dass  von  der  Zeit  an,  wo 
dièse  Einfûhrung  zu  geschehen  bat,  nachstehende  Mo- 
dificatiooen  der  besondern  protokoliarischen  Ueberein- 
kunft  d.  d.  Dresden  am  30.  Juli  1838  eintreten  sollen: 

1)  Da  man  iibereingekommen ,  dass  das  Vs  Thlr.- 
Stûck  ferner  nur  fur  das  Kônigreich  Sachsen  in  die 
Charakteristik  der  Courantausmûnzung  nach  dem  30  Thir.- 
Fuss  mit  aufzunehmen  sei,  so  bleibt  zwar  die  Ausmun-> 
zung  von  V3  Thlr.  -  Stîicken  noch  ferner  dem  Ermessen 
der  kôn.  sâchsischen  Regierung  anheimgestellt  ;  letztere 
yfird  jedoch  dieselben  nicht  anders  ausprâgen  lassen 
als  mit 

einem  Durchmesser  von  26  Millimeter, 

einem  Feingehalt  von  667  Tausendtheilen  Silber  — 
wornach  in  60pâ^  Stûcken  das  Gewicht  eines  Pfundes 
enthalten  sein  wird  —  und  endiich  mit  Einhaltung 

einer  zulâssigen  âussersten  'Abweichung  im  Mehr 
oder  Weniger  von  4  Tausendtheilen  im  Feingehalt  und 
von  8  Tausendtheilen  im  Gewichte  des  einzelnen  Stilckes. 

2)  FOr  das  Ve  Thir.-Stûck  wird 

a)  der  Durchmesser  wie  bisher  auf  23  Millimeler, 

b)  das  Lcgirungsverhâltniss  auf  480  Tausendtheile 
Kupfer  zu  520  Tausendtheilen  Silber  —  wornach  mithin 
93Y*\r  Stûcke  ein  Pfund  wiegen  werden  —  ingleichen 

c)  die  zulâssige  âusserste  Abweichung  im  Mehr  oder 
Weniger  auf  5  Tausendtheile  im  Feingehalte  und  10 
Tausendtheile  im  Gewicht  des  einzelnen  Stticks 

festgesetzt. 

3)  In  der  kûnftig  auszupragendenSilberscheidemûnze 
ist  —  falls  nicht  eine  der  Detheiligten  Regierungen  vor- 
ziehen  sollte,  die  eine  oder  die  andere  Sorte,  unbe- 
schadet  ihrer  GelUing  als  Scheidemûnze  nach  dem  vol- 
len  30  Thlr. -Fusse  auspragen  zu  lassen  —  das  Pfund 
feinen  Silbers  durchgehends   zu  34^  Thlr.  auszubringen. 

4)  Diejenigen  Bestimmungen,  welche  in  dem  Miinz- 
vertrage  vom  beutigen  Tage  rûcksichtiich  des  Durch- 
messers,  des  Feingehalls  und  der  Fehlergrenze  des  Ein- 
nnd  Zweithalerstûcks ,  als  kunftiger  Vereinsmûnzen  ge- 
troffen  worden,  sind  auch  in  dem  Falle  einzubalten,  wo 

Uh2 
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dièse  Mûnzstûcke  von  einer  oder  der  andern  Regierang 
fur  gewisse  besondere  Zwecke,  z.  B.  zur  Erinnening  an 
gescbichtlicbe  Ereignisse,  zur  herkômmiichen  Vei^'endang 
beim  Bergbau  als  Ausbeutethaler  u.  s.  w.  in  der  Eigen- 
scbafi  einer  gewôbniicben  Landesmûnze  aosgeprâgt 
werden. 

5)  Sowobl  der  Einganss  gedachten  besonderen  pro- 
tokollariscben  Uebereinkunn ,  als  aucb  der  als  Nachtrag 
zu  selbiger  anzusebenden  gegenwârtigen  Vereinbarong 
>vird  die  gieicbe  Dauer  und  Gûltigkeit  wie  dem  Mûnz- 
vertrage  vom  beutigen  Tag  beieelegt  and  es  soi!  dieser 
Nachtrag  bei  dem  kôn.  sacbsiscben  Hauptstaatsarcbiv  za 
Dresden  in  Verwabrung  genommen,  aucb  durch  die 
landesherrliche  Ratification  ienes  Hauptvertrags  als  mit 
ratilicirt  betracbtet,  jeder  der  betreffenden  Regierungen 
aber  in  einem  beglaubten  Abdrucke   mitgetbeilt  werden. 

Indem  hierauf  der  kôn.  sâcbsische  Bevollmâchtigte  die 
vollzogene  Urschrift  davon  ausgebândigt  erhieit,  bat  der- 
selbe  zugleich  Namens  seiner  hohen  Regierung  die  Yer- 
pflicbtung  ûbemommen,  nacb  erfolgter  Ratification  sei- 
ner Zeit  die  vertragsmâssige  Benacbrichtigung  an  die 
Staaten  des  45  fl.-  und  des  52.4  fl.-Fusses  ergeben  za 
lassen. 

Wien,  am  24.  Januar  1857, 

Karl  Thecdor  SeydeL 

Adolph  Freiberr  p.  ff  eiêsenhadi. 

tViihelm  BriîeL 

Johann  Rudolph  Siegmund  Futda. 

Gottfried  Thtcdor  Stichling. 
Franz  Xa^er  v\  HaindL 


iL.  S.) 

(L  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 

vL.  S.) 

Lxn. 

ConteHtioH  d'extradition  entre  la  France  et  tEapa^ 
gne.  signée  à  Madrid,  le  26  aoài  1S50. 

Le   Président   de    la    Republique    française    ei  S.  IL 
la  reine  d'Espagne  ayant  reconnu  rinsuflisance  des  diqpo- 
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sitions  de  la  convention  conclue  entre  les  deux  États, 
le  29  septembre  1765,  pour  assurer  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  ont  résolu,  d'un  commun  accord, 
de  la  remplacer  par  une  autre  convention  plus  complète, 
et  par  cela  même ,  plus  propre  a  répondre  au  but  que 
les  hautes  parties  contractantes  s'étaient  proposé,  et  ont 
muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Le    Président   de  la  République   française:   M.  Paul- 
Charles-Amable   de  Bourgomg,    commandeur  de  la  Le- 

5 ion  d'honneur,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Michel 
e  Bavière,  du  Danebrog  de  Danemark,  des  Guelphes 
de  Hanovre,  de  l'ordre  de  Saxe  de  la  Ligne  Ernestine; 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  avec  lépée  d'honneur  en  or, 
chevalier  de  l'Êpée  de  Suède,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  près  de  S.  M.  Catholique. 

Et  S.  M.  la  reine  d'Espagne  :  don  Pedro-José  Pidal, 
marc|uis  de  Pidal,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III,  des  ordres  de  Saint-Ferdi- 
nand et  du  Mérite  des  Deux-Siciles,  du  Lion  néerlandais, 
d«  Pie  IX,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Christ  de  Por- 
tugal, des  Saints-  Maurice-et- Lazare  de  Sardaigne,  de 
Léopold  d'Autriche;  décoré  du  Nicham  Iftijar  de  pre- 
mière classe,  en  diamants,  de  Turquie:  membre  numé- 
raire de  TAcadémie  espagnole,  de  celle  de  l'Histoire  et 
de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  cejle  de  Saint- 
Cbarles  de  Valence,  et  premier  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment espagnol  s'engagent,  par  la  présente  convention, 
à  se  livrer  réciproquement  (à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux)  tous  les  individus  réfugiés  de  rrance  ou  de 
ses  colonies  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- 
mer, ou  d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer  en 
France  et  dans  ses  colonies,  prévenus  ou  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  oe  l'un  des  crimes  énu- 
mérés  ci-*après  (art.  2),  par  les  tribunaux  de  celui  des 
deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis.  Cette  extra- 
dition aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux. gou- 
vernements adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique, 
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Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition 
devra  être  réciproquement  accordée  sont: 

1.  L'assassmat,  l'empoisonnement,  le  parricide,  l'in- 
fanticide, l'avortement,  le  meurtre,  le  viol,  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence,  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence,  lorsqu'il  l'aura 
été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  onze  ans; 

2.  L'incendie  volontaire; 

3.  La  soustraction  frauduleuse,  si  elle  a  été  com- 
mise sur  une  voie  publique  ou  de  nuit  et  dans  une 
maison  habitée,  ou  si  on  a  eu  recours  à  la  violence,  à 
l'escalade,  à  l'effraction  intérieure  ou  extérieure,  ou,  en- 
fin, si  celui  à  qui  elle  est  imputée  était  un  domestique 
ou  un  homme  de  service  à  gages; 

4.  La  fabrication,  l'introduction  et  l'émission  de  faas- 
ses  monnaies,  la  contrefaçon  des  poinçons  servant  à  con- 
trôler les  ipatières  d'or  et  d'argent,  la  contrefaçon  do 
sceau  de  l'État  et  des  timbres  nationaux; 

5.  Les  faux  en  écriture  publique  ou  privée  et  de 
commerce,  la  contrefaçon  d'effets  publics,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  de  billets  ae  banque;  l'usage 
de  ces  pièces  fausses;  mais  sont  toujours  exce|)tés  lé 
faux  commis  sur  les  certificats,  sur  les  passeports  et 
autres  faux  qui  ne  sont  point  punis  de  peines  afllictives 
ou  infamantes; 

6.  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins; 

7.  Les  soustractions,  par  des  dépositaires  revêtus 
d'un  caractère  public,  des  valeurs  qu'il  avaient  entre 
leurs  mains  à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les 
soustractions  commises  par  des  caissiers  d'établissements 
publics  ou  de  maisons  de  commerce,  lorsqu'elles  seront 
punies  de  peines  afflictives  ou  infamantes; 

8.  La  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  h  l'ap* 
pui  des  demandes  d'extradition  sont: 

1.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu,  oa 
tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits  ; 

2.  Le  signalement  du  prévenu,  afin  d'en  fiicililer  le 
recl^ercbe  e^  l'arrestalion.  .'in:/ 
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Art  4.  Tous  les  effets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition,  et  cette  remise  ne  se  bor- 
sera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  accordée 
toit  poursuivi  par  la  justice  du  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  qu'il  y  aurait  commis,  il  ne  pourra 
tire  livré  qu'après  avoir  subi  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui  a  raison  de  ces  faits. 

Art*  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés 
de  la  présente  convention.  L'indfividu  dont  l'extradition 
a  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  pour- 
wivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
fraditioa. 

Art.  7.  L'individu  qui  aura  été  livré  en  vertu  de  la 
présente  convention  ne  pourra  être  jugé  pour  aucun  dé- 
lit antre  que  celui  ayant  motivé  l'extraclition ,  à  moins 
que  cet  autre  délit  ne  soit  un  de  ceux  compris  dans 
ladite  convention ,  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalablement, 
dans  la  forme  prescrite  à  cet  effet  par  l'art.  3,  l'assen- 
timent du  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la 
prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  criminelle  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu 
ou  le  condamné  s'est  réfugie. 

Art.  9.  Le  gouvernement  espagnol  étant  tenu  de 
respecter  le  droit  qu'acquièrent  en  Espagne  certains  cou- 

Kbles,  de  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  en  vertu  de 
sile  ecclésiastique,  il  est  entendu  que  l'extradition  qu'il 
accordera  au  Gouvernement  français  des  prévenus  pla- 
cés dans  ce  cas,  aura  lieu  sous  cette  condition  que  la 
peine  de  mort  ne  pourra  leur  être  infligée,  si  cette  peine 
qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  n'est 
applicable  a  aucun  des  prévenus  admis  en  Espagne  au 
bénéfice  du  droit  d'asile,  leur  devenait  plus  tard  ap- 
plicable. 

Une  copie  légalisée  de  la  procédure  qui  aura  été 
instruite  a  ce  sujet  devra  être  fournie ,  comme  preuve  à 
Pappui,  au  moment  de  la  remise  du  prévenu. 

Art.  10.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêcherait de   remplir,  cette    extradition   n'en   aura  pas 
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moins  Heu,  et  il  restera  libre  h  la  partie  lésée  de  pour- 
suivre ses  droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention,  la  ^arde,  la  nourriture  et  le  transport  à  la 
frontière,  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, seront  supportés  par  le  gouvernement  du  pays 
où  se  trouvera  réfugié  le  coupable. 

Art.  \%  La  convention  conclue  le  vingt-neuf  sep- 
tembre mil  sept  cent  soixante-cinq  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  cessera  d'être  exécutoire  un 
mois,  jour  pour  jour,  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

Art.  13.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans,  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expira- 
tion du  premier  terme,  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  quatre  mois ,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Madrid,  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  cinquante. 

Signé:    (L.  S.)    P.  de  Bourgoing. 
Signé:    (L.  S.)  Pedro  /.  PidaL 
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Lxm. 

Convention    d' extradition    entre    les    Etats  -  Unis 
d^ Amérique   et   l*  Autriche  ^    signée   à  Washington, 

le  3  juillet  i856  *J. 

Teite   anglaig. 

Whereas  it  is  found  expédient,  for  tbe  better  ad- 
ministration of  justice  and  the  prévention  of  crime  within 
tbe  territories  and  jurisdiction  of  tbe  parties,  respectively, 
tbat  persons  committing  certain  beinous  crimes,  being 
fugitives  from  justice,  should,  under  certain  circumstan- 
ces ,  be  reciprocally  delivered  up,  and  also  to  enumerate 
such  crimes  explicitly;  and  wbereas  the  laws  of  Austria 
forbid  tbe  surrender  of  its  own  citizens  to  a  foreign 
jurisdiction,  tbe  government  of  tbe  United  States,  with 
a  view  of  making  tbe  convention  strictiy  reciprocal,  shall 
be  held  equally  free  from  any  obligation  to  surrender 
citizens  of  the  United  States:  therefore,  on  tbe  one  part, 
tbe  United  States  of  America,  and  fon  tbe  otber  part, 
fais  Majesty  tbe  Emperor  of  Austria,  baving  resolved  to 
treat  on  this  subject,  bave,  for  tbat  purpose,  appointed 
tbeir  respective  plenipotentiaries  to  negotiate  and  con- 
clude  a  convention;  tnat  is  to  say,  tbe  Président  of  tbe 
United  States,  William  L.  Marcy,  Secretary  of  State,  and 
bis  Majesty  tbe  Emperor  of  Austria,  John  George  Che- 
valier de  Hulsemann,  bis  said  Majesty's  minister  résident 
near  tbe  government  of  tbe  United  States,  wbo,  after 
reciprocal  communication  of  tbeir  respective  powers,  bave 
agreed  to  and  signed  tbe  following  articles: 

Art  I.  It  is  agreed  tbat  tbe  United  States  and 
Austria  sball,  upon  mutual  réquisitions  by  tbem  or  tbeir 
ministers,  officers,  or  autborities,  respectively  made, 
deliver  up  to  justice  ail  persons  wbo,  being  cbarged 
witb  tbe  crime  of  murder,  or  assault  with  intent  to 
commit  murder,  or  piracy,  or  arson,  or  robbery,  or 
forgery,    or  tbe  fabrication   or  circulation  of  counterfeit 


*)   La    convention   a   été   rédigée    en    allemand    et    en    anglais. 
L'éeluuige  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washin^on  ,  le   13  décembre 
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rooney,  whether  coin  or  paper  money,  or  the  embezz- 
lement  of  public  moneys,  committed  within  the  juris- 
diction  of  either  party,  sball  seek  an  asylum  or  shall  be 
found  within  the  territories  of  the  other:  Provided,  That 
this  shall  only  be  done  upon  such  évidence  ofcriminality 
as,  according  to  the  laws  of  the  place  where  the  fugit* 
ive  or  person  so  charged  shall  be  found,  would  justify 
his  appréhension  and  commitment  for  trial  if  the  crime 
or  onence  had  there  been  committed  ;  and  the  respective 
judges  and  other  magistrates  of  the  two  governments 
shall  hâve  power,  jurisdiction,  and  authority,  upon  com- 
plaint  made  under  oath,  to  issue  a  warrant  for  the  ap* 
préhension  of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that^ne 
may  be  brought  before  such  judges  or  other  maçistrates, 
respectively,  to  the  end  that  the  évidence  of  criminality 
may  be  heard  and  considered;  and  if,  on  such  hearing, 
the  évidence  be  deemed  suffîcient  to  sustain  the  chai^, 
it  shall  be  the  duty  of  the  examiningjudge  or  magistrale 
to  certify  the  same  to  the  proper  executive  authority, 
that  a  warrant  may  issue  for  the  surrender  of  sacb 
fugitive.  The  expense  of  such  appréhension  and  delivery 
shall  be  borne  and  defrayed  by  the  party  who  makes 
the  réquisition  and  receives  the  fugitive.  The  provisions 
of  the  présent  convention  shall  not  be  appliea,  in  any 
manner,  to  the  crimes  enumerated  in  the  first  article 
committed  anterior  to  the  date  thereof,  nor  to  any  crime 
or  offence  of  a  political  character. 

Art.  II.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  be 
bound  to  deliver  up  its  own  citizens  or  subjects  ander 
the  stipulations  of  this  convention. 

Art.  III.  Whenever  any  person  accused  of  any  of 
the  crimes  enumerated  in  this  convention  shall  bave 
committed  a  new  crime  in  the  territories  of  the  State 
where  he  has  sought  an  asylum,  or  shall  be  found,  such 
person  shall  not  be  delivered  up,  under  the  stipulations 
of  this  convention ,  until  he  shall  hâve  been  tried  and 
shall  hâve  received  the  punishment  due  to  such  new 
crime,  or  shall  hâve  been  acquitted  thereof. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  continue  îq 
force  until  the  first  of  January,  eighteen  hundred  and 
fîfty-eight;  and  if  neither  party  shall  hâve  given  to  the 
other  six  months'  previous  notice  of  its  intention  then 
to  terminate  the  same,  it  shall  further  remain  in  force 
Viqtil  the  ead   of  twelve  months  after  either  of  tbe  high 
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contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to  the  otber 
of  such  intention;  each  of  the  high  contracting  parties 
reserving  to  itself  the  right  of  givin^  such  notice  to  the 
other  at  any  time  after  the  expiration  of  the  said  first 
day  of  January,  eighteen  hundred  and  fîfty-eight. 

Art  V.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by 
the  Président,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  Senate  of  the  United  States,  and  by  his  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  within  six  months  from  the  date 
hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  hâve 
signed  this  convention  and  hâve  hereunto  affixed  their 
seals. 

Done  tn  duplicate,  at  Washington,  the  third  day  of 
July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred and  fifty-six,  and  of  the  independence  of  the 
United  States  the  eightieth. 

FV.  L.   Marcy.  Hulsemann. 


LXIV. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la 

Grande -- Bretagne  ^    relative  à  certaines  réclama-' 

lions  9  signée  à  Londres ,    le  8  février  i853  */ 

Whereas  daims  hâve,  at  various  times  since  the 
signature  of  the  Treaty  of  Peace  and  Friendship  between 
the  United  States  of  America  and  Great  Britain,  con- 
eluded  at  Ghent  on  the  '24th  of  December,  1814,  been 
made  upon  the  Government  of  the  United  States  on  the 
part  of  corporations,  companies,  and  prîvate  individuals, 
sabjects  of  ner  Britannic  Majesty,  and  upon  the  Govern- 
ment of  her  Britannic  Majesty  on  the  part  of  corporations, 
companies,  and  private  individuals,  citizens  of  tne  United 
States;  and  whereas  some  of  such  claims  are  still  pend- 
ing,  and  remain  unsettled,  the  Président  of  the  United 
States   of  America,    and    her  Majesty  the  Queen  of  the 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  ^  liondres  ,    le   26  juillet 
1953. 
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United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  of 
opinion  that  a  speedy  and  équitable  settlement  of  ail 
such  claims  will  contribute  much  to  the  maintenance  of 
the  friendly  feelings  which  subsist  between  the  two  coun* 
tries,  hâve  resolved  to  make  arrangements  for  that  par- 
pose  by  means  of  a  Convention,  and  hâve  named  as 
their  Plénipotentiaires  to  confer  and  agrée  thereupon  — 
that  is  to  say  — 

The  Président  of  the  United  States  of  America, 
Joseph  Reed  Ingersoll,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  the  United  States  to  her  Britannic 
Majesty; 

And  her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honorable  John 
Russell,  (commonly  called  Lord  John  Russell,]  a  member 
of  her  Britannic  IVIajesty's  Most  Honorable  Privy  Council, 
a  member  of  Parliament,  and  her  Britannic  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  as  follows: 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  a^ree  that  ail 
claims  on  the  part  of  corporations,  companies,  or  pri- 
vate  individuals,  citizens  of  the  United  States,  upon  the 
Government  of  her  Britannic  Majesty,  and  ail  claims  on 
the  part  of  corporations,  companies,  or  private  indivi- 
duals, subjects  of  her  Britannic  Majesty,  upon  the  Gov- 
ernment of  the  United  States,  which  may  hâve  been 
presented  to  either  government  for  its  interposition  with 
the  other  since  the  signature  of  the  Treaty  of  Peace  and 
Friendship,  concluded  between  the  United  States  of 
America,  and  Great  Britain  at  Ghent,  on  the  24th  of 
December,  1814,  and  which  yet  remain  unsettled,  as 
well  as  any  other  such  claims,  which  may  be  presented 
within  the  time  specifîed  in  article  III,  hereinaiter,  shall 
be  referred  to  two  commissioners,  to  be  appointed  in 
the  following  manner  —  that  is  to  say:  One  commis*^ 
sioner  shall  be  named  bv  the  Président  of  the  United 
States,  and  one  by  her  Britannic  Majesty.  In  case  of 
the  death,  absence,  or  incapacity  of  either  commissioner, 
or  in  the  event  of  either  commissioner  omitting  or  ceas- 
ing  to  act  as  such,  the  Président  of  the  United  States, 
çr  b^r  Pritarinic  Majesty,    respectively,    shall  fortbwitfa 
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natkie  atiotber  person  to  act  as  commissioner  in  the  place 
or  stead  of  the  commissioner  originally  named. 

The  commissioners,  so  named,  shall  meet  ai  London 
at  the  earliest  convenient  period  after  they  shall  hâve 
been  respectively  named;  and  shall,  before  proceeding 
to  any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  déclara- 
tion tnat  they  will  impartially  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  best  of  their  judgement,  and  according 
to  justice  and  equity,  without  lear,  favor,  or  affection 
to  their  own  country,  upon  ail  such  daims  as  shall  be 
laid  before  them  on  the  part  of  the  Governments  of  the 
United  States  and  of  her  Britannic  Maiesty,  respectively  ; 
and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of 
their  jproceedings. 

The  commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business,  name  some  third  person  to  act 
as  an  arbitrator  or  u  m  pire  in  any  case  or  cases  on 
wbich  they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they 
should  not  be  able  to  agrée  upon  the  name  of  such 
third  person,  they  shall  each  name  a  person;  and  in 
eacb  and  every  case  in  which  the  commissioners  may 
differ  in  opinion  as  to  the  décision  which  they  ought  to 
give,  it  shall  be  determined  by  lot  which  of  the  two 
persons  so  named  shall  be  the  arbitrator  or  umpiro  in 
that  particular  case.  The  person  or  persons  so  to  be 
chosen  to  be  arbitrator  or  umpire,  shall,  before  proceed- 
ing to  act  as  such  in  any  case,  make  and  subscribe  a 
solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  that  which  shall 
already  hâve  been  made  and  subscribed  by  the  commis- 
sioners, which  shall  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or 
mcapacity  of  such  person  or  persons,  or  of  his  or  their 
omitting,  or  declining,  or  ceasing  to  act  as  such  arbi- 
trator or  umpire,  another  and  différent  person  shall  be 
named  as  aforesaid  to  act  as  such  arbitrator  or  umpire 
in  the  place  and  stead  of  the  person  so  originally  named 
as  aforesaid,  and  shall  make  and  subscribe  such  dé- 
claration as  aforesaid. 

Art.  IL  The  commissioners  shall  then  forthwith 
oonjointly  proceed  to  the  investigation  of  the  daims 
which  shall  be  presented  to  their  notice.  They  shall  in- 
vestigate  and  décide  upon  such  daims,  in  such  order, 
and  in  such  manner,  as  they  may  conjointly  think  proper, 
but  upon  such  évidence  or  information  only  as  shall  be 
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furnisbed  by  or  on  behalf  of  their  respective  govemments. 
They  sball  be  bound  to  receive  ana  peruse  ail  written 
documents  or  statements  which  may  be  presented  to 
them  by  or  on  behalf  of  their  respective  governments,  in 
support  of,  or  in  answer  to,  any  claim;  and  to  bear,  if 
required,  one  person  on  each  side,  on  behalf  of  each 
government,  as  counsel  or  agent  for  such  governments 
on  each  and  every  separate  claim.  Should  they  fail  to 
agrée  in  opinion  upon  any  individual  claim,  they  shall 
call  to  their  assistance  the  arbitrator  or  umpire  whom 
they  may  hâve  agreed  to  name,  or  who  may  be  determ* 
ined  by  lot,  as  the  case  may  be;  and  such  arbitrator  or 
umpire,  after  having  examined  the  évidence  adduced  for 
and  against  the  claim,  and  after  having  heard,  if  required, 
one  person  on  each  side  as  aforesaid,  and  consultçd 
with  the  commissioners,  shall  décide  thereupon  finally, 
and  without  appeal.  The  décision  of  the  commissioners, 
and  of  the  arbitrator  or  umpire,  shall  be  given  upon 
each  claim  in  writing,  and  shall  be  signed  by  tnem 
respectively.  It  shall  be  compétent  for  each  government 
to  name  one  person  to  attend  the  commissioners  as  agent 
on  its  behalf,  to  présent  and  support  daims  on  its  be* 
half,  and  to  answer  claims  made  upon  it,  and  to  re* 
présent  it  generally  in  ail  matters  connected  with  the 
mvestigation  and  décision  thereof. 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  and 
her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  €reat 
Britain  and  Ireland,  hereby  solemniy  and  sincerely  engage 
to  consider  the  décision  of  the  commissioners  coniointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  case  may  be,  as 
absolutely  final  and  conclusive  upon  each  claim  decided 
upon  by  them  or  him  respectively,  and  to  give  full  effect 
to  such  décisions  without  any  objection,  évasion,  or  delay 
whatsoever. 

It  is  agreed  that  no  claim  arising  eut  of  any  tratfMH 
action  of  a  date  prior  to  the  24th  of  December-,  1814, 
shall  be  admissible  under  this  Convention.  '        ' 

Art.  m.  Every  claim  shall  be  presented  to'ttie 
commissioners  within  six  months  from  the  day  of  their 
first  meeting,  uniess  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shall  be  established  to  the  satisfaction  of  the  commissioners, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  in  the  event  of  the  eom- 
missioners  differing  in  opinion  thereupon  ;  and  then,  and 
in  any  such  case,   the   penod   for   presenting   the  claim 
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may  be  extended  to  any  time  not  exceeding  three  months 

longer. 

The  commissioners  shall  be  bound  to  examine  and 
décide  upon  every  daim  wilhin  one  year  from  the  day 
of  iheir  first  meeting.  It  sball  be  compétent  for  the 
commissioners  conjointly,  or  for  the  arbitrator  or  um- 
pire,  if  Ihey  differ,  to  décide  in  each  case  whether  any 
claim  bas  or  bas  not  been  duly  made ,  preferred ,  and 
laid  before  them,  either  wholly,  or  to  any  and  what  ex- 
tent,  according  to  the  true  intent  and  meaning  of  this 
Convention. 

Art.  IV.  AU  sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  commissioners,  or  by  the  arbitrator  or  umpire, 
on  account  of  any  claim,  shall  be  paid  by  the  one  gov- 
ernment  to  the  other ,  as  the  case  may  be,  within  twelve 
months  after  the  date  of  the  décision,  without  interest, 
and  without  any  déduction,  save  as  specified  in  article  VI. 
hereinafter. 

Art.  V.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
consider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  commission 
as  a  full,  perfect,  and  final  settlement  of  every  claim 
upon  either  government  arising  out  of  any  transaction  of 
a  date  prior  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Convention;  and  further  engage  that  every  such 
claim,  whether  or  not  the  same  may  bave  been  presented 
lo  the  notice  of,  made,  preferred,  or  laid  before  the 
said  commission,  shall,  from  and  after  the  conclusion  of 
the  proceedings  of  the  said  commission,  be  considered 
and  treated  as  finally  settled,  barred,  and  thenceforth 
inadmissible. 

Art.  VI.  The  commissioners,  and  the  arbitrator  or 
umpire,  shall  keep  an  accurate  record,  and  correct 
minutes  or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates 
thereof,  and  shall  appoint  and  employ  a  clerk,  or  other 
persons,  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  come  before  them. 

Each  government  shall  pay  to  its  commissioner  an 
amount  of  salary  not  exceeding  three  thousand  dollars, 
or  six  hundred  and  twenty  pounds  sterling,  a  year,  which 
amount  shall  be  the  same   for  both  governments. 

The  amount  of  salary  to  be  paid  to  the  arbitrator 
(or  arbitrators,  as  the  case  may  be)  shall  be  determined 
by  mutual  consent  at  the  close  of  the  commission. 

The  salary  of  the  clerk  shall  not  exceed  the  sum  of 
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fiilteen  handred  dollars,  or  three  hundred  and  ten  pôutidi^ 
sterling,  a  year. 

The  wnole  expenses  of  the  commission,  including 
contingent  expenses,  shall  be  defrayed  by  a  ratable  dé- 
duction on  the  amount  of  the  sums  awarded  by  the 
commission;  provided  always  that  such  déduction  shall 
not  exceed  the  rate  of  five  per  cent,  on  the  sums  so 
awarded. 

The  deficiency,  if  any,  shall  be  defrayed  in  moieties 
by  the  two  govemments. 

Art.  VII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified 
by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  her 
Britannic  Majesty;  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  may  be  within  twelve 
montns  from  the  date  hereof. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotehtiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  eighth  day  of  February,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eigfat  hundred  and  fifty- 
three. 

/.  R,  IngersolL    (L.  S.)  /.  RuaselL     (L.  S.) 


LXV. 

Convention  entre  les  États-Unis  d' Amérique  et  la 
Grande-Bretagne^  pour  la  prolongation  de  la 
commission  instituée  en  vertu  de  la  convention 
précédente.     Signée   à   Washington^   le   i 7  juillet 

i854  *J. 

Whereas  a  convention  between  the  United  States  of 
America  and  her  Britannic  Majesty,  was  concluded  and 
signed  by  their  respective  plenipotentiaries,  at  Washing^ 


*)    Les   ratifications    ont    été  échangées   à  Londres  ,  le  18  août 
1854. 
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Ion,  on  the  seventeenlh  day  of  July  lasl,  which  conven- 
tion is,  word  for  word,  as  follows:  — 

Whereas  a  convention  was  concluded  on  the  8th 
day  of  February,  1853,  between  tlie  United  States  of 
America  and  her  Britannic  Majesty,  for  the  settlement  of 
outstanding  daims,  by  a  mixed  commission,  limited  to 
endure  for  twelve  months  from  the  day  of  the  first 
meeting  of  the  commissioners  :  and  whereas  doubts  havo 
arisen  as  to  the  practicability  of  the  business  ofthe  said 
commission  being  concluded  within  the  period  assigned, 
the  Président  of  the  United  States,  and  her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  are  désirons  that  the  time  originally  fixed  for  the 
duration  of  the  commission  should  be  extended,  and  to 
this  end  hâve  named  plenipotentiaries  to  agrée  upon  the 
best  mode  of  effecting  this  object  -  thaï  is  to  say  :  the 
Président  of  the  United  States,  the  Honorable  William 
L.  Marcy,  Secretary  of  State  of  the  United  States;  and 
her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  John  Fiennes  Crampton,  Esq.,  her 
Majesty's  envoy  extraordinary  and  minister  plenipolentiary 
at  Washington,  who  hâve  agreed  as  follows: 

Art.  1.  The  high  contracting  parties  agrée  that  the 
time  limited  in  the  convention  above  referred  to  for  the 
termination  of  the  commission,  shall  be  extended  for  a 
period  not  exceeding  four  months  from  the  loth  of  Sep- 
tember  next,  shoula  such  extension  be  deemed  neces- 
sary  by  the  commissioners,  or  the  umpire,  in  case  of 
their  disagreement  ;  it  being  agreed  that  nothing  contained 
in  this  article  shall  in  anywise  alter  or  extend  the  time 
originally  6xed  in  the  said  convention  for  the  présenta- 
tion of  daims  to  the  commissioners. 

Art,  2.  The  présent  convention  shall  be  ratifîcd,  and 
the  ratifications  snall  be  exchanged  at  London,  as  soon 
as  possible  within  four  months  from  the  date  thereof. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Washington,  the  seventeenth  day  of  July, 
in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-foor. 

fV.  L.  Marcy.  (L.  S.) 

John  F.  Crampton,     (L.  S.) 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XV L  \\ 
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LXVL 
Traité  entre    la  Grande-Bretagne    et    les  États- 
Unis   d'Amérique^    relatif  aux   pêcheries^   signé  à 
Washington^  le  5  juin  i854*J. 

The  governement  of  the  United  States  being  equally 
desirous  with  ber  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  to 
avoid  further  misunderstanding  between  their  respective 
citizens  and  subjects,  in  regard  to  the  extend  of  the 
right  of  fîshing  on  the  coasts  of  British  Nord  America, 
secured  to  each  by  article  l  of  a  convention  between 
the  United  States  and  Great  Britain,  signed  at  London 
on  the  2Uth  day  of  October,  1818;  and  being  a Iso  desi- 
rous to  regulate  the  commerce  and  navigation  between 
their  respective  territories  and  people,  and  more  espe- 
cially  between  her  Majesty's  possessions  in  North 
America  and  the  United  States,  in  such  manner  as 
to  render  the  same  reciprocally  bénéficiai  and  satis- 
factory ,  bave ,  respectively ,  named  plenipotentiaries 
to  confer  and  agrée  thereupon  —  that  is  to  say,  the 
Président  of  the  United  States  of  America ,  William 
L.  Marcy,  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
and  her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ik*eland,  James,  Earl  of  Elgin  and 
Kincardine,  Lord  Bruce  and  Elgin,  a  peer  of  the  United 
Kingdom,  Knight  of  the  most  ancient  and  most  noble 
Order  of  the  Thistle,  and  governor-general  in  and  over 
ail  her  Britannic  Majesty's  provinces  on  the  continent  of 
North  America ,  and  in  and  over  the  island  of  Prince 
Edward — who,  after  having  communicated  to  each  other 
their  respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  the  following  articles:  — 

Art.  1.  It  is  agreed  by  the  high  contracting  parties 
that,  in  addition  to  the  liberty  secured  to  the  United 
States  fishermen  by  the  abovementioned  convention  of 
October  iO,  1818,  of  taking,  curing,  and  drying  fish  on 
certain  coast  of  the  British  North  American  colonies 
therein  defîned ,  the  inhabitants  of  the  United  States 
shall  bave,  in  common  with  the  subjets  of  her  Britannic 


*)  Les  ratifications  ont  été   échangées  à  Washington,  le  9  sep- 
tembre  1854. 
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Maiesty,  the  liberty  to  take  fish  of  every  kind,  except 
shell-fish,  on  the  sea-coasts  and  shores,  and  in  the  bays, 
harbors,  and  creeks  of  Canada,  New  Brunswick,  Nova 
Scotia,  Prince  Edward's  Island,  and  of  the  several  is- 
laads  thereunto  adjacent,  without  being  restricted  to  any 
distance  from  the  shore,  with  permission  to  land  upon 
the  coasts  and  shores  of  those  colonies  and  the  islands 
thereof,  and  aiso  upon  the  Magdalen  Islands,  tor  the 
purpose  of  drying  their  nets  ana  curing  their  iish  :  pro- 
vided  that,  in  so  doing,  they  do  not  interfère  with  the 
rights  of  private  property,  or  with  British  fîshcrmen,  in 
the  peaceable  use  01  any  part  of  the  said  coast  in  their 
occupancy  for  the  sa  me  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  ap-> 
plies  solely  to  the  sea  fîshery,  and  that  the  salmon  and 
sbad  fisheries,  and  ail  fisheries  in  rivers  and  the  mouths 
of  rivers,  are  hereby  reserved ,  exclusively,  for  British 
fisbermen. 

And  it  is  further  agreed,  that  in  order  to  preventor 
settle  any  disputes  as  to  the  places  to  which  the  réser- 
vation of  exclusive  right  to  British  fishermen,  contained 
in  this  article,  and  that  of  fishermen  of  the  United  States, 
contained  in  the  next  succeeding  article,  apply,  each  of 
the  high  contracting  parties,  on  the  application  of  either 
to  the  other,  shall,  within  six  months  thereafter,  appoint  a 
commissioner.  The  said  commissioners,  before  proceeding 
to  any  business,  shall  make  and  subscribe  a  solemn  décla- 
ration that  they  will  impartially  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  best  of  their  judgment,  and  according  to 
justice  and  equity,  without  fear,  favor,  or  affection  to 
their  own  country,  upon  ail  such  places  as  are  intended 
to  be  reserved  and  excluded  from  the  common  liberty 
of  fishing,  under  this  and  the  next  succeeding  article, 
and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of 
their  proceedings. 

The  commissioners  shall  name  some  third  person  to 
act  as  an  arbitrator  or  u  m  pire  in  any  case  or  cases  on 
which  they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they 
should  not  be  able  to  agrée  upon  the  name  of  such 
third  person ,  they  shall  each  name  a  person ,  and  it 
shall  be  determined  by  lot  which  of  the  two  persons  so 
named  shall  be  the  arbitrator  or  umpire  in  cases  of 
différence  or  disaçreement  between  the  commissioners. 
The  person  so  to  be   chosen  to  be  arbitrator  or  umpire 

Ii2 
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shall,  before  proceeding  to  act  as  sach  in  any  case, 
make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  in  a  form  si- 
milar  to  tbat  which  shall  aiready  bave  been  made  and 
subscribed  by  the  commissioners,  which  shall  be  entered 
on  the  record  of  their  proceedings.  In  the  event  of  the 
death,  absence,  or  incapacity  of  either  of  the  coromis- 
sioners,  or  of  the  arbitrator  or  umpire,  or  of  their  or 
his  omitting,  declining,  or  ceasing  to  act  as  such  com- 
missioner,  arbitrator,  or  umpire,  another  and  différent 
person  shall  be  appointed  or  named  as  aforesaid  to  act 
as  such  commissioner,  arbitrator,  or  umpire,  in  the 
place  and  stead  of  the  person  so  originalty  appointed 
or  named  as  aforesaid,  and  shall  make  and  suDScribe 
such  déclaration  as  aforesaid. 

Such  commissioners  shall  proceed  to  examine  the 
coasts  of  the  North  American  provinces  and  of  the 
United  States,  embraced  within  the  provisions  of  the 
(irst  and  second  articles  of  this  treaty ,  and  shall  de- 
signate  the  places  reserved  by  the  said  articles  from  the 
common  rignt  of  fishing  therein. 

The  décision  of  the  commissioners  and  of  the  arbi- 
trator or  umpire  shall  be  given  in  writing  in  each  case, 
and  shall  be  signed  by  them  respectively. 

The  high  contracting  parties  hereby  solemnly  engage 
to  consider  the  décision  of  the  commissioners  conjointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  case  may  be,  as 
absolutely  final  and  conclusive  in  each  case  decided 
upon  by  them  or  him  respectively. 

Art.  2.  It  is  agreed  by  the  high  contracting  parties 
that  British  subiects  shall  hâve,  in  common  with  the 
citizens  of  the  United  States,  the  liberty  to  take  fish  of 
every  kind,  except  shell-fish,  on  the  eastern  sea^coasts 
and  shores  of  the  United  States  north  of  the  36th  par- 
allel  of  north  latitude,  and  on  the  shores  of  the  seve- 
ral  islands  thereunto  adjacent,  and  in  the  bays,  harbors, 
and  creeks  of  the  saia  sea-coasts  and  shores  of  the 
United  States  and  of  the  said  islands,  without  being 
restricted  to  any  distance  from  the  shore,  with  permis- 
sion to  land  upon  the  said  coasts  of  the  United  States 
and  of  the  islands  aforesaid  ,  for  the  purpose  of  dryingr 
their  nets  and  curing  their  fish  :  provided  that ,  in  so 
doing,  they  do  not  interfère  with  the  rights  of  private 
property,  or  with  the  fishermen  of  the  United  States,  in 
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the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their 
occupancy  for  the  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  ap- 
plies  solely  to  the  sea  fîshery,  and  that  salmon  and 
shad  fisheries,  and  ail  fisheries  in  rivers  and  mouths  of 
rivers,  are  hereby  reserved  exclusively  for  fishermen  of 
the  United  States. 

Art.  3.  It  is  agreed  that  the  articles  enumerated  in 
the  schedule  hereunto  annexed,  being  the  growth  and 
produce  of  the  aforesaid  Brilish  colonies  or  of  the  United 
States,  shall  be  admitted  into  each  country,  respectively, 
free  of  duty:  — 

Schedule. 

Grain,  flour,  and  breadstuETs,  of  ail  kinds. 

Animais  of  ail  kinds. 

Fresh,  smoked,  and  salted  méats. 

Cotton-wool,  seeds,  and  ve^etables. 

Undried  fruits,  dried  fruits. 

Fish  of  ail  kinds. 

Products  of  fish,  and  of  ail  other  créatures  living  in  the 

water. 
Poultry,  eggs. 

Hides ,  furs,  skins,  or  tails,  undressed. 
Stone  or  marble,  in  its  crude  or  unwrought  state. 
Slate. 

Butter,  cheese,  tallow. 
Lard,  horns,  manures. 
Ores  of  metals,  of  ail  kinds. 
Coal. 

Pitch,  tar,  turpentine,  ashes. 
Timber  and    lumber   of  ail  kinds,    round,  hewed,  and 

sawed,  unmanufactured  in  whole  or  in  part. 
Firewood. 

Plants,  shrubs,  and  trees. 
Pelts,  wool. 
Fish  oil. 

Rice,  broomcorn,  and  bark. 
Gypsum,  ground  or  unground. 

Hewn,  or  wrought    or  unwrought  burr  or  grindstones, 
Dyestuffs. 

Flax,  hemp,  and  tow,  unmanufactured. 
Unmanufactured  tobacco. 
Rags. 
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Art.  4.  It  is  agreed  that  the  citizens  and  în- 
habitants  of  the  United  States  shall  bave  tbe  right  to 
navigate  tbe  River  St.  Lawrence,  and  the  canals  in  Ca- 
nada used  as  tbe  means  of  communicating  between  the 
great  lakes  and  tbe  Atlantic  Océan,  with  their  vessels, 
boats,  and  crafts,  as  fully  and  freely  as  tbe  subjects  of 
ber  Britannic  Majesty,  subject  only  to  tbe  same  tolls  and 
other  assessments  as  now  are,  or  may  bereafter  be, 
exacted  of  ber  Majesty's  said  subjects;  it  being  undër- 
stood,  bowever,  that  the  British  government  retains  the 
right  of  suspending  this  privilège  on  giving  due  notice 
thereof  to  the  government  of  the  United  States. 

It  is  further  agreed,  that  if  at  any  time  tbe  Britisb 
government  should  exercise  the  said  reserved  right,  tbe 
government  of  the  United  States  shall  bave  tbe  right  of 
suspending,  if  it  tbink  fit,  tbe  opération  of  article  3  of 
tbe  présent  treaty,  in  so  far  as  tbe  province  of  Canada 
is  anected  thereby,  for  so  long  as  tbe  suspension  of  the 
free  navigation  oi  tbe  River  St.  Lawrence  or  tbe  canals 
may  continue. 

It  is  further  agreed  that  Britisb  subjects  shall  bave 
the  right  freely  to  navigate  Lake  Michigan  with  their 
vessels,  boats,  and  crafts,  so  long  as  the  privilège  of 
navigating  the  River  St.  Lawrence,  secured  to  American 
citizens  by  the  above  clause  of  the  présent  article,  shall 
continue;  and  the  government  of  the  United  States 
further  engages  to  urge  upon  tbe  State  governments  to 
secure  to  tbe  subjects  of  ber  Britannic  Majesty  the  use 
of  tbe  several  State  canals,  on  terms  of  equality  with 
tbe  inhabitants  of  tbe  United  States. 

And  it  is  further  agreed,  that  no  export  duty,  or  other 
duty,  shall  be  levied  on  lumber  or  timber  oi  any  kind 
eut  on  that  portion  of  tbe  American  territory  in  the 
State  of  Maine  watered  by  the  River  St.  John  and  its 
tributaries,  and  floated  down  that  river  to  tbe  sea,  when 
tbe  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the  pro- 
vince of  New  Brunswick. 

Art.  5.  Tbe  présent  treaty  shall  take  effect  as  soon 
as  the  laws  required  to  carry  it  into  opération  shall  bave 
been  passed  by  tbe  Impérial  Parliament  of  Great  Britain 
and  by  the  Provincial  Parliaments  of  those  of  tbe  British 
North  American  colonies  which  are  affected  by  this  treaty 
on  the  one  hand,  and  by  the  Congress  of  the  United 
States    on  tbe   other.     Such    assent   having  been  given, 
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ih©  treaty  shall  remain  in  force  for  tcn  years  fron)  the 
date  ai  wbich  it  may  corne  into  opération,  and  fiirthcr, 
until  the  expiration  of  twelve  months  after  either  of  tlie 
bigb  contracting  parties  shall  give  notice  to  the  other 
of  its  wish  to  terminate  the  same;  each  of  the  high 
contracting  parties  being  at  liberty  to  give  such  notice 
to  the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  ten  years, 
or  at  any  time  afterwards 

It  is  clearly  understood,  however,  that  this  stipulation 
18  not  intended  to  affect  the  réservation  made  by  article 
4  of  the  présent  treaty,  with  regard  to  the  right  of  tem- 
porarilv  suspending  the  opération  of  articles  3  and  4 
tbereoi. 

Art.  6.  And  it  is  herebv  further  agreed,  that  the 
provisions  and  stipulations  of  the  foregoing  articles  shall 
extend  to  the  island  of  Newfoundiand,  so  far  as  they 
are  applicable  to  that  colony.  But  if  the  Impérial  Par- 
liament,  the  Provincial  Parliament  of  Newfoundiand,  or 
the  Congress  of  the  United  States,  shall  not  embrace  in 
iheir  laws ,  enacted  for  carrying  this  treaty  into  effect, 
the  colony  of  Newfoundiand,  then  this  article  shall  be 
of  DO  effect;  but  the  omission  to  make  provision  by  law 
to  give  it  effect,  by  either  of  the  législative  bodies  afore- 
said,  shall  not  in  any  way  impair  the  remaining  articles 
of  this  treaty. 

Art.  7.  The  présent  treaty  shall  bo  duly  ratified  and 
the  mutual  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in 
Washington,  within  six  months  from  the  date  hereof,  or 
eariier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  plenipotentiaries, 
hâve  signed  this  treaty,  and  hâve  hereunto  affixed  our 
seals. 

Done  in  triplicate,  at  Washington,  the  fifth  day  of 
June,  Anno  Domini  one  thousana  eight  hundred  and 
filty-four. 

W.  L.  Marcy.  (L.  S.) 

Elgin  and  Kincardine.     (L.  S.) 


^^^1^^^  - 
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Lxvn. 

Traité   d* amitié^    de    commerce   et   de  navigation 

entre   la   Grande-Bretagne  et    la   République  de 

Chili ^  signé  à  Santiago^   le  4  octobre  1854*J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  the  Republic  of  Chile, 
being  desirous  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizens,  hâve  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and 
Navigation  ,  and  hâve  for  that  purpose  named  as  their 
respective  Plenipotentiaries ,   that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  honourable  Edward  Alfred 
John  Harris,  a  Captain  in  her  Royal  Navy,  Her  Majesty*s 
Chargé  d'Affaires  to  the  Republic  of  Chile; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic 
of  Chile,  Don  Carlos  Bello;  who,  after  havinç  com- 
municated  to  each  other  their  full  powers,  found  to  be 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon  and  concluded 
the  following  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  friendship  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Republic  of  Chile,  and  between  their  respective  subjects 
and  citizens. 

II.  There  shall  be  between  ail  the  dominions  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Republic  of 
Chile  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The  subjects 
and  citizens  of  each  of  the  2  countries  respectively  shall 
hâve  liberty  freely  and  securely  to  come,  with  their  ships 
and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and  rivers  in  tne 
territories  of  the  other,  where  trade  with  other  nations 
is  permitted.  They  may  remain  and  réside  in  any  part 
of  the  said  territories  respectively,  and   hire  and  occupy 


*)  En  anglais  et  en  espagnol.      Les    ratifications    ont  été  échan- 
gées à  Santiago ,  le  29  novembre   1855. 
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houses  and  warehouses,  and  may  trade,  by  whoIesale 
or  retail,  in  ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and 
merchandize  of  lawful  commerce;  and  shall  enjoy  tbe 
same  protection  and  security  in  their  persons  and  prop- 
erty,  and  in  the  exercise  of  their  industry  and  com- 
merce, as  may  be  enjoyed  by  native  subjects  and  citizens 
according  to  the  laws  of  the  respective  countries. 

In  like  manner,    the   ships   of  war  and    Post- office 

|)ackets  of  each  Contracting  Party  respectively,  shall  hâve 
iberty  to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places 
witbin  the  territories  of  the  other,  to  which  the  ships  of 
war  and  packets  of  other  nations  are,  or  may  be,  per- 
mitted  to  come,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  re- 
fit; subject  alwajs  to  the  laws  and  régulations  of  the  2 
countries  respectively. 

III.  No  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufact- 
ure of  the  Republic  of  Chile;  and  no  other  or  higher 
duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  the  ter- 
ritories   of  the    Republic    of  Chile,    of    any    article   the 

Srowth,  produce,  or  manufacture  of  HerBritannic  Majesty's 
ominions,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country.  Nor  shall  any  other  or  higher  duties 
or  charges  be  imposed  in  the  dominions  or  territories 
of  either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  exportation 
of  any  article  to  the  dominions  or  territories  of  tne  other, 
than  such  as  are  or  may  be  pavable  on  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  foreign  country.  No  pro- 
hibition shall  be  imposed  upon  the  importation  of  any 
article  the  growth ,  produce,  or  manufacture  of  the  terri- 
tories of  either  of  the  2  Contracting  Parties  into  the 
territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country;  nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  2  Contracting 
Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

IV.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  li<>;ht- 
house,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  denomin- 
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ation,  levied  in  the  name  of,  or  for  the  profit  of,  the 
Government,  public  functionaries,  corporations,  or  establ- 
ishments of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  the  ports 
of  either  country  upon  the  vessels  of  the  other  country, 
from  whatever  port  or  place  arriving,  which  shall  not 
be  equally  imposed  in  tne  like  cases  on  national  vessels; 
and  in  neither  country  shall  any  duty,  charge,  restriction, 
or  prohibition  be  imposed  upon  goods  imported  into,  or 
exported  from,  one  country  in  vessels  of  the  other,  which 
shall  not  equally  be  imposed  upon  such  goods  wben  so 
imported  or  exported  in  national  vessels.  In  like  man- 
ner,  the  same  drawbacks,  bounties,  exemptions,  or 
concessions  which  may  be  granted  upon  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels,  shall  be  understood  to 
be  granted  on  the  importation  or  exportation  in  the 
vessels  of  each  of  the  2  countries  respectively. 

V.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
of  any  article  which  is  or  may  be  legally  importable  into 
the  territories  of  the  Republic  of  Cnile,  wnether  such 
importation  shall  be  in  Chilian  or  in  British  vessels  ;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  which  is,  or  may  be,  legally  importable  into  the 
dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  whether  such  import- 
ation shall  be  in  British  or  in  Cnilian  vessels.  The  same 
duties  shall  be  paid ,  and  the  same  bounties  and  draw- 
backs allowed,  on  the  exportation  of  any  article  which 
is,  or  may  be,  legally  exportable  from  the  Republic  of 
Chile,  whether  such  exportation  shall  be  in  Chilian  or  in 
British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be  paid,  and 
the  same  bounties  and  drawbacks  allowed,  on  the  ex- 
portation of  any  article  which  is,  or  may  be,  legally 
exportable  from  Her  Britannic  Majesty's  dominions,  whether 
such  exportation  shall  he  in  British  or  in  Chilian  vessels. 

VI.  AU  vessels  which,  according  to  the  laws  of 
Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail 
vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Republic  of 
Chile,  are  to  be  deemed  Chilian  vessels,  shall,  for  the 
purposes  of  this  Treaty,  be  deemed  British  vessels  and 
Chilian  vessels  respectively. 

VII.  Ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  others, 
the  subjects  and  citizens  of  either  of  the  High  Contract- 
ing  Parties,  shall  hâve  full  liberty,  in  ail  the  territories 
of  the  other,  to  manage  their  own  affairs  themselves,  or 
to  commit  them  to  the  management  of  whomsoever  they 
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please ,  as  broker,  a^ent,  factor,  or  interpréter  ;  and  they 
shall  not  be  obliged  to  employ  any  other  persons  than 
those  employed  by  native  subjects  or  citizens,  nor  to 
pay  to  such  persons  as  they  shall  think  fit  to  employ, 
any  higher  salary  or  rémunération  than  such  as  is  paid 
in  like  cases  by  native  subjects  or  citizens.  They  shall 
be  at  liberty  to  buy  from,  and  to  sell  to,  whom  they 
Hke,  and  absolute  freedom  shall  be  allowed  in  ail  cases 
to  the  bugerand  seller,  to  bargain  and  to  fix  the  price 
of  any  goods,  wares,  or  merchandize  of  licit  traffic, 
imported  into,  or  exported  from,  the  territories  of  either 
of  the  High  Contractmg  Parties  respectively,  as  they  shall 
see  good,  observing  the  laws  and  established  customs 
of  the  country. 

VIII.  The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  in  the  territories  of  the  other,  shall 
receive  and  enjoy  the  same  full  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property  which  is  dispensed  to 
native  subjects  and  citizens,  and  shall  hâve  free  and 
open  access  to  the  courts  of  justice  in  the  said  conntries 
respectively ,  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just 
rignts;  and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail 
cases,  the  advocates,  attorneys,  or  lawful  agents  of 
whatever  description,  whom  they  may  think  proper, 
and  they  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rignts  and 
privilèges  as  native  subjects  ana  citizens. 

IX.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  uniading  of  ships,  the  warehousing  and 
safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  Personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénom- 
ination ,  by  sale ,  donation ,  exchange ,  or  testament ,  or 
in  any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
tbe  aaministration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions 
and  territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties, 
and  rights  as  native  subjects  and  citizens;  and  shall  not 
be  charged^  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other 
or  hiffher  imposts  or  duties  than  those  which  are  or 
may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens;  subject  always 
to  the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or 
territories. 

X.  If  any   subject  or   citizen  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  should  die  in  the  dominions  or  terri- 
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tories  of  the  other  without  will  or  testament,  and  if  no 

[>erson  should  présent  himself,  who,  according  to  tbe 
aws  of  the  country  in  which  the  death  may  hâve  taken 
Êlace,  is  lawfully  entitled  to  succeed  to  him,  the  Consul* 
reneral,  Consul,  or  Vice-Consul  of  the  nation  to  which 
the  deceased  may  belong ,  shall ,  so  far  as  the  laws  of 
the  country  may  permit,  be  the  lawful  représentative  of 
such  of  his  countrymen  as  may  hâve  an  interest  in  the 
succession  ;  and  the  Consul  shall,  as  such  représentative, 
exercise,  in  as  far  as  the  laws  of  each  country  may 
permit,  ail  the  rights  which  the  person  so  lawfully  entitled 
to  succeed  to  the  deceased  could  exercise ,  with  the  ex- 
ception of  the  right  to  receive  money  or  effects,  to  do 
which  a  spécial  order  shall  always  be  necessary;  the 
said  money  or  effects  being  in  the  meantime  deposited 
in  the  hands  of  a  person  to  the  satisfaction  of  the  local 
authorities  and  the  Consul.  If  the  succession  should  be 
real  estate,  in  this  case  the  rights  of  the  persons  inter* 
ested  shall  be  regulated  by  what  the  laws  of  each  country 
ordains  respecting  foreigners. 

XI.  The  subjects  of  Her  Britannic  Maiesty  residing 
in  the  Republic  of  Chile,  and  the  citizens  of  the  Republic 
of  Chile  residing  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  whether  by  sea  or  land,  and  from 
ail  forced  loans,  or  military  exactions  or  réquisitions; 
and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  pretext 
whatsoever,  to  pay  any  ordinary  charges,  réquisitions, 
or  taxes,  other  or  higher  than  those  that  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

It  is  understood  that  the  Differential  Duty  denomin- 
ated  "de  Patente",  and  which  is  charged  m  Chile  to 
foreign  merchants  and  shopkeepers ,  is  not  abolished  by 
the  stipulations  in  the  first  part  of  this  Article.  The 
subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall  in  this  respect 
be  placed  upon  the  footing  oi  the  most  favoured  foreign 
nation. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who,  according 
to  the  présent  existing  laws  of  the  nepublic  of  Chile, 
and  whilst  they  exist,  may  acquire  and  hold  real  estate 
of  every  kind ,  shall  enjoy  with  respect  to  the  said 
property  the  same  rights  as  the  citizens  of  the  Repnblic 
of  Chile  in  like  cases,  and  shall  be  subject  to  the  same 
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charges  and  imposls   as  the  Cbilian  citizens,   holders  of 
real  estate. 

XII.  It  shall  be  free  for  each  of  the  2  Contracling 
Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of  trade, 
to  réside  in  the  dominions  and  terrilories  of  the  other 
party  ;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such,  he  shall, 
in  the  usual  form ,  be  approved  and  admitted  by  the 
Government  to  which  he  is  sent  ;  and  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  may  except  from  the  résidence  of  Consuls 
such  particular  places  as  either  of  them  may  judge  fit 
to  be  excepted.  The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of 
each  of  the  2  High  Contracting  Parties  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges, 
exemptions,  and  immunities,  are  or  shall  be  granted 
there  to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most 
favoured  nation. 

XIII.  It  is  agreed  and  covenanted  between  the  High 
Contracling  Parties,  thaï  they  will  afîord  every  aid  con- 
sistent with  the  laws  of  their  respective  countries  for  the 
appréhension  and  surrender  of  deserters  from  the  naval 
and  military  or  from  the  merchanl  service  of  either 
country,  on  application  being  made  to  that  efîect  by 
the  Consul  of  the  party  concerned,  and  on  it  being 
proved  by  the  register  of  the  vessel,  the  hst  of  the  crew, 
or  other  similar  documents,  that  the  said  deserters  formed 
part  of  the  crew  of  the  said  vessel,  and  that  they  had 
deserted  from  vessels  in  the  ports,  coasls,  or  waters  of 
the  country  before  whose  authorities  they  are  claimed. 

With  respect  to  the  détention  of  deserters  in  the 
public  prisons,  and  the  time  they  ought  to  remain  under 
the  control  of  the  local  authorities,  when  apprehended, 
in  order  that  they  may  be  placed  at  the  disposai  of  the 
Consul  who  daims  them,  and  be  sent  on  board  vessels 
of  their  nation,  the  ruies  established  by  the  laws  of 
each  country  respectively  shall  be  observed  ;  and  during 
such  time  as  there  shall  be  no  spécial  laws  enacted  on 
this  subject  in  the  Kepublic  of  Chile,  the  local  authorities 
shall  grant  in  this  respect  the  same  coopération  which 
in  like  cases  is  afforded  by  the  British  authorities  ac- 
cording  to  the  laws  of  Great  Britain. 

And  it  is  further  agreed,  that  any  other  faveur  or 
facility  with  respect  to  the  recovery  of  deserters  which 
either  of  the  Contracting    Parties    has   granted,    or  may 
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hereafter  grant,  to  any  other  State,  sball  aiso  be  granted 
to  the  other  Contracting  Party  in  the  same  manner  as 
if  such  favour  or  facility  had  been  expressly  stipulated 
by  the  présent  Treaty. 

XIV.  For  the  better  security  of  commerce  between 
the  subjects  and  citizens  of  the  2  High  Contracting 
Parties,  it  is  agreed  that  if  at  any  time  any  rupture,  or 
any  interruption  of  friendly  intercourse,  should  unfortuo- 
ately  take  place  between  the  2  Contracting  Parties,  the 
subjects  or  citizens  of  either  of  them ,  established  in 
the  territories  of  the  other,  who  may  réside  upon  the 
coasts,  shall  be  allowed  6  months,  and  those  wno  may 
réside  in  the  inlerior,  a  whole  year,  to  wind  up  their 
accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and  a  safe- 
conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the  port 
which  they  themselves  shall  sélect.  The  subjects  or 
citizens  of  the  2  Contracting  Parties  who  may  be  established 
in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  in  the  exercise 
of  any  trade  or  other  occupation  or  employment,  shall 
be  allowed  to  remain  and  continue  in  the  exercise  of 
the  said  trade  or  occupation ,  notwithstanding  the  in- 
terruption of  friendship  between  the  2  countries,  in  the 
free  enjoyment  of  their  personal  liberty  and  property, 
so  long  as  they  behave  peaceably  and  observe  the  laws  ; 
and  their  goods  and  effects,  of  whatever  description  they 
may  be,  whether  in  their  own  custody,  or  entrusted  to 
individuals  or  to  the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure 
or  séquestration,  or  to  any  other  charges  or  demands 
than  tnose  which  may  be  made  upon  the  like  effects  or 
property  belonging  to  native  subjects  or  citizens.  lo 
the  same  case,  debts  between  individuals,  public  funds, 
and  the  shares  of  companies,  shall  never  be  confiscated, 
sequestered,  or  detained. 

XV.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  2  Con- 
tracting Parties  residing  in  the  territories  of  the  other, 
shall  not  be  molested,  persecuted,  or  annoyed  on  ac- 
count  of  their  religion,  but  shall  hâve  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  therein;  nor  shall  they  on  this  ac- 
count  fail  to  enjoy,  in  their  persons  and  property,  the 
same  protection  which  is  extended  to  native  subjects  and 
citizens. 

If  in  the  city ,  town ,  or  district ,  where  the  subjects 
or  citizens  of  either  of  the  Contracting  Parties  may  réside, 
there  shall  not  hâve  been  established   cemeteries  for  the 
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barial  of  those  of  their  religious  belief ,  they  may,  with 
the  consent  of  the  superior  local  authority,  and  in  the 
place  selected  with  tne  approbation  of  that  authority, 
establish  a  cemetery.  This  cemetery,  and  the  burials 
which  may  take  place  in  it,  shall  be  subject  to  the  police 
régulations  which  the  civil  authorities  ot  either  country 
may  dictate. 

XVI.  If  any  ship  of  war  or  merchant-vessel  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wrecked  on 
the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel,  or  any  part 
thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  belonging 
thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which  mav 
be  saved  therefrom,  or  the  prodiice  thereof,  if  sold,  shall 
be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  upon  being 
clairoed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents;  and 
if  there  are  no  such  proprietors  or  agents  on  the  spot, 
tbeo  the  said  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds 
thereof,  shall,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
sucb  wrecked  vessel  or  ship,  be  delivered  to  the  British 
or  Chilian  Consul  in  whose  district  the  wreck  may  hâve 
taken  place:  and  such  Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expences  incurred  in  the  préservation 
of  the  property,  togetner  with  the  rate  of  salvage  which 
would  hâve  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck 
of  a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties  uniess 
cleared  for  consumption. 

XVII.  When  in  case  of  war,  and  in  order  to  pro- 
tect  the  interests  of  the  State  seriously  compromised, 
the  welfare  of  the  country  may  render  indispensable  an 
embargo  or  gênerai  closing  of  the  ports  by  either  of 
the  2  Contracting  Parties,  it  is  stipulated  that  if  the 
embargo  or  closing  of  the  ports  does  not  exceed  0  days, 
the  merchant-vessels  which  may  hâve  been  included  in 
this  measure  shall  not  daim  any  indemnity  on  account 
of  lay  days  or  préjudice  to  their  interests;  but  if  the 
détention  should  be  more  than  6  days,  and  does  not 
exceed  12,  the  Government  which  may  hâve  laid  on  the 
embargo  or  closing  of  the  ports,  shall  be  obliged  to 
refuod  to  the  masters  of  the  vessels  detained,  as  an 
indemnity,  the  amount  of  expences  arising  from  the 
wages  and  support  of  their  crews  for  the  time.  they 
may  hâve  been  forced  to  remain,  counting  from  the  se- 
venth    day.     If  circumstances  of  a  very  exceptional  gra- 
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vity  should  render  it  necessary  to  prolong  the  embargo 
beyond  the  term  of  12  days,  the  Government,  author 
of  the  measure,  shall  be  obliged  to  indemnify  the  ves- 
sels  detained  for  the  losses  and  préjudices  suffered  from 
the  forced  détention  in  conséquence  of  the  embargo  or 
closing  of  the  ports. 

It  is  likewise  stipulated  that  in  the  event  of  the  pro- 
perty  of  a  subject  or  citizen  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  résident  in  the  territories  of  the  other, 
being  taken,  used,  or  injured,  by  the  legitimate  authori- 
ties  of  that  country  for  public  purposes,  full  indemnity 
or  compensation  shall  be  paid  to  him  by  the  Govern- 
ment of  the  country  in  which  the  measure  is  taken.  And 
in  case  the  amount  of  thèse  indemnities  cannot  be  ar- 
ranged  in  an  amicable  manner,  the  détermination  re- 
garding  them  shall  be  submitted  to  arbiters  named,  the 
one  by  the  Government  author  of  the  embargo  or  mea- 
sure which  gives  rise  to  the  daim,  and  the  other  by 
the  Diplomatie  Agent,  and  in  his  absence  by  the  Con- 
sul-General,  of  the  nation  to  which  the  vessel  detained, 
or  proprietor  injured,  may  belong.  In  case  thèse  ar- 
biters cannot  agrée,  the  final  détermination,  without  ap- 
Çieal,  shall  be  referred  to  the  Government  of  a  third 
riendly  Power. 

XVIII.  It  is  stipulated  that  the  présent  Treaty  shall 
iast  from  the  date  ol'  the  exchange  of  the  ratifications 
for  the  term  of  lU  years;  but  it  shall  continue  obliga- 
tory  even  after  this  term  has  expired,  if  neither  of  the 
Contracting  Parties  shall  hâve  announced  to  the  other, 
with  12  months'  notice,  its  wish  that  the  said  Treaty 
should  cease.  The  same  term  shall  intervene  between 
the  notice  and  the  expiration  of  the  Treaty,  at  whatever 
period  such  notice  may  be  given,  the  10  years  during 
which  the  Treaty  ought  to  Iast  having  expired. 

Notice  having  been  given  by  either  of  the  Contract- 
ing Parties  of  its  resolution  that  the  Treaty  should  cease, 
and  after  the  term  of  12  months  having  elapsed,  ail  ibe 
stipulations  contained  in  the  said  Treaty  shall  cease  and 
expire,  excepting  those  relating  to  peace  and  friendsbip 
between  the  2  countries  and  tneir  subjects  and  citizens, 
which  shall  continue  obligatory  for  both  parties. 

XIX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  tbe 
ratifications  exchanged  at  Santiago,  in  2  years,  or  sooner 
if  possible. 
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In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Santiago,  this  4th  day  of  October,  in  the 
jear  of  our  Lord  1854. 

(L.  S.)    E.  A.  /.  Harris,  (L.  S.)    Carlos  Bello, 


Lxvm. 

Traité  d* amitié,    de   commerce    et  de  na/cigation, 

entre    les    Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 

de  Brème   et    de  Hambourg  et  la  République  de 

Libéria,  signé  à  Londres,  le  29  mai  1855 '^J. 

Texte   anglais. 

The  Republic  of  Libéria  having  through  its  Président 
intimated  its  désire  to  obtain  the  récognition  of  its  in- 
dependence  by  the  Free  Hanseatic  Repuolics  of  Lubeck, 
Bremen  and  Hamburg  by  the  conclusion  of  a  Treaty  of 
Âmity,  Commerce  and  Navigation  and  the  said  tree 
Hanseatic  Republics  being  willing  in  the  gênerai  in- 
terests  of  commerce  to  comply  with  the  désire  so  ex- 
pressed,  hâve  respectively  nominated  as  their  Plenipo- 
tentiaries in  that  behalf  to  wit 

The  Président  of  the  Republic  of  Libéria  Gérard  Ral- 
ston Esq.  a  citizen  of  the  United  States  of  North  Ame- 
rica presently  résident  in  Great  Britain^  and 

Tne  Free  Hanseatic  Republic  of  Lubeck,  the  Free 
Hanseatic  Republic  of  Bremen ,  and  the  Free  Hanseatic 
Republic  of  Hamburg  (each  of  thèse  States  for  itself  in 
severalty) 

James  de  Colquhoun,  Doctor  of  Laws  (actually 
cbarged  with  their  affairs  at  the  Government  of  Her 
Uajesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland) 

who  having  reciprocally  communicated  to  each  other 
their  respective  Full  Powers  and  which  hâve  been  found 


*)   Eu  allemand    et   en  anglais.     Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Londres,  le  13  mai  1856. 

Nouv.  Recueil  gén.   Tome  XVL  Kk 
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to  be  in  good  and  due  form  hâve  agreed  and  resolved 
upon  the  following  Articles: 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  the  Repubiic  of  Libéria  and  the  Free  Hanseatic 
Republics,  their  Citizens  and  Inhabitants. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal  freedona  of  com- 
merce belween  the  Republic  oî  Libéria  and  the  Free 
Hanseatic  Republics.  The  Citizens  of  the  Republic  of 
Libéria  shall  be  permitted  to  réside  and  pursue  com- 
merce in  ail  parts  of  the  Free  Hanseatic  Republics,  where 
other  foreigners  now  are  or  in   future  may  be  admitted. 

They  shall  enjoy  full  protection  for  their  persons  and 
for  their  property.  They  shall  be  allowed  to  buy  from 
and  to  sell  to  whom  they  like  under  the  same  condi- 
tions as  the  natives  without  limitation  or  restriction  by 
reason  of  monopolies,  contracts  or  any  other  exclusive 
privilège  of  purchase  or  sale,  and  shall  moreover  enjoy 
ail  rights  and  privilèges  which  now  are  or  in  future  may 
be  granted  to  any  other  foreigners,  citizens  or  subjects 
of  the  most  favored  nation.  In  considération  whereof 
the  Citizens  of  the  free  Hanseatic  Republics  shall  enjoy 
equal  protection  and  equal  privilèges  in  the  Repubiic  of 
Libéria. 

Art.  3.  No  higher  tonnage,  Import  or  other  taxes 
or  dues  shall  be  ievied  in  the  Hanseatic  Republics  on 
Liberian  Vessels  or  on  merchandize  imported  or  exported 
in  Liberian  bottoms  than  those  which  now  are  or  in 
future  may  be  Ievied  upon  national  Vessels  or  on  mer^ 
chandize  of  like  nature,  imported  or  exported  in  national 
bottoms.  And  in  like  manner  no  higher  tonnage,  Import 
or  other  taxes  or  dues  shall  be  Ievied  in  the  Repimlic 
of  Libéria  on  Hanseatic  Vessels  or  on  merchandize  im- 
ported or  exported  in  such  bottoms  than  those  which 
now  are  or  in  future  may  be  Ievied  upon  national  Ves»- 
sels  or  on  merchandize  imported  or  exported  in  such.' 

Art.  4.  Wares  or  merchandize  wnich  shall  be  ek- 
ported  from  the  Republic  of  Libéria  in  any  bottom  or 
which  shall  be  imported  in  Liberian  Vessels  from  any 
Country  shall  not  be  prohibited  by  the  Hanseatic  Re- 
publics nor  burthened  with  higher  duties  than  tbose 
wares  or  merchandize  of  like  kind  arriving  from  any 
other  foreign  Country  or  in  any  other  vessels  whatsoever. 

Ail  products  of  the  Hanseatic  Republics  or  the  other 
States  forming  the  Germanie  Confédération  shall  be  ex* 
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ported  from  the  Ports  of  the  free  Hanseatic  Republics 
oy  Liberian  Citizens  and  Liberian  Vessels  under  condi- 
tions as  favorable  as  those  under  wbicb  they  may  be 
exported  by  the  Subjects  and  Vessels  of  any  other  for- 
eign  State. 

And  in  like  manner  wares  or  mercbandize  which 
shall  be  exported  from  the  free  Hanseatic  Republics  in 
any  bottom  or  which  shall  be  imported  in  Hanseatic 
Vessels  from  any  Country  shall  not  ne  prohibited  by  the 
Republic  of  Libéria,  nor  burthened  with  higher  duties 
than  those  wares  or  merchandize  of  like  kind  arriving 
frono  any  other  foreign  Country  or  in  any  vessels  what- 
soever. 

Ali  products  of  the  Republic  of  Libéria  shall  be  ex- 
ported thence  by  Hanseatic  Citizens  and  Hanseatic  Ves- 
sels under  conditions  as  favorable  as  those,  under  which 
they  may  be  exported  by  the  Subjects  or  Vessels  of  any 
other  foreign  State. 

Art  5.  The  protection  of  the  Governments  of  the 
Hanseatic  Republics  shall  be  granted  to  ail  Liberian 
ships,  their  omcers  and  crews. 

Should  any  such  ship  sufifer  wreck  upon  the  coasts 
of  the  Hanseatic  Repubhcs,  the  local  authorities  shall 
afford  them  aid  and  protection  against  pillage,  and  care 
tbat  ail  objects  saved  from  the  wreck  be  returned  to  the 
lawful  owners. 

And  in  like  manner  the  protection  of  the  Govern- 
ment of  the  Repubhc  of  Libena  shall  be  granted  to  ail 
Hanseatic  ships,  their  ofBcers  and  crews. 

Should  any  such  ship  suffer  wreck  upon  the  coasts 
of  the  Repubhc  of  Libena,  the  local  authorities  shall  af- 
ford them  aid  and  protection  against  pillage,  and  care 
that  ail  objects  saved  from  the  wreck  be  returned  to  the 
lawlbl  owners. 

The  amount  of  the  salvage  charges  shall  in  case  of 
contention  arising  in  respect  thereof  be  settled  by  arbi- 
trators  chosen  by  the  two  parties. 

Art.  6.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  to  bind  themselves  by  the  présent  convention,  to 
treat  each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation, 
it  is  bereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every 
préférence  or  every  immunity  which  one  of  the  con- 
tracting parties  may  now  or  at  any  future  time  grant  to 
the  Citizens   or  Subjects  of  any   other  State  in  matters 
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of  commerce  or  navigation  shall  be  extended  to  Citizens 
of  the  other  contracting  party  gratuitously  if  the  conces- 
sion in  favor  of  sucb  other  shall  hâve  been  gratuitous  or 
at  a  considération  of  as  nearly  as  possible  equal  vatae 
and  of  equai  operative  effect  to  be  settled  by  mutoal 
agreement,  where  the  favor  shall  hâve  been  conditionaL 

Art.  7.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  ai 
liberty  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the 
other  for  the  protection  of  its  commerce,  but  such  shall 
not  exercise  their  functions  until  they  hâve  been  ap- 
proved  and  admitted  in  the  usual  form  by  the  Govern- 
ment to  v\^hich  they  are  accredited. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall  be  perpetually  obli- 
gatory  in  ail  that  regards  peace  and  amity,  but  as  to 
those  points  which  refer  to  commerce  and  navigation  it 
shall  remain  in  force  for  the  term  of  twelve  years  to  be 
calculated  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations in  such  wise  however  that  if  neither  party  give 
to  the  other  a  year  before  the  expiration  of  this  tenu 
notice  of  intention  to  détermine  it,  its  operative  effect 
for  both  parties  shall  continue  uninterrupted  untill  the 
expiration  of  a  year  after  notice  of  determining  it  may 
hâve  been  given. 

Art  9.  Although  the  présent  Treaty  shall  be  com« 
mon  to  the  free  Hanseatic  nepublics  of  Lubeck,  Bremen 
and  Hamburg,  it  is  nevertheless  agreed  that  no  solidar- 
ity  shall  exist  between  the  Governments  of  those  States 
and  that  the  Stipulations  of  the  Treaty  shall  therefore 
retain  their  full  force  for  the  remaining  Hanseatio  Re- 
publics or  Hanseatic  Republic  altho'  the  same  may  havs 
ceased  to  hâve  effect  in  respect  of  one  or  more  of  them. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London  within 
twelve  months  from  this  day  or  sooner  if  possible. 

In  vvitness  vvhereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  und  sealed  the  same. 

Donc  at  London  this  twenty  ninth  day  of  May  Oae 
thousand  eight  hundred  and  fifty  five. 

J.  Colquhoun.   (L,  S.)  Gérard  Ralston.  (L.  S.) 
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XLIX. 
Convention  littéraire  entre  la  Prusse  et  la  Grande^ 
Bretagne f  signée  à  Londres,    le  14  juin  4855  *J. 

Texte  alleiBtnd. 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  des  vereinigten  Kônigreichs 
▼on  Grossbritannien  und  Irland  einerseits,  und  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Preussen  in  Ihrem  Eigenen  so- 
wohl,  als  im  Namen  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Sachsen,  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs 
von  Sachsen-Weimar,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von 
Sachsen  -  Meiningen ,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von 
Sachsen-Altenburg,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Sach- 
sen-Cobui^-Gotha,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Braun- 
schweig,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Anhalt-Dessau- 
Côthen,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Anhall-Bernburg, 
Seiner  Durchiaucht  des  Fursten  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  Seiner  Durchiaucht  des  Fûrsten  von  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  Seiner  Durchiaucht  des  Fiirsten  von 
Reass  altérer  Linie,  Seiner  Durchiaucht  des  Fursten  von 
Reass   jQngerer  Linie    andererseits,    von   dem  Wunsche 

Bïleitet,  die  zwischen  Ihren  gedachten  Maiestâten  am  13. 
ai  1846  in  Berlin  zum  gegenseitigen  dchutze  wider 
Nachdrack  abgeschlossene  Uebereinkunft  zu  erweitern, 
haben  beschlossen  zu  diesem  Zwecke  einen  Zusatz-Ver- 
trag  abzuschliessen ,  und  deshalb  zu  Ihren  Bevollmâch- 
tiglen  ernannt,  nâmiich: 

Ibre  Majestât  die  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland,  den  sehr  ehrenwerthen 
Georg  Wilhelm  Friedrich,  Grafen  von  Clarendon,  Baron 
Hyde  von  Hindou,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreichs, 
Mitglîed  Ihrer  Grossbritannischen  Majestât  Geheinien 
RatBs,  Ritter  des  Ordens  vom  Hosenbande,  Grosskreuz 
des  Batb- Ordens,  Ersten  Staats-Secretair  Ihrer  Gross- 
britannischen Majestât  fur  die  auswârtigen  Angelegenhei- 
ten;  und  den  sehr  ehrenwerlhen  Eduard  Johann,  Baron 
Stanley  von  Alderley,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreichs, 
Mitglied  Ihrer  Grossbritannischen  Majestât  Geheimen 
Raths,   und   Prâsident   des    Geheimen-Raths-Ausschusses 

*)  En  allemand  et  en  anglais.    L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 
à  Londres,  le  13  août  1855. 
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fur  Angelegenheiten  des  Handels  und  der  ausiândischen 
Plantagen  ; 

Und  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  den 
Herrn  Albrecht,  Grafen  von  Bernstorff,  Âllerhôchst-Ibren 
Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Kammerherrn,  Âu^seror* 
dentlichen  Gesandten  und  Bevollmâchtigien  Minister  beî 
Ihrer  Grossbritannischen  Majestât,  Ritter  des  Rothen  Ad- 
ler-Ordens  Erster  Klasse  mit  Eichenlaub,  Grosskreuz  des 
Civil- Verdienst-Ordens  der  Bayerischen  Krone,  Ritter  des 
Kôniglich  Sicilianischen  St.  Januarius-Ordens,  Ritter  des 
Kaiserlich  Russischen  St.  Stanislaus-Ordens  Erster  Klasse, 
Comthur  des  Kôniglich  Portugiesischen  Christus-Ordens; 

Welche,  nach  geschehener  Auswechselung  ihrer  ricbtig 
befundenen  VoUmachten  folgende  Artikel  verabredet  und 
abgeschlossen  haben: 

Art.  I.  Man  ist  ûbereingekommen,  dass  aile  Bûcher, 
Stiche  und  Zeichnuagen,  welche  innerhalb  des  Gebietes 
irgend  eines  anderen  Staates,  der  eine  Uebereinkunft  wi* 
der  den  Nachdruck  mit  Grossbritannien  abgeschlosseD 
hat,  oder  abschliesst,  oder  einer  solchen  beigetreten  ist, 
oder  beitritt,  verôffentlicht  sind^  bei  ihrer  Ausfuhr  aus 
Preussen,  Sachsen,  Sachsen-Weimar,  Sachsen-Meiningeii, 
Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Braunschweig, 
Anhalt-Dessau-Kôthen ,  Anhalt-Bernburg ,  Schwarzbura;- 
Radolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  oder  Reoss,  ror 
die  Zwecke  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  angesehen 
werden  sollen,  als  ob  sie  aus  dem  Lande  ihrer  Verâf- 
fentUchung  ausgefûhrt  wâren. 

Art.  IL  Der  Schutz,  welcher  durch  die  unterm  13. 
Mai  1846  zwischen  den  hohen  contrahirenden  Theilen 
abgeschlossene  Uebereinkunft  den  Originalwerken  zuge- 
sichert  wurde,  wird  auf  Uebersetzungen  ausgedehnt; 
worunter  jedoch  ausdrûcklich  verstanden  ist,  dass  die 
Absicht  des  gegenwârtigen  Artikels  einfach  dahin  ^ht, 
den  Uebersetzer  bezûghch  seiner  eigenen  Uebersetzung 
zu  schûtzen,  und  dass  nicht  bezweckt  wird,  aof  deo 
ersten  Uebersetzer  irgend  eines  Werkes  das  ausschliess» 
liche  Recht  zum  Uebersetzen  dièses  Werkes  zu  ûbertra- 
gen,  ausgenommen  in  dem  im  folgenden  Artikel  verger 
sehenen  Fall  und  Umfange. 

Art.  III.  Der  Verfasser  irgend  eines  in  einem  der 
beiden  Staaten  verôffenllichlen  Werkes,  welcher  sich  das 
Recht  der  Uebersetzung  desselben  vorbehalten  wissen 
will,   soll  bis  zum  Ablauf  von  fûnf  Jahren,    vom  Daium 
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der  ersten  VerôSentlichung  der  von  ihm  authorisirien 
Ueberaetzang  an,  zam  Schutze  gegen  die  Publikation 
jeder  von  ibm  nicht  aiso  aathorisirten  Uebersetzung  in 
dem  anderen  Staate  in  folgenden  Fâllen  berechtigt  sein: 

g.  1.  Wenn  das  Originalwerk  in  dem  einen  Staate, 
înnerhalb  dreier  Monate  nach  seiner  Verôffentlicliung  in 
dem  anderen  Staate,  einregistrirt  und  niedergelegt  wor- 
den  ist. 

g.  2.  Wenn  der  Verfasser  auf  dem  Titelblatte  seines 
Werkes  seine  Absicht  vermerkt  bat,  sicb  das  Recht  der 
Uebersetzung  desselben  vorzubehalten. 

g.  3.  Yoraus^esetzt  ist  immer,  dass  mindestens  ein 
Tbeîl  der  authorisirten  Uebersetzung  innerhalb  einesJah- 
res  nach  erfoigter  Einreçistrirung  und  Niederlegung  des 
Originales  erscnienen  sem,  und  dass  das  Ganze  inner- 
halo  dreier  Jahre,  nach  dem  Datum  dieser  Niederlegung, 
verôffentlicht  sein  wird. 

g.  4.  Yorausgesetzt  ist  ferner,  dass  die  Verôffentli- 
chong  der  Uebersetzung  in  einem  von  den  beiden  Staa- 
ten  stattfindet,  und  dass  dieselbe  in  Gemassheit  der  Be- 
stimmungen  des  Ârtikel  II  der  Uebereinkunfl  vom  13. 
Mai  1846  einregistrirt  und  niedergelegt  wird. 

In  Bezug  auf  Werke,  welche  m  Tneilen  verôffentlicht 
werden,  wird  es  gentkgen,  wenn  die  Erklârung  des  Ver- 
fossers,  dass  er  sich  aas  Recht  der  Uebersetzung  vorbe- 
halte,  in  dem  ersten  Theile  erscheint.  Jedoch  soll,  mit 
RQcksicht  auf  den  durch  diesen  Ârtikel  auf  fûnf  Jahre 
beschrfinkten  Zeitraum  fur  die  Ausûbung  des  ausschliess- 
Kchen  Rechis  der  Uebersetzung,  jeder  Theil  als  ein  be- 
sonderes  Werk  behandeit,  und  jeder  Theil  in  dem  einen 
Staate,  innerhalb  dreier  Monate  nach  seiner  ersten  Ver- 
ôffenilichung  in  dem  anderen,  einregistrirt  und  nieder- 
gelegt werden. 

Art  IV.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Arti- 
kel Bollen  auch  auf  die  Darstellung  dramatischer  Werke, 
and  die  Auffuhrung  musikalischer  Kompositionen  inso- 
weit  anwendbar  sein ,  als  die  Gesetze  jedes  der  beiden 
Staaten  in  dieser  Beziehung  auf  die  zum  ersten  Maie  in 
denaelben  ôffentlich  dargestellten  oder  aufgefûhrten  dra- 
matischen  und  musikalischen  Werke  Anwendung  finden, 
oder  finden  sollen. 

Ulta  jedooh  dem  Verfasser  den  Anspruch  auf  gesetz- 
lichen  Sichutz  in  Bezug  auf  die  Uebersetzung  eines  dra- 
matischen  Werkes   zu  gewàhren,   muss  eine  solche  Ue- 
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bersetzung   innerhalb    dreier  Monate  nach   der  Einregi- 
strirung  und  Niederlegung  des  Originals  erscheinen. 

Es  versteht  sich,  dass  der  durch  gegenwârtigen  Ar« 
tikel  gewâhrieistete  Schutz  nicht  beabsichtigt  wird,  nm 
angemessene  Nachahmungen  oder  Bearbeitungen  drama- 
iischer  Werke,  ie  fur  aie  Bûhne  in  England  oder  in 
Preussen,  zu  vernindern,  sondern  dass  er  lediglicb  an« 
rechtmâssigen  Uebersetzungen  vorbeugen  soJK 

Die  Frage,  ob  ein  Werk  Nachahmung  oder  Nach«- 
druck  isi,  soll  in  allen  Fâllen  von  den  Gerichtshdfen  der 
bezûglichen  Staaten,  in  Gemâssheit  der  in  jedem  dersel- 
ben  geltenden  Gesetze,  entschieden  werden. 

Art.  V.  Ungeachtet  der  Bestimmungen  des  Âriikel  I 
des  Vertrages  vom  13.  Mai  1846  und  des  Ârtikels  II 
des  gegenwârtigen  Zusatz-Vertrags,  sollen  aus  Zeitungen 
oder  periodischen  Schriften,  welche  in  einem  der  beiaen 
Staaten  erscheinen,  entlehnte  Ârtikel  in  den  Zeitungen 
oder  periodischen  Schriften  des  anderen  Staates  wieder 
abgedruckt  oder  ûbersetzt  werden  kônnen,  wenn  nnr 
die  Quelle,  aus  welcher  solche  Artikel  entnommen  sind, 
angegeben  wird. 

Doch  soll  dièse  Erlaubniss  nicht  so  gedeutet  wer- 
den, als  ob  sie  in  einem  der  beiden  Staaten  den  Wie- 
derabdruck  oder  die  Uebersetzung  von  Artikeln  aus  Zei- 
tungen oder  periodischen  Schriften,  welche  in  dem  an* 
dern  Staate  erscheinen,  gestatte,  wenn  die  Verfasser  der» 
selben  in  derjenigen  Zeitung  oder  periodischen  Schrift, 
in  welcher  solche  Artikel  erschienen  sind,  auf  eine  in 
die  Augen  fallende  Weise  bekannt  gemacht  haben,  dass 
sie  deren  Wiederabdruck  verbieten. 

Dièse  letzte  Bestimmung  soll  indessen  auf  Artikel 
politischen  Inhalts  keine  Anwendung  finden. 

Art.  VI.  Der  gegenwârtige  Zusatz  -  Vertrag  soll  so 
schnell  als  môglich,  nach  Auswechselung  der  Raiifioa- 
tionen,  in  Ausfûhrung  kommen.  In  jedem  Staate  soU 
zuvor  von  der  Regierung  desselben  gebûhrender  Maassen 
der  Tag  bekannt  gemacht  werden,  welcher  flir  dièse 
seine  Ausfôhrung  festgesetzt  werden  wird,  und  seine  Be- 
stimmungen sollen  nur  auf  Werke  Anwendung  finden^ 
welche  nach  jenem  Tage  verôffentlicht  werden. 

Art.  VIL  Der  ge^enwartige  Zusatz- Vertrag  soll  die- 
selbe  Dauer  haben,  wie  der  Vertrag  vom  13.  mai  1846. 
Er   soll  ratificirt ,   und   die  Ratificationen  zu  London  so 
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tohnefl  als  roôglich,  innerhalb  zweier  Monaie,  vom  Da- 

Uiin  der  Unterzeichnung  ab,  ausgewechselt  werden. 
Zq  Urkunde  dessen   haben   aie  oben  genannten  Be- 

voUmftohtigten  die  gegenwârtige  Uebereinkunfl  unterzeich- 

nei  and  mit  ihren  Wappen  besiefçelt. 

So  ffeschehen  zu  London ,   den  vierzehnten  Juni,  im 

Jahre  oes  Herrn   eintausend  acht  hundert  und  fûnf  und 

fonfisig. 

(L.  S.)     Clarendon, 

(L.  S.)     Stanley  of  Alderley . 

(L  S.)     Bernstorff. 


LXX. 

Trmté  de  commerce  et  de    navigation    entre  les 

Êtati^Unis  d^ Amérique  et  le  royaume  des  Deux^ 

SieUes^  signé  à  Naples,  le  i  octobre  1855  ^y 

Teite  anglait. 

The  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
Gng  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies ,  equally  ani- 
matod  with  the  désire  to  strenghten  and  perpetuate  the 
rahtions  of  amity  and  good  understanding  which  hâve 
at  ail  limes  sobsisted  between  the  two  countries,  desiring 
•bo  to  extend  and  consolidate  the  commercial  intercourse 
between  ihem  ;  and  convinced  that  nothing  will  more 
Qontribute  to  the  attainment  of  this  désirable  obiect  than 
an  entire  freedom  of  navigation,  the  abolition  of  ail  dif- 
brential  duties  of  navigation  and  of  commerce ,  and  a 
perfed  reciprocity,  based  on  principles  of  equity,  equally 
MDeficîal  to  both  countries,  and  applicable  alike  in  peace 
and  in  war,  hâve  resolved  to  conclude  a  gênerai  con- 
vention of  amity,  commerce,  navigation,  and  for  the 
aorrender  of  fugitive  criminals.  For  this  purpose,  they 
kave  respectiveiy  appointed  plenipotentiaries,  to  wit:  the 
Président  of  the  United  States  has  appointed  Robert  Dale 
Owen,    minister  résident   of  the  United  States  near  his 


*)    Le  trmité  a  été  rédigé  en   anglais   et   en  itolien.      L'échange 
dit  ntUcationa  a  en  lien. 
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Maiest^  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sîciliesi 
and  his  Majesty  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two 
Sicilies  has  appointed  Don  Lewis  Carafa  délia  Spina, 
of  the  Dukes  ot  Traetto,  weekly  Majordomo  of  his  Afq* 
esty,  Commander  of  his  Royal  Order  of  Civil  Merit  of 
Francis  the  First ,  Grand  Cross  of  the  distinguished  Ro- 
yal Spanish  Order  of  Charles  the  Third ,  Grand  Officer 
of  the  Order  of  the  Légion  of  Honor,  Grand  Cross  of 
the  Order  of  St.  Michael  of  Bavaria,  Grand  Cross  of  the 
Florentine  Order  of  Merit  under  the  title  of  St.  Joseph, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  Parma  under  the 
title  of  St.  Ludovico,  Grand  Cross  of  the  Brazilian  Or- 
der of  the  Rose,  charged  provisionally  with  the  Portfolio 
of  Forei^n  Affairs  ;  and  Don  Michael  Gravina  e  Reqoe- 
senz,  Pnnce  of  Comitini,  his  gentleman  of  the  bedcham- 
ber  in  exercise^  Chevalier  Grand  Cross  of  his  Royal  Or- 
der of  Francis  the  First,  invested  with  the  Grand  Cordon 
of  the  Order  of  the  Légion  of  Honor,  and  the  Grand 
Cross  of  the  folio wing  orders,  namely:  of  Leopold  of 
Austria,  of  the  Red  Eagle  of  Prussia,  of  the  White  Eagle 
of  Russia ,  of  St.  Maurice  and  Lazarus  of  Sardiiiia  < .  of 
Dannebrog  of  Denmark ,  of  Leopold  of  Belgium,  and  of 
the  Crown  of  Oak  of  the  Low  Countries,  late  his  Mini- 
ster  Secretary  of  State  ;  and  Don  Joseph  Marius  Arpino, 
Advocate-General  of  the  Grand  Court  of  Accounts  ;  and 
the  said  plenipotentiaries,  after  having  exchanged  thetr 
respective  full  powers,  found  in  good  and  oue  fonto, 
hâve  concluded  and  signed  the  foUowing  articles: 

Art.  L  It  is  the  intention  of  the  two  high  contract- 
ing  parties  that  there  shall  be,  and  continue  throngh  ail 
time,  a  firm,  inviolable,  and  universal  peace,  and  a  troe 
and  sincère  friendship  between  them  and  between  their 
respective  territories,  cities,  towns,  and  people,  withont 
exception  of  persons  or  places.  But  if,  notwithstanding, 
the  two  nations  shonid,  unfortunately,  become  fnvomd 
in  war,  one  with  the  other,  the  term  of  six  monibs, 
from  and  after  the  déclaration  thereof,  shall  be  allowed 
to  the  merchants  and  other  inhabitants,  respectively,  on 
each  side,  during  which  term  thejr  shall  be  at  libertv  lo 
withdraw  themselves,  with  ail  their  effects,  which  mev 
shall  hâve  the  right  to  carry  away,  send  away,  or  self, 
as  they  please,  without  hinderance  or  molestation.  Uur^ 
ing  sucn  period  of  six  months  their  persons  and, their 
effets,   including   money,    debts,   shares   in  the  pnblio 
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fnnds  or  in  banks,  and  any  other  property,  real  or 
Personal ,  shall  be  exempt  from  confiscation  or  seques* 
tration;  and  they  shall  ne  allowed  freely  to  sell  and 
convey  any  real  estate  to  them  belonging,  and  to  with* 
draw  and  export  the  proceeds  without  molestation ,  and 
wîthout  paying,  to  the  profit  of  the  respective  govern- 
ments,  any  taxes  or  dues  other  or  greater  than  those 
which  the  inhabitants  of  the  country  wherein  said  real 
estate  is  situated  shall,  in  similiar  cases,  be  subject  to 
pay.  And  passports,  valid  for  a  sufficient  term  for  their 
retom ,  shall  be  granted ,  as  a  safe-conduct  for  them- 
selves,  their  vessels,  and  the  money  and  effects  which 
tbey  may  carry  or  send  away^  against  the  assanlts  and 
prizes  which  may  be  attempted  against  their  përsons 
and  effects,  as  well  by  vessels  of  war  of  the  contracting 
parties  as  by  their  privateers. 

Art.  II.  Considering  the  remoteness  of  the  respective 
cooniries  of  the  two  contracting  parties,  and  the  oncer* 
tainty  resulting  therefrom ,  with  respect  to  the  varions 
events  which  may  take  place,  it  is  agreed  that  a  mer- 
ohant  vessel  belonging  to  either  of  them,  which  may  be 
boond  to  a  port  supposed,  at  the  time  of  its  departure, 
to  be  blockaded,  shall  not,  however,  be  capturêd  or 
condemned  for  having  attempted,  a  first  time,  to  enter 
said  port,  uniess  it  can  be  proved  that  said  vessel  could,  and 
oiight  to  hâve  learned,  during  its  voyage,  that  the  blockade 
of  the  place  in  question  stitl  continued.  But  ail  vessels 
which,  after  havmg  been  warned  off  once,  shall  during 
the  same  voyage ,  attempt,  a  second  time,  to  enter  the 
same  blockaded  port,  during  the  continuance  of  the  same 
blockade,  shall  thereby  subject  themselves  to  be  detained 
and  condemned. 

By  blockaded  port,  is  understood  one  into  which,  by 
the  aisposition  of  the  power  which  attacks  it,  with  a 
proportionate  number  of  ships  sufficiently  near,  there  is 
évident  danger  in  entering. 

Art  III.  The  high  contracting  parties,  in  order  to 
prevent  and  avoid  ail  dispute  by  determining,  with  cer- 
tainty»  what  shall  be  considered  by  them  contraband  in 
time  of  war,  and  as  such  cannot  be  conveyed  to  the 
countries,  cities,  places,  or  sea ports  of  their  enemies, 
hâve  declared  ana  agreed  that  under  the  name  of  con- 
traband of  war  shall  ne  comprised  only  cannons,  mor- 
tars,  pétards,  granades,  muskets,  balls,  bombs,  guncar- 
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riages,  gunpowder,  saltpetre,  matcbes,  troops,  whether 
infantry  or  cavalry,  together  with  ail  that  appertains  to 
tbem  ;  as  aiso  every  other  munition  of  war ,  and ,  gea- 
erally,  every  species  of  arms,  and  instruments  in  iron, 
steel,  brass,  copper,  or  any  other  material  whatever,  ma» 
nufacturedt  prepared,  and  made  expressly  for  purposes 
of  war,  whether  by  land  or  sea. 

And  it  is  expressly  declared  and  understood  that  the 
merchandise  above  set  forth  as  contraband  of  war  shall 
not  entail  confiscation,  either  on  the  vessel  on  which  it 
shall  hâve  been  loaded,  or  on  the  merchandise  forming 
the  rest  of  the  cargo  of  said  vessel,  whether  the  said 
merchandise  belong  to  the  same  or  to  a  différent  owner. 

Art.  IV.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
high  contracting  'parties  shall  hâve  free  and  undoubted 
right  to  travel  and  réside  in  the  States  of  the  other, 
remaining  subject  only  to  the  précautions  of  police  which 
are  practised  towards  the  citizens  or  subjects  of  the 
most  favored  nations. 

Art.  V.  The  citizens  or  subjects  of  one  of  the  bigh 
contracting  parties,  travelling  or  residing  in  the  terrtto* 
ries  of  the  other,  shall  be  free  from  ail  military  service» 
whether  by  land  or  sea,  from  ail  billeting  of  soldions  îo 
their  houses,  from  every  extraordinary  contribution,    nd 

!  général  and  bv  law  established,  and  from  ail  forced 
oans;  nor  shall  they  be  held,  under  any  pretenoe  whal* 
ever,  to  pay  any  taxes  or  impositions,  other  or  greater 
than  those  which  are,  or  may  hereafter  be,  paid  by 
the  subjects  or  citizens  of  the  most  favored  nations,  in 
the  respective  States  of  the  high  contracting  parties. 
Their  dwellinss,  warehouses,  and  ail  premises  appertaio* 
ing  thereto,  aestined  for  purposes  of  commerce  or  rési- 
dence, shall  be  respectea.  No  arbitrary  search  of  or 
visit  to  their  houses,  whether  private  or  of  business,  and 
no  arbitrary  examination  or  inspection  whatever  of  thaîr 
books,  papers,  or  accounts  of  trade,  shall  be  made  ;  but 
sucb  measures  shall  hâve  place  only  in  virtue  of  war- 
rant  granted  by  judicial  autnorities.  And  each  of  ibe 
high  contracting  parties  expressly  engages  that  the  jci- 
tizens  or  subjects  of  the  other,  residing  in  their  respec- 
tive States,  shall  enjoy  their  property  and  personal  se- 
curity,  in  as  full  and  ample  a  manner  as  their  own 
citizens  or  subjects,  or  the  citizens  or  subjects  of  the 
most  favored  nations. 
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Art  VI.  The  citizeos  and  subjects  of  each  of  the 
coniracting  parties,  residing  in  the  States  of  the  other, 
shall  be  entitled  to  carry  on  commerce,  arts,  or  |trade, 
and  to  occopy  dwellings,  shops,  and  warehouses,  and  to 
dispose  of  their  property  of  every  kind,  whether  real  or 
Personal,  by  sale,  gift,  exchange,  or  in  any  other  way, 
without  binderance  or  obstacle.  And  they  shall  be  free 
to  manage  their  own  affairs  themselves,  or  to  commit 
those  anairs  to  persons  whom  they  may  appoint  as 
broker,  factor,  or  agent  ;  nor  shall  they  be  restrained  in 
their  choice  of  persons  to  act  in  such  capacities  ;  nor 
shall  they  be  called  upon  to  pay  any  salary  or  rémuné- 
ration to  any  person  whom  they  shall  not  choose  to 
employ.  Absolute  freedom  shall  also  be  given,  in  ail 
cases,  to  the  buyer  and  seller  to  bargain  together,  and 
also  to  fix  the  price  of  any  goods  or  merchandise,  im- 
ported  from  the  States  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, save  and  except  cases  where  the  laws  of  the  said 
States  may  require  tne  intervention  of  spécial  agents,  or 
where,  in  eitner  of  the  countries,  articles  may  be  the 
sabject  of  a  govemment  monopoly,  as,  at  présent  in  the 
kingdom  of  the  Two  Sicilies,  the  royal  monopolies  of 
tobacco,  sait,  playing  cards,  gunpowder,  and  saltpetre. 

h  being  expressly  understood,  however,  that  noneof 
the  provisions  of  the  présent  treaty  shall  be  so  construed 
as  to  take  away  the  right  of  either  of  the  high  contract- 
ine  parties  to  grant  patents  of  invention  or  improvement, 
eitner  to  the  inventons  or  to  others,  and  that  the  prin- 
ciples  of  reciprocity  established  by  this  treaty  shall  not 
extend  to  premiums  which  either  oi  the  high  contracting 
parties  may  grant  to  their  own  citizens  or  subjects,  for 
the  encouragement  of  the  building  of  ships,  to  sail  under 
their  own  flags. 

Art  VIL  As  to  any  citizen  or  subject  of  either  of 
the  high  contracting  parties  dying  within  the  jurisdiction 
of  the  other,  his  heirs,  being  citizens  or  subjects  of  the 
other,  shall  succeed  to  his  personal  property,  and  either 
to  his  real  estate  or  to  the  proceeds  thereof,  whether  by 
testament  or  ab  intestato  ;  and  may  take  possesion  there- 
of,  either.  by  themselves  or  by  others  acting  for  them; 
and  may  dispose  of  the  same  at  will,  paying  to  the 
profit  of  the  respective  governments  such  dues  only  as 
the  inhabitants  ot  the  country  wherein  the  said  property 
is,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases.     And   in   case 
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of  the  absence  of  the  heir,  or  of  his  représentatives,  the 
same  care  shall  be  taken  of  the  said  property  m  wookl 
be  taken,  in  iike  cases^  of  the  effects  or  the  nativeft  of 
the  country  itself;  the  respective  consular  agents  having 
notice  from  the  compétent  judicial  authorities  of  the  d«y 
and  hoar  in  which  they  will  proceed  to  the  imposing 
or  removing  of  seals  and  to  the  making  ont  of  an  in* 
ventory,  in  ail  cases  where  soch  proceedings  are  re* 
quired  by  law  ;  so  that  the  said  consnlar  agent  may  as* 
sist  thereat.  The  respective  consuls  may  demand  tbe 
delivery  of  the  hereditary  effects  of  their  coantrymen, 
which  shall  be  immediately  delivered  to  them,  if  do 
formai  opposition  to  soch  delivery  shall  hâve  been  made 
by  the  creditors  of  the  deceased,  or  otherwise,  as  soon 
as  such  opposition  shall  hâve  been  legally  ovemiled. 
And  if  a  question  shall  arise  as  to  tbe  rightful  owner- 
ship  of  said  property,  the  same  shall  be  finally  decided 
by  the  laws  and  judges  of  the  land  wherein  the  said 
property  is.  And  the  citizens  and  subjects  of  eitber  of 
the  contracting  parties  in  the  States  of  the  other,  shall 
hâve  free  access  to  the  tribunals  of  justice  of  said  States, 
on  the  same  terms  which  are  granted  by  the  laws  and 
usages  of  the  country  to  native  citizens  or  subjeols; 
and  they  may  employ,  in  defence  of  their  interests  and 
rights,  such  advocates^  attorneys,  and  other  agents,  being 
citizens  or  subjects  of  the  other,  as  they  may  choose 
to  sélect 

Art.  VIII.  There  shall  be,  between  the  territories  ef 
the  bigh  contracting  parties ,  reciprocal  liberty  of  ooan* 
merce  and  navigation;  and  to  that  effect  the  vessels  of 
their  respective  otates  shall  mutually  hâve  Uberty  to  enter 
the  ports,  places,  and  rivers  of  tbe  territories  of  eaeh 
party  wherever  national  vessels  arriving  irom  abroadare 
permitted  to  enter.  And  ail  vessels  of  either  of  tbe  two 
contracting  parties ,  arriving  in  the  ports  of  the  othefi» 
shall  be  treated,  on  their  arrivai,  during  their  stay^  and 
at  their  departure,  on  the  same  footing  as  national  vsa* 
sels,  as  regards  port  charges,  and  ail  charges  of  navî* 
gation,  such  as  of  tonnage,  lighthouses,  pilotage,  ancbor* 
âge,  quarantine,  fées  of  public  itinctionaries,  as  well  as 
ail  taxes  or  impositions  of  whatever  sort,  and  nndar 
whatever  dénomination ,  received  in  tbe  name ,  and  for 
the  benefit  of  the  government,  or  of  local  authorities, 
Of  of  any   private    institution   whatsoever ,    whether   thé 
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taid  yesselfl  arrive  or  départ  in  ballast,  or  whether  they 
import  or  export  merchandise. 

Art  IX.  The  national  character  of  the  vessels  of  tbe 
respective  coantries  shall  be  recognized  and  admitted  by 
eacD  of  the  parties,  according  to  its  own  laws  and  spé- 
cial raies,  by  means  of  papers  granted  by  tbe  compétent 
authorities  to  the  captains  or  masters.  And  no  vessels 
of  either  of  tbe  contracting  parties  shall  be  entitled  to 
profit  by  tbe  immunities  and  advantages  granted  in  the 
présent  treaty,  uniess  they  are  provided  with  the  proper 
papers  and  certificates ,  as  required  by  the  régulations 
existing  in  the  respective  countries,  to  estabhsh  their 
tonnage  and  their  nationality. 

Art.  X.  The  vessels  of  each  of  the  high  contracting 
parties  shall  be  allowed  to  introduce  into  the  ports  of 
tbe  other,  and  to  export  thence,  and  to  deposit  and 
store  tbere,  every  sort  of  goods,  wares,  and  merchandise, 
from  whatever  place  the  same  may  come,  the  importation 
and  exportation  of  which  are  legally  permitted  in  the 
respective  States,  without  being  held  to  pay  other  or 
beavier  custom-house  duties  or  imposts,  of  whatever 
kind  or  name,  other,  or  of  higher  rate,  than  those  which 
wonld  be  paid  for  similar  goods  or  products  if  the  same 
were  imported  or  exported  in  national  vessels;  and  the 
same  privilèges,  drawbacks,  bounties,  and  allowances 
which  may  be  allowed  by  either  of  the  contracting  par- 
ties on  any  merchandise  imported  or  exported  in  tneir 
own  vessels  shall  be  allowed,  aiso,  on  similiar  produce 
imported  or  exported  in  vessels  of  the  other  party. 

Art.  XL  No  priority  or  préférence  shall  be  given, 
directly  or  indirectiy,  by  either  of  the  contracting  parties, 
nor  by  any  company,  corporation,  or  agent,  in  their 
bebalf,  or  under  their  authority,  in  the  purchase  of  any 
article  of  commerce  lawfully  imported  on  account  of,  or 
in  référence  to ,  the  character  of  the  vessel  in  which 
soch  article  was  imported  ;  it  being  the  true  intent  and 
meaning  of  the  contracting  parties  that  no  distinction  or 
différence  shall  be  made  in  this  respect. 

Art.  XII.  The  principles  contained  in  the  foregoing 
articles  shall  be  applicable,  in  ail  their  extent,  to  vessels 
of  each  of  the  hign  contracting  parties,  and  to  their  car- 
goea,  whether  the  said  vessels  arrive  from  the  ports  of 
either  of  the  contracting  parties,  or  from  those  of  any 
other   foreign   coontry,   so  that,  as  far  as  regards  dues 
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of  navigation  or  of  customs,  there  shall  noi  be  made. 
either  in  regard  to  direct  navigation,  any  distinction 
whatever  between  the  vessels  of  the  two  contracting 
parties. 

Art.  XIII.  The  above  stipulations  shall  not,  however, 
extend  to  fisheries,  nor  to  tne  coasting  trade  from  one 
port  to  another  in  each  oountry,  whether  for  passengers 
or  merchandise,  and  whether  by  sailing  vessels  or  steam- 
ers, such  navigation  and  traffic  being  reserved  exclnsi- 
vely  to  national  vessels. 

But,  notwithstanding  the  vessels  of  either  of  the  two 
contracting  parties  may  load  or  unioad,  in  part,  at  one 
or  more  ports  of  the  territories  of  the  other,  and  then 
proceed  to  any  other  port  or  ports  in  said  territories  to 
complète  their  loading  or  unioading,  in  the  same  manner 
as  a  national  vessel  might  do. 

Art.  XIV.  No  higher  or  other  duty  shall  be  imposed 
on  the  importation,  by  sea  or  land,  into  the  United 
States,  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufac^ 
ture  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  or  of  her  fish- 
eries; and  no  higher  or  other  duty  shall  be  imposed 
on  the  importation,  by  sea  or  by  land,  into  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies  of  any  article  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  the  United  States  or  their  fisheries, 
than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other  foreign 
coontry. 

No  other  or  higher  duties  and  charges  shall  be  im-* 
posed  in  the  United  States  on  the  exportation  of  any  arti- 
cle to  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  or  in  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies  on  the  exportation  of  anv  article  to 
the  United  States,  than  such  as  are  or  shall  be  payable 
on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  foreien 
country.  And  no  prohibition  shall  be  imposed  on  the 
importation  of  any  article  the  growth,  oroduce,  or  man- 
ufacture of  the  United  States  or  their  nsheries,  or  of  tbe 
kinedom  of  the  Two  Sicilies  and  her  fisheries,  from  or 
to  tne  ports  of  the  United  States  or  of  the  kingdom  of 
the  Two  Sicilies,  which  shall  not  equally  extend  to  every 
other  foreign  countrv- 

Art.  XV.  If  either  of  the  high  contracting  parties 
shall  hereafter  grant  to  any  othor  nation  any  partioular 
favor,  privilège,  or  immunity,  in  navigation  or  commerce» 
it  shall  immediately  become  common  to  the  other  partj. 
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freely,  where  il  is  freely  granted  to  such  otber  nation, 
and  on  yielding  the  same  compensation,  or  a  compen- 
sation as  neany  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjustea  by  mutual  agreement,  wben  tbe 
grant  is  conditional. 

Art  XVI.  The  vessels  of  either  of  tbe  bigb  contract- 
ing  parties  tbat  may  be  constrained,  by  stress  of  wbeatber, 
or  otber  accident,  to  seek  refuge  in  any  port  within  tbe 
territories  of  tbe  otber,  sball  be  treated  tbere,  in  every 
respect,  as  a  national  vessel  would  be  in  tbe  same  strait: 
Proeidedy  hoiceter,  tbat  tbe  causes  wbicb  gave  rise  to 
this  forced  landing  are  real  and  évident;  tnat  tbe  ves- 
sel does  not  engage  in  any  commercial  opération,  as 
loadînç  or  unioading  mercbandise,  and  tbat  its  stay  in 
the  said  port  is  not  prolonged  beyond  tbe  time  rendered 
necessary  by  tbe  causes  wbicb  constrained  it  to  land  ; 
it  being  understood,  nevertbeless,  tbat  any  landing  of 
passengers,  or  any  loading  or  unioading  caused  by  ope- 
rations  of  repair  of  the  vessel  or  by  tbe  necessity  of 
providing  subsistence  for  the  crew,  sball  not  be  regarded 
as  a  commercial  opération. 

Art  XVII.  In  case  any  sbip-of-war  or  merchant  ves- 
sel sball  be  wrecked  on  tbe  coasts  or  witbin  tbe  mari- 
time jurisdiction  of  either  of  the  higb  contracting  parties, 
such  ships  or  vessels ,  or  any  parts  thereof,  and  ail  fur- 
nîture  and  appartenances  belonging  thereto ,  and  ail 
goods  and  mercbandise  wbicb  sball  be  saved  tberefrom, 
or  the  produce  thereof,  if  sold,  sball  be  faithfully  res- 
tored,  with  tbe  least  possible  delay ,  to  tbe  proprietors, 
Qpon  being  claimed  by  them,  or  by  their  duly  autborized 
factors;  and  if  tbere  are  no  such  proprietors  or  factors 
on  the  spot,  then  the  said  goods  and  mercbandise,  or 
the  proceeds  thereof,  as  well  as  ail  tbe  papers  found  on 
board  sach  wrecked  ships  or  vessels,  sball  be  delivered 
to  the  American  or  Siciban  consul,  or  vice-consul,  in 
whose  district  tbe  wreck  may  bave  taken  place,  and 
sach  consol,  vice-consul,  proprietors,  or  factors,  sball 
pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation  of 
the  property,  together  with  tbe  rate  of  salvage  and  ex- 
penses of  quarantine,  wbicb  would  bave  been  payable 
m  the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel;  and 
the  goods  and  mercbandise  saved  from  tbe  wreck  sball 
BjOt  be  snbject  to  duties,  uniess  cleared  for  consumption; 
k  bwig  understood  tbat  in  case  of  any  le^al  daim  upon 
NnÊÊ.  Recwil  gén.     Tome  XVI  Ll 
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sucb  wreck,  goods.  or  merchandise ,  the  same  shall  be 
referred  for  décision  to  the  compétent  tribunals  of  the 
counlry. 

Art.  XVIII.  Each  of  the  high  contracting  parties 
grants  to  the  other,  subject  to  the  usual  exequatur,  the 
Uberty  of  having,  in  the  ports  of  the  other  where  foreign 
commerce  is  usually  permitted,  consuls,  vice-consuls,  and 
commercial  agents  of  their  own  appointment,  who  shall 
enjoy  the  same  privilèges  and  powers  as  those  of  the 
most  favored  nations;  but  if  any  such  consul,  vice-con* 
sul ,  or  commercial  agent  shall  exercise  commerce,  he 
shall  be  subjected  to  the  same  laws  and  usages  to  which 
private  individuals  of  the  nation  are  subjected  in  the 
same  place.  And  whenever  either  of  the  two  contract- 
ing parties  shall  sélect  for  a  consular  agent  a  citizen  or 
subject  of  this  last,  such  consular  agent  shall  continue 
to  be  regarded ,  notwithstanding  his  quality  of  foreign 
consul,  as  a  citizen  or  a  subject  of  the  nation  to  which 
he  belongs,  and  consequently  shall  be  submitted  to  the 
laws  and  régulations  to  which  natives  are  subjected. 
This  obligation,  however,  shall  not  be  so  construed  so 
as  to  embarrass  his  consular  functions,  nor  to  affect  the 
inviolability  of  the  consular  archives. 

Art.  XiX.  The  said  consuls,  vice-consuls,  and  com** 
mercial  agents  shall  hâve  the  right,  as  such,  to  judge 
in  qunlity  of  arbitrators ,  such  différences  as  may  airise 
between  the  masters  and  crews  of  the  vessels  beloDging 
to  the  nation  whose  interests  are  committed  to  tneir 
charge,  without  the  interférence  of  the  local  authorities, 
unless  the  conduct  of  the  crew,  or  of  the  captain,  shonld 
disturb  the  pubhc  peace  or  order  of  the  country ,  or 
such  consul,  vice-consul,  or  commercial  agent  should 
require  their  assistance  to  cause  his  décisions  to  be  car- 
ried  into  effect  or  supported.  Nevertheless ,  it  is  un- 
derstood  that  this  species  of  judgment  or  arbitration  shall 
not  deprive  the  contending  parties  of  the  right  they  ba^e 
to  resort,  on  their  return  nome,  to  the  judiciat  aùthori- 
ties  of  their  own  country. 

Art.  XX.  The  said  consuls,  vice-consuls,  and  com- 
mercial agents,  may  cause  to  be  arrested  and  sent  back, 
either  on  board  or  to  their  own  country,  sailors  and  ail 
other  persons,  who,  making  a  regular  part  of  the  crews 
of  vessels  of  the  respective  nations,  and  naving  embarked 
under  some  other  name  than  that  of  passengers,  sbaH 
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bave  deserted  from  the  said  vessels.  For  ibis  purpose 
tbey  sball  apply  to  tbe  compétent  local  authorities,  prov- 
ing ,  by  tbe  register  of  tbe  vessel ,  tbe  roll  of  tbe  crew, 
or,  if  tbe  vessel  sball  bave  departed,  witb  a  copy  of  tbe 
said  papers ,  duly  certified  by  tbem ,  tbat  tbe  persons 
tbey  daim  formed  part  of  tbe  crew;  and  on  sucb  a 
réclamation,  tbus  substantiated,  tbe  surrender  of  tbe  dé- 
serter sball  not  be  denied.  Every  assistance  sball  aiso 
be  given  to  tbem  for  tbe  recovery  and  arrest  of  sucb 
deserters;  and  tbe  same  sball  be  detained  and  kept  in 
tbe  prisons  of  tbe  country,  at  tbe  request  and  cost  of 
tbe  consuls,  until  tbe  said  consuls  sball  bave  found  an 
opportunity  to  send  tbem  away.  It  being  understood, 
bowever,  tbat  if  sucb  an  opportunity  sball  not  occur  in 
ibe  space  of  four  montbs  from  tbe  date  of  their  arrest, 
tbe  said  deserters  sball  be  set  at  liborty,  and  sball  not 
be  again  arrested  for  tbe  same  cause.  Nevertbeless,  if 
tbe  déserter  sball  be  found  to  bave  committed  any  otber 
crime  or  offence  on  sbore,  bis  surrender  may  be  delayed 
by  tbe  local  autborities  until  tbe  tribunal  before  wbicb 
bis  case  sball  be  pending  sball  bave  pronounced  its  sen* 
tence,  and  until  sucb  sentence  sball  bave  been  carried 
into  effect. 

Art  XXI.  It  is  agreed  tbat  every  person  wbo,  being 
cbarged  witb  or  condemned  for  any  of  tbe  crimes  enu- 
merated  in  tbe  following  article,  committed  witbin  tbe 
States  of  one  of  tbe  bigb  contracting  parties,  sball  seek 
asylum  in  tbe  States,  or  on  board  tbe  vessels-of-war  of 
tbe  otber  party,  sball  be  arrested  and  consigned  to 
justice  on  demand  made,  tbrou^h  tbe  proper  diplomatie 
cbannel,  by  tbe  government  witbin  wnose  territory  tbe 
offence  sball  bave  been  committed. 

Tbis  surrender  and  delivery  sball  not,  bowever,  be 
obligatory  on  eitber  of  tbe  bigb  contracting  parties,  until 
tbe  otber  sball  bave  presented  a  copy  ot  tbe  judicial 
déclaration  or  sentence  establisbing  tbe  culpability  of  the 
fugitive,  in  case  sucb  sentence  or  déclaration  sball  bave 
been  pronounced.  But  if  sucb  sentence  or  déclaration 
sball  not  bave  been  pronounced,  tben  tbe  surrender  may 
be  demanded,  and  sball  be  made,  wben  tbe  demanding 

Kvemment   sball   bave   furnisbed    sucb    proof  as  would 
we  been   sufficient   to  justify   tbe   appréhension,    and 
commitment   for  trial,  of  tbe  accused,  ii  tbe  offence  bad 

LI2 
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been  committed  in  ihe  country  where  he  shall  hâve  ta- 
ken  refuge. 

Art.  aXII.  Persons  shall  be  delivered  up,  accordîng 
to  ihe  provisions  of  this  treaty,  who  shall  be  chargea 
wilh  any  of  the  following  crimes,  to  wit: 

Murder ,  (including  assassination ,  parricide ,  in- 
fanticide, and  poisoning;)  attempt  to  commit  murder; 
râpe  ;  piracy  ;  arson  ;  the  making  and  uttering  of  false 
money,  fqrgery,  includine  forgery  of  évidences  of  public 
debt ,  bank  bills ,  and  bills  of  exchange  ;  robbery  with 
violence;  intimidation  or  forcible  entry  of  an  inhabited 
house;  embezzlement  by  public  officers,  including  ap- 
propriation of  public  funds;  when  thèse  crimes  are  sub- 
ject,  by  the  coae  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  to 
the  punishment  délia  recivsione,  or  other  severer  punish- 
ment,  and  by  the  laws  of  the  United  States  to  infamous 
punishment. 

Art.  XXllI.  On  the  part  of  each  country  the  sur- 
render  of  fugitives  from  justice  shall  be  made  only  by 
the  authority  of  the  executive  thereof.  And  ail  expensea 
whatever  of  détention  and  delivery,  effected  in  virtue  of 
the  preceding  articles,  shall  be  at  the  cost  of  the  party 
makmg  thé  demand. 

Art.  XXIV.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
hijgh  contracting  parties  shall  remain  exempt  from  the 
stipulations  of  the  preceding  articles,  so  far  as  they  re- 
late to  the  surrender  of  fugitive  criminals,  nor  shall  they 
apply  to  offences  committed  before  the  date  of  the  pré- 
sent treaty,  nor  to  offences  of  a  political  characten,  un- 
less  the  political  offender  shall  also  hâve  been  guilty  of 
some  one  of  the  crimes  enumerated  in  article  aXII. 

Art.  XXV.  The  présent  treaty  shall  take  effect  from 
the  day  in  which  ratifications  shall  be  exchanged,  and 
shall  remain  in  force  for  the  term  of  ten  years,  and 
further,  until  the  end  of  twelve  months  after  either  of 
the  high  contracting  parties  shall  hâve  given  notice  to 
to  the  other  of  its  intention  to  terminate  the  same;  each 
of  the  said  contracting  parties  reserving  to  itself  the 
right  to  give  such  notice  at  the  end  of  said  term  of  ten 
years,  or  at  any  subséquent  time. 

Art.  XXVI.  The  présent  treaty  shall  be  approved 
and  ratified  by  the  Président  of  the  United  iStates  of 
America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate    thereof,  *and    by   his   Majesty  the    King  of  the 
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KiDgdom  of  the  Two  Sicilies:  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  ai  Naples  within  twelve  months  from  the 
date  of  its  signature,  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  hâve 
signed  the  foregoing  articles  in  the  English  and  Italian 
languages,  and  hâve  hereunto  affixed  the  seals  of  their 
arms. 

Done,  in  duplicate,  at  the  city  of  Naples,  this  first 
day  of  October,  in  the  year  ol  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  fîfty-nve. 


Robert  Dale  Owen. 

(L. 

S.) 

JLuigi  Carafa. 

(L. 

S.) 

Principe  di  Comitini. 

(L. 

S.) 

Giuseppe  Mario  Arpino. 

(L. 

S.) 

Déclaration. 

Il  having  been  stipulated  in  article  XI.  of  the  treaty 
of  the  first  December,  1845,  that  the  red  and  white 
wines,  of  every  kind,  of  the  kingdom  of  the  Two  Sici- 
lies, including  those  of  Marsala,  which  may  be  imported 
directly  into  the  United  States  of  America,  whetner  in 
vessels  of  the  one  or  of  the  other  country,  shall  not 
pay  other  or  higher  duties  than  the  red  and  white  wines 
of  the  most  favored  nations;  and  in  like  manner,  that 
the  cottons  of  the  United  States  of  America  which  may 
be  imported  directly  into  the  kingdom  of  the  Two  Si- 
cilies, whether  in  vessels  of  the  one  or  of  the  other  na- 
tion, shall  not  pay  other  or  higher  duties  than  the  cot- 
tons of  Egypt,  Bengal,  or  the  must  favored  nations: 

And  it  being  agreed  in  the  new  treaty  concluded 
beiween  the  United  States  of  America  and  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies,  and  to-day  signed  by  the  undersigned, 
not  only  that  no  duties  of  customs  shall  be  paid  on 
merchandise  the  produce  of  one  of  the  Iwo  countries 
imported  into  the  other  country  other  or  higher  than 
shall  be  paid  on  merchandise  of  the  same  kind  the 
produce  of  any  other  country,  but  aiso,  that,  as  to  ail 
doties  of  navigation  or  of  customs,  there  shall  not  be 
made,  as  to  tne  vessels  of  the  two  countries,  any  dis- 
tinction whatever  between  direct  and  indirect  navigation  : 

The   undersigned   déclare,   as  to  the  construction  of 
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the  new  treaty,  from  the  day  on  which  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged,  that  the  red  and  white  wines, 
of  every  kind ,  of  the  kingdom  of  the  Two  Siciiies,  in- 
ciuding  the  wine  of  Marsala,  which  shall  be  imported 
into  the  United  States  of  America,  shall  not  pay  other 
or  higher  duties  than  are  paid  by  the  red  and  white 
wines  of  the  most  favored  nations. 

And,  in  like  manner,  that  the  cottons  of  the  United 
States  which  shall  be  imported  into  the  kingdom  of  the 
Two  Sicilies  shall  not  pay  other  or  higher  duties  than 
the  cottons  of  Egypt,  Bengal,  or  the  most  favored  na* 
tiens. 

The  présent  déclaration  shall  be  considered  as  an  in- 
tégral part  of  the  said  new  treaty,  and  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  thereof  exchanged,  at  the  same  time 
as  those  of  the  treaty  itself. 

In  faith  whereof,  the  undersigned  hâve  hereunto  set 
their  hands  and  afiixed  the  seal  of  their  arms. 

Done  in  duplicate,  in  the  city  of  Naples,  this  first 
day  of  October,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  fifty-nve. 

Robert  Dale  Owen.  (L.  S.) 

Luigi  Carafa.  (L.  S.) 

Principe  di  Comitini.  (L.  S.) 

Giuseppe  Mario  Arpino,  (L.  S.) 


LXXI. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Vittes 

libres  et  anséatiques  de  Lubeck ,    de  Brème  et  de 

Hambourg  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles^  signé 

à  Naples^  le  27  décembre  i855  ^J. 

Texte  français. 

Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Anséatiqne  de  Ham- 
bourg, le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lu- 
beck, et  le  Sénat  de  la  ville  Libre  et  Anséatique  de  Brème, 

*)  En   Français    et   en   Italien.     L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Naples,  le  15  mai  1856. 
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d^tine  part,  chacune  de  ces  Villes  séparément,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  de  l'autre 
part,  désirant  d'encour^ager  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  Etats  respectifs,  et  consolider  ainsi 
les  bons  rapports  existants  entre  les  susdites  Villes  Ân- 
séatic|ues  et  le  Royaume  des  Deux  Siciles,  se  sont  dé- 
terminées de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation,  et  ils  ont  à  cet  effet  destiné  pour  leur  Plé- 
nipotentiaire : 

Les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Ham- 
bourg, de  Lubeck  et  de  Brème, 

Le  Sieur  Guillaume  Loeffler,  Consul  de  la  Ville  Libre 
et  Anséatique  de  Hambourg; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du   Royaume  des  Deux  Siciles: 

Don  Raymond  de  Liguoro,  Commandeur  de  l'Ordre 
Royal  du  mérite  civil  de  François  1.  et  Membre  de  la 
Consulte  Générale  du  Royaume. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins-Pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  stipulé  et  signé  les 
articles  suivants. 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  les  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  une  parfaite  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation. 

Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront  librement 
voyager,  résider  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des 
États  de  chacune  d'Elles,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de 
la  même  sûreté  et  protection  dont  jouissent  les  habitants 
du  pays  où  ils  résident,  à  condition  cependant  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  de  Police  qui  y 
sont  ou  y  seront  en  vigueur,  et  qui  seront  usités  envers 
les  sujets  ou  les  citoyens  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biensfonds,  d'oc- 
cuper des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer  de 
lear  propriété  personnelle  d'une  nature  ou  dénomination 
qaelconque,  par  vente,  donation,  permutation  ou  testa- 
ment, et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur 
soit  fait  le  moindre  obstacle  ou  empêchement. 

Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  Puissance 
contractante,  succéderont  à  leurs  biens,  soit  en  vertu 
d'an  testament,  soit  ab  intestate,  et  pourront  en  prendre 
possession  soit  en  personne,  soit  moyennant  d'autres 
agents  en  leur  place,  et  en  disposeront  à  leur  vo- 
lonté, en  ne  payant  en  faveur  des  Gouvernements  re- 
spectifs  d'autres    droits  que  ceux  auxquels  les  habitants 
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du  pays,  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  assujettis  en 
de  pareilles  occasions. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  prendra  pro- 
visoirement des  biens  susdits  les  mêmes  soins  qui  se- 
raient pris  dans  un  cas  semblable  des  biens  des  natifs 
du  pays,  jusqu'  à  ce  que  Théritier  légitime  ait  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  recueillir  Théritage. 

Toute  contestation  relative  à  une  succession,  sera 
décidée  jusqu'  en  dernière  instance  selon  les  lois,  ct^ar 
les  Juges  du  pays  dans  lequel  sont  situés  les  dits  biens. 

Art.  2.  Les  sujets  ou  citoyens  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  résident  ou  qui  voyagent  dans  les 
États  de  l'autre,  ne  seront  obligés,  sous  aucun  prétexte, 
à  payer  d'autres  taxes  ou  impôts,  que  ceux  qui  seront 
payés  ou  pourront  être  payés  par  les  Nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  tant  sur 
terre  que  sur  mer,  d'emprunts  forcés,  et  de  toute  contri- 
bution extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  générale, 
et  établie  par  une  loi. 

Leurs  habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie,  et  ce  qui  leur  appartient  seront  respectés. 

Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  visite  ou  perquisition 
vexatoire.  On  ne  pourra  faire  aucun  examen,  ni  aucune 
inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  papiers  et  comptes 
commerciaux,  et  les  opérations  de  cette  sorte  ne  pour- 
ront être  pratiquées,  qu'  à  la  suite  d'une  sentence  lé- 
gale des  tribunaux  compétents. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  garantir  en  toutes  occasions  aux  sujets  et 
citoyens  qui  résideront  dans  leurs  Etats  respectifs,  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  et  le  maintien  de  leur 
sûreté  personnelle  de  la  même  manière  qu'elle  est  ga- 
rantie à  leurs  propres  sujets  ou  citoyens,  et  à  ceux  des 
Nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Hantes 
Parties  contractantes,  ne  seront  point  soumis  dans  leurs 
Etats  respectifs  à  un  système  de  visite  ou  de  perquisi- 
tion de  la  part  des  Omciers  des  Douanes,  plus  ngoa- 
reux  que  celui  auquel  sont  soumis  les  nationaux,  et  les 
Nations  les  plus  favorisées. 

,  Art.  4.  Les  Capitaines  ou  Patrons  de  Navires  des 
Etats  contractants,  seront  exempts  réciproquement  de 
toute  obligation  de  recourir  dans  lés  ports  respectifs  des 
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Répabliques  Anséaticjues,  ou  ceux  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  a  des  Expéditeurs  ou  autres  Agents.  Ils  pour- 
ront en  conséquence  se  servir  de  leurs  Consuls  ou  des 
Expéditeurs  par  eux  désignés;  sauf  en  général  les  af- 
faires pour  lesquelles  les  lois  et  les  usagée  du  Pays  exi- 
gent l'action  d'Agents  spéciaux. 

Art.  5.  Les  oàtin^ents  des  Deux  Siciles,  en  arrivant 
dans  les  ports,  lieux,  et  fleuves  des  territoires  des  Villes 
Libres  et  Anséatiques,  où  il  est  permis  aux  bâtiments 
nationaax,  provenants  de  l'étranger,  de  mouiller,  et  ré- 
ciproquement les  bâtiments  des  dites  Villes  Libres  et 
Anséatiques,  arrivant  dans  les  ports  et  sites  du  Royaume 
des  Deux  Siciles,  où  il  est  permis  d'aborder,  seront  trai- 
tés dans  les  deux  pays,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  de- 
meure et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâti- 
ments nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  tes  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  péage,  de  balisage,  de  port,  de 
fanal,  de  quarantaine,  de  darse,  patente  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  Navire,  sous  une  déno- 
mination quelconque^  que  l^s  droits  indiqués  ci-dessus, 
soient  payés  en  faveur  de  l'État,  des  villes  ou  d'un  autre 
établissement  quelconque. 

Les  dits  bâtiments  jouiront  de  ce  traitement,  soit 
qu'ils  arrivent  ou  partent  en  lest  ou  qu'ils  importent  ou 
exportent  des  marchandises. 

Art.  6.  Les  bâtiments  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  introduire  dans  les  ports  de 
l'autre,  en  exporter  ou  réexporter,  y  déposer  ou  y  en- 
magasiner  toutes  sortes  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  d'une  provenance  quelconque,  dont  l'im- 
portation, l'exportation  ou  réexportation  soit  légale- 
ment permise  dans  les  États  de  l'autre,  sans  être 
tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de 
douane,  ou  impositions  d'une  espèce  ou  dénomination 
quelconque,  différentes,  ou  plus  élevées  de  celles  qu'  on 
payerait  pour  les  mêmes  marchandises  ou  produits,  s'ils 
étaient  importés,  ou  réexportés  par  des  bâtiments  natio- 
naux ;  et  les  mêmes  privilèges,  déductions  ou  réductions, 
bénéfices,  concessions  ou  restitutions,  qui  seront  accor- 
dées par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sur 
toutes  espèces  de  marchandises  importées,  exportées  ou 
réexportées  par  leurs  propres  bâtiments,  seront  aussi 
accordées  sur  les  mêmes  marchandises  importées,  ex- 
portées ou  réexportées  par  les  bâtiments  de  l'autre. 
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Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dé- 
clare que,  pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  ré- 
duction du  dix  pour  Cent,  dont  jouit  son  Pavillon  Royal, 
sur  les  droits  résultants  du  tarif  des  Douanes,  sera  pa- 
reillement étendue  aux  cargaisons  importées  ou  expor- 
tées par  les  bâtiments  des  Villes  Libres  et  Anséatiques, 
ou  jusqu'  à  ce  que  par  suite  de  réformes  ou  modifica- 
tions des  tarifs  des  Douanes,  la  dite  réduction  du  dix 
pour  Cent  neîsoit  généralement  abolie  pour  tous  les  Pavillons. 

Art.  7.  Il  ne  sera  accordé  aucune  préférence  ou 
antériorité  directement  ou  indirectement  par  Tuneldes 
deux  Parties  contractantes,  ou  par  une  compagnie,  cor- 
poration ou  Açent  quelconque,  oui  opère  en  son  nom, 
ou  sous  l'autorité  de  chacune  d'Elles,  pour  Tachât  de  tout 
article  de  commerce  légalement  importé  dans  les  ports 
de  l'autre,  par  égard  à  la  nationalité  du  bâtiment  qui 
eût  importé  les  dits  objets,  soit  qu'il  appartienne  à  l'un 
ou  à  1  autre  des  deux  Etats.  Les  Parties  contractantes 
ont  l'intention  positive  de  n'admettre  aucune  préférence 
ou  distinction  quelconque  à  cet  égard. 

Art.  8.  Les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents  seront  applicables  dans  toute  leur  étendue 
aux  bâtiments  des  aeux  Hautes  Parties  contractantes  et 
à  leurs  cargaisons,  soit  que  les  dits  bâtiments  provien- 
nent des  ports  des  deux  Parties  contractantes  ou  de 
ceux  d'un  pays  étranger  quelconque,  soit  qu'ils  partent 
directement  pour  les  ports  SîciHens  ou  Anséatiques,  ou 
pour  tout  autre  port  étranger,  en  sorte  que,  pour  les 
droits  de  Navigation  et  de  Douane,  on  ne  fera,  tant  dans 
la  Navigation  directe,  que  dans  l'indirecte,  aucune  distinc- 
tion entre  les  bâtiments  des  deux  Parties  contractantes. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâtiments  respectifs  sera 
reconnue  et  admise  par  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, selon  le^  lois  et  les  règlements  particuliers  de 
chacun  des  deux  Etats,  moyennant  des  Patentes  et  au- 
tres Titres  de  Bord  délivrés  par  les  autorités  compéten- 
tes aux  Capitaines  et  Patrons.  Etant  muni  de  ces  Do- 
cuments, on  profitera  des  immunités  et  des  avantages 
accordés  par  le  présent  Traité. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'ap- 
pliqueront point  à  la  Navigation  de  côte,  ou  cabotage, 
êui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun  des  deux 
tats,  pour  le  transport  de  passagers,  de  marchandises 
et  d'objets  de  commerce,  par  les  bâtiments  a  Voile  ou  à 
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Vapeur;    ce   genre   de   transport  étant  exclusivement  ré- 
servé aux  bâtiments  nationaux. 

Toutefois  les  bâtiments  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  débarquer  une  partie  de  leur 
cargaison  provenante  de  l'étranger  dans  un  port  des 
Etats  de  l'autre  et  déb,arquer  le  reste  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat;  et  de  même,  prendre  une 
portion  de  leur  cargaison  destinée,  pour  l'étrançer,  dans 
un  ou  plusieurs  des  ports  du  dit  Etat,  sans  avoir  à  payer 
pour  cela  aucun  droit  divers  de  celui  que  payent  les 
navires  du  pays,  ou  ceux  des  Nations  les  plus  favori- 
sées; les  Parties  étant  d'intelligence,  qu'  à  I effet  de  ce 
dont  on  traité,  les  opérations  ci  énoncées  ne  doivent 
point  être  considérées  comme  cabotage. 

Art.  11.  Aucun  droit  de  Douane  ou  autre  imposition 
différente  ou  plus  élevée,  ne  sera  perçue  sur  une  mar- 
chandise quelconque  de  production  du  Sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  Royaume  des  Deux  Siciles,  à  l'importation 
des  mêmes  marchandises,  voie  de  mer  ou  voie  de  terre, 
dans  les  Villes  Anséatiques,  et  il  ne  sera  imposé  aucun 
droit  de  Douane  ou  autre  imposition  sur  des  marchan- 
dises quelconques  de  production  du  Sol  ou  de  l'industrie 
des  Villes  Anséatiques,  à  l'importation  des  mêmes  mar- 
chandises, voie  de  mer  ou  voie  de  terre,  dans  le  Ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  différente  ou  plus  élevée  de 
celles  qui  sont  payées  ou  qui  pourraient  être  payées 
dans  la  suite  sur  des  marchandises  du  même  genre  de 
production  ou  manufactures  importées  d'un  autre  pays 
quelconque. 

Aucun  droit  de  Douane  ou  autre  imposition  ne  sera 
chargée  dans  les  Villes  Anséatiques  sur  une  marchan- 
dise quelconque  exportée  pour  le  Royaume  des  Deux 
Siciles,  ni  dans  le  Royaume  des  Deux  Siciles  sur  une 
marchandise  c|uelconque  exportée  pour  les  Villes  Anséa- 
tiques qui  soit  diflérente  ou  plus  élevée  de  celles  qu'on 
paye,  ou  qui  pourraient  à  1  avenir  être  payées  sur  les 
marchandises  du  même  genre,  exportées  pour  un  autre 
pays  quelconque. 

On  ne  pourra  frapper  de  prohibition  l'importation  ou 
Texportation  d'une  marchandise  quelconque  de  produc- 
tion du  Sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  des  Deux  Si- 
jdles  ou  des  Villes  Anséati^ques ,  des  ports,  ou  dans  les 
ports  respectifs  des  deux   États  contractants,  si  l'impor- 
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iation  ou   l'exportation    de   la  susdite  marchandise,  n'est 
aussi  défendue  a  toutes  les  autres  Nations. 

Art.  12.     Les    deux    Hautes   Parties    contractantes 

i promettent  de  faire  jouir  aux  Marchandises,  taxées  selon 
eur  Valeur  dans  les  Douanes  de  leurs  États  respectifs, 
tous  les  avantages  et  toutes  les  facilitations,  qui  sont  on 
seront  accordées  aux  Sujets  ou  Citoyens  de  leurs  pro- 
pres États,  ou  à  ceux  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Lorsque  les  susdites  Marchandises  n'auront  point  une 
Valeur  déterminée  dans  les  Tarifs  des  Deux  Siciles,  et 
que  l'expédition  de  Douane  devra  se  faire  sur  une  dé- 
claration de  Timporteur,  le  droit  sera  établi  dans  ce  cas 
de  la  manière  suivante. 

Les  propriétaires  ou  consignataires  des  dites  mar- 
chandises, en  se  présentant  en  Douane  pour  en  payer 
le  Droit,  signeront  une  Déclaration  en  indiquant  leur  Va- 
leur, pour  le  prix  qu'ils  croiront  convenable  de  leor 
donner.  Cette  déclaration  devra  être  reçue  sans  diffi- 
culté par  les  employés  de  la  Douane  qui  auront  la  fa- 
culté, seulement  dans  le  cas  où  il  jugeraient  que  l'éva- 
luation est  trop  faible,  de  prendre  la  marchandise  en 
payant  aux  déclarants  une  somme  égale  à  la  Valeur  dé- 
clarée, en  y  ajoutant  un  dixième. 

Tout  droit  que  les  propriétaires  ou  consignataires 
auraient  payé  sur  de  telles  marchandises  importées  lènr 
sera  en  même  temps  restitué. 

Art.  13.  Si  une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes accordera  dans  la  suite  à  une  autre  Puissance 
quelque  privilège,  faveur  ou  immunité  en  matière  de 
commerce  ou  de  navigation ,  ces  mêmes  avantages  de- 
viendront immédiatement  communs  à  l'autre,  gratuite- 
ment, si  la  concession  faite  en  faveur  de  tel  autre  Etat 
aura  été  gratuite ,  ou  moyennant  la  même  compensation, 
ou  une  compensation,  proportionnée  en  tant  cpi'il  sera 
possible  en  valeur  et  en  effet,  à  établir  d'un  comman 
accord,    si  la  concession  a  été  onéreuse. 

Art.  1 4.  Ne  seront  point  considérés  comme  contraires 
aux  principes  de  réciprocité,    base  du  présent  Traité: 

1.  Les  primes  que  les  Gouvernements  respectifs  ac- 
cordent à  leurs  nationaux,  afin  d'encourager  la  oonstrac- 
tion  des  bâtiments  marchands. 

2.  Les  immunités  accordées  ou  k  accorder  aux  dif- 
férentes compagnies  dites  Yacht-Clubs. 
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Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  en  outre, 
que  les  articles  de  Régie,  tels  que,  le  sel,  les  tabacs,  les 
cartes  à  jeu,  la  poudre  à  canon,  et  le  salpêtre,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  Traité,  se  réservant 
en  même  temps  le  plein  droit  d'accorder  des  brevets 
d'invention  ou  de  perfectionnement,  soit  aux  inventeurs, 
ou  à  d'autres. 

Art  15.  Pour  ce  qui  regarde  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
malités ou  dispositions  d'une  sorte  quelconque  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  bâtiments  de  commerce,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  bâtiments  nationaux  de  commerce,  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Partie;  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  qu'aussi  sous  ce  rapport  leurs  bâti- 
ments soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  16.  Les  navires  appartenants  à  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  qui  seraient  contraints  par 
des  tempêtes,  ou  par  quelque  sinistre  de  se  réfugier 
dans  les  Ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  seront  libres 
de  se  radouber,  de  se  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
payer  aucun  des  droits  de  ports  ou  de  navigation  perçus 
ou  a  percevoir  en  faveur  de  TÉtat. 

Bien  entendu  cependant  que  les  motifs  qui  auront 
donné  lieu  à  l'abordage  forcé,  soient  réels  et  évidents, 
que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  com- 
merciale, en  chargeant  ou  débarquant  des  marchandises, 
et  qu'il  ne  prolonge  point  sa  demeure  dans  le  port,  au 
delà  du  temps  nécessaire  selon  les  motifs  qui  l'auront 
obligé  de  s'y  réfugier. 

Bien  entendu  également  que  tout  déchargement  et 
chargement  motivés  par  les  ouvrages  de  réparation  du 
navire,  ou  pour  la  subsistance  de  l'équipage  ne  seront 
nullement  considérés  comme  opérations  de  commerce. 
Si  cependant  le  patron  d'un  tel  bâtiment,  se  voyait  dans 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchan- 
dises pour  faire  face  aux  dépenses,  il  sera  tenu  à  se 
conformer  aux  ordonnances  et  aux  Tarifs  du  lieu  où  il 
aura  abordé.  Dans  le  cas  de  naufrage  sur  une  des  lo- 
calités appartenantes  à  l'une  ou  à  Vautre  des  Hautes 
Parties  contractantes,   non  seulement  il  sera  prêté  toute 
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sorte  d'assistance  aux  naufragés,  mais  même  aux  navires  : 
et  leurs  parties  et  débris,  leurs  gréements  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiennent;  les  papiers  trouvés  a  bord, 
ainsi  que  les  effets  et  les  marchandises  qui  auraient  été 
jetées  a  la  mer,  ou  qui  auraient  été  sauvées,  ne  seront 
ni  prises,  ni  retenues,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soiL 

Les  dits  bâtiments,  effets  et  marchandises,  seront  au 
contraire  conservés  et  rendus,  moyennant  le  payement 
des  mêmes  frais  de  sauvage  et  de  conservation ,  ainsi 
que  des  mêmes  droits  de  Douane,  de  quarantaine  et 
autres  que  payerait,  en  un  cas  semblable,  un  navire 
national. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas  d'abordage  forcé,  ou  de  nau- 
frage, les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  de  Commerce 
respectifs,  seront  autorisés  à  intervenir,  afin  de  prêter 
l'assistance  nécessaire  à  leurs  nationaux.  Bien  entendu 
que  dans  le  cas  d'une  réclamation  légale  quelconque, 
sur  un  tel  naufrage,  effets  et  marchandises,  la  dite  ré- 
clamation sera  déiérée  à  la  décision  des  Tribunaux  com- 
pétents du  pays. 

Art.  17.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, réservant  l'Exequatur  accoutumé,  concède  à  Tautre 
la  liberté  d'avoir  dans  les  ports  principaux  de  commerce 
étranger,  des  Consuls,  Vice -Consuls  ou  des  Agents  de 
Commerce  de  son  choix,    lesquels  jouiront    des   mêmes 

()riviléges  et  pouvoirs,  dont  jouissent  ceux  des  nations 
es  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où  les  dits  Con- 
suls, ou  Agents  de  Commerce,  voulussent  exercer  le 
commerce,  us  seront  assujettis  aux  mêmes  lois  et  usages^ 
auxquels  sont  soumis  les  individus  de  leur  Nation  cfans 
le  pays  où  ils  résident.  Et  supposant  que  chacune  des 
deux  Parties  contractantes  choisisse  pour  Agent  consu- 
laire un  sujet  ou  citoyen  de  l'autre,  le  dit  Agent  conso- 
laire  continuera  à  être  regardé,  malgré  sa  qualité  de 
Consul  étranger.  Vice -Consul,  ou  Agent  de  commerce, 
comme  sujet  ou  citoyen  de  la  Nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, et  pour  ce  fait  il  sera  assujetti  aux  lois  et  aux 
règlements  auxquels  les  nationaux  sont  soumis.  Bien 
entendu  cependant  ^  que  cette  obligation  ne  devra  pas 
être  un  obstacle  à  l'exercise  des  fonctions  consulaires, 
ni  à  l'inviolabilité  de  l'Archive  du  Consulat. 

Art.  18.  Les  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents  de 
commerce  des  deux  Pays  pourront  comme  tels  être  ar- 
bitres dans  les  questions   civiles  dérivantes  de  contracta 
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faits  ailleurs  entre  les  Capitaines  et  les  Equipages  des 
bAtiments  de  leur  Nation,  toutes  les  fois  que  les  sujets 
ou  citoyens  de  la  Puissance  auprès  de  laquelle  ils  rési- 
dent, D^y  soient  point  intéressés,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront  y  intervenir  ou  y  prendre  part  que  dans 
les  seuls  cas  où  la  conduite  des  Capitaines  et  des  Equi- 

Îages  troublât  Tordre  public  ou  la  tranquillité  du  Pays, 
batefois  cette  espèce  d'arbitrage,  ne  pourra  priver  les 
parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  d'en  appeler 
a  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre 
Pays. 

Art.  19.  Les  Consuls,  Vice  -  Consuls ,  et  Agents  de 
commerce  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui,  faisant  dûment  partie  des  Equipages  des 
bAtiments  de  leurs  Nations  respectives,  sous  un  autre 
titre  que  celui  de  passager,  eussent  déserté  des  dits  bâ- 
timents. A  cet  efiet  ils  s'adresseront  aux  autorités  loca- 
les compétentes,  et  ils  prouveront  par  les  registres  du 
bâtiment,  et  la  liste  de  I équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  moyennant  la  copie  des  dits  Documents,  dûment 
certlBée;  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
du  dit  équipage;    et  en  vertu  d'une   telle    demande    ap- 

Euyée  des  preuves  susdites,  on  ne  pourra  se  refuser  de 
MkT  consigner  le  fugitif. 

Il  leur  sera  en  outre  prêté  toute  aide  et  assistance, 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays 
aar  la  demande  et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'  à  ce  que 
ces  Agents  aient  trouvé  une  occasion  pour  les  faire  partir. 

Cependant  si  cette  occasion  ne  se  présentait  point 
dans  Tespace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  l'arre- 
station ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  derechef  pour  le  même  motif. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  aussi  quel- 
que délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'  à  ce  que  le  Tribunal 
compétent  ait  dôment  proféré  son  jugement  sur  le  se- 
coua délit  et  que  le  jugement  même  ait  eu  accomplis- 
sement. 

11  demeurera  également  établi,  que  si  les  matelots, 
on  autres  individus  composant  l'équipage,    étaient  sujets 


544  Grande-Bretagne  et  Suisse. 

ou  citoyens  du  Pays  où  la  désertion  a  lieu,  ils  seront 
dans  ce  cas  exceptés  des  stipulations  du  présent  Traité. 
Art.  20.  Le  présent  Traité  aura  son  exécution,  dès 
le  jour  où  en  seront  échangées  les  ratifications,  et  il  sera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  années,  à  compter 
de  sa  ratification,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu*  à  Pex* 

f)iration  de  douze  mois,  après  que  les  Sénats  des  Villes 
ibres  et  Ânséatiques  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  ou  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  auront  annoncé  leur 
intention  d  en  faire  cesser  l'effet. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  se  reser- 
vant le  droit  d'en  avertir  l'autre,  à  la  fin  du  dit  terme 
de  dix  années  ou  en  tout  autre  temps  postérieur. 

Art.  21.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Naples  dans  l'espace  ae  quatre  mois  à  da- 
ter du  jour  de  la  Signature   ou  plustôt  si  faire    se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,    et  y  ont  apposé  le  Sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples  le  Vingtseptième  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  Mil -huit-cent  cinquante  -  cinq. 

(signé:)  GuilL  Loejffïer,     (L.  S.) 
(signé:)  Raimortdo  de  Liguoro,     (L.  S.) 


LXXII. 
Traité  ^ amitié^     de    commerce   et  d* établissement 
réciproque  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Con" 
fédération  Suisse^    signé  à  Berne ^  le  6  septembre 

1855  *;. 

Tpxte   français. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  la  Confédération  Suisse,  ani- 
mées du  désir  de  maintenir  et  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  existent  heureusement  entre   les  deux  pays. 


*)  En  français  et  en  anglais.     Les  ratifications  ont  été  échiiDgées 
k  Berne,  le  6  mars   1856. 
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et  d'accroître  par  tous  les  moyens  a  leur  disposition  les 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  citoyens  respec- 
tifs, ont  résolu  de  conclure  un  traité  d'Amitié,  de  Com- 
merce, et  d'Etablissement  réciproque,  et  ont  à  cet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  George  John  Robert  Gordon,  Es- 
quire.  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédéra- 
tion Suisse, 

Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Jonas  Furrer,  Docteur 
en  Droit,  Président  de  la  Confédération  Suisse,  et  Fré- 
déric Frey  Herosée,  Colonel  Fédéral,  Membre  du  Con- 
seil Fédéral  Suisse; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront 
admis  à  résider  dans  chaque  Canton  Suisse  aux  mêmes 
'  conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  des  au- 
tres Cantons  Suisses.  De  même  les  citoyens  Suisses 
seront  admis  à  résider  dans  tous  les  territoires  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aux  mê- 
mes conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets  Bri- 
tanniques. 

En  conséquence,  et  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux 
loià  du  pays,  les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  seront,  ainsi  que  leurs  famil- 
les, libres  d'entrer,  de  s'établir,  de  résider,  et  de  séjour- 
ner dans  chaque  partie  des  territoires  de  l'autre.  Ils 
pourront  prendre  en  loyer  ou  occuper  des  maisons  et 
des  magasins  pour  les  buts  de  résidence  et  de  com- 
merce, et  exercer,  conformément  aux  lois  du  pays,  toute 
profession  ou  industrie,  ou  faire  commerce  d'articles 
permis  par  la  loi  en  gros  ou  en  détail,  par  eux-mêmes 
on  par  des  courtiers  ou  des  agents  qu'ils  jugeront  con- 
venables d'employer,  pourvu  que  ces  courtiers  ou  agents 
remplissent  aussi ,  quant  à  leurs  propres  personnes,  les 
conaitions  nécessaires  pour  être  admis  à  résider  dans  le 

Eays.  En  ce  qui  concerne  le  domicile,  l'établissement, 
»  passeports,  les  permis  de  séjourner,  de  s'établir,  ou  de 
faire  commerce,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
d'exercer  leur  profession,  de  faire  des  affaires,  ou  d'exer- 
cer une  industrie,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucune  taxe, 
charge,  ou  condition   plus   fortes  ou  plus  onéreuses  que 

iVotcv.  Recueil  gén.     Tome  XVL  Mm 
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celles  auxquelles  sont  ou  pourront  être  soumis  les  su- 
jets ou  lés  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident;  et 
ils  jouiront  à  tous  ces  égards  de  tout  droit,  privilège,  et 
exemption  accordés,  ou  qui  pourront  être  accordés,  aux 
sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IL  Les  sujets  ou  les  citoyens  d'une  des  deux 
Parties  Contractantes  résidant  ou  établis  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays, 
ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire,  par 
mesure  de  police  légalement  adoptée  et  exécutée ,  ou 
d'après 'les  lois  sur  la  mendicité  et  les  moeurs,  seront 
reçus  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux  et 
leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et 
où  ils  auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux 
lois. 

Art.  IIL  Les  demeures  et  les  magasins  des  sujets 
ou  des  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes sur  les  territoires  de  l'autre,  ainsi  que  toutes  les 
dépehdances  qui  en  font  partie  pour  l'habitation  ou  pour 
le  commerce,  seront  respectés.  Il  ne  pourra  être  pro- 
céi}é  arbitrairement  à  aucune  visite  de  ces  habitations 
et  dépendances,  non  plus  qu'à  une  inspection  ni  à  un 
examen  des  livres,  écritures,  ou  comptes  des  sujets  et 
citoyens  respectifs;  des  mesures  de  cette  nature  ne  de- 
vant avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  sentence,  d'un  mandat, 
ou  d'un  ordre  par  écrit  d'un  tribunal  ou  magistrat  quel- 
conque ayant  compétence  constitutionnelle  ou  légale. 

Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux  Par- 
ties Contractantes  auront  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  accès  libre  et  ouvert  devant  les  cours  de  justice, 
aux  fins  de  poursuivre  et  de  défendre  leurs  droits.  A 
cet  égard,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  dont  jouissent  les  sujets  ou  les  citoyens  da 
pays,  et  ils  auront,  comme  eux,  la  liberté  de  choisir 
dans  toute  cause  leurs  avocats,  avoués,  ou  agents  quel- 
conques parmi  les  personnes  admises  à  l'exercice  de  ces 
professions  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  IV.  Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parties  Contractantes  auront  sur  les  territoires  de  l'autre 
liberté  pleine  et  entière  d'acquérir,  de  posséder  par  achat, 
vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession 
ab  intestat,  ou  de  toute  autre  manière,  et  d'en  disposer, 
toute  espèce  de  propriété  dont  le*  lois  du  pays  permet- 
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lent  la  possession  aux  ressortissants  d'une  nation  étran- 
gère quelconque.  Leurs  héritiers  et  représentants  peu- 
vent leur  succéder,  et  prendre  possession  de  cette  pro- 
priété par  eux-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pouvoir 
agissant  en  leur  nom ,  d'après  les  formes  ordinaires  de 
la  loi,  à  l'instar  des  sujets  ou  des  citoyens  du  pays; 
dans  l'absence  des  héritiers  ou  des  représentants,  la 
propriété  sera  traitée  de  la  même  manière  que  celle  d'un 
sujet  ou  d'un  citoyen  du  pays  serait  traitée  dans  des 
circonstances  semblables. 

A  tous  ces  égards  ils  ne  paieront  de  la  valeur  d'une 
telle  propriété  aucun  impôt,  contribution,  ou  charge  au- 
tres ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  su- 
jets ou  citoyens  du  pays.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
permis  aux  sujets  et  aux  citoyens  des  deux  Parties  Con- 
tractantes d'exporter  leurs  biens,  savoir,  les  sujets  Bri- 
tanniques du  territoire  Suisse,  et  les  citoyens  Suisses  du 
territoire  Britannique,  librement,  et  sans  être  assujettis 
lors  de  l'exportation  à  payer  un  droit  quelconque  en 
qualité  d'étranger,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits 
antres  ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  propres  su- 
jets ou  citoyens  du  pays  seront  eux-mêmes  tenus. 

Art.  y.  Les  sujets  ou  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  qui  se  trouvent  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  seront  affranchis  de  tout  service  mi- 
litaire obligatoire,  tant  dans  l'armée  et  la  flotte  que  dans 
la  garde  nationale  ou  les  milices.  Ils  seront  également 
exempts  de  toute  prestation  pécuniaire  ou  matérielle  im- 
posée par  compensation  pour  le  service  personnel,  tout 
comme  des  réquisitions  militaires,  excepté  pour  le  loge- 
ment et  les  fournitures  pour  le  militaire  en  passage,  se- 
lon l'usage  du  pays,  et  à  demander  également  aux  ci- 
toyens et  aux  étrangers. 

Art  VI.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
guerre,  il  ne  pourra,  dans  aucune  circonstance,  être  im- 

Sosé  ou  exigé  pour  les  biens  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen 
e  l'une  des  ceux  Parties  Contractantes  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  des  taxes,  droits,  contributions,  ou 
charges  plus  forts  qu'il  n'en  serait  imposé  ou  exigé  pour 
la  même  propriété,  si  elle  appartenait  a  un  sujet  ou  à 
on  citoyen  du  pays,  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

.11  est  d'ailleurs  entendu  qu'aucun  impôt  ni  taxe,  quel- 
que ce  soit,  ne  sera  perçu  ni  demandé  d'un  sujet  ou 
citoyen   dé  l'une   des  deux  Parties  Contractantes  qui  se 
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trouve  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  qui  soit  autre 
ou  plus  fort  que  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
imposés  ou  levés  d'un  sujet  ou  citoyen  du  pays,  ou  d'un 
sujet  ou  oitoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  Il  sera  loisible  aux  deux  Parties  Contrac* 
tantes  de  nomnner  des  Consuls  pour  résider  dans  tes 
territoires  de  l'autre.  Mais  avant  qu'un  consul  puisse 
agir  en  cette  qualité,  il  devra  être  reconnu  et  admis 
dans  la  forme  ordinaire  par  le  Gouvernement  aupf;ès 
duquel  il  est  délégué;  et  chacune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes pourra  excepter  de  la  résidence  de  Consuls 
des  places  spéciales,  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

Les  Consuls  de  chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes jouiront,  sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tous  les 
privilèges,   exemptions,   et  immunités    qui  sont,    ou  qui 

f)ourront  être,  accordés  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus 
àvorisée.  ^ 

Art.  YIII.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  traiter  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs,  dans  tout 
ce  qui  touche  l'unportation,  l'entrepôt,  le  transît,  et  l'ex- 
portation de  tout  article  d'un  commerce  légal,  sur  le 
même    pied   que   les  sujets  et  les  citoyens  du  pays,  6d 

Sue  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
ans  tous  les  cas   où  ces  derniers  jouiraient  d'un  avan- 
tage exceptionnel  non  accordé  aux  nationaux. 

Art.  IX.  Aucune  des  deux  Parties  Contractantes  ne 
pourra  exiger  pour  l'importation^  l!entrepôt,  le  ;tran8it, 
ou  l'exportation  des  produits  du  sol  ou  des  manufactu- 
res de  l'autre,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  pourront  être  imposés  sur  les  mêmes  articles, 
étant  les  produits  du  sol  ou  des  manufacture^  de  toui 
autre  pays  étranger. 

Art.  X.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent 
de  plus,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles  accorderait  doré- 
navant à  une  troisième  Puissance  quelque  faveur  en  ma- 
tière de  commerce,  h  étendre  aussi  et  en  même  temps 
cette  faveur  à  l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  XI.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans  a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ^atinca- 
tions,  et  de  plus  pendant  douze  mois  après  que  l'une 
des  deux,  Parties  Contractantes  aura  déclaré  a  l'autre 
l'intention  de  renoncer  au  Traité^  chacune  des  deux  Par- 
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ties  Contractantes  étant  libre  d'en  notifier  la  résiliation 
à  l'expiration  des  dix  ans,  ou  à  toute  époque  ultérieure. 

Art.  XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  la  ratifi- 
cation en  sera  échangée  à  Berne  dans  douze  mois  à 
dater  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  Traité  dans  les  langues  Anglaise  et  Française, 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicat  à  Berne,  le  six  Septembre 
Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  cinq. 

(L.  S.)     G.  J.  R.  Gordon. 

(L.  S.)     Dr.  Furrer. 

(L.  S.)     F.  Frey  Herosée. 


Lxxm. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Grcmde-^Bretagne  et  la  République  de  Hondu- 
ras^ signé  à  Londres^  le  27  août  1856  *J. 

Teste  aaglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland ,  and  the  Republic  of  Hondu- 
ras, being  désirons  to  maintain  and  improve  the  rela- 
tions of  good  understanding  wbich  bappily  subsist 
between  tbem,  and  to  promote  the  commercial  inter- 
course  between  their  respective  subiects  and  citizens, 
hâve  deemed  it  expédient  to  conclu  de  a  Treaty  of 
Friendsbip,  Commerce,  and  Navigation,  and  hâve  for  that 
parpose  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that 
18  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  ireland,  the  Hight  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  (ilarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 

*)    En  augUis  et  en  uspagnul.     L'ccbangc  des  ratiticatioiii»  a  eu 
lien  à  lA>Ddrcë  ,   le  25  août  1857. 
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Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Koight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  th^Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  ; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Honduras, 
Senor  Doctor  Juan  Victor  Herran,  Minister  Plenipoten* 
tiary  of  the  Republic  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fuU  powers,  found  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:— 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  recognizes  the  sovereignty 
and  independence  of  the  Republic  of  Honduras.  Con- 
sequently,  there  shall  be  a  perfect,  fîrm,  and  inviolable 
oeace  and  sincère  friendship  between  Her  Britannic  Ma- 
jesty and  the  Republic  of  Honduras,  in  ail  the  extend  of 
heir  possessions  and  territories,  and  between  their  sub- 
jects  and  citizens,  respectively,  without  distinction  of  per- 
sons  or  places. 

Art.  II.  The  two  High  Contracting  Parties  being  dé- 
sirons of  placin^  the  commerce  and  navigation  of  their 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect  equa- 
lity  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  cttizens  of 
each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  the 
other,  and  réside  therein,  and  shall  hâve  the  power  to 
purchase  and  hold  ail  kinds  of  property  which  the  laws 
of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of  whatsoever 
nation ,  to  hold ,  and  to  engage  in  ail  kiods  of  trade, 
manufactures,  and  mining,  upon  the  same  terms  with 
native  subjects  or  citizens.  They  shall  enjoy  ail  the  pri- 
vilèges and  concessions  in  thèse  matters  whicb  are  or 
may  be  made  to  the  subjects  or  citizens  of  any  country  ; 
and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  and  exemptions, 
in  navigation,  commerce,  and  manufactures,  which  na- 
tive subjects  or  citizens  do  or  shall  enjoy,  submitting 
themselves  to  the  laws  there  established,  to  which  native 
subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  ships  of  war  and  post-ofBce  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  hâve  liberly  to  enter 
into  ail  harbours,  rivers,  and  places  within  the  territories 
of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permitted  to  come;  to  an- 
chor  there,  and  to  remain  and  refit;  subject  always  to 
the  laws  of  the  two  countries  respectively. 
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The  Hiçh  Contractine  Parties  further  engage  that 
neîlher  wilT  grant  any  faveur  to  any  oiher  nation,  in 
respect  of  connimerce  and  navigation,  which  shall  not 
immediately  become  common  to  tbe  other  Contracting 
Party. 

Art.  IIL  The  High  Contracting  Parties  agrée  that, 
in  regard  to  tbe  coasting  trade,  tbe  sbips,  subjects,  and 
citizens  of  each  shall  enjoy,  in  tbe  dominions  and  terri- 
tories  of  tbe  other,  tbe  same  privilèges,  and  shall  be 
treated  in  ail  respects  in  tbe  same  manner,  as  national 
vessels,  and  as  native  subjects  and  citizens. 

Art.  IV.  Tbe  Contracting  Parties  likewise  agrée,  that 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchandise 
bf  any  foreign  country  can  be,  from  time  to  time,  law- 
fblly  imported  into  tbe  British  dominions  in  British  ves- 
sels,  may  also  be  imported  in  vessels  of  tbe  Republic 
of  Honduras:  and  that  no  bigher  or  other  duties  upon 
tbe  vessel  or  upon  her  cargo  shall  be  levied  and  col- 
lected,  whether  tbe  importation  be  made  in  vessels  of  tbe 
one  country  or  of  tbe  other;  and  in  like  manner,  that 
whatever  kmd  of  produre,  manufacture,  or  merchandise 
of  any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawfully 
imported  into  tbe  Republic  of  Honduras  in  its  own  ves- 
sels, may  be  also  imported  in  British  vessels:  and  that 
no  higber  or  other  duties  upon  tbe  vessel  or  upon  her 
cargo  shall  be  levied  or  collected,  whether  tbe  importa- 
tion be  made  in  vessels  of  tbe  one  country  or  of  tbe  other. 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  law- 
fally  exported  or  re-exported  from  tbe  one  country  in 
its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  in  like 
manner  be  exported  or  re-exported  in  vessels  of  tbe 
otber  country;  and  that  tbe  same  bounties,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  collected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vessels, 
or  in  vessels  of  tbe  Kepublic  of  Honduras. 

Art  V.  No  bigher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  tbe  importation  into  tbe  British  dominions  of  any 
article  the  growtb,  produce,   or  manufacture  of  tbe  Re- 

Enblic  of  Honduras,  and  no  bigher  or  otber  duties  shall 
6  imposed  on  tbe  importation  into  tbe  Republic  of 
Honduras  of  any  article  the  growtb,  produce,  or  manu- 
facture of  the  British  dominions,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  article  being  the  produce  or  ma- 
nuiacture   of  any   other  foreign  country.    Nor  shall  any 
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ler  or  other  dutîes  or  charges  be  imposed,  in  either 
or  the  Iwo  counlries,  on  the  exportation  of  any  article 
to  the  territories  of  the  other,  than  such  as  are  payable 
on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  oiher  foréign 
country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importa- 
tion of  any  article  the  growth,  produce,  or  nnanufacture 
of  the  territories  of  either  of  the  two  Contraoling  Parties 
into  the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  like  article  being  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other  country; 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation 
of  any  article  from  the  territories  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties  to  the  territories  of  the  other,  which 
shall  not  equally  extend  to  the  exportation  of  the  like 
article  to  the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  VI.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
lighthouse,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  wnatever  dénomination,  levied  in  the  name  oi 
or  for  the  profit  of  the  Government,  public  functionaries, 
corporations,  or  establishments  of  wnatever  kind^  shall 
be  imposed  in  the  ports  of  either  country  upon  the  ves* 
sels  of  the  other  country,  which  shall  not  be  equally 
imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels. 

Art.  VIL  In  order  to  prevent  ihe  possibiUty  of  any 
misunderstanding  it  is  hereoy  declared  that  the  stipii<^ 
lations  contained  in  the  jpreceding  Articles  are ,  to  their 
fuU  extent,  applicable  to  british  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  the  ports  of  Honduras,  and  reciprocally  to  tbe 
vessels  of  the  said  Republic  and  their  cargoes  arriving 
in  British  ports,  whetner  they  proceed  from  the  ports 
of  the  country  to  which  they  respectively  belong,  or  from 
the  ports  of  any  other  foreign  country;  and,  in  either 
case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed  or  col- 
lected  in  the  ports  of  either  country  on  the  said  vessels 
or  upon  their  cargoes,  whether  such  cargoes  shall  con- 
sist  of  native  or  oi  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  Ail  vessels  which,  according  to  the  laws 
of  Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels^  and 
ail  vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Republic 
of  Honduras,  are  to  be  deemed  vessels  of  that  Republic, 
shall,  for  the  purposes  of  this  treaty,  be  deemed  British 
vessels  and  vessels  of  Honduras  respectively. 
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Arl.  IX.  Il  is  likcwise  ao;rcod,  thaï  il  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 
citizens  of  bolh  countries,  to  manage,  by  themseives  or 
agents,  their  own  business  in  ail  ihe  ports  and  places 
subject  to  the  jurisdiclion  of  each  othcr,  as  well  with 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
merch^ndize,  by  wholesalo  or  retail ,  as  with  respect  to 
the  loading,  unioading,  and  sending  ofP  their  ships;  they 
being,  in  ail  ihesc  casos,  to  be  trcatcd  as  suDJects  or 
citizens  of  the  country  in  which  they  réside  or  are  con- 
dacting  their  business,  and  to  be  subject  to  the  laws  of 
that  country. 

Art.  X.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  oliier, 
with  their  vessels,  whethcr  merchant  or  of  war,  public 
or  private,  through  stress  of  wealher,  pursuil  of  pirates 
or  enemies,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
received  and  treated  with  humanity,  giving  to  thom  ail 
favour  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  placing  themseives  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage  without  obstacle  or  hindrance  of  any 
kind. 

Art.  XI.  If  any  ship  of  war  or  merchant-vessel  of 
either  of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wrecked 
on  the  coasts  oi  the  other,  such    ship  or  vessel,  or  any 

1)arts  thereof,  and  ail  furniture  and  appurtenances  be- 
onging  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
«hall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  lliereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  the  owners,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents; 
and  if  there  are  no  such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appur- 
tenances, goods,  and  merchandize,  or  the  proceeds  there- 
of, if  sold,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ship  or  vessel.  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Vice-donsul,  or  to  the  Consul  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Honduras,  in  whose  district 
the  wreck  may  havc  taken  place,  upon  being  claimed 
by  him  ;  and  upon  paymcnt  by  such  Consul,  Viceconsul, 
owners,  or  agents,  of  only  the  expenses  incurred  in  the 
préservation  of  the  property,  and  of  the  salvai^^e  or  othor 
expenses  which  would  hâve  been  payable  in  the  like 
case    of  ja  wreck  of   a  national  vessel.     The  charge  for 
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such  salvage  or  other  expenses  shall  be  made  and  settled 
immediately,  subject  to  such  rigbt  of  appeal  on  ibe  part 
of  ibe  person  paying  ibe  same  as  may  exist  in  ibe 
respective  countries.  Tbe  goods  and  mercbandize  saved 
from  tbe  wreck  shall  not  be  subject  to  duties,  un^ 
less  cleared  for  consumption  ;  in  which  case  tbey  sball 
be  liable  only  to  tbe  same  duties  as  if  tbey  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art.  XII.  Tbe  subjects  and  citizens  of  either  of  tbe 
two  Contracting  Parties  in  tbe  territories  of  tbe  other 
shall  be  at  fuU  liberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of,  wbether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ab  intestato^  or  in  any  other 
manner  whatever,  every  description  of  property  which 
tbe  laws  of  tbe  country  may  permit  any  foreigners,  of 
whatsoever  nation,  to  hold.  ibeir  beirs  and  représen- 
tatives may  succeed  to,  and  take  possession  of  such 
property,  either  in  person  or  by  agents  acting  on  tbeir 
Dehalf,  in  tbe  ordinary  form  oi  law^  in  tbe  same  man- 
ner as  subjects  or  citizens  of  tbe  country;  and  in  tbe 
absence  of  such  beirs  and  représentatives ,  tbe  property 
sball  be  treated  in  tbe  same  manner  as  tbe  like  property 
belonginç  to  a  subject  or  citizen  of  tbe  country  under 
similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  shall  tbey  pay  upon  the 
value  of  such  property  any  other  or  higner  impost, 
duty,  or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens 
of  the  country.  In  every  case  the  subjects  and  citizens 
of  the  Contracting  >  Parties  shall  be  permitted  to  export 
tbeir  property,  or  tbe  proceeds  thereof;  British  subjects 
from  the  territory  of  Honduras,  and  Honduras  citizens 
from  tbe  British  territory,  freely  and  without  being  sub- 
jected  on  such  exportation  to  pay  any  duty  as  foreigners, 
and  w^ithout  bavine  to  pay  any  other  or  higher  duties 
than  those  to  w^hicn  subjects  or  citizens  of  tne  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  [and 
engage  formally  to  give  their  spécial  protection  to  tbe 
persons  and  property  of  the  subjects  or  citizens  of  eacb 
other,  of  ail  occupations,  who  may  be  in  tbe  territories 
subject  to  the  jurisdiction  of  one  or  the  other,  transient 
or  dwelling  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice,  for  their  judicial  recourse,  on  tbe 
9ame  terms   which   are  usual  and  customary^  with  the 
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natives  or  citizens  of  the  countiy;  for  whicb  purpose 
they  may  either  appear  in  proper  person,  or  emploj, 
in  the  prosecution  or  defence  of  their  rights ,  sucb  ad- 
vocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and  factors  as  ihey 
may  judge  proper ,  in  ail  their  trials  at  law  ;  and  such 
citizens  or  agents  shall  hâve  free  opportunity  to  be 
présent  at  the  décisions  or  sentences  of  the  tribunals  in 
ail  cases  which  may  concern  then),  and  shall  enjoy  in 
sacb  cases  ail  the  rights  and  privilèges  accorded  to  na- 
tive subjects  or  citizens. 

Art.  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties  dying  without  will 
or  testament  in  the  dominions  or  torritories  of  the  other 
Contracting  Party,  or  in  the  absence  of  lawful  heirs  or 
représentatives^  the  Consul-General ,  Consul,  or  Acting 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong, 
shall  so  far  as  the  laws  of  each  country  will  permit, 
hâve  the  right  to  take  possession  and  charge  of  the 
properhr  which  the  deceased  may  hâve  left,  for  the  be- 
nefit  of  his  lawful  heirs  and  creditors,  giving  immédiate 
notice  of  the  death  to  the  authorities  of  the  country. 

Art.  XV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
siding  in  the  Republic  of  Honduras,  and  the  citizens  of 
the  Kepublic  of  Honduras  residing  in  the  dominions  of 
Her  Bntannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  com- 
palsory  military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or 
land,  and  from  ail  forced  loans,  or  military  exactions  or 
réquisitions;  and  they  shall  not  be  compelled,  under 
any  pretext  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  or  ex- 
traordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  other  or  higher 
than  those  that  are  or  may  be  paid  by  native  subjects 
or  citizens. 

Art  XVI.  It  is  agreed  and  covenanted  that  neither 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  knowingly  receive 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizens  of 
the  other  Party  who  hâve  deserted  from  the  naval  or 
military  service  of  that  other  Party;  but  that,  on  the 
oontrary,  each  of  the  Contracting  Parties  shall  respecti- 
vely  discharge  from  its  service  any  such  deserters,  upon 
being  required  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  crew  of 
any  merchant-vessel  of  either  Contracting  Party  shall 
désert  from  such  vessel  within  any  port  in  the  territory 
of  the  other   Party,    the   authorities   of  such  port  and 
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territary  shall  be  bound  lo  give  every  assistance  in  their 
power  for   the   appréhension   of  such;  deserters,  on  ap*^ 

Plication  to  that  effect  being  made  by  the  Consul  of  tne 
arly  concerned,  or  by  the  depuly  or  représentative  of 
the  consul:  ànd  any  person  protecting  or  harbouriog 
such  deserters  shall  be  liable  to  punishment. 

Art.  XVII.  British  subjects  residing  in  the  territories 
of  the  Republic  of  Honduras  shall  enjoy  the  most  per- 
fect  and  entire  liberty  of  conscience,  withoxit  being  an* 
noyed,  molested ,  or  disturbed  on  account  of  their  relir 
gious  belief.  Neither  shall  they  be  annoyed,  molested, 
or  disturbed  in  the  proper  exercise  of  their  religion,  in 
private  houses,  or  in  the  chapels  or  places  of  worship 
appointed  for  that  purpose,  provided  that  in  so  doins 
they  observe  the  décorum  due  to  Divine  worship,  ana 
the  respect  due  to  the  laws  of  the  country.  Liberty 
shall  aiso  be  granted  to  bury  British  subjects  who  may 
die  in  the  territories  of  the  Republic  of  Honduras,  in 
convenient  and  adéquate  places,  to  be  appointed  and 
established  by  themselves  for  that  purpose,  with  the 
knowledge  of  the  local  authorities,  or  in  such  ofcher 
places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceasea,  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  any  wise  or  upon  any  account. 

In  hke  manner,  the  citizens  of  Honduras  shall  en« 
joy  M^ithin  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty  a 
perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  of 
exercising  their  religion  publicly  or  privately,  within  their 
own  dwellinghouses ,  or  in  the  chapels  or  places  of 
v^orship  appointed  for  that  purpose,  agreeably  to  the 
law$  of  those  dominions. 

Art.  XVIII.  For  the  better  security  of  commerce 
between  the  subjects  and  citizens  of  the  two  High  Con- 
tracting  Parties,  it  is  agreed  that  if  at  any  time  any 
rupture,  or  any  interruption  of  friendly  intercourse,  should 
unfortunately  take  place  between  the  two  Contracting 
Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  them,  esta- 
bhshed  in  the  territories  of  the  other,  who  may  réside 
upon  the  coasts,  shall  be  allowed  six  months,  and  those 
who  may  réside  in  the  interior  a  whole  year,  to  wind 
up  their  accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and 
a  safe-conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  tke 
port   whicb  they   themselves   shall   sélect.     The  subjects 
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or  citizens  of  tbe  two  Contracting  Parties  who  may  be 
established  in  the  dominions  or  territories  of  thc  other, 
in  the  exercise  of  any  trade  or  other  occupation  or  ein- 
ployment,  sball  be  allowed  to  remain  and  continue  in 
the  exercise  of  the  said  trade  or  occupation,  notwith- 
standing  the  interruption  of  friendship  between  the  two 
countries,  in  the  free  enjoyment  of  their  personal  liberty 
and  property,  so  long  as  they  behave  peaccably  and 
observe  the  laws;  and  their  goods  and  eilects,  of  what- 
ever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall 
not  be  Hable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made 
upon  the  like  effects  or  property  belonging  to  native 
Bubjects  or  citizens.  In  the  same  case,  debts  between 
individuals ,  public  funds,  and  the  sharcs  of  companies, 
shall  never  be  conûscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIX.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
jadge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  in  the  dominions  or  ter» 
ritories  of  the  other,  shall  enjoy  whalever  privilèges, 
exemptions,  and  immunities  are  or  shall  be  granted  there 
to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most  fa- 
voured  nation. 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall  remain  in  force 
fpr  the  term  of  seven  years  from  the  day  of  the  ex- 
change of  ratifications;  and  if  ncither  Party  shall  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  the  same,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the  seven  years  stipulated 
above,   the  said  Treaty   shall  continue   binding    on   both 

Iiarties  beyond  the  said  seven  years,  until  twelve  months 
rom  the  time  that  one  of  the   Parties  may  notify  to  thc 
other  its  intention  of  terminating  it. 

Art  XXI.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
merce, and  Navigation^   shall  be  ratified,  and  the  ralifi- 
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cations  shall  be  exchanged  ai  London  as  soon  as  pos- 
sible within  iwelve  montns  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  ibereto  tbeir 
respective  seals. 

Done  ai  London,  tbe  tvs^enty-seventb  day  of  Àugusi, 
in  tbe  year  of  onr  Lord  one  tboosand  eigbt  bunared 
and  fifly-six. 

(L.  S.)     Clarendon.  (L.  S.)     J^r.  Herran. 


Additional  Article. 

Inasmucb  as  a  contract  was  entered  into  by  tbe 
Government  of  Honduras,  and  a  Company  entitled  9,Tbe 
Honduras  Interoceanic  Railway  Company,^^  for  tbe  con- 
struction of  a  railway  from  tbe  Atlantic  to  tbe  Pacific 
Océans  tbrough  tbe  territories  of  Honduras,  wbicb  con- 
tract was  ratified  by  tbe  constitutional  powers  of  tbe 
State,  and  proclaimed  as  a  law  on  tbe  28tb  day  of 
April,  1854;  and  inasmucb  as  by  tbe  terms  of  Article 
y,  section  6,  of  tbe  said  contract,  „Tbe  Government  of 
Honduras,  witb  tbe  view  to  secure  tbe  route  bereia 
contemplated  from  ail  interruption  and  disturbance,  from 
any  cause  or  under  any  circumstances,  engages  to  open 
negotiations  witb  tbe  varions  Govemments  witb  wbicb 
it  may  bave  relations,  for  tbeir  separate  récognition  of 
tbe  perpétuai  neutrality,  and  for  tbe  protection  of  tbe 
aforesaid  route  ;^  tberefore,  in  order  to  carry  oui  the 
obligation  tbus  incurred:  — 

T.  Tbe  Government  of  Honduras  agrées  that  tbe 
rigbt  of  way  or  transit  over  sucb  route  or  road,  or  any 
other  tbat  may  be  constructed  tbrough  its  territories, 
from  sea  to  sea,  shall  be  at  ail  times  open  and  free 
to  tbe  Government  and  subjects  of  Great  Britain, 
for  ail  lawful  purposes  whatever.  No  tolls,  duties, 
or  charges  of  any  kind  shall  be  imposed  by  tbe  Go- 
vernment of  Honduras,  on  the  transit  of  property 
belonging  to  the  Government  of  Great  Britain,  or  on  tbe 
public  mails  sent  under  autbority  of  the  same,  nor  on 
tbe  subjects  of  the  British  Crown.  AU  lawful  produce, 
manufactures,  merchandise,  or  other  property,  belong- 
ing to  subjects  of  Great  Britain,  passing  from  one  océan 
to  tbe  other,  in  either  direction,  shall  be  subject  to  no 
import  or  expert  duties  whatever,   nor  to  any  discrimi- 
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nating  tolls  or  charges  for  conveyance  or  transit  onany 
such  route  or  road  as  aforesaid,  and  shali  be  secure 
and  protected  from  ail  interruption  and  détention  on  the 
part  of  the  State.  The  Republic  of  Honduras  further 
agrées,  that  any  other  privilège  or  advantage,  commer- 
cial or  other,  which  is  or  may  be  granted  to  the  sub- 
jects  or  citizens  of  any  other  country  in  regard  to  any 
such  route  or  road  as  aforesaid,  shall  be  also  and  at 
the  same  time  extended  to  British  subjects;  and,  finally 
as  an  évidence  of  its  disposition  to  accord  to  the  travel 
and  commerce  of  the  world  ail  the  advantages  resulting 
from  its  position  in  regard  to  the  tw^o  great  océans,  the 
Repubhc  of  Honduras,  of  her  own  good  will,  engages 
to  establish  the  ports  at  the  extremities  of  the  contem- 
plated  road,  as  free  ports  for  ail  the  purposes  of  com- 
merce and  trade. 

2.  In  considération  of  thèse  concessions,  and  in 
order  to  secure  the  construction  and  permanence  of  the 
route  or  road  herein  contemplated,  and  also  to  secure 
for  the  benefit  of  mankind  the  uninterrupted  advantages 
of  such  communication  from  sea  to  sea,  Her  Britannic 
Majesty  recognizes  the  riglits  of  sovereignty  and  pro- 
perty  of  Honduras  in  and  over  the  line  ol  the  said  road^ 
and  for  the  same  reason  guarantees,  positively  and  efQ- 
caciously,  the  entire  neutrality  of  the  same,  so  long  as 
Great  Britain  shall  enjoy  the  privilèges  conceded  to  it 
in  the  preceding  section  of  this  Article.     And  when  the 

Ïroposed  road  shall  hâve  been  completed,  Her  Britannic 
lajesty  equally  engages,  in  conjunction  with  the  Re- 
public of  Honduras,  to  protect  the  same  from  interrup- 
tion ,  seizure ,  or  unjust  confiscation ,  from  whatsoever 
quarter  the  attempt  may  proceed. 

Nevertheless,  Her  Britannic  Majesty,  in  according  her 
protection  to  the  said  route  or  road,  and  guaranteeing 
its  neutrality  and  security  when  completed,  always  un- 
derstands  that  this  protection  and  guarantee  are  granted 
conditionally,  and  may  be  withdrawn  by  her,  if  she 
should  deem  that  the  persons  or  company  undertaking 
or  managing  the  same  adopt  or  establish  such  régula- 
tions concerning  the  traffic  thereupon  as  are  contrary 
io  the  spirit  and  intention  of  this  Article,  either  by  making 
unfair  discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  any 
nation  or  nations  over  the  commerce  of  any  other  nation 
or  nations,  or  by  imposing   oppressive  exactions  or  un- 
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reasonable  toils  upon  passengers,  vessels^  gOQcU,  warçs» 
merchandize,  or  o.ther  articles.  ^The  aforesaid  proteçtioD 
and  guarantee  sball  not,  however,  be  withdrawn  by  lier 
Britannic  Majesty  without  first  giving  six  months  notice 
to  the  Republic  of  Honduras. 

The  présent  Âdditional  Article  shalj  bave  the  s^nie 
force  andf  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  of  Friendsbip,  Conomerce,  and  NavigatjoD 
signed  this  day.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  the  same  time;  and  its  sti- 
pulations shall,  subject  to  the  condition  of  notice  on  the 
part  of  Her  Britannic  Majesty,  provided  for  in  the  pre- 
ceding  paragraph  of  this  Article,  be  permanent  between 
the  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same ,  and  hâve  affixed .  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  London,  the  twenty-seventh  day  of  ÂugusU 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  bundred 
and  fifty-six. 

(L.  S.)     C/arendon.  (L.  S.)     f^r.  Herran. 


LXXIV. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
relative  à  Portendic  et  Albreda^  signée  à  Londres^ 
I  le  7  mars  1857  *J. 

Texte    franç;iis. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  deb 
Français,  désirant  faire  cesser  pour  l'avenir  toute  cause 
de  désaccord  relativement  au  droit  de  commercer  à  et 
près  de  Portendic,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de 
même  qu'à  Albreda,  sur  la  Rivière  de  Gambie,  droit 
auquel  prétendent  ou  que  «'attribuent  respectivement  les 
Gouvernements   ou   les  sujets   de   la   Grande-Bretagne  et 


*)  En  français  et  en  anglais.      Les   ratiticatioiis    out  étééchaa- 
gtoti  à  Lioadres,    le  25  mars    1857. 
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de  la  France,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Pléi;^ipotentidires  re- 
spectifsi,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hydc  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand -Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire 
d*Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Étran- 

§  ères  5  et  le  Très  Honorable  Henri  Labouchere,  Conseiller 
e  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Membre 
du  Parlement,  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  Colonies: 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Jean  Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur, 


Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Uane- 
brog  de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivants:     - 

Art  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  renonce  au  droit  que 
les  Traités  ont  jusqu'à  présent  donné  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique,  de  commercer  depuis  l'embouchure 
de  la  Rivière  St.  Jean ,  jusqu'à  la  Baie  et  au  Fort  de 
Portendic,  inclusivement. 

Art.  IL  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  cède  à 
Sa  Majesté  Britannique  la  factorerie  Française,  ou  comp- 
toir, d'Albreda,  sur  la  rive  septentrionale  de  la  Rivière 
de  Gambie  (côte  occidentale  d  Afrique) ,  de  même  que 
tous  les  droits  de  possession,  ou  autres,  quels  qu  ils 
soient,  attachés  à  la  dite  factorerie. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  que 
les  sujets  Français  aient  libre  accès  dans  la  Rivière  de 
Gambie,  pour  s'y  livrer  à  leur  commerce.  Ils  pourront 
résider  dans  la  ville  de  Bathurst,  ou  dans  telles  autres 
localités  commerciales  qui  viendraient  à  être  ultérieure- 
ment  designées  en  Conseil    par  Sa  Majeslé  Britannique, 

Ntmo,  Recueil  gén.    Tome  AT/.  ^^ 
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mais  point  ailleurs;  sauf  en  ce  qui  concerne  Albreda, 
où  les  Français  qui  s'y  trouvent  actuellement,  et  qui 
désireraient  y  rester,  y  sont  autorisés  par  l'Article  IV  de 
la  présente  Convention,  et  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  lois  et  règlements  locaux  qui  sont  ou  peuvent  être 
en  vigueur  dans  les  établissements  Anglais  de  la  Gambie. 

Les  bâtiments  Français  dans  la  Rivière  de  Gambie 
seront  sujets  aux  mêmes  droits,  péages  et  règlements 
que  les  navires  Anglais;  et  tout  article  importé  ou  ex- 
porté par  bâtiments  Français  paiera  le  même  droit  que 
celui  qui  est  ou  pourra  être  imposé  sur  le  même  article 
importé  ou  exporté  par  bâtiments  Anglais. 

Le  Gouvernement  Français  pourra  entretenir  à  Bat- 
hurst  un  Agent  Consulaire;  étant  bien  entendu  que  le 
dit  Agent  Consulaire  devra  être  préalablement  agréé  et 
admis  en  la  forme  ordinaire  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  IV.  Les  sujets  Français  déjà  établis  à  Albreda, 
et  qui  voudront  y  rester  après  la  cession  à  Sa  Majesté 
Britannique  de  cette  factorerie  ou  comptoir,  y  conser- 
veront leurs  propriétés  et  les  droits  en  dérivant,  et  y 
seront  protégés  et  traités,  à  tous  égards,  de  la  même 
manière  que  le  sont  tous  autres  sujets  Français  dans 
les  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra  à  Londres,  et  dans  les  trois  semaines  qui  sui- 
vront le  jour  de  la  signature  de  la  dite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  root 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  sept  Mars,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante -sept. 

(L.  S.)     Ctarendon, 

(L.  S.)     Henry  Labouchere. 

(L.  S.)     F,  de  Feraigny. 
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LXXV. 

Traité  de  paix    et  d'amitié   entre   les  Etats-Unis 
d^ Amérique  et  V Empire  de  Japon^  signé  à  Kanagawa, 

le  31  mars  i854'*J. 

The  United  States  of  America  and  the  Empire  of  Ja- 
pan,  desiring  to  establish  Tirm,  lasting,  and  sincère  friend- 
ship  between  the  two  nations,  hâve  resolved  to  fîx,  in  a 
manner  clear  and  positive,  by  means  of  a  treaty  or  gê- 
nerai convention  of  peace  and  amity,  the  ruies  which 
shall  in  future  be  mutually  observed  in  the  intercourse 
of  their  respective  countries  ;  for  which  most  désirable 
object  the  Président  of  the  United  States  has  conferred 
full  powers  on  his  commissioner,  Matthew  Catbraith  Perry, 
spécial  ambassador  of  the  United  States  to  Japan,  and 
loe    August   Sovereign    of  Japan   has    given   similar  full 

iiowers  to  his  commissioners,  Hayashi,  Daigaku-no-kami, 
do,  prince  of  Tsus-Sima,  Izawa,  prince  of  Mimasaki, 
and  Udono ,  member  of  the  board  of  revenue.  And  the 
said  commissioners,  after  having  exchanged  their  said 
full  powers,  and.duly  considered  the  premises,  hâve  agreed 
to  tne  following  articles: — 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  permanent,  and 
aniversal  peace  and  a  sincère  and  cordial  amity  between 
the  United  States  of  America  on  the  one  part,  and  the 
empire  of  Japan  on  the  other  part,  and  between  their 
people  respectively ,  without  exception  of  persons  or 
places. 

Art.  2.  The  port  of  Simoda,  in  the  principality  of 
Idzu,  and  the  port  of  Hakodade,  in  the  principality  of 
Matsmai,  are  granted  by  the  Japanese  as  ports  for  the 
réception  of  American  ships,  where  they  can  be  supplied 
with  wood,  water,  provisions,  and  coal,  and  other  ar- 
ticles their  necessities  may  require,  as  far.  as  the  Japa- 
nese hâve  them.  The  time  for  opening  the  first-named 
port  is  immediately  on  signing  this  treaty  ;  the  last-named 
port  is  to  be  opened  immediately  after  the  same  day  in 
the  ensuing  Japanese  year.  [Note. — A  tariff  of  prices 
shall   be   given    by   the    Japanese   officers    of  the  things 

♦)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Simoda,  le  21  fr'vrier 
1865. 
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which  they  can  furnish,  payment  for  which  shall  be  made 
in  gold  and  silver  coin.] 

Art.  3.  Whenever  ships  of  the  United  States  are 
thrown  or  wrecked  on  the  coast  of  Japan,  the  Japanese 
vessels  will  assist  them,  and  carry  their  crews  to  3inioda, 
or  Hakodade,  and  hand  them  over  to  their  countrymen 
appointed  to  receive  them;  whatever  articles  the  ship- 
wrecked  men  may  hâve  preserved  shall  likewise  b.ç,res- 
tored,  and  the  expenses  incurred  in  the  rescue  and  support 
of  Americans  and  Japanese  who  may  thus  be  thrown 
upon  the  shores  of  either  nation  are  not  to  be  refunded» 

Art.  4.  Those  shipwrecked  persons  and  other  citi- 
zens  of  the  United  States  shall  be  free  as  in  other  coun- 
tries,  and  not  subjected  to  confinement,  but  shall  be 
amenable  to  just  laws. 

Art.  5.  Shipwrecked  men  and  other  citizens  of  the 
United  States,  temporarily  living  at  Simoda  and  Hako- 
dade, shall  not  be  subject  to  such  restrictions  and  cou* 
finement  as  the  Dutch  and  Chinese  are  at  Nagasaki,  but 
shall  be  free  at  Simoda  to  go  where  they  please  witbiq 
the  limits  of  seven  Japanese  miles  (or  ri)  i'rom  a  small 
island  in  the  harbor  of  Simoda,  marked  on  the  acr 
companying  chart  hereto  appended;  and  shall  in  like 
manner  be  free  to  go  where  they  please  at  Hakodade^ 
within  limits  to  be  defined  after  the  visit  of  the  United 
States  squadron  to  that  place. 

Art.  0.  If  there  be  any  other  sort  of  goods  wanted, 
or  any  business  which  shall  require  to  be  arranged,  there 
shall  De  carefui  délibération  between  the  parties  in  order 
to  settle  such  matters. 

Art.  7.  It  is  agreed  that  ships  of  the  United  States 
resorting  to  the  ports  open  to  them  shall  be  permitted  to 
exchange  gold  and  silver  coin  and  articles  of  goods  for 
other  articles  of  goods,  under  such  régulations  as  shall 
be  temporarily  established  by  the  Japanese  government 
for  that  purpose.  It  is  stipulated,  however,  that  the  ships 
of  ihe  United  States  shall  be  permitted  to  carry  away 
whatever  articles  they  are  unwilling  to  exchange. 

Art.  8.  Wood ,  water,  provisions,  coal,  and  goods 
required,  shall  only  be  procured  through  the  agency  of 
Japanese  ôfficers  appointed  for  that  purpose  and  in  no 
other  manner. 

Art.  9.  It  is  agreed  that  if  at  any  future  day  the 
government    of   Japan   shall    grant   to    any  other  nation 
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or  nations  privilèges  and  advantages  which  are  not  herein 

S'anted  to  the  United  States  and  the  citizens  thereof, 
at  thèse  same  privilèges  and  advantages  shall  be  granted 
likewise  to  the  United  States  and  to  tue  citizens  thereof, 
withoat  any  consultation  or  delay. 

Art.  10.  Ships  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  resort  to  no  other  ports  in  Japan  but  Simoda 
and  Hakodade,  uniess  in  distress  or  forced  by  stress  of 
weather. 

Art.  11.  There  shall  be  appointed,  by  the  govern- 
ment  of  the  United  States,  consuls  or  agents  to  réside 
in  Simoda,  at  any  time  after  the  expiration  of  eighteen 
months  from  the  date  of  the  signing  of  this  treaty:  pro- 
vided  that  either  of  the  two  governments  deem  such  ar- 
rangement necessary. 

Art.  12.  The  présent  convention  having  been  con- 
duded  and  duly  signed,  shall  be  obligator^  and  faith- 
fuUy  observed  by  the  United  States  of  America  and  Ja- 
pan, and  by  the  citizens  and  subjects  of  each  respective 
power;  and  it  is  to  be  ratified  and  approved  by  the 
Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  August 
Sovereign  of  Japan,  and  the  ratification  shall  be  exchanged 
wîthin  eighteen  months  from  the  date  of  the  signature 
thereof,  or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  plenipotentiaries 
of  the  United  States  of  America  and  the  empire  of  Japan 
aforesaid,  hâve  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Done  at  Kanagawa  this  thirty-first  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  Jésus  Christ  one  thousand  eight 
-hnndred  and  tifty-four,  and  of  Kayei,  the  seventh  year, 
third  month,  and  third  day. 

M.  a   Perry. 
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LXXVI. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  V Empire 

de  Japon  j   pour   régler    V admission  des  bâtiments 

anglais    dans  les  ports  du  Japon  ^    signée  à  Nan^ 

gasakij  le  i4  octobre  1854  *J, 

Texte   anglais. 

It  is  agreed  between  Sir  James  Stirling,  Knight, 
Rear-Admiral,  and  Commander-in-chief  of  the  ships  and 
vessels  of  Her  Britannic  Majesty  in  the  East  Indies  and 
seas  adjacent,  and  Mezi-no  Chek-fu-no  Kami,  Obunyo  of 
Nagasaki,  and  Nagai  Evan  Ocho,  Omedski  of  Nagasaki, 
ordered  by  His  Impérial  Higbness  the  Emperor  of  Japan 
to  act  herein,  that:  — 

Ist.  The  ports  of  Nagasaki  (Fisen)  and  Hakodadi 
(Matsmai)  shall  be  open  to  British  ships  for  the  purpo- 
ses  of  effecting  repairs ,  and  obtaining  fresh  water,  pro- 
visions, and  other  supplies  of  any  sort  they  may  absolu- 
tely  want  for  the  use  of  the  ships. 

2nd.  Nagasaki  shall  be  open  for  the  purposes  afo- 
resaid  from  and  after  the  présent  date,  and  Hakodadi 
from  and  after  the  end  of  nfty  davs  from  the  Âdmirars 
departure  from  this  port.  The  rules  and  régulations  of 
eacb  of  thèse  ports  are  to  be  compiied  with. 

3rd.  Only  ships  in  distress  from  weather,  or  unma- 
nageable,  will  be  permitted  to  enter  other  ports  than  those 
specifîed  in  the  foregoing  Articles,  without  permission 
from  the  Impérial  Government. 

4th.  British  ships  in  Japanese  ports  shall  conform 
to  the  laws  of  Japan.  If  high  officers  or  commandera 
of  ships  shall  break  any  such  laws,  it  wilI  lead  to  the 
ports  Deing  closed.  Should  inferior  persons  break  them, 
they  are  to  be  delivered  over  to  the  commanders  of  their 
ships  for  punishment. 

5th.  In  the  ports  of  Japan,  either  now  open,  or 
which  may  hereafier  be  opened,  to  the  ships  or  subjects 
of  any  foreign  nation,  British  ships  and  subjects  shall 
be  entitled   to    admission ,   and    to  the  enjoyment  of  an 

*)  En  anglais  et  en  japonais.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  &  Nangasaki,  le  9  octobre   1855. 
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eqaality  of  advantages  with  those  of  ihe  most  favoured 
nation,  always  excepting  ihe  advantages  accruing  to  the 
Dutch  and  Chinese  from  tbeir  existing  relations  with 
Japan. 

6  th.  This  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  at  Nagasaki  on  behalf  of 
Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  on  behalf 
of  His  Higbness  the  Emperor  of  Japan,  within  twelve 
roonths  from  the  présent  aate. 

7th.  When  this  Convention  shall  be  ratified,  no  high 
oSicer  coming  to  Japan  shall  alter  it. 

In  witness  where9f  we  hâve  signed  the  samc,  and 
bave  affixed  our  seals  thereanto,  at  Nagasaki,  this  four- 
teentb  day  of  October,  1854. 

*  (L.  S.)     James  Stirling. 

The  first  Article  of  the  Convention  opens  the  ports 
of  Nagasaki  and  Hakodadi  to  British  ships  for  repairs 
and  supplies.  It  opens  the  whole  and  every  part  of 
those  ports;  but  ships  must  be  guided  in  anchoring  by 
the  directions  of  the  local  Government.  Safe  and  con- 
venient  places  will  be  assigned  where  ships  may  be  re- 
paired.  Workmen,  materials,  and  supplies  will  be  pro- 
vided  by  the  local  Government  according  to  a  tarin  to 
be  agreed  upon,  by  which  aiso  the  modes  of  payment 
will  De  regulated.  Ail  oiïicial  communications  will  he- 
reafter,  when  Japanese  shall  hâve  time  to  learn  English, 
be  made  in  that  language.  A  British  burial-ground  shall 
be  set  apart  on  Medsume  Sima,  fenced  in  by  a  stone 
walI,  and  properly  protected. 

The  second  Article  provides  that  at  each  of  the  ports 
of  Nagasaki  and  Hakodadi  the  Port  Régulations  shall  be 
obeyed;  but  Japanese  Government  will  take  care  that 
they  shall  not  be  of  a  nature  to  create  embarrassment, 
nor  to  contradict  in  any  other  way  the  gênerai  teneur 
and  intent  of  the  Treaty,  the  main  object  of  which  is  to 

Ïlromote  a  friendly  intercourse  between  Great  Britain  and 
apan. 

The  third  Article  déclares  that  only  ships  in  distress 
from  weather,  or  unmanageable,  shall  enter  other  ports 
than  Nagasaki  and  Hakodadi  without  permission  from 
the  Impérial  Government;  but  ships  of  war  hâve  a  ge- 
neriil  nght  to  enter  the  porth  of  friendly  Powers  in  the 
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unavoîdable  performance  of  public  dutîes,  which  right 
can  neither  be  waived  non  reslricted;  but  Her  Majésty^a 
ships  will  not  enter  any  other  than  open  ports  withont 
necessitv,  or  without  offering  proper  explanations  to  the 
Impérial  authorities. 

The  fourth  Article  provides  that  British  ships  and 
subjects  in  Japanese  ports  shall  conform  to  the  laws  of 
Japan  ;  and  that  if  any  subordinate  British  subjects  com* 
mit  offences  against  the  laws,  they  shall  be  handed  bver 
to  their  own  offîcers  for  punishment;  and  that  if  high 
officers  or  commanders  of  ships  shall  break  the  laws,  it 
will  lead  to  the  closing  of  the  ports  specified.  Ali  this 
is  as  it  should  be;  but  it  is  not  intended  by  this  Article 
that  any  acts  of  individuals,  whether  high  6r  low,  pre» 
viously  unauthorised  or  subsequently  disapproved  ci  by 
Her  Majosty  the  Qu^en  of  Great  Britain,  can  set  aside 
the  Convention  entered  into  with  Her  Majesty  alone  by 
His  Impérial  Highness  the  Emperor  of  Japan. 

The  fîfth  Article  secures  in  the  fullest  sensé  to  British 
ships  and  subjects  in  every  port  of  Japan,  either  now 
open  or  hereafter  to  be  opened,  an  equality  in  point  of 
advantage  and  accommodation  with  the  ships  and  sub- 
jects or  citizens  of  any  other  foreign  nation,  excepting 
any  peculiar  privilège  hitherto  conceded  to  the  DutcE 
and  Chinese  in  the  port  of  Nagasaki.  If  therefore  any 
other  nation  or  people  be  now  or  hereafter  permitted  to 
enter  other  ports  tnan  Nagasaki  and  Hakodadi,  or  to 
appoint  Consuls,  or  to  open  trade,  or  to  enjoy  any  ad- 
vantage or  privilège  whatever,  British  ships  and  suDJects 
shall,  as  of  right,  enter  upon  the  enjoyment  of  the  same* 

Arrangement  regard ing  Stamps. 

An  arrangement  made  subsequently  to  the  Conven^ 
tion  requires  that  British  ships  intending  to  visit  Japan, 
shall  be  provided  with  a  document  in  proof  of  their  na- 
tionality,  and  as  a  check  upon  the  conduct  of  vessels 
in  Japanese  ports;  and  Her  Majesty's  Government  has  di-. 
rectea  a  form  of  certificate  of  registration  to  be  adopted, 
which  has  been  accepted  as  satisfactory  by  the  Japanese 
authorities;  and  merchant  ships  arriving  in  Japanese 
ports  are  to  submit  their  certiRcate  of  registration  to  the 
otTicers  to  be  appointed  by  the  Japanese  authorities,  and 
to  permit  tbem   to  make  such  extracts  from  H  aa  maj 
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seem  good  io  them,   before  such  ships  can  be  admitted 
to  obtain  repairs  and  supplies. 

Her  Majesty's  sbips  of  war  will  not  be  provided  with 
soch  documents:  but  the  officers  in  command,  upon  pro- 
per  application,  will  afford  ail  reasonable  information 
regarding  their  ships. 


Régulations  for  the  Port  of  Nagasaki,  communicated  to 
Rear-Admral   Sir   James   Stirling   hy  the   Governor  of 

Nagasaki j  October  i854. 

Standing  Port  Régulations. 

Art.  I.     Ships  shall  anchor  within  Twosima,  and  there 
await  the  directions  of  the  Governor. 
Art.  II.     No  firearms  to  be  discharged. 
Art.  III.     No  person  to  land  on  any  of  the  islands. 

Art.  IV.  No  soundings  to  be  taken,  tior  boats  to  be 
pulling  about. 

Art.  V.  Should  any  communication  be  desired,  a 
boal  of  the  upper  officers  shall  be  called;  but  no  com- 
munication shall  be  held  with  merchant-boats,  and  no 
exchange  of  articles  take  place,  or  trading  of  any  sort. 

The  above  being  according  to  the  law  of  Greal  Ja- 
pan ,  ail  commanders  and  other  officers  shall  obey  the 
same,  and  orders  shall  be  given  to  the  crew  that  the 
aforesaid  law  shall  not  be  broken. 


Lxxvn. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le 
royaume  des  Deux '^  Siciles,  relative  au  droit  des 
neutres  sur  mer^   signée  à  Naples^   le  i3  janvier 

1855*). 

Texte   anglais. 

The   United    States  of  America    and    his  Majesty   the 
King   of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,    equally   ani- 


*)  Les    ratifications    ont    été    échangées    à   Washington,    le     14' 
jtiillet  1855.     La  convention  a  été  rédigea  en  anglais  et   en    italiet. 
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mated  with  a  désire  to  maintain  and  to  préserve  from 
ail  harm  the  relations  of  good  understanding  which  bave 
ai  ail  limes  so  happily  subsisted  between  themselves,  as 
aiso  between  the  inhabitants  of  their  respective  States^ 
bave  mutually  agreed  to  perpetuate,  by  means  of  a  form** 
al  convention,  the  principles  of  the  right  of  neutriJs  ai 
sea,  which  they  recognize  as  indispensable  conditions  of 
ail  jfreedom  of  navigation  and  maritinne  trade.     For  this 

fmrpose  the  Président  of  the  United  States  has  conferred 
ull  powers  on  Robert  Dale  Owen,  minister  résident  ai 
Naples,  of  the  United  States  of  America;  and  bis  Maj- 
esty  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies  bas 
conferred  like  powers  on  Mr.  Louis  Carafa  délia  Spina, 
of  the  dukes  oi  Traetto,  weekly  majordomo  of  bis  Ma- 
jesty,  commendator  of  bis  royal  order  of  the  civil  merit 
of  Francis  the  First,  grand  cross  of  the  distinguisbed 
royal  Spanish  order  of  Charles  the  Tbird,  great  officer 
of  the  order  of  the  légion  d'honneur,  grand  cross  of  the 
order  of  St.  Michael  of  Bavaria,  grand  cross  of  the  Flo- 
rentine order  of  the  merit  under  the  tille  of  St.  Joseph, 
S 'and  cross  of  the  order  of  Parma  of  the  merit  under 
e  title  of  St.  Ludovico,  grand  cross  of  the  Brazilian 
order  of  the  rose,  provisionally  charged  ^ith  tbe  port- 
folio of  foreign  affairs;  and  said  plenipotentiaries,  after 
baving  exohanged  their  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  bave  concluded  and  signed  the  following 
articles: 

Art.  I.  The  two  high  contracting  parties  recognize 
as  permanent  and  immutable  the  following  principles,  to 
wit:  Ist.  That  free  ships  make  free  ^ooas;  thaï  is  to 
say,  that  the  effects  or  goods  belongmg  to  subjects  or 
citizens  of  a  power  or  State  at  war  are  free  from  cap- 
ture and  confiscation  wben  found  on  board  of  neutral 
vessels,  with  the  exception  of  articles  contraband  of  war. 
2d.  That  the  property  of  neutrals  on  board  an  enemy's 
vessel  is  not  subject  to  confiscation  uniess  tbe  same  be 
contraband  of  war.  They  engage  to  apply  thèse  prin- 
ciples to  the  commerce  and  navigation  of  ail  sucb  pow- 
ers and  States  as  shall  consent  to  adopt  them  on  tbeir 
part  as  permanent  and  immutable. 

Art.  II.  Tbe  two  high  contracting  parties  reserve 
tbemselves  to  come  to  an  ulterior  understanding  as  cir- 
cumstances  may  require  with  regard  to  tbe  application 
and  extension  to  be  given,   if  tbere  be  any  cause  for  ii, 
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to  the  principles  laid  down  in  the  first  article.  But  tbey 
déclare  from  this  time  that  they  will  take  the  stipula- 
tions contained  in  said  article  Ist  as  a  rule,  whenever 
it  shall  become  a  question,  to  judge  of  the  rights  of 
neutrality. 

Art.  III.  It  is  agreed  by  the  bigb  contracting  parties 
that  ail  nations  which  shall  or  mav  consent  to  accède 
to  the  ruies  of  the  first  article  of  this  convention ,  by  a 
formai  dedaration  stipulating  to  observe  them,  shall  enjoy 
the  rights  resulting  from  such  accession  as  they  shall  be 
enjoyed  and  observed  by  the  two  powers  signing  this 
convention.  They  shall  mutually  communicate  to  each 
other  the  results  of  the  steps  which  may  be  taken  on 
the  subject. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  approved 
and  ratified  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America^  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  of  said  States,  and  by  his  Majesty  the  King  of 
the  kingdom  of  the  Two  Sicilies;  and  the  ratifications  of 
the  same  shall  be  exchanged  at  Washington  within  the 
period  of  twelve  months ,  counting  from  this  day,  or 
sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  hâve 
signed  the  présent  convention,  in  duplicate,  and  thereto 
afiixed  the  seal  of  their  arms. 

Donc  at  Naples,  thirteenth  of  January,  eighteen 
hundred  and  fifty-five. 

Robert  Dale  Ou>en.     (L.  S.) 


Lxxvm. 

Convention  entre  la  Russie  et  les  Etats-Unis  d^ Amé- 
rique relative  au  droit  des  neutres  sur  mer^  signée 
à  Washington^  le  22  juillet  1854*J. 

Texte   français. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  animes   d'un  égal  désir   de  main- 

*)  La  oonrention   a  été  rédigée    en  français    et  en  anglais.      Les 
ratificationa  ont  été  échangées  à  Washington,  le  31  octobre   185 i. 
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tenir  et  de  préserver  de  toute  atteinte  les  rapports  de 
bonne  intelligence  qni  ont  de  tout  temps  si  bearease- 
ment  subsisté  entre  eux  mêmes,  comme  entre  les  habi- 
tans  de  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  d'un  côn^man 
accord  de  consacrer,  par  une  convention  formelle,  les 
principes  du  droit  des  neutres  sur  mer  qu'ils  reconnais- 
sent pour  conditions  indispensables  de  toute  liberté  de 
navigation  et  pie  commerce  maritime.  A  cet  effet,  le 
Président  des  États-Unis  a  muni  de  ses. pleins  pouvoirs 
le  Sr.  William  L.  Marcy,  Secrétaire  d'État  dés  États- 
Unis;  et  sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a 
muni  des  mpmes  pouvoirs  le  Sr.  Edouard  de  Stoeckl, 
Conseiller  d'Etat,  chevalier  des  ordres  de  Ste.  Anne  de 
la  2.  classe,  de  St.  Stanislas  de  la  4.  classe,  et  de 
la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de  la  3.  classe,  chargé 
d'affaires  de  sa  Majesté  près  du  gouvernement  des  États- 
Unis  d'Amérique:  lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans:  •— 

Art.  I.  Les  ^deux  hautes  parties  contractantes  re- 
connaissent comme  permanent  et  immuable  le  principe 
qui  suit,  savoir: 

1.  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (that  free 
ships  make  free  goods),  c'est  à  dire,  que  les  effets  oa 
marchandises,  qui  son}^  la  propriété  des  sujets  ou  citoyens 
d'une  Puissance  ou  État  en  guerre,  sont  exempts  de 
capture  ou  confiscation  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'ex* 
ception  des  objets  contrabande  de  guerre. 

2.  Que  la  propriété  neutre,  à  bord  d'un  navire  en- 
nemi, n'est  pas  sujette  à  confiscation,  k  moins  qu'elles 
ne  soit  contrabande  de  guerre.  Elles  s'engagent  k  ap- 
pliquer ces  principes  au  , commerce  et  k  la  navigation 
de  toutes  Puissances  et  États  qui  voudront  les  adopter 
de  leur  côté  comme  permanents  et  immuables. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  vk^ 
servent  de  s'entendre  ultérieurement  selon  que  les  ciro^UH 
stances  pourront  l'exiger  sur  l'application  et  l'extension  k 
donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  principes  convenus  k  l'article  1. 
Mais  elles  déclarent  dès  a  présent  qu'elles  prendront  les 
stipulations  que  renferme  le  dit  article  T,  pour  rigle, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'aprécier  les  droits  de  neutralitéi 

Art.  III.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con» 
tractantes  que  toutes  les  nations  qui  voudraient  con- 
sentir k  accéder  an^  règles  contenues  dans  Tarticle  1« 
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tie  cette  convention  par  une  déclaration  formelle  stipulant 
qu'elles  s'engagent  a  les  observer ,  jouiront  des  droits 
résultant  de  cette  accession  -comme  lés  deux  Puissances 
signataires  de  cette  convention  jouiront  de  ces  droits  et 
les  observeront.  Elles  se  communiqueront  réciproque- 
ment le  résultat  des  démarches  qui  seront  faites  h  ce  sujet. 

Art.  IV.  La  présente  coi)vention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,,  par 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats, 
et  par  sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Washington  dans 
I espace  de  dix  mois,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  en  duplicata,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  vingtdeuxième  de  Juillet,  l'an 
de  Grâce  1854. 

fV.  L.  Marcy.        (L.  S.) 
Edouard  StoeckL     (L.  S.) 


LXXIX. 

Traité   de   commerce    et   de   navigation    entre    la 
France  et   la  Russie^   signé  à  Saint-Pétersbourg^ 

le  i  4  juin  1857^J. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  et  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  étant  animés  d'un  égal 
désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  maritimes  existant  entre  leurs  états  respectifs,  en  écai*- 
tant,  autant  que  possible,  les  gênes  ou  restrictions  qui 
en  ont  jusqu  ici'  comprimé  l'essor,  sont  convenus  de 
négocier  dans  ce  but  un  traité  de  commerce  et'  de  na- 
vigation, et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs,   savoir:  ' 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Charles-Louis- 

*)  L'échange  des  ratifications  a    eu   lieu    à  Saint-Pétersbourg,   le 
16  juillet  1867. 
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Joseph  -  Aaguste ,  comte  de  Morny,  grand -croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur ,  chevalier  de 
l'ordre  dé  Saint -André  et  des  ordres  de  Russie,  grand- 
croti  des  ordres  royaux  de  Charles  III  d'Espagne  et  de 
Léopold  de  Belgique,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Med- 
jidié  de  Turquie  de  la  première  classe,  son  ambassadeur 
extraordinaire  près  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies; 

Et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
prince  Alexandre  Gortschakof,  conseiller  privé  actuel  et 
ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  des  ordres 
rosses  de  Saint-Vladimir,  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre-Newsky,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte- Anne,  pre- 
mière classe,  de  Saint-Stanislas,  première  classe,  grand- 
croix*  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison 
d'or  d'Espagne,  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse,  de  la  Cou- 
ronne de  Wurtemberg, > première  classe,  du  Sauveur  de 
Grèce,  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  M.  Pierre  de  Brock,  conseiller  privé  et  mi- 
nistre des  finances,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Alexan- 
dre-Newski,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Saint -Vladimir  de  la 
deuxième  classe,  de  Bainte-Anne,  première  classe,  et  de 
Saint- Stanislas,    première  classe. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due.  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivansr 

Art.  1.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtimens 
et  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  dans  tous 
les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation 
est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à  l'avenir  aux 
navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pour- 
ront réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute 
liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront 
à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la 
même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains 
qui  leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis  à  des 
taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 
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De  la  même  manière^  ils  jouiront,  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  leis 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois^  ordonnances  et  rè- 
Slemens  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industriel  et 
e  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  ap^ 
plicables  a  tous  les  étrangers  en  général. 

Art  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrao* 
tantes  seront  réciproquement  exempts  de  tout  servîdè 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque. 

Art.  3.  Les  bâtiments  français,  de  quelaue  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports 
de  la  Russie  et  du  grand*duché  de  Finlande,  et  les  Dàti- 
ments  russes  qui  entreront  dans  les  ports  de  France, 
venant  directement  des  ports  de  Russie  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande  avec  cnargement,  ou  d'un  port  quel- 
conque sur  lest,  ne  payeront  dans  les  deux  pays;  soit  à 
leur  arrivée,  soit  à  leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  pilotage,  de  tonnage, 
de  balisage,  de  quayage,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d'expédition  ou  autres  charges  qui 
pèsent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la 
coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  profit  de  l'état,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissemens  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  se- 
ront passibles  les  navires  nationaux  venant  des  mêmes 
lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Art.  4.  En  considération  des  avantages  spéciaux  ac- 
cordés au  pavillon  français  dans  les  ports  de  Russie  et 
du  grand-duché  de  Finlande  par  l'article  précédent,  ainsi 
que  par  l'article  12  du  présent  traité,  il  a  été  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'à  partir  de  l'é- 
change des  ratifications  dudit  traité, 

1.  Les  produits  du  sol  et  de  Findustrie  des  états  de 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront,  à 
leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par 
la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plue  favorisée,  et  qu'en  tous  points 
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les  bàtimento:  russes  seroni^  dans  les  colonies  françaises, 
-à  leur  sortie  y.  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest  et  sans 
distinction  de  provenance,  traités  comme  ceux  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée; 

.  %  Les  navires  russes  venant  directement  d'un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande 
dans  uti  port  de  l'Algérie  ne  paieront  qu'un  droit  fixe 
de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau  ;  et  ce  droit, 
une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus 
exigé  dans,  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  les- 
quels le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  dé- 
chargement ou  son  chargement 

En  outre,  sa  majesté  I  empereur  des  Français  s'engage  à 
faire  jouir  les  bâtiments  russes  de  tout  avantage  qu'il  se- 
rait dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports 
de  ses  états  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  européenne, 
par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  et  cela  gratuite- 
ment SI  la  concession  a  été  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation si  elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 
.)  Art.  5.  Seront  respectivement  considérés  comme  na- 
vires français  ou  russes  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pa- 
villon de  l'un  des  deux  états,  seront  réellement  possédés 
et  légalement  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  et  dont 
les  capitaines  ou  patrons  auront  été  régulièrement  munis, 

Kr  les  autorités  compétentes,  de  patentes  et  papiers  de 
rd  attestant  la  légitimité  de  leur  pavillon. 
Art.  t).     En    tout    ce   qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement    et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 

Juelconques.  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
e  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  l'un  des  deux 
états,  .aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
•également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap* 
port,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  russes  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art  7.  Les  navires  irançais  entrant  dans  un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande, 
,et  réciproquement  les  navires  russes  entrant  dans  un  port 
de  France  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  parlie 
de  leur  cargaison,'  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements   des  étals  respectifs,  conserver  à 


574  Franoe  et  Russie, 

Joseph  -  Auguste ,  comte  de  Morny,  grand -croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur ,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint -André  et  des  ordres  de  Russie,  grand- 
croij  des  ordres  royaux  de  Charles  III  d'Espagne  et  de 
Léopold  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Med- 
jidié  de  Turquie  de  la  première  classe,  son  ambassadeur 
extraordinaire  près  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les 
Russies; 

Et  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
prince  Alexandre  Gortschakof,  conseiller  privé  actuel  et 
ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  des  ordres 
russes  de  Saint- Vladimir,  première  classe,  de  Saint-Âle- 
xandre-Newsky,  de  TAigle  Blanc,  de  Sainte- Anne,  pre- 
mière classe,  de  Saint-Stanislas,  première  classe,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison 
d'or  d'Espagne,  de  TAigle  Noir  de  Prusse,  de  la  Cou- 
ronne de  Wurtemberg, «première  classe,  du  Sauveur  de 
Grèce,  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  M.  Pierre  de  Brock,  conseiller  privé  et  mi- 
nistre des  finances,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Alexan- 
dre-Newski,  de  TAigle  Blanc,  de  Saint -Vladimir  de  la 
deuxième  classe,  de  Sainte-Anne,  première  classe,  et  de 
Saint- Stanislas,    première  classe. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due.  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivans; 

Art.  1.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bâtimens 
et  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  dans  tous 
les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation 
est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à  l'avenir  aux 
navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pour- 
ront réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute 
liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront 
à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  dé  la 
même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains 
qui  leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis  à  dés 
taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 
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De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glemens  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrièi  et 
de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  ap- 
plicables à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes seront  réciproquement  exempts  de  tout  serviéé 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque. 

Art.  3.  Les  bâtiments  français,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports 
de  la  Russie  et  du  grand-duché  de  Finlande,  et  les  bâti- 
ments russes  qui  entreront  dans  les  ports  de  France, 
venant  directement  des  ports  de  Russie  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande  avec  chargement,  ou  d'un  port  quel- 
conque sur  lest,  ne  payeront  dans  les  deux  pays,  soit  à 
leur  arrivée,  soit  à  leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  pilotage,  de  tonnage, 
de  balisage,  de  quayagè,  de  quarantaine,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d'expédition  ou  autres  charges  qui 
pèsent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la 
coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  profit  de  l'état,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissemens  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  se- 
ront passibles  les  navires  nationaux  venant  des  mêmes 
lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Art.  4.  En  considération  des  avantages  spéciaux  ac- 
cordés au  pavillon  français  dans  les  ports  de  Russie  et 
du  grand-duché  de  Finlande  par  l'article  précédent,  ainsi 
que  par  l'article  12  du  présent  traité,  il  a  été  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'à  partir  de  l'é- 
change des  ratifications  dudit  traité, 

1.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront,  k 
leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par 
la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée,  et  qu'en  tous  points 
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les  bâtiments  russes  seront,  dans  les  colonies  françaises, 
à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest  et  sans 
distinction  de  provenance,  traités  comme  ceux  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée; 

%  Les  navires  russes  venant  directement  d'un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande 
dans  un  port  de  l'Algérie  ne  paieront  qu'un  droit  fixe 
de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau  ;  et  ce  droit, 
une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus 
exigé  dans  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  les- 
quels le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  dé- 
chargement ou  son  chargement 

En  outre,  sa  majesté  l'empereur  des  Français  s'engage  à 
faire  jouir  les  bâtiments  russes  de  tout  avantage  qu'il  se- 
rait dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports 
de  ses  états  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  européenne, 
par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  et  cela  gratuite- 
ment SI  la  concession  a  été  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation si  elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 

Art.  5.  Seront  respectivement  considérés  comme  na- 
vires français  ou  russes  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pa- 
villon de  l'un  des  deux  états,  seront  réellement  possédés 
et  légalement  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  et  dont 
les  capitaines  ou  patrons  auront  été  régulièrement  munis, 
par  les  autorités  compétentes,  de  patentes  et  papiers  de 
bord  attestant  la  légitimité  de  leur  pavillon. 

Art.  (5.  £n  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 
quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navjres 
de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  l'un  des  deux 
états,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port, les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  russes  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  7.  Les  navires  français  entrant  dans,  un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande, 
et  réciproquement  les  navires  russes  entrant  dans  un  port 
de  France  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se.  conformant  toutefois 
aux  lois  et:  règlements   des  états  respectifs,   conserver  k 
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leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée 
à  an  antre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et 
la  réexporter  sans  être  astreints  a  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront 
naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  na- 
vigation nationale. 

Art.  8,  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  fran- 
çais et  russes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
états,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expéditionaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci, 
sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
de  commerce  français  et  par  le  code  de  commerce  russe, 
aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

Art.  9.  oeront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  Heu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest; 

%  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  états  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  état, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons 
apportées  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits; 

3.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce  ; 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
navigabiiité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ra- 
vitaiHement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  10.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  des 
côte  ou  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  laquelle  de- 
meurera  exclusivement    réservée  au   pavillon   national. 

Art.  11.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  jpourra  légale- 
iVoffO*  Hecueil  ffén.     Tome  XVI  Oo 
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ment  avoir  lieu  dans  les  états  de  Tune  des  hautes  par- 
ties contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navi- 
res de  Tautre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Russie  par  les  navires  de  Tune  ou  de 
l'autre  puissance  pourront  être  livrées  à  la  consomma- 
tion, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  y  être 
mises  en  entrepôt ,  au  gré  au  propriétaire  ou  de  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage  et  de  surveillance,  ou  a  des  conditions  d'en- 
trepôt autres  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises 
les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées en  Russie  sous  pavillon  français,  quelle  que  soit  leur 
provenance,  et  les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées directement  de  Russie  en  France  sous  pavillon  russe, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  ne  paieront  respec- 
tivement d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane  ou 
de  péage  perçus  au  profit  de  l'état,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  for- 
malité'que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  le  pavillon 
national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  bâtiment  russe 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas 
perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  tout  autant 
que  ce  bâtiment  n'aura  fait  aucune  opération  d'embar- 
quement dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice  du 
transport  en  droiture  restera  acquis  en  France  aux  na- 
vires russes  qui  auraient  débarqué  dans  un  port  inter- 
médiaire une  partie  de  leur  cargaison. 

Toutefois  les  navires  à  vapeur  russes  subventionnés 
par  l'état  et  affectés  à  un  service  régulier  et  périodique 
entre  les  ports  de  la  Russie  méridionale  et  Marseille 
jouiront  dans  ce  dernier  port  du  traitement  national, 
sans  que  les  opérations  de  commerce  qu'ils  auront  pu 
faire  dans  des  escales  intermédiaires  puissent  priver  du 
bénéfice  de  l'importation  directe  les  marchandises  dont 
l'embarquement  en  Russie  sera  régulièrement  constaté 
par  les  papiers  de  bord. 

Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent,  aucun  droit 
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différentiel  ne  sera  perçu  en  France  sur  les  marchandi- 
ses importées  directement  de  Russie  sous  pavillon  russe, 
ni  en  nussie  sur  les  marchandises  importées  sous  pavil- 
lon français.  De  plus,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  déclare  que  les  dispositions  de  l'oukase  du 
19  juin  1845  ne  seront  en  aucune  façon  applicables  au 
commerce  direct  ou  indirect,  ni  à  la  navigation,  soit  di- 
recte, soit  indirecte,  de  l'empire  français. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  se- 
ront exportées  de  France  par  navires  russes,  ou  de  Rus- 
sie par  navires  français,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  na- 
vires nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pa- 
villon, de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et 
aux  stipulations  des  articles  3  et  12,  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun  pri- 
vilège, faveur  ou  immunité  à  un  autre  état,  qu'il  ne  soit 
aussi  et  à  l'instant  étendu  a  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  Tautre  état  est 
gratuite,  et  moyennant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  15.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  la  faculté  d'établir,  dans  les  ports 
et  villes  de  leurs  états  respectifs,  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires  nommés  par 
elles,  qui  jouiront ,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes 
privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  vien- 
draient à  jouir  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  agents  voudraient 
exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les  sujets 
des  états  les  plus  favorisés. 

Art.  16.  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  choisira  pour  son 
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consul  ou  agent  consulaire  dans  un  port  ou  dans  ane 
ville  de  l'autre  partie  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  oa 
agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet  de  la  na- 
tion à  ^laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence ,  sans  (]ue  cependant  cette 
obligation  puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions 
ni  porter  atteinte  a  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art.  17.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  com- 
merce de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les 
différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes ,  le  capi- 
taine et  les  officiers  de  l'équipage,  mais  les  autorités  lo- 
cales pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus 
seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre 
ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces 
différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne 
étrangère  à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borne- 
ront à  prêter  main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents   consulaires,  lorsque  ceux-ci  la  re- 

auerront,    pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux 
es  individus  de  l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y 
envoyer  à  la  suite  de  ces  dinérends. 

Art  18.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes résident  dans  les  états  de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  indivi- 
dus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient 
ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  bord  aesdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 

|)artie  dudit   équipage;   sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
a  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents 
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consulaireg,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agens  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réin- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  le  pays  desdits  agens  sur  un  navire  de  la  même 
nation,  ou  par  toute  autre  voie. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  ré- 
gulièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nou- 
veau pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  au- 
torités locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement  intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

II  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  »  lieu ,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  19.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur 
les  côtes  de  Russie  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agens  consulaires  de  Russie  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur  les  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu,  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  marcnan- 
dises  sauvetées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauve- 
tées ne  seront   tenues  à  acquitter  aucun  droit  de  douane 
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a  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure,  et  que  les  dépenses  relatives  à  la  conservation 
de  la  propriété  et  à  la  taxe  du  sauvetage  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qui  seraient 
dues,  en  pareille  circonstance,  pour  un  bâtiment  national. 

Art.  20.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  de  France  en  Russie  et  de  Russie 
en  France,  auront  le  droit  de  procéder,  conjointement 
avec  l'autorité  locale  compétente,  à  l'inventaire  des  effets 
provenant  de  la  succession  d'un  de  leurs  nationaux,  de 
croiser  avec  le  sceau  de  leur  office  les  scellés  apposés 
par  ladite  autorité  locale,  afin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires    pour  la  conservation  de  la  succession. 

Ces  mêmes  agens  auront  en  outre  le  droit,  au  décès 
de^  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires,  de  remplir,  soit  d'office,  soit 
à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  en  ayant  soin  d'en 

f)révenir  l'autorité  locale,  les  formalités  nécessaires  dans 
'intérêt  des  héritiers,  de  prendre,  au  nom  de  ceux-ci, 
possession  de  la  succession  et  des  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  elle  se  compose,  de  liquider  celle-ci  et  de 
l'administrer,  soit  personnellement  soit  par  des  délégués 
nommés  par  eux,  afin  d'entrer  en  possession  de  toutes 
les  valeurs  appartenant  au  défunt,  et  qui  pourraient  se 
trouver  déposées,  soit  dans  les  caisses  publiques,  soit  ail- 
leurs; les  susdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  représentant  de  plein  droit  les  hé- 
ritiers absens,  incapables  ou  mineurs,  sans  qu'ils  aient 
autrement  besoin  d'en  justifier  par  un  titre  spécial. 

Art.  21.  II  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre 
la  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui 
appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Fm- 
lande,  lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de 
Russie. 

Art.  22.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant 
assurer  dans  leurs  états  une  complète  et  efficace  pro- 
tection à  l'industrie  manufacturière  de  leurs  sujets  re* 
spectifs,  sont  convenues,  d'un  commun  accord,  que  toute 
reproduction  dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  dô 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandi'» 
ses  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  sera  sé- 
vèrement interdite  et  réprimée,   et  pourra  donner  lieu  à 
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une  action  en  domniages-intérèts ,  valablenient  exercée 
par  la  partie  lésée,  devant  les  tribunaux  du  pays  où  la 
contrefaçon  aura  été  constatée. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  sujets  de  l'un  des 
deux  états  voudraient  s'assurer  la  propriété  dans  l'autre 
devront  être  déposées  exclusivement,  savoir  les  marques 
d'origine  russe,  a  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  la  Semé, 
et  les  marques  d'origine  française  à  Saint-Pétersbourg, 
au  département  des  manufactures  et  du  commerce  in- 
térieur. 

Art.  23.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  déterminer,  dans  une  convention  spéciale,  les 
moyens  de  garantir  réciproquement  la  propriété  littéraire 
et  artistique  dans  leurs  états  respectifs. 

Art.  z4.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbonrg  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  ans  à  dater  du 
jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront 
pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation 
en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  états. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  un  an  à  l'avance,  il  contmuera  à  être 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  14  (2)  juin  de  l'an  de 
grâce  1857. 

(L.  S.)     Morny.  (L.  S.)     Gortc/iatof. 

(L.  S.)     Brock. 

Articles  séparés. 

Art.  1.  Les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  et  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant 
r.églées  par  des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existans  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  conlractan- 
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tes  voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  les  stipulations  spéciales  accordées  en 
considération  d  avantages  équivalents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de 
commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises',  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir  : 

De  la  part  de  la  France: 

1.  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  Iq 
pèche  maritime  nationale; 

2.  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance 
anglais. 

3.  Les  immunités  concédées  aux  pécheurs  espagnols^ 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790; 

Et  de  la  part  de  la  Russie; 

1.  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels; 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  des 
droits   de  navigation; 

2.  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  dd 
gouvernement  d'Ârchangel  d'importer  en  franchise,  oa 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  çoa* 
vernement  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc  ; 

3.  Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises   et   néerlandaises  dites  yacht-clubs. 

Art.  3.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  14  (2)  juin  'de  Tan  de 
grâce  1857. 

(L.  S.)     Morny.  (L.  S.)     Gortchakof. 

(L.  S.)     BrocL 
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âTATB-DHiB.     1853.     8  févr.     Convention   relative  &  certai- 
nes réclamations,                                                                 491 
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tîé  de  commerce  et  dMtablîssement  rëciproque,  signe 
à  Berne.  544 

1855.  1  oct.  ÉTATS-UNIS  et  DEUX-siciLES.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signe  à  Kaples.  521 

1855.  27  dëc.  lubeck,  brème  et  Hambourg  et  deux-siciles. 
Traite  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Naples.  534 

1856. 

1856.  26  janv.  zollvbrein  et  brème.  Traité  pour  faci- 
liter  les   relations    de  commerce,  signé  à  Brème.       429 

1856.  26  janv.  prusse,  Hanovre  et  hessb  électorale  et 
BRÈME.  Traité  pour  la  suspension  des  droits  sur  la 
navigation  du  Weser,  signé  à  Brème.  440 

1856.  16  févr.  prusse  et  les  autres  États  du  zollverein. 
Convention  relative  à  Fimpositîon  sur  les  sucres,  signé 
à  Berlin.  443 

1856.  3  juin.  ÉTATS-UNIS  et  Autriche.  Convention  d'ex- 
tradition, signée  à  Washington.  489 

1856.  27  août,  grande  Bretagne  et  Honduras.  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à 
Londres.  549 

1857'. 

1857.  24  janv.  zollverein  et  Autriche.  Traité  moné- 
taire, signé  à  Vienne.  448 

1857.    24  janv.     prusse,  saxe,  hanovre,  hessb  électorale, 

SAXH-WEIMAR,  SAXE-ALTENBOURG,  SAXE-COBOURG-GOTHA, 
BRUNSWIG,  OLDENBOURG,  ANHALT-DESSAU-CÔTHEN,  AN- 
HALT  -  BERNBOURG ,         6CHWARZB0URG  -  SONDERSHAUSEN, 

SCHW.  -  BOUDOLSTADT ,  WALDECK ,  REUSS  ligne  ainéo, 
REUSS  ligne  cadette,  schaumbourg  -  lippe  et  lippe. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  monétaire 
du  30  juin.  1838;  signée  à  Vienne.  482 

1857.    7  mars,     grande  Bretagne  et  prancb.     Convention 

relative  à  Porteudic  et  Albreda,  signée  à  Londres.     560 

1857.    14  juin,    frange  et  Russie.     Traité  de  commerce  et 

de  navigation,  signé  à  Saint-Pétersbourg.  573 
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BRUNsirio  et  OLDEKBOnBa.     1853.    4  avr.     Traita  re- 

)atif  BU  commerce  du  vin  et  du  tabac  349 

PKUS8B,  BB88H  électorale  et  bb£mb.   18Ô6.    26  jenv.   Traité 

pour  la  sospeuBioD  dea  droits  sur  la  navigation  du  Weser.  440 
FROSSE    et   OLDENBOinta.     1853.     1    mars.      Traité    portant 

l'accession  d'Oldenbourg  à  la  réunion  du  Stcnervereia 

au  Zoltverein.  236 

PBDB8B.   1851.   7  sept.   Traité  relatif  à  la  rénmon  du  Steuer- 

vorein  an  Zollrerein.  221 

gCQAUHBOUsa-LiPPS.     1851,     2&  sept.     Traité    portant  l'ao- 

cession  de  Sch.-L.  an  Uaité  du  7  sept.  1861.  233 

HAWAn. 
BXÊHB.     1851.     7  août.     Traité  d'amitié,    de  commerce  et 

de  navigation.  136 

HESSE  ÉLECTORALE. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  SAXE-WEIHAR,  S -ALTENBODRO,  S.-CO- 
BOURO-GOTHA,  BRONSWIO,  OLDENBOURQ,  ANHALT-DEB8AU- 
CiiTHBN,  ANHAI.T-BBENBOima ,  aCHWABZBOUBO-ROtlDOL- 
BTADT,    SCHWABZBOlTSa-BOHDERSRADSEN,    WALDECE,    REUBS 

ligne  atnée ,  reubs  ligne  cadette,  schadh bourg-lippe, 
LIPPE.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire,  addi- 
tionnelle k  la  convention  du  30  juitl.  1838.  482 

PRUB8E,    SAXE,    HANOVRE,    lâS   ÉtEtS    dfi   THUBINGEN,   BBUNSWIC 

et  OLDENBOURG.  1653.  4  avT.  Traité  relatif  au  com- 
merce du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE  et  les  États  de  thuringe.  1853.  3  avr.  Traité 
relatif  à  l'accession  de  la  Hesse  él.,  pour  le  cercle  de 
Schmalkalden,  au  traité  dn  26  nov.  1852.  354 

RUSSIE,  HANNOVRR  et  brêhu.    1856.    26  janv.     Traite  pour 

la  ^luspension  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser,     440 

HONDURAS. 
grands  BRETAGNE.     1656.     27  aoât.     Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  549 

JAPON. 
ÉTATB-UKie.     1854.    31  mars.     Traité  de  paix  et  d'amitié.  563 
GRANDE  BRETAGNE.     1854.    14  oct.    Convention  pour  régler 
l'admission     des    bâtiments    anglais    dans  les  ports  de 
Japon.  566 

LIBERL4. 
LUB&CKj  BRÊHB,  HAMBOURG.    1855.   29  mai     Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  513 
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PRUSSE,  HANOVRE  et  HESSE  électorale.  1856.  26  janv.  Traité 
pour  la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du 
Weser.  440 

DEUx-siciLES.     1855.     27   déc.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  534 

HAWAII.     1851.     7  août.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et 

de  navigation.  136 

LIBERIA.  1855.  29  mai.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 513 

PORTUGAL.  1851.  5  juin.  Déclaration  relative  au  pavil- 
lon de  Lubeck  et  de  Brème.  111 

SARDAiGNB.     1851.     29    avr.     Traité    de    commerce   et    de 

navigation.  80 

BRUNSWIG. 

PRUSSE  ,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAR,  S.- 
ALTENBOURQ,  8.-C0B0URG-G0THA,  OLDENBOURG,  ANHALT- 
DESSAU-GÔTEN,  ANHALT-BERNBOURG,  SCHWARZBOURG-ROU- 
DOLSTADT,    SCHW.-SONDERSHAUSEN,  WALDECK,  REUSS  ligne 

aînée,  reuss  ligne  cadette,  sohaumbourg-lippe,  lippe. 
1857.  24  janv.  Convention  monétaire ,  additionnelle 
à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale ,  les  Etats  de  thu- 
RiNGEN  et  OLDENBOURG.  1853.  4  avr.  Traité  rela- 
tif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  SAXE,  et  les  États  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Convention  relative  aux  droits  communs  de  transit  et 
dVxportation.  338 

PRUSSE,  SAXE  et  les  Etats  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Protocole  pour  la  continuation  de  la  convention  du  19 
oct.  1841.  357 

PRUSSE.     1853»     4  avr.     Protocole     relatif    à    Tuniformité 

des  impôts  sur  des  produits.  347 

CHILI. 

FRANCE.     1846.     15  sept.     Traité   d^amitié,    de    commerce 

et  de  navigation.  3 

FRANCE.     1852.     30   juin.     Articles    additionnels    au   traité 

précédent.  14 

GRANDE  BRETAGNE.     1854.    4  oct.     Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  504 

SARDAIGNB.    1850.    16  et  24  nov.     Lettres  échangées  pour 

Tabolition  des  droits  différentiels.  22 
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COSTARICA. 

éTATS-XTNia.  1851.  10  juill.  Traité  d^amîtië,  de  com- 
merce et  de  navigation.  113 

DANEMARM. 

BÉPUBLiQUB  DOMINICAINE.     1852.   26  juîU.     Traite  d'amitié, 

de  commerce  et  de  navigation.  ,  210 

DEDX-SICILES. 

LUBBCK,  BRÊMB,  HAMBolmc^.  1855.  27  déc.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  534 

ÉTATS-UNIS.     1855.     13  janv.     Convention  relative  au  droit 

des  neutres  sur  mer.  569 

Atats-unis.  1855.  1  oct.  Traite  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 521 

FRANGE.    1847.    12  mai.    Convention  additionnelle  au  traite 

du  14  juin  1845.  17 

FBANGB.  1851.  12  déc.  Déclaration  relative  à  la  conven- 
tion précédente.  18 

ESPAGNE. 

FRANCE}.     1850.    26  août.     Convention  d'extradition.  484 

FRANCE}.     1^52.     19  oct.     Ordre  royale  pour  Tabolition  des 

droits  différentiels.  220 

LUBEOK.  1852.  16  juin  et  16  août.  Déclarations  relati- 
ves au  traitement  national  des  bâtiments.  112 

SARDAiGNE.     1851.     30  juin.     Convention    pour  l'exécution 

des  sentences  judiciaires.  108 

ETATS-UNIS-D'AMÉRIQUE. 

AUTRICHE.     1856.    3  juill.     Convention  d'extradition.  489 

COSTARICA.     1851*  10  juill.     Traité  d'amitié,    de  commerce 

et  de  navigation.  113 

DBUX-siciLES.     1855.      13  janv.      Convention     relative    au 

droit  des  neutres  sur  mer.  569 

DBUx-siciLES.     1855.     1  oct.     Traité   de   commerce   et   de 

navigation.  521 

GRANDE  BRETAGNE.     1853.     8.  févr.     Convention  relative  à 

certaines  réclamations.  491 

GRANDE  BRETAGNE.  1854.  5  juin.  Traité  relatif  aux  pê- 
cheries. 498 

GRANDE  BRETAGNE.     1854.     17  juiU.     Convontlon  relative 

à  la  convention  du  8  févr,  1853*  496 
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JAPON.     1854.     31  mars.     Traité  3e  pkîx  et  d'amitié.  563 

PÉROU.     1851.     26  jaill.     Traité  d'amitié,   de  commerce  et 

de  navigation.  120 

RUSSIE.     1854.    22  juin.     Convention  relative  au  droit  des 

neutres  sur  mer.  571 

SUISSE.    1850.     25  nov.    Traité  d'amitié^  de  commerce  et 

d'extradition.       ,  25 

FRANCE. 

CHILI.     1846.     15  sept.     Traité  d'amtié,  de    commerce   et 

de  navigation.  3 

CHILI.     1852.     30  juin.     Articles  additionnels  au  traité  pré< 

cèdent.  14 

DEUx-siciLES.     1847.    12  mai.    Convention  additionnelle  au 

traité  du  14  juin  1845.  17 

DEUX'SiciLES.     1851.     12   déc.     Déclaration  relative   à    la 

convention  du  12  mai  1847.  17 

ESPAGNE.     1850.   26  août.     Convention  d'extradition.  484 

ESPAGNE.     1852.     19    oct.     Ordre    royale   pour    l'abolition 

des  droits  différentiels.  220 

GRANDE  BRETAGNE.    1847.    19  juin.     Déclaration  relative  à 

l'indépendance  dé  Huahine,    Raiatea  et  Borabora.  1 

GRANDE  BRETAGNE.     185Ï.     7  mars.     Convention  relative  à 

Portendic  et  Albreda.  560 

.  PATS-BAS.     1852.     27  avr. ,  Déclaration  relative  aux  taxes 

de  pilotage.  210 

PORTUGAL.     1851.     12   avr.     Convention    lite'raire    et  arti- 
stique. 73 

RUSSIE.     1857.     14  juin.     Traité   de   commerce    et   de  na- 
vigation. 573 

SARDAiGNE.     1851.     20.  mai.     Convention   additionnelle  an 

traité  du  5  nov.  1850.  88 

SARDAIGNE.     1852.     14  févr.     Traité    de   commerce    et  de 

navigation.  202 

SARDAIGNE.     1852.     22  mai.     Procès-verbal    d'échange   des 

ratifications  du  traite  précédent.  207 

GRANDE  BRETAGNE. 

BELGIQUE.     1852.     5  févr.     Protocole  d'une  conférence  re- 
lative au  traité  du  27  oct.  1851.  186 
CHILI.     1854.    4  oct.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  504 

ÉTATS-UNIS.     1853.     8  févr.     Convention   relative  à  certai- 
nes réclamations.  491 
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• 

irATS-UNis.  1854.  17  juill.  Convention  relative  à  la  con- 
vention du  8  févr.  1853.  496 

ÉTATS-UNIS.     1854.     5  juin.     Traite  relatif  aux  pêcheries.     498 

PRANCE.     1847.     19  juin.     Déclaration    relative    à    Tindé- 

pendance  de  Huahine,  Eaiatea  et  Borabora.  1 

FRANGE.     1857.     7  mars.     Convention  relative  à  Portendic 

et  Albreda.  560 

HONDURAS.     1856.     27  août.     Traité    de   commerce    et    de 

navigation.  549 

JAPON.     1854.   14  oct.     Convention  pour  régler  Tadmission 

des  bâtiments  anglais  dans  les  ports  de  Japon.  566 

PAYS-BAS.     1851.    27  mars.     Convention  de  navigation.  63 

PAYS-BAS.     1852.    14  janv.     Convention    relative    aux  Iles 

Joniennes.  196 

PRUSSE.     1855.     14  juin.     Convention  littéraire.  517 

BARDAiGNE.     1851.     23  jauv.     Convention   additionnelle  au 

traité  du  6  sept.  1841.  40 

8ARDAIGNB.     1851.     27  févT.     Traité    de    commerce    et  de 

navigation.  42 

8ARDAIGNE.     1851.     8  avr.     Déclaration    relative    aux  Iles 

Joniennes.  48 

SUISSE.     1855.     6  sept.     Traité  d'amitié  et  de  commerce.     544 

GRÈCE 

SARDAiGNE.     1851.     31  mars.     Traité    de   commerce   et  de 

navigation.  65 

HAMBOURG. 

DEUx-siciLBS.     1855.    27  déc.     Traité   de  commerce  et  de 

navigation.  534 

LIBERIA.  1855.  29  mai.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 513 

SARDAIGNE.     1851.     29    avr.     Traité    de    commerce    et   de 

navigation.  80 

HANOVRE. 

PRUSSE,    SAXE,    HESSE    électorale,    saxe-weimar,    s.-alten- 

BOURG,  S.-COBOURG-GOTHA.  BRUNSWIG,  OLDENBOURG,  AN- 
HALT-DESSAUCOTHEN  ,  ANHALT-BERNBOURG  ,  SCHWARZ- 
BOURG  -  ROUDOLSTADT  ,     SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN, 

WALDECK ,  REUSS  ligne  aînée ,  reuss  ligne  cadette, 
SCHAUMBOURG-LIPPE,  LIPPE.  1857.  24  jauv.  Conven- 
tion monétaire ,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill.  1838.  482 

PRUSSB,   SAXE,    HESSE   électorale,   les  États  de  thuringbN) 
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BRUNSWIG  et  OLDENBOURG.  1853.  4  avr.  Traité  re- 
latif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  HESSE  électorale  et  brème.    1856.    26  janv.   Traité 

pour  la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser.  440 

PRUSSE  et  OLDENBOURG.  1852.  1  mars.  Traité  portant 
Faccession  d'Oldenbourg  à  la  réunion  du  Steuerverein 
au  Zollverein.  236 

PRUSSE.  1851.  7  sept.  Traité  relatif  à  la  réunion  du  Steuer- 
verein au  Zollverein.  221 

SCHAUMBOURG -LIPPE.  1851.  25  Sept.  Traité  portant  Tac- 
cession  de  Sch.-L.  au  traité  du  7  sept.  1851.  233 

HAWAII. 

BRÈME.     1851.     7  août.     Traité  d'amîtié,    de  commerce  et 

de  navigation.  136 

HESSE  ÉLECTOKALE. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  SAXE  WEIMAR,  S  -ALTENBOURG,  S.-CO- 
BOURG-GOTHA,  BRUNSWIG,  OLDENBOURG,  ANHALT-DESSAU- 
COTHEN  ,  ANHALT-BERNBOURG ,  SCHWARZBOURG-ROUDOL- 
STADT,    SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,    WALDECK,    REUSS 

ligne  aînée ,  reuss  ligne  cadette,  schaumbourg-lippb, 
LIPPE.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire,  addi- 
tionnelle à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

PRUSSE,    saxe,    HANOVRE,    leS   ÉtatS    de    THURINGEN,    BRUNSWIG 

et  OLDENBOURG.  1853.  4  avr.  Traité  relatif  au  com- 
merce du  vin  et  du  tabac.  '  349 

PRUSSE  et  les  Etats  de  thuringe.  1853.  3  avr.  Traité 
relatif  à  Taccession  de  la  Hesse  él.,  pour  le  cercle  de 
Schmalkalden,  au  traité  du  26  nov.  1852.  254 

RUSSIE,  HANNOVRE  et  BRÈME.    1856.    26  jauv.     Traite  pour 

la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser^     440 

HONDURAS. 

GRANDE  BRETAGNE.     1856.     27  août.     Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  549 

JAPON. 

ÉTATS-UNIS.     1854.    31  mars.     Traité  de  paix  et  d'amitié.  563 
GRANDE  BRETAGNE.     1854.    14  oct.    Convention  pour  régler 
Fadmission    des    bâtiments    anglais    dans  les  ports  de 
Japon.  566 

LIBERIA. 

liOBECK^  BRÈME,  HAMBOURG.  1855.  29  mai  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  51S 
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PRUSSE  et  les  autres  États  de  rassocîation  de  douanes  de 
THURiMGEN.  1853.  4  avr.  Article  sépara  relatif  à  Fim- 
pôt  sur  les  eaux  de  vie.  34Q 

SCHAUMBOUBG-LIPPE. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAB, 
S.-ALTENBOURG ,  S.-COBOURG- GOTHA,  BRUNSWIC,  AN- 
HALT-DESSAU-CÔTHEN,  ANHALT-BERNBOURG,  SCHWARZ- 
BOURG-ROUDOLSTADT,  SCHW.-SONDERSHAUSEN,  WAL- 
DECK,  REUSS  ligne  aînëe,  REUSS  lig-ne  cadette,  LIPPE. 
1857.  24  janv.  Convention  mone'taire,  additionnelle  à 
la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

HANOVRE.     1851.     25  sept.     Traité   portant  l'accession  de 

Sch.-L.  au  traité  du  7  sept.  1851.  233 

SCHWARZBOURG-ROUDOLSTADT   et  SCHWARZBOUBG- 

SONDERSHAUSEN. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAR, 
S.-ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA ,  BRUNSWIG,  AN- 
HALT-DESSAU-CÔTHEN,  ANHALT-BERNBOURG,  WALDECK, 
REUSS  ligne  aînée,  REUSS  ligne  cadette,  SCHAUMBOURG- 
LIPPE,  LIPPE.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire, 
additionnelle  à  la  convention  du  30  .juill.  1838.  482 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  autres  États 

de    THURINGEN,    BRUNSWIG    et   OLDENBOURG.      1853. 

4  avr.    Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  SAXE  et  les  autres  États  de  THURINGEN  et  BRUNS- 
WIG. 1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation 
de  la  convention  du  19  oct.  1841.  357 

PRUSSE  et  les  États  de  Thuringe  et  HESSE  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  précédent.  254 

PRUSSE,  SAXE,  les  États  de  THURINGE  et  BRUNSWIG.  1853. 
4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs  de 
transit  et  d^exportation.  338 

PRUSSE,  SAXE  et  les  Etats  de  THURINGEN,  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE,  SAXE-WEIMAR,  S.-MEININGEN ,  S.-ALTENBOURG,  S.- 
COBOURG-GOTHA,  REUSS  ligne  aînée  et  ligne  cadette. 
1852,  26  nov.  Traité  pour  la  continuation  de  l'as- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  de  Thuringen.      238 

PRUSSE  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
THURINGEN.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à 
rimp6t  sur  les  eaux  de  vie.  346 

iVotft).  Recueil  gén.     Tome  XVI.  v^ 
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SUÈDE  et  NORWEGE. 

LUBECK.  1852.  14  sept.  Traito  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 216 

SABDAIGNE.     1852.    25  janv.     Convention    additionnelle  au 

traité  du  28  nov.  1839.  199 

SUISSE. 

ÉTATS-UNIS.    1850.    25  nov.     Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  d'extradition.  25 

GRANDE    BRETAGNE.      1855.     6  sept.     Traité    d'amitié    et 

de  commerce.  544 

SARDAIGNE.     1851.    8  juin.     Traité  de  commerce,  90 

WALDECK. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  S.-WEIMAR,  S.- 
ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIG,  ANHALT- 
BERNBOURG,  SCHWARZBOURG-ROUDOLSTADT,  SCHW.- 
SONDERSHAUSEN,  REUSS  ligne  aine'e,  REUSS  ligne  ca- 
dette, SCHAUMBOURG-LIPPE ,  LIPPE.  1857.  24  janv. 
Convention  monétaire,  additionnelle  à  la  convention 
du  30  juin.  1838.  482 

PRUSSE.     1853.     3  sept.     Traité   relatif    à  l'imposition  sur 

certains  produits.  366 

ZOLLVEREIN.     1853.     3  sept.     Traite'    relatif   à  l'accession 

de  Pyrmont  au  Zollverein.  358 

ZOLLVEREIN. 

1853.     4  avr.     Traite   entre   tous   les  États  du  Zollverein, 

relatif  à  la  continuation  et  l'extension  du  Zollverein.     267 

1858.    16  févr.     Convention   relative  à  l'imposition  sur  les 

sucres.  443 

AUTRICHE.     1857.     24.  janv.     Traité  monétaire.  448 

BREME.    1856.  26  janv.     Traite'   pour  faciliter  les  relations 

de  commerce.  429 

LUXEMBOURG.  1853  ^f  de'cembre.  Traité  pour  la  prolon- 
gation de  la  participation  de  ce  Grandduché  au  Zollverein.  370 

SARDAIGNE.     1851.    20  mai.     Convention   additionnelle  au 

traité  du  23  juin  1845.  86 

WALDECK.     1853.    3  sept.     Traité  relatif  à  l'association  de 

Pyrmont  au  Zollverein.  35b 


A  GOTTINGUE 
Imprimé  chez  Guillaume  Frédéric  Kaestner. 
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LIPPE. 

PRUSSE,  SAXB,  HANOVRE,  HBSSB  électorale,  SAXB-WEIMAR,  S.- 
ALTENBOURG  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIG,  ANHALT-DES- 
SAU-COTHEN,  ANHALT-BBRNBOURG,  SCHWARZBOURG-ROUDOL- 
STADT,  8CHW.-S0NDERSHAUSEN,  WALDECK,  REUSS  ligne  aî- 
née, BEUss  ligne  cadette ,  schaumbourg-lippe.  1857. 
24  janv.  Convention  monétaire,  additionnelle  à  la  con- 
vention du  30  juilL  1838.  482 

PRUSSE.     1852.     31  déc.     Protocole   pour    la   prolongation 

du  traité  signé  le  18  oct.  1841.  257 

PRUSSE.  1852.    461  dëc.     Protocole  relatif  audit  traité.  265 

LUBECK. 

DBUX-siciLEs.     1855.     27  déc.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  534 

ESPAGNE.   1852.   16  juin  et  16  août.     Déclarations  relatives 

au  traitement  national  des  bâtiments.  112 

LIBERIA.  1855.  29  mai.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 513 

PORTUGAL.  1851.  5  juill.  Déclaration  relative  au  pavil- 
lon de  Lubeck  et  Brème.  111 

SARDAiGNE.      1851.     29  avr.     Traité    de    commerce    et   de 

navigation.  80 

SUÈDE  et  NORVÈGE.     1852.    14  sept.     Traité    de  commerce 

et  de  navigation.  216 

LUXEMBOUKG. 

ZOLLVBREiN.  1853.  |f  décbr.  Traité  relatif  à  la  conti- 
nuation de  la  participation  du  Grandduché  au  Zollverein.  370 

OLDENBOUKG. 

PRUSSE  ,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAR,  8.- 
ALTENBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIG,  ANHALT-DES- 
SAU-COTHEN,  ANHALT-BERNBOURG,  SCHWARZBOURG-ROUDOL- 
STADT ,     SCHW.-SONDERSHAUSEN  ,     WALDECK,     REUSS    ligne 

aînée,  bbuss  ligne  cadette,  schaumbourg-lippe,  lippe. 
1857.  24  janv.  Convention  monétaire,  additionnelle 
à  la  convention  du  30  juill.  1838.  482 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  États  de  thu- 
RiNGEN  et  BRUNSWIG.  1853.  4  avr.  Traité  relatif  au 
commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE  et  HANOVRE.  1852.  1  mars.  Traité  portant  Tac- 
cession  d'Oldenbourg  à  1«  réunion  du  Steuerverein  au 
Zollverein.  236 
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PAYS-BAS. 

BELGIQUE.     1851.     20    sept.     Traité   de    commerce   et    de 

navigation.  137 

FRANCE.     1852.    27  avr.      Déclaration    relative   aux    taxes 

de  pilotage.  ^  210 

GRANDE  BRETAGNE.  1851.  27  mars.  Convention  de  na- 
vigation. 63 

GRANDE  BRETAGNE.     1852,    14   janv.     Convention    relative 

aux  Iles  Joniennes.  196 

SARDAiGNE.    1851.    17  et  25  janv.     Lettres  échangées  pour 

l'abolition  des  droits  difiFérentiels.  38 

SARDAIGNE.     1851.     24  juiu.     Traité    de    commerce   et    de 

navigation.  98 

PÉROU. 

ÉTATS-UNIS.  1851.  26  juin.  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  120 

PORTUGAL. 

LUBECK  et  BRÈME.     1851.     5  juill.     Déclaration  relative  au 

pavillon  de  Lubeck  et  Brème.  111 

FRANCE.     1851.    12  avr.     Convention  littéraire  et  artistique.     73 

SARDAIGNE.  1850.  17  déc  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 31 

SARDAiGNB.     1851.    24  mars.     Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  du  traité  du  17    déc.  1850.  37 

PRUSSE. 
SAXE,     HANOVRE,    HESse  électorale,  saxe-weimar,  s.-altbn- 

BOURG,  S.-COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIC,  OLDENBOURG,  AN- 
HALT-DESSAU  -  CÔTHBN  ,  ANHALT-BERNBOURG  ,  SCHWARZ- 
BOURG  -  ROUDOLSTADT ,      SCHWARZBOURG  -  SONDER^HAUSEN, 

WALDECK,  REU8S  ligne  aînée,  reuss  ligne  cadette, 
SCHAUMBOURG-LIPPE,  LIPPE.  1857.  24  jauv.  Conven- 
tion monétaire,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill.  1838.  482 

SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  Etats  de  thuringen, 
BRUNSWIC  et  OLDENBOURG.  1853.  4  avr.  Traité  re- 
latif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

SAXE-WEiMAR  et  les  autres  Etats  de  thuringen  et  hessb 
électorale.  1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession 
de  la  Hesse  él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au 
traité  précédent.  .    254 

SAXE  et  les  Etats  de  thuringTen  et  brunswic.   1853.    4  avr. 

Protocole  pour  la  continuation  du  19  oct.  1841.  367 
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SAXE,  les  États  de  thuhingbn  et  brxjnswic.  1853.  4  avr. 
Convention  relative  anx  droits  communs  de  transit  et 
d^ezportation.  338 

SAXE    et  les    États  de  thuringen.     1853.     4  avr.     Traité 

pour  la  prolongation    du  traité  signé  le  8  mai  1841.     341 

6AX£-WEIMAR,  S.-MEIKINOEN,  S.-ALTBNBOURG,  S.-COBOURG-GOTHA, 
SCHWARZBOUBG-ROUDOLSTADT     et    SCHW.-SONDERSHAUSEN, 

BEUSS  ligne  aînée  et  ligne  cadette.  1852.  26  nov. 
Traité  pour  la  continuation  de  Tassociatien  de  douanes 
et  de  commerce  de  Thuringen.  238 

SAXE-WEiMÂB  et  les  autres  États  de  thuringb.    1853.  4  avr. 

Article  séparé  relatif  à  l'impôt  sur  les  eaux  de  vie.       346 
HÂNOVBB,  HESSE  électorale  et  brême.  1856.  26  janv.  Traité 

pour  la  suspension  des  droits  sur  la  navigation  du  Weser.  440 

HANOVRE  et  OLDENBOURG.  1852.  1  mars.  Traité  portant 
Taccession  d'Oldenbourg  à  la  réunion  du  Steuerverein 
au  Zollverein.  236 

AUTRICHE.     1853.     19    févr.     Traité    de  commerce    et    de 

douanes.  382 

BRUNSWIG.     1853.     4  avr.     Protocole  relatif  à  l'uniformité 

des  impôts  sur  des  produits.  347 

GRANDE   BRETAGNE.     1855.     14  juin.     Convention  litéraire.  517 

HANOVRE.     1851.     7  sept.     Traité   relatif  à   la  réunion  du 

Steuerverein  au  Zollverein.  221 

LIPPE.     1852.    31  déc.     Protocole  pour  la  prolongation  du 

traité  signé  le  18  oct.  1841.  257 

liipPB.     1852.     31  déc.     Protocole  relatif  audit  traité.  265 

"WALDECK.     1853.    3  sept.     Traité  relatif  à  l'imposition  sur 

certaiiis  produits.  366 

EÉPUBLIQUE  DOMINICAINE. 

X3ANEMARE.     1852.    26  juill.     Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation.  210 

REUSS  LIGNE   AÎNÉE  ET  LIGNE  CADETTE. 

CRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-V^EIMAR,  S.- 
ALTENBOURG,  S.-  COBOURG-GOTHA ,  BRUNSV^lC,  ANHALT- 
DESSAU-CbTHEN,  ANHALT-BERNBOURG,  SCHWARZBOURG-ROU- 
DOLSTADT,       SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN  ,      WALDECK, 

8CHAUMBOURG-LIPPE ,  LIPPE,  1857.  24  jauv.  Conven- 
tion monétaire ,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill,  1838.  482 

invssE;  SAXE,   HANOVRE,    HESSE  électorale,  les  autres  États 
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de    THURINGE,    BRUNSWIG    et    OLDENBOURG.       1853.     4    aVP. 

Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  SAXE,  les  autrcs  Etats  de  thuringe  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Couvention  relative  aux  droits  communs 
du  transit  et  d'exportation.  338 

FRUSSE,  saxe  et  les  autres  Etats  de  thuringe  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

PRUSSE,  et  les  autres  États  de  thuringe  et  hesse  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  Taccession  delaHesso 
él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  pré- 
cédent. 254 

PRUSSE,  SAXE  et  los  autros  Etats  de  THURiNGEN.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE,  SAXE-WEIMAR,  S.-MEININGEN ,  S.-ALTENBOURG,  8.-CO- 
BOURG-GOTHA,      SCHWARZBOURG-ROUDOLSTADT     Ot    SCHW.- 

SONDERSHAUSEN.  1852.  26  uov.  Traité  pour  la  con- 
tinuation de  Fassociation  de  douanes  et  de  commerce 
de  Thuringen.  238 

PRUSSE  et  les  autres  États  de  Tassociation  de  douanes  de 
THURINGE.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à  Tim- 
pôt  sur  les  eaux  de  vie.  346 

RUSSIE. 

BELGIQUE.     1850.     14  avr.  Procès  verbal  relatif  au    traité 

du  14  févr.  1850.  19 

BELGIQUE.  1850.  14  juill.  Procès-vorbal  relatif  aux  justi- 
fications d'origine  des  produits  belges.                       *          20 

ÉTATS-UNIS.     1854.    22  juill.     Convention  relative  au  droit 

des  neutres  sur  mer.  571 

FRANCE.  1857.  14  juin.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, 673 

SARDAIGNE. 

LUBECK.,  BREME,  HAMBOURG.    1851.    29  avr.    Traité  de  COQ)' 

merce  et  de  navigation.  80 

AUTRICHE.     1851.     22  nov.     Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude.  189 

AUTRICHE.  1851.  18  oct.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 162 

AUTRICHE.  1852,  19  janv.  Déclaration  relative  aux  ba- 
teaux à  vapeur  sardes  sur  le  lac  Majeur,  198 
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BKLGiQXJE.  1851.  24  janv.  Traite  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 50 

CHILI.  1860.  16  et  24  nov.  Lettres  échangées  pour  l'abo- 
lition des  droits  différentiels.  22 

ESPAGNE.     1851.    30  juin.     Convention  pour  Texécution  des 

sentences  judiciaires.  108 

FBANCE.   1851.    20  mai.     Convention  additionnelle  au  traité 

du  5  nov.  1850.  88 

VRANGE.  1852.  14  févr.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 202 

FRAHCE.  1852.  22  mai.  Procès-verbal  d'échange  des  ra- 
tifications du  traité  précédent.  207 

GRAHDE  BRETAGNE.  1851.  23  janv.  Convention  addition- 
nelle au  traité  du  6  sept.  1841.  40 

GRANDE  BRETAGNE.     1851.     27    févT.     Traité    de    commerce 

et  de  navigation.  42 

GRANDE  BRETAGNE.     1851.    8  avf.     Déclaration  relative  aux 

Iles  Joniennes  48 

GRÈCE.  1851.  31  mars.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 65 

PATS-BAS.     1851.     17  et  25  janv.     Lettres  échangées  pour 

l'abolition  des  droits  différentiels.  38 

PATS-BAS.  1851.  24  juin.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation 98 

PORTUGAL.  1850.  17  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 31 

PORTUGAL.     1851.     24  mars.     Procès-verbal   d'échange  des 

ratifications  du  traité  du  17  déc.  1850.  37 

SUÈDE  et  NORV?ÉGE.     1852.    25  janv.     Convention  addition- 
nelle au  traité  du  28  nov.  1839.  199 
SUISSE.     1851.    8  juin.     Traité  de  commerce.  90 
(OLLVEREiN.     1851.    20  mai.     Convention    additionnelle    au 

traité  du  23  juin  1845.  86 

SAXE  (royale). 

>atSdE,  HANOVRE,  HESsK  électorale,  saxe-weimar,  s.-alten- 
bourg,  s.-cobourg-gotha,  brunswic  ,  oldenbourg,  an- 
halt-dessau-cothen,  anhalt-bernbourg,  schwarzbourg- 

ROUDOLSTADT,    SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN,    WALDECK, 

REU8S  ligne  aînée,  reuss  ligne  cadette,  schaumbourg- 
LiPFE,  LIPPE.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire, 
additionnelle  à  la  convention  du  30  juilL  1838.  482 

RUSSE^  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  Etats  de  thuringen. 
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BRUKSWic  et  OLDENBOURG.  1853.  4  avr.  Traité  rela- 
tif au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

FAUSSE  les  Etats  de  thuringen  et  bruns wic.  1853.  4  avr. 
Convention  relative  aux  droits  communs  de  transît  et 
d^exportation.  338 

PRUSSE  et  les  Etats  de  thuringen  et  brunswic.  1853. 
4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la  conven- 
tion du  19  oct.  1841.  357 

PRUSSE    et  les   États   de  thuringen.     1853.  4  avr.     Traité 

pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai  1841.      341 

SAXE-ALTENBOUKG. 

FRUSSE,  SAXe,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAR,  S.- 
COBOURG-GOTHA,  BRUNSWIC,  OLDENBOURG,  ANHALT-DESSAU- 
COTHEN,    ANHALT-BERNBOURG,    SCHW.-SONDERSHAUSEN,  WAL- 

DECK,REUss  ligne  aînée,  reuss  ligne  cadette,  schaumbourg- 
LIPPE,  LIPPE.  1857.  24  janv.  Convention  monétaire, 
additionnelle  à  la  convention  du  30  juilL  1838.  482 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  autres  Etats  de 

THURINGEN,     BRUNSWIC     et     OLDENBOURG.       1853.       4    avr. 

Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  SAXE  et  les  autres  Etats  de  thuringe  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841  »  357 

PRUSSE  et  les  autres  Etats  de  thuringe  et  hesse  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  Tacceseion  de  la  Hesse 
él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  précédent.  254 

PRUSSE,  saxe,  les  autres  Etats  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs 
de  transit  et  d'exportation.  338 

PRUSSE,  SAXE  et  les  autres  États  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE  ,  SAXE-WEIMAR  ,  S.-MEININGEN  ,  S.-COBOURG-GOTHA, 
SCHWAKZBOURG  -  ROUDOLSTADT  ,        SCHW.  -  SONDERSHAUSEN, 

REUSS  ligne  aînée  et  ligne  cadette.  1852.  26  nov. 
Traité  pour  la  continuation  de  douanes  et  de  commerce 
de  Thuringen.  238 

PRUSSE  et  les  autres  Etats  de  l'association  de  douanes  de 
THURINGEN.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à 
l'impôt  sur  les  eaux  de  vie.  346 
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SAXE-COBOUEG-GOTHA. 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  SAXE-WEIMAR,  8.-AL- 
TENBOURG,  BRUNSWIG,  OLDENBOURG,  ANHALT-DESSAU-CÔTBEN, 
ANHALT-BERNBOURG  ,     SCHWARZBOURG ,    ROUDOLSTADT,    SCHW.- 

SONDERSHAUSEN,  WALDECK,  REUSs  ligne  aîuée,  REuss  ligne 
cadette,  schaumbourg-lippe,  uppe  1857.  24janv.  Con- 
vention monétaire ,  additionnelle  à  la  convention  du  30 
juill.  1838.  .  482 

PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale ,  les  autres  Etats  de 
thuringen,  BRUNSWIG  et  OLDENBOURG.  1853.  4  avr.  Traité 
relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 

PRUSSE,  SAXE  et  les  autres  Etats  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Protocole  pour  la  continuation  de  la 
convention  du  19  oct.  1841.  357 

PRUSSE  et  les  autres  Etats  de  thuringen  et  hessb  électorale. 
1853.  3  avr.  Traité  relatif  à  l'accession  de  la  Hesse 
él.,  pour  le  cercle  de  Schmalkalden,  au  traité  précédent,  254 

PRUSSE,  SAXE,  les  autres  États  de  thuringen  et  brunswic. 
1853.  4  avr.  Convention  relative  aux  droits  communs 
de  transit  et  d'exportation.  338 

PRUSSE,  SAXE  et  les  autres  Etats  de  thuringen.  1853.  4  avr. 
Traité  pour  la  prolongation  du  traité  signé  le  8  mai 
1841.  341 

PRUSSE  ,  SAXE-WEIMAR,  8.-MEININGEN,  S.-ALTENBOURG,  SCHWARZ- 
BOURG-ROUDOLSTADT ,     6GHW.-S0NDERSHADSEN ,     REUSS     ligne 

aînée  et  ligne  cadette.  1852.  26  nov.  Traité  pour 
la  continuation  de  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce de  Thuringen.  238 

PRUSSE  et  les  autres  États  de  l'association  de  douanes  de 
THURINGEN.  1853.  4  avr.  Article  séparé  relatif  à  l'im- 
pôt sur  les  eaux  de  vie.  346 

SAXE-MEININGEN. 
PRUSSE,  SAXE,  HANOVRE,  HESSE  électorale,  les  autres  États  de 

THURINGEN,       BRUNSWIG       et    OLDENBOURG.       1853.       4    aVT. 

Traité  relatif  au  commerce  du  vin  et  du  tabac.  349 
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I. 

Déclaration  échangée  entre  la  Grande  -  Bretagne 
et  la  France  réglant  le  mode  de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin  ^  signée  à  Paris  ^  le  iO  juillet 
1855;  a/vec  Pacte  d'accession  de  la  Sardaigne  et 
de  la  Porte  Ottomane^    signé   à  Londres ^    le   i5 

novembre  i855. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
désirant  régler  le  mode  de  partage  des  trophées  et  du 
butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  combinées,  sont 
convenus  d'appliquer  à  ce  partage  les  principes  pps^ 
par  la  Convention  du  10  Mai,  1854,  relativement  aux 
prises  faites  sur  mer. 

En  conséqnense,  il  demeure  entendu: 

Iw  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus^' 
ceptibles  d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par  des 
oèrps,  ou  •  parties  de  corps ,  appartenant  aux  années  de 
terre  des  oeux  pays,'  et  agissant  en  commun,  avec  ou 
sans  le  concours  des  forces  navales  combinées^  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements. 
.    %  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées.      -^ 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  Commaa^ 
daftis-en-chef  déterminera  le  premier  choix  pour  chaque 
natur^  de  trophées. 

4.  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des  tro^ 
phées,  tels  que  canons,  caissons,  et  autres:  objets  sus-^ 
ceptibles  d'évaluation,  aura  lieu,  entre  les  deux  Gouver- 
nements, suivant  le  nombre  d'hommes  qui  auront  con- 
couru à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  gui  au- 
ront péri  dans  l'action,  pour  le  produit  en  être  distribué 
selon  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

5.  Que  les  questions  contèntieuses  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  du  partage  du  butin  seront  décidées 
par  une  CommissioBu  Mixte,  établie  a  Pansai  et  formée  de 
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deux  délégués 9  l'un  Anglais,  l'autre  Français,  désignés 
par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délégués,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  choisiront 
deux  personnes,  dont  l'une  sera  désignée  par  le  sort 
pour  agir  comme  surarbitre  dans  tous  les  cas  où  ils 
pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La  décision 
des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre,  sera  dé- 
finitive et  sans  appel. 

6.  Que^  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'é- 
valuation d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite  par 
une  Commission  Mixte,  composée  d'officiers  compétents. 

En  foi   de  quoi,    les  Soussignés,    duement   autorisés 

Ear  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente 
déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  de  Juillet  1855. 

(L.  S.)  Coîoley. 

(L.  S.)  j4,  fValewshi, 


Déclaration  portant  V accession  de  la  Sar daigna  et  de  la 
Porte  Ottomane  à  la  contention  précédente. 

Les  Gouvernements  de  la  Grande  Bretagne  et  d^r- 
lande,  de  France,  de  la  Porte  Ottomane,  et  de  Sardaijgne, 
voulant  régler  entre  eux,  d'après  les  bases  précédem-: 
ment  arrêtées  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  rrance^.le 
mode  de  partage  des  trophées  et.  du  butîA  pns  pan 
leurs  armées  de  terre  combinées,  il  a  été  convenu  !  entre 
les  Soussignés,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respect 
tifs,  qui  Tes  ont  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ce  qui 
suit:  r 

L  Les  dispositions  convenues  entre  la  Grande -Bre* 
tagne  et  la  France,  relativement  au  partage  des  trophées 
et  du  butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  combmées, 
telles,  qu'elles  sont  constatées  par  les  Déolaratiods 
échangées  à  Paris   le    10  Juillet,    1855,   dont  copie  im- 

Brimée  est  ci-annexée,  deviendront  communes  à  la  Porte 
>ttomane  et  à  la  Sardaigne,  comme  si  elles  avaient. été 
originairement  convenues  entre  les  quatre  Puissance» 
aUiees. 

2.  Il  sera  adjoint  k  la  Commission  Mixte  mentionnée 
en  l'Article  5  de  la  susdite  Déclaration,  deux  délégués- 
et  deux  surarbitres  Ottomans  et  Sardes;   mais  il  est  en- 
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tenda  que  chaque  membre  de  la  Commission  ne  f)OB- 
coiirra  qu'à.  la oécision  des  questions, qui  intéressent  son 
Gouvernement. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion en  quatre  exemplaires,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon.  (L.  S.)  C.  Musurus. 

(L.  S.)  F.  de  Persigny.        (L.  S.)  V.  K  EPAzeglio. 


n. 

Convention  portant  l'accession  de  la  Porte -Otto-' 
mane  et  de  la  Sardaigne  à  la  convention^  conclue 
le  iO  Mai  i854y  entre  la  France  et  la  Grande-^- 
Bretagne^  relative  aux  prises  effectuées  en  com- 
mun.   Signée  à  Londres j  le  15  novembre  i855^J. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grander 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereuç  des 
Français,  ayant  proposé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  ,Sul- 
tan  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'accéder  à  |a 
Convention  conclue  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France 
le  10  Mai  1854,  relativement  au  mode  de  jugement  et 
de  partage  des  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de 
la  présente  guerre  ;  et  cette  proposition  ayant  été  agréée; 
Leurs  susdites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  constater  cette  Accession  par  une  Convention  for* 
melle,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume FrédériQ,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  4u  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique   en   Son   Conseil    Privé,    Chevalier   du  Très 


*)  Lès   ratifications    ont    été   échangées    à  Ldlidr'éd ,   le    16  jan- 
vier 1S56.  .         < 
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Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand -CroS*'  do 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Efait 
de  Sa  Majesté  Britannique   pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebro|p 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bn- 
tannique; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
Bey,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  première  classe 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  dé- 
coré de  l'Ordre  Impérial  du  Mediidié  de  la  deuxième 
classe,  Crand- Croix  de  TOrdre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Sauveur  de  Grèce; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Victor 
Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Azeglio,  Chevalier  Grand- 
Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Lesquels,   après  s'être  communiqé  leurà  pleins  pou 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants:  — 

Art.  1.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne,  accèdent  à  la  Convention  Con-| 
due  le  10  Mai  1854,  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  relativement  au  mode  de  jugement  et  de  par- 
tage des  prises  faites  dans  le  cours  de  la  pi^éseilte 
Suerre,  ainsi  qu'  aux  Instructions  pour  les  commandartti) 
es  bâtiments  de  guerre  annexées  à  cette  Convention  ;  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français^  acceptent  cette  Accession.  En  conséquence,  la 
dite  Convention,  dont  un  exemplaire  imprimé  est  ci -an- 
nexé, sera  obligatoire  pour  Leurs  Majestés  comme  si  elle 
avait  été  originairement  conclue  entre  elles;  et  toutes 
ses  dispositions,  qui  n'étaient  jusqu'ici  applicables  qu'aux 
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deox  nations  Anglaiseet  Française,  deviendront  dès  a 
présent  applicables  aux  quatre  nations  alliées. 

Art.  II.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon  (L.  S.)  C  Musurus, 

(L.  S.)  F.  de  Persigny.        (L.  S.)  r.  K  D'AzeglÙK 


m. 

Cofwention  entre  ta  Grande  -  Bretagne^  la  France 
et  la  Sardaigne  \(fune  part  et  la  Porte-^Ottomane 
de  l'autre  part^  relative  au  terme  fixé  pour^  téta- 
cuation  du  territoire  Ottoman^   signée  à  Constan-- 

tinople^  le  13  mai  i856^J. 

Les  Traités  conclus  à  Constantinople  le  12  Mars, 
1854,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  le  15 
Mars,  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  ayant  stipulé  que  toutes  les 
forteresses  et  (positions  dans  le  terntoire  Ottoman  qui 
auraient  été  temporairement  occupées  par  les  forces  mi- 
litaires de  la  Grande  Bretagne,  de  France,  et  de  Sar- 
daigne, seraient  remises  aux  autorités  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  Traité  par  lequel  la  guerre  serait  terminée;  et 
l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matérielle- 
ment impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la 
guerre;  Leurs  dites  Majestés  sont  convenues  de  conclure 
un  nouvel  arrangement  sur  ce  point,  et  ont  à  oet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le  19 
juin  1856. 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Utii  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Vicomte  Stratford  de  Redcliffe, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Sublime 
Porte; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Edou- 
ard Thouvenel,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Lésion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med* 
jidié  de  première  classe,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer,  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand, 
de  l'Ordre  du  Sauveur,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ambassadeur 
près  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Dominique 
Pes  de  St.  Victor,  Comte  délia  Minerva,  Chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  du  Medji* 
dié  de  troisième  classe,  et  de  l'Ordre  de  Pie  IX  de 
deuxième  olasse.  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim  au- 
près de  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  Abdul  Medjid 
Khan,  Mehemed  Fuad  rasha,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  ;  Muchir  de  l'Empire,  décoré  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Medjidié  de  la  première  dasse,  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Mérite  Personnel,  de  la  Grande  Médaille  d'Hon- 
neur Militaire,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la  Couroone 
de  Fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  Sainte  Anne  en  dia- 
mants, et  de  l'Ordre  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  l'Ordre  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  de  l'Ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epée  de  Portugal,  oe  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgiciue, 
de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Commandeur  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  setre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Au  lieu  du  terme  de  quarante  jours  fixé  par 
les  Traités  précités  du  12  Mars  1854,  et  du  15  Mars  lo55 
pour  la  remise  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane de  toutes  les  forteresses  et  positions  dans  le  ter- 
ritoire Ottoman  qui  auraient  été  temporairement  occupées 
par  les  forces  militaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France, 
et  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan  est  convenu  d'ac* 
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côt'der  aux  trois)  Puissance»  un  terme  de  six  mois,  a 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
Général  signé  à  Paris  \q  30  Mars  dernier,  pour  effectuer 
cette  remise. 

Art.  II.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  des  Français,  et  le 
Roi  de  Sardaigne,  d'une  part,  et  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  de  l'autre  part;  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  qua- 
tre semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurâ  armes. 

Fait  à  Constantmople,  le  treize  Mai,  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

(L.  S.)  Strçitford  de  Redcliffe, 

(L.  S.)  JE.   ThouveneL 

(L.  S.)  Délia  Miner  va. 

(L.  S.)  Fuad. 
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Convention  entre   la  Grande-Bretagne  et  ta  Sar-^ 

daigne  relative  à   t emprunt  (Tun  million   de  livres 

sterling^  signée  à  Turin,  le  3  jtm  i856^}. 

Attendu  que  par  une  Convention  conclue  et.  signée 
à  :Turin  le  26  Janvier  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Convention  qui  a 
été  dûmient  ratifiée.  Sa  Majesté  Britannique  s'était  enga- 
gée à .  recommander  à  son  Parlement  de  la  mettre  à 
même  d'avancer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au 
moyen  d'un  emprunt,  la  somme  d'un  million  de  livres 
sterlings,  dont  cinq  cent  mille  livres  devaient  être  payées 
par  Sa  Majesté  le  plus  tôt  possible,  dès  que  son  Parle- 
ment aurait  donné  son  consentement,  et  les  autres  cinq 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  11  juin  1856, 
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cent  mille  livres  six  mois  après  le  payement  de  la  pre^ 
miëre  somme;  et  que  Sa  majesté  Britannique  s'était  en 
outre  engagée  par  la  dite  Convention  à  recommander  a 
son  Parlement  de  la  mettre  a  même,  si  la  guerre  n'était 
pas  finie  k  l'expiration  des  douze  mois  après  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  l'emprunt  sus-énoncé,  d'avan- 
cer à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  les  mêmes 
proportions,  une  somme  égale  dun  million  de  livres 
sterlings; 

Et  attendu  que  par  la  dite  Convention  il  avait  été 
arrêté  que  l'intérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  serait  en  raison  de 
quatre  pour  cent  par  an,  dont  un  pour  cent  par  an  serait 
pour  fonds  d'amortissement;  et  que  les  intérêts  susdits 
seraient  comptés  à  partir  du  jour  où  l'on  ferait  le  payer 
ment  en  acompte  de  l'emprunt  ou  des  emprunts,  et  se- 
raient payés  par  semestres;  le  premier  payement  devant 
être  fait  quinze  jours  après  l'expiration  des  six  mois  k 
partir  du  payement  du  premier  terme'  de  l'emprunt ,  et 
ainsi  successivement; 

Et  attendu  que  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique la  mit  à  même  de  donner  exécution  à  l'engage- 
ment pris  par  la  dite  Convention,  et  que  la  somme  d'un 
million  de  livres  sterlings  a  été  en  conséquence  avancée 
a  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  en  deux  termes  de 
cinq  cent  mille  livres  chacun,  dont  le  premier  fut  payé 
le  6  Mai  1855,  et  le  second  le  3  Novembre  lb55; 

Et  attendu  que  si  la  guerre  avait  continué,  l'engage- 
ment conditionnel  pris  par  Sa  Majesté  Britannique  d'avan- 
cer à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  une  somme  égale 
d'un  million  de  livres  sterlings,  serait  devenu  exécutoire 
le  3  Mai  1856  ;  mais  que  Ta  guerre  s'est  terminée  six 
jours  avant,  c'est-à-dire,  le  27  Avril  1856,  en  vertu  de 
l'échange  qui  eut  lieu  en  ce  jour  des  ratifications  do 
Traité  ae  Paix; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  Sarde  avait  déjà  fait  pour 
la  continuation  de  la  guerre  pendant  l'année  courante, 
les  dépenses  auxquelles  la  dite  somme  d'un  million  de 
livres  avait  pour  but  de  fournir  à  Sa  Majesté  les  moyens 
de  faire  face; 

Sa  Majesté  Britannique  étant  disposée  à  recomman- 
der à  son  Parlement  de  la  mettre  a  même  d'avancer  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  la  dite  somme  égale 
d'un  million  de  livres  sterlings,   quoique   la  guerre   soit 
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finie  avant  le  dit  jour  3  Mai  185G;  ^a  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britannique  ont  décidé  d'ar- 
ranger cette  affaire  au  moyen  d'une  Convention,  et  à 
cet  effet  Elles  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  Chevalier  de  I  Ordre  Suprême  de  la 
Très  Sainte  Annonciade,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Mérite  Civil  de  Savoie,  Chevalier  Grand -Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  et  son  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères et  des  Finances; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  James  Hudson,  Che- 
valier Commandeur  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  stipulé  les  Articles  suivants:  •— 

Art  I,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt, 
one  autre  somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  il 
est  question  dans  la  Convention  du  26  Janvier  1855,  de 
la  même  n^anière,  aux  mêmes  termes,  et  dans  les  mêmes 
proportions,  et  sous  les  mêmes  conditions  en  toute  chose, 

3ae  si  la  guerre  n'avait  pas  été  terminée  à  l'expiration 
es  douze  mois  a  partir  au  payement  du  premier  ferme 
de  la  première  somme  d'un  million  de  livres  sterlings. 

Art.  IL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
accepter  l'avance  mentionnée  au  précédent  Article,  aux 
mêmes  conditions  en  toute  chose,  spécialement  pour  ce 
qui  concerne  le  calcul  et  le  payement  des  intérêts,  comme 
81  cette  avance  avait  été  faite  par  application  et  en  vertu 
de  la  dite  Convention  stipulée  et  signée  à  Turin  le  26 
Janvier  1855. 

Art.  III.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


10  Russie  et  Sardaigné^. 

Fail  à  Turin,   le  3  Juin,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante -six. 

(L.  S.)  C  Cai^our, 

(L.  S.)  James  Hudson. 


V. 

DéclaraUan  échangée  entre  la  Russie  et  la  Sar- 
daigne  pour  la  remise  en  mgueur  des  traités  qui 
existaient  a/cant  la  guerre^   signée  à  Moscou^    le 

9  septembre  4856. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Po- 
logne et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant  faire  parti- 
ciper leurs  sujets  respectifs  aux  bienfaits  de  la  paix 
heureusement  rétablie  entre  les  deux  gouvernements,  ont 
à  cet  effet,  rteolu  d'un  commun  accord  de  constater,  par 
un  échange  de  déclarations,  la  remise  en  'vigueur  des 
traités  et  conventions  qui  existaient  entre  leurs  Etats 
avant  la  guerre. 

En  conséquence,  le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
déclare  par  la  présente,  an  nom  de  son  gouvernement 
et  d'accord  avec  une  déclaration  semblable,  reçue,  en 
date  de  ce  jour,  de  la  part  de  S.  Exe.  etc.  le  comte 
Broglia  de  Casalborgone ,  ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne:  que  la  convention  conclue 
entre  la  Russie  et  la  oardaigne  le  (30  juin)  12  juillet 
1841,  pour  déclarer  réciproquement  la  non-existence  dans 
les  Etats  respectifs  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
droit  d'aubaine,  droits  de  détraction  et  autres  semblables, 
et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  (30 
novembre)  12  décembre  1845,  seront  considérés  comme 
étant  rentrés  dans  toute  leur  force  et  valeur  h  partir  du 
(15)  27  avril,  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  signé  a  Paris  le  (18)  30  mars  de  la  pré- 
sente année. 

Que,  par  conséquent,  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  (30  novembre)  12  décembre  1845  sera  main- 
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tenu  en  vigueur,  conformément  aux  clauses  de  l'article 
19,  jusqu'à  f  expiration  d'une  année  après  que  Puné  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  a  l'autre,  par 
une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet. 

En  foi  dé  auoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de 
ses  armes. 

Fait  à  Moscou,  le  (28  août)  9  septembre  1856. 

Gortschakoff. 


VI. 

Traité  entre  l* Autriche ,  la  France ,  la  Grande-- 
Bretagne  y  la  Prusse^  la  Russie j  la  Sar daigne  et 
ta  Porte '- Ottomane  ^  relatif  à  la  délimilhtion  en 
Bessarabie^  à  Pile  des  Serpents  et  au  Delta  du 
Danube^  signé  à  Paris^  le  i9  juin  1857*J. 

Leurs  Majestés^  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
des  Français,,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  et  l'Empereur  des  Ottomans, 
considérant  que  la  Commission  de  Délimitation,  chargée 
de  l'exécution  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paris  du  30 
Mars,  1856,  a  terminé  ses  travaux;  et  voulant  se  con- 
former aux  dispositions  du  Protocole  du  6  Janvier  dernier, 
en  consacrant  dans  un  Traité  les  modifications  apportées, 
d'un  commun  accord,  à  cet  Article,  ainsi  que  les  réso- 
lutions prises  au  sujet  de  l'Ile  des  Serpents  et  du  Delta 
du  Danubc;  et  consignées  dans  le  même  Protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  *-- 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley, 


*)  Les    ratifications    ont   été   échangées    à  Paris,    le    31    décem- 
bre 1857. 
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Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Joseph  Alex- 
andre Baron  de  Hûbner,  Grand -Croix  des  Orares  Im- 
périaux de'  Léopold  et  de  la  Couronne  de  Fer,  etc.,  etc., 
etc.,  Son  Conseiller  intime  actuel,  et  Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre 
Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric 
Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt'Wildenburg-Schœn- 
stein.  Chevalier  de  l'Ordre  Roval  de  l'Aigle  Ronge  de 
première  classe  avec  feuilles  de  chêne,  etc.,  etc.,  etc.,  Son 
conseiller  Privé  actuel,  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
Comte  Paul  Kisséleff,  Chevalier  de6  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  Portrait,  en  brillants,  des  Empereurs 
Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.  etc.  etc..  Son  Âide-de-camp 
Général,  Général  d'Infanterie,  Membre  du  Conseil  de  l'Em- 
pire, Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator  Marquis 
de  Villamarina,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  Royal  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Mfa- 
jesté  l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhemmed 
Djémil  Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
première  classe,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  «  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  en  Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  con- 
formément à  la  carte  topographique  dressée  par  les  Com- 


Besaaré^iê  y  Delta  dn  Ùanube  etc.        ïà 

missaires  délimitateurs  à  Kichenew,  ie  30  Mars,  1857; 
laquelle  carte  est  annexée  au  présent  Traité,  après  avoir 
été  paraphée. 

Art.  IL  Les  Puissances  Contractantes  conviennent 
que  les  îles  comprises  entre  les  différeots  bras  çiu  Danube 
a  son  embouchure,  et  formant  le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi 

Îue  l'indique  le  plan  joint  au  Protocole  du  6  Janvier, 
857 ,  au  lieu  d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Mol- 
davie, comme  le  stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du 
Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  souveraineté  im- 
médiate de  la  Sublime  Porte,  dont  elles  ont  relevé  an- 
ciennement. 

Art.  IIL  Le  Traité  du  30  Mars,  1856,  ayant,  comme 
les  Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpeiits,  et  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait 
de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta 
du  Danube,  sa  destination  reste  fixée  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'Article  précédent. 

Art.  IV.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  mari- 
time, la  Sublime  Porte  s'engage  à  entretenir  sur  l^Ile  des 
Serpents  un  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des 
bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa. 
La  '  Commission  Riveraine  instituée  par  l'Article  XYII  du 
Traité  du  30  Mars,  1856,  dans  le  but  d'assurer  la  navi- 
gabilité des  embouchures  du  fleuve  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes,  veillera  à  la  régularité  du  service  de 
ce  phare. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut« 

En  foi  dfe  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dii^-neuf  Juin,  de  l'an  de  grâce  niil 
huit  cent  cinquante -sept. 


(L.  S.) 

Cowley. 

(L.  S.) 

Hubner. 

(L.  S.) 

ji.  fFa/ewski. 

(L.  S.) 

(J.  M.  d'Hatzfelf/f. 

(L.  S.) 

Cte.  de  Kitseleff. 

(L.  S.) 

de  VWamarifia. 

(L.  S.) 

Mehenimed  IJjemil, 
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Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris^  du  22 
mai  au   i9  août  1858^  pour  P organisation  de  la 

Moldave  et  de  la  ValacMe. 

Protocole  No  1. 

Séance  du  22  mai  1858. 

Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 

—  de  la  France» 

—  de  la  Grande— Bretagne, 

—  de  la  Prusse, 

—  de  la  Russie, 

—  de  la  Sardaigne, 
«-  de  la  Turquie. 

Les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  se  sont  réunis  en  Conférence  aux  termes  de  l'art*  26  do 
traité  cooclu  à  Paris  entre  leurs  Cours,  le  30  mars  1859»  pour 
arrêter  les  stipulations  de  la  convention  préTue  par  ledit  iirUcle, 

Fuad-Pacna,  succédant  aux  plénipotentiaires  de  la  Turquie, 
dépose  ses  pouroirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

II.  le  comte  Wolewski  propose  et  les  plénipotentiaire!  déei- 
dent  qu'il  aéra  obserTé  un  secret  absolu  sur  les.  triTaQi  de  la 
Conférence. 

M.  le  comte  Walewski  lit  les  articles  du  traité  du  30  mara 
1856  et  les  protocoles  se  référant  aux  Principautés,  et  il  expoae 
Tobjet  de  la  réunion  de  la  Conférence:  il  dit  dans  quelle  eir* 
constance  le  Congrès  a  décidé  de  consulter  les  tobux  des  p^pu» 
lations  moldo-yalaques,  rappelant  que  la  commiasion  qni' s'est 
rendue  dans  les  Principautés  a  été  chargée  de  s'enquérir  de  l'état 
de  ces  provinces  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  admi- 
nistration; que  la  Conférence,  enfin,  a  pour  mission  de  préparer 
et  de  conclure  une  convention  d'après  laquelle  un  batti  -  chiftrlff 
de  S.  M.  le  Sultan  constituera  définitivement  leur  organisation. 

Après  quoi  M.  le  comte  Walewski  dépose  le  rapport  de  la 
commission  élaboré  à  Bucharest  conformément  aux  dispositiona 
de  l'art.  23  du  traité  du  30  mars;  la  Conférence  décide  d'en 
prendre  immédiatement  connaissance,  et  il  en  est  donné  lecture. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  la  commission  s'eat 
acquittée  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  avec  un  soin  éclairé 
et  digne  d'éloges;  il  propose  de  consigner  au  protocole  la  satis- 
faction de  la  Conférence;  tous  les  plénipotentiaires  adhérent  à 
cet  avis  avec  empressement. 
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La  dÎBCUsgiou  étant  ourerte  sur  le  rapport  de  la  cummitivioii, 
M.  le  comte  Waiewski  rappelle  qu'il  avait  déjà  eu  Thonneur  d'ex- 
poser au  Coogiès  de  Paris  les  motifs  qui,  aux  yeux  du  gouTer- 
nement  fraoçai%  militent  en  faveur  de  la  réunion  des  deux  prin- 
cipautés de  AJoIdavie  et  de  Valachie  en  un  seul  £tat.  Les  faits 
ont  prouvé  qu'il  ne  se  trompait  pas  en  représentant  les  Moldo- 
Valaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  former 
à  Tayenir  qu'une  seule  principauté. 

Les  délibérations  des  Divans,  consignées  dans  le  rapport  de 
la  commission  des  puissances  signataires,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Le  comte  Walewski  ajoute  que  l'étude  approfondie  de  la 
question,  faite  sur  les  lieux  mêmes  par  les  agents  français,  a 
couûrmé  le  gouvernement  de  l'Empereur  dans  la  conriction  que 
la  combinaison  qui  atteindrait  le  mieux  le  but  proposé,  et  qui  en 
même  temps  répondrait  le  plus  complètement  aux  vœu^  des  po- 
pulations, ce  serait  la  réunion  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
en  une  seule  principauté  gouvernée  par  un  prince  étranger. 
Cette  combinaison,  d'ailleurs,  ne  serait  nullement  contraire  aux 
stipulations  du  traité,  car  elle  n'aurait  nullement  pour  effet,  comme 
on  a  semblé  le  croire,  de  soustraire  les  deux  principautés  réunies 
à  la  suzeraineté  de  la  Porte -Ottomane. 

Le  comte  Walewski  développe  les  raisons  sur  lesquelles  la 
France,  aussi  bien  dans  l'in'.érét  des  deux  Principautés,  que  dans 
l'intérêt  de.  Fempire  ottoman ,  fonde  l'opinion  émise  par  Tinter* 
médiaire  de  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Paris* 

Sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  .  qu'il  conviendrait  d'entendre  d'abord  les  plénipoten- 
tiaires de  la.  Cour  suzeraine  et  des  puissances  limitrophes,  qui 
ont  un  intérêt  plus  spécial  dans  les  différentes  questions  qui  seront 
débattues,  Puad-Pacha  déclare  que  la  Porte  désire  maintenir  les 
immunités,  acquises  aux  Principautés  et  assurer  leur  prospérité; 
qu'elle  reut,  comme  tous  ses  alliés,  le  bien-être  des  populations 
moldo- valaques,  mais  qu'elle  diffère  avec  quelques-uns  d'entre 
eux  sur  le  meilleur  moyen  propre  à  atteindre  ce  résulbit;  que  la 
Porte  était  et  demeure  convaincue  qu'on  ne  saurait  mieux  faire, 
dans  ce  but,  que  de  conserver  aux  deux  Principautés  une  admi- 
nistration séparée,  en  cherchant  à  l'améliorer  par  h  développe- 
meni  des  insiilutions  existantes  qui  sont  conformes  aux  traditions^ 
a%êx  mœurs, et  aux  véritables  intérêts  du  pays;  —  que,  se  fondant 
sur  ces  considérations,  la  Porte  croit  devoir  persévérer  dans 
l'opinion  que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  a  exprimée 
au  sein  du. Congrès. 

M.  le  baron  de  Hubner  rappelle  l'avis  énoncé  au  Congrès  par 
le  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche.  Son  gouvernement  n'a 
pas  modifié  le  jugement  qu'il  portait  alors  sur  cette  question. 
La  réunion  pourrait  faire  naître  des  espérances  de  nature  à  porter 
atteinte  au  principe  de  l'intégrité  de  Tempire  ottoman,  e^,  à  ce 
point  de  vue,  il  convient  de  prendre  en  considération  l'opinion 
de  la  puissance  suzeraine,  qui  n'a  jamais  varié.  D'autre  part,  M. 
le  baron  de  Hubner  ne  peut  envisager  la  réunion  des  Princi- 
pautés comme  une  mesure  utile  à  ces  provinces;  son  gouverne- 
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ment,  qui  est  à  même  de  suivre  et  d'apprécier  exactement  le 
sentiment  public  dans  ces  contrée»,  contiguês  à  Tempire  d'Au- 
triche, a  des  raisons  de  douter  que  les  Diyans  aient  fidèlemeot 
rendu  les  vœux  des  populations  qui  ont  besoin  d*ordre  et  de  sta- 
bilité :  la  réunion ,  selon  lui ,  pourrait  deyenir  la  source  d*ane 
agitation  permanente.  „Par  ces  motifs,  „ dit-il,  "  l*Autnche,  in- 
téressée d'ailleurs  au  maintien  de  la  tranquillité  dans  un  pajii 
limitrophe  de  son  territoire,  pense  qu^il  faut  rechercher  dans 
d'autres  combinaisons,  plus  appropriées  an  véritable  état  de  cho- 
ses, le  mojen  d'assurer  la  prospérité  de?  Principautés  *^ 

M.  le  comte  Risseleff  dit  que  les  Divans  ont  été  convoqués 
pour  exprimer  les  vœux  des  population»,  et  qu'ils  se  sont  acquit- 
tés de  ce  soin  en  se  prononçant  à  la  presque  unanimité  en  faveur 
de  la  réunion  des  Principautés  sous  un  prince  étranger;  il  croit 
ces  vœux  rationnels,  légitimes,  et  il  considère  leur  réalisation 
comme  nécessaire  pour  assurer  le  bien  •  être  futur  des  popula- 
tions moldo-valaques.  Il  ajoute  qu'il  l'a  cru  autrefois,  ainsi  que 
le  constate  le  règlement  organique,  qu'il  le  croit  encore,  et  que 
son  gouvernement  est  prêt  à  adhérer  à  la  réunion,  si  la  Conié* 
rence  veut  l'adopter. 

M.  le  comte  Cowley,  appuyant  l'opinion  exprimée  par  M.  le 
plénipotentiaire  d^Autriche,  indique  comment  son  gouTerneroent 
a  été  conduit,  par  un  eiamen  approfondi  de  la  question,  et  après 
avoir  entendu  la  puissance  suzeraine,  à  penser  que  la  réunion 
ne  répondait  pas  à  l'objet  que  le  Congrès  avait  en  vue.  Il  re- 
connaît cependant,  sans  examiner  de  trop  près  la  manière  dont 
les  Divans  ont  été  constitués,  qu'il  est  certain  que  les  populations 
se  sont  montrées  favorables  à  la  réunion ,  et  il  croit  qu'on  peut 
combiner,  par  l'assimilation  des  institutions  admiaistraliyes ,  un 
système  pouvant  satisfaire  aux  vœux  des  Principautés,  tout  en 
sauvegardant  les  droits  légitimes  de  la  puissance  suxerainë,  sy- 
stème sur  lequel  on  parviendra  è  se  mettre  d'accord,  si,  eomoie 
il  en  est  convaincu,  on  est  de  toute  part  animé  de  cet  esprit  de 
conciliation  qui  a  déjà  permis  aux  puissances  de  s'entendre  sur 
des  questions  non  moins  importsnles. 

M.  le  comte  de  Hatzfeldt  pense  que  l'unanimité  avec  laquelle 
les  Divans  ont  exprimé  leurs  vœux  ne  permt>t  pas  de  douter  quHIs 
n'aient  été  les  organes  fidèles  des  populations  en  se  prononçant 
en  faveur  de  l'union.  I«e  plénipotentiaire  de  la  Prusi^e  est  d'avis 
qu'avant  d'aborder  la  question  de  l'union,  il  conviendrait  d'exa- 
miner quelle  est  l'étendue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et 
des  Principautés. 

M.  le  marquis  de  Villamarina  dit  que  l'enquête  faite  dans  les 
Principautés  n'a  pu  que  confirmer  l'avis  que  le  premier  pléni- 
potentiaire de  Sardaigne  a  soutenu  au  Congrès,  et  que  son  gou* 
vernemeot,  jugeant  toujours  la  réunion  utile  è  ces  provinces  et 
conforme , à  leurs  vœux,  est  disposé  à  y  donner  son  assentiment r 
toutefois  rintention  de  la  Sardaigne  est  avant  tout  de  faciliter  le 
rapprochement  entre  toutes  les  appréciations. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  constate  qne  si  les  avis  dif- 
fèrent, il  ne  peut  être  douteux  que  toutes  les  puissances  ne  dé- 
sirent trouver  un  terrain  oà  elles  puissent  se  rencontrer;  qu'au-. 
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cane  d*çiitre  ellei  ne  saurait  aToir  la  pensée  d^imposer  son  opi- 
bîon,  qu'il  serait  même  fort  difficile,  ne  fût-^ce  qu*à  cause  des 
positions  particulières  et  exceptionnelles,  de  procéder  par  voie  de 
majorité;  il  espère,  par  conséquent,  que,  grâce  au  sentiment  gé- 
néral de  concilfation  qui  l*anime,  la  Conférence  réussira  à  con- 
certer une  entente  fondée  sur  des  concessions  mutuelles  et  ré- 
ciproques, et  de  nature,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  à  satisfaire,  autant  que  possible,  tous 
les  iàtéréts. 

La  Conférence  décide  qu^elIe  recherchera,  dans  sa  prochaine 
réunion,  une  combinaison  destinée  à  concilier,  autant  que  faire 
se  pourra,  toutes  les  opinions. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  26  mai  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  plénipotentiaires  échangent  leurs  idées  sur  les  bases 
générales  qu*il  conviendrait  de  donner  à  la  future  organisation 
d^s  Principautés,  en  les  combinant,  autant  que  possible,  avec  les 
opinions  de  leurs  Cours  respectives;  la  discussion  est  continuée 
à.  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protoeole  No.  3.  —  Séance  du  5  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  es^  lu  et  approuTé. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  sur  la  direction  qu'il 
oonYÎeat  de  donner  à  ses  travaui. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  Tassurance  qu'il 
examinera,  dans  Tintention  de  faciliter  un  accord»  toute  propo- 
sition qui  se  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  discussion. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  expose  que  le  traité  du  30 
mars  a  tracé  d'avance  la  marche  que  la  Conférence  doit  suivre: 
^'art.  23,  dit -il,  porte  que  les  statuts  en  rigueur  seront  revisés: 
Vest  donc  par  la  révision  des  règlements  organiques,  qui  sont  les 
statuts  en  vigueur,  <|ue  la  Conférence  doit  procéder*'. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que  les  règle- 
ments organiques  ont  été  établie  pour  un  état  de  choses  qu'il 
s'agit  précisément  de  modifier,  qu'ils  ont  été  préparés  en  vue  de 
maintenir  l'entière  séparation  des  Principautés,  dont  l'union  était 
diors  réservée  pour  un  moment  plus  .opportun  ;  qo'oo  chercherait 
en  vain  è  éluder  une  question  qui  domine  à  un  tel  point  le 
travail  d'organisation ,  que  la  Conférence  ne  saurait  faire  un  pas 
sans  l'avoir  résolue  au  préalable:  c'est  celle  qui  concerne  les  rap- 
ports des  Principautés  entre  elles:  seront- elles  réunies  ou  de- 
meureront-elles séparées?   Pour  faciliter  à  la  Conférence  Tac- 
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complissement  de  sa  tâche,  M.  le  comte  Walewski  dépose  on 
document  contenant  certaines  bases  qaî  pourraient  senrir  de  tfaièime 
à  ses  discussions ,  et  il  demande  que  ce  document  soit  aoneié 
au  protocole.  Il  fait  remarquer  que  ces  bases  ne  répondent  bat 
complètement  è  la  manière  de  voir  de  la  France,  et  qu^ellea  n  en 
sont  pas,  par  conséquent,  Texpression  ;  qu*elles  ont  élé  combiiiéiM 
dans  un  esprit  de  conciliation,  et  de  manière  à  donner  auk  ré- 
solutions de  la  GoAférence  un  point  de  départ  placé  à  égale  dii- 
taoce  des  opinions  opposées,  ann  de  provoquer  une  entente  entre 
toutes  les  parties  contractantes. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Aulriche  fail  obserfer  qtie  le  mode 
de  procéder  qu'il  a  proposé  n'empêchera  pas  de  prendre  en' con- 
sidération les  propositions  que  MM.  les  plénipotentiaires  pootirràîent 
juger  convenable  de  faire  pendant  que  la  Conférence  se  lirrerait 
à  la  révision  des  statuts  organiques,  en  consultant  en  même  temps 
le  rapport  de  la  commission  européenne.  Quant  à  Fargument 
employé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France  pour  combattre  ut 
proposition,  M.  le  baron  de  Hùbner  dit  que  le  traité  ne. fait  pas 
mention  de  Tunion  des  Principautés;  que,  par  conséquent,  on 
pourrait  bien  invoquer  lé  traité  contre  Tnnion,  mais  qu'on  ne 
saurait  invoquer  Tunion  contre  le  traité. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qfae  tfon 
gouvernement,  sans  avoir  consulté  celui  de  rAutriche»  eat'àrfiré 
exactement  aux  mêmes  conclusions,  à  savoir:  que  le  traité  de 
1856  prescrit  le  mode  de  procéder.  En  effet,  le  ttaitb  de  1856 
déclare  que  „Ie8  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  re- 
visés''. Les  instructions  de  son  gouvernement  lui  prescrivent,  en 
conséquence,  d'adopter  comme  ordre  de  discussion  l'examen  des 
règlements  organiques.  C'est,  selon  lui,  le  point  de  départ  in- 
diqué par  1^  traité  paême  dont  on  ne  deyrait  .pas.  s'éloigner. 
Tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  France  qui,  sans  doute,  a  voulu  faciliter  les  travanié  des 
plénipotentiaires  en -leur  soumettant,  pour  :  base  de' Monisiod,  an 
document  propre ,  dans  son  opinion ,  à  ■  oonoîlîev  des  •piaioas 
divergentes,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  devoir 
appujer  la  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,-  q«e  le 
discussion  soit  ourerte  sur  les  lois  organiques  actuellement  mi 
vigueur  dans  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  l'art  23  du  traité  de 
Paris  se  complète  par  Tart.  25  qui  stipule  que  la-  commission 
prendra  en  considération  les  vœux  des  Divans,  que  cea  Tœax  ont 
pour  premier  objet  la  réunion  des  deux  Principautés,  que  o*esC 
donc  là  la  première  question  qu^il  faut  résoudre.    Il  pense  donc 

3u^on  devrait  déférer  à  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
e  France,  se  réservant  d'ailleurs  toute  sa  liberté  d'appréciation 
quant  aux  différents  points  indiqués  dans  le  document  déposé  par 
M.  le  comte  Walev?8ki. 

M.  le  baron  de  Hnbner  dit  que  son  gouvernement  ne  sV>^ 
pose  nullement  à  ce  qu'on  prenne  en  considération  les  vcsax  des 
populations,  mais  qu'il  pense  que  les  Totes  des  Divins  ad  koo  aa 
sont  pas  l'expression  exacte  de  ces  yœux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  le  rapport  de 
la  commisions  débote  en  plaçant  sous  les  yeux  de  la  Conféranoe 
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les  Tœnx  politiques  exprimés  par  les  DifaDs,  tont  il  est  yrai  qu'ils 
eonititaent  une  question  qo^on  oe  peut  écarter  sans  s'égarer  dans 
des  détails  qu^lne  serait: pas  possible  de  coord'onDer  ayant  de 
B*étre  enteodu  sur  les  rapports  qui  devront  exister  entre  les  deux 
Principautés.  ^^G'es^  dans  cette  prévision,'  et  dans  Tintention  de 
rapprocher  toua  les  avis,  que  j'ai  Soumis,  dil-'il,  à  la  Conférence 
le  projet  sur  lequel  je  demande  que  la  discnssion  soft  onterte**. 
M.  le  pléoipotentiaire  de  Prusse  se  trouve  autorisé  à  discuter 
la  proposition  de  M.  le  pléoipotentiaire  de  France.  Cette  discus- 
sion ne  pouvant  toutefois  avoir  lieu  dans  la  séance  d'aujourd'hui, 
d'après  les  déclarations  qui  ont  déjà  été  émises,  et  MM.  les  plé- 
nfpotentiaîres  d'Autriche  et  de  Russie,  en  citant  les  articles  23 
et  25  du  traité,  ayant  porté  la  question  sur  le  terrain  d'une  inter- 
prétation à  donner  aux  stipulations  du  traité,  M.  le  comté  de 
flatzfeldt  désire  en  référer  à  sa  Cour.  La  Prusse  ayant  toujours, 
et  avant  tout,  entendu  demeurer  fidèle  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris ,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  voudrait  s'éclairer  davantage 
aur  l'interprétation  des  articles  du  traité. 

M.  le  comte  Risseleff  pense  que  le  point  en  discussion  a  été 
résolu  par  la  Conférence  dans  sa  première  séance;  il  rappelle 
que  dans  cette  réunion  chaque  plénipotentiaire,  en  exprimant  son 
avis  sur  la  question  de  principe ,  a  néanmoins  reconnu  qu'il 
était  désirable  qu'on  pût  s'entendre  au  moyen  d'Une  transaction, 
et  il  conchHi  de  là  qu*on  devrait  accepter  la  discussion  sur  des 
bases  qui  ont  pour  objet  de  concilier  toutes  les  opinions. 

•  '  M.  te  baron  de  Hùbner  ne  oroit  pas  qu'on  puisse  invoquer 
d'autres  engagements  que  ceux  qui  résultent  du  traité  de  Paris; 
or,  l'article  23  de  ce  traité  indique  le  mode  et  l'objet  du  travail 
de  dérision  confié  à  la  Conférence,  qui,  dans  son  opinion,  ne 
pent  proùédér  différemment 

'  'Mtf  le  comte  Walewski  répond  que  4a  tâche  de  la  Couférenoé 
est  de  constituer  l'organisation  des  Principautés,  et  non  pas  dé 
reviser  purement  et  çiioplement  les  règlemeots  organiques;  que, 
quant  au  mode  de  procéder,  il  faut  qu'il  soit  pratique,  afin  de 
conduire  à    une  solution,    et  il  pense   avoir  suffisamment  établi 

2u'en  suivant  celui  qui  est  proposé  par  M.  le  pléoipotentiaire 
'Autriche,  la  Conférence  se  heurterait  à  des  difficultés  sans  issue, 
puisqu'elle  serait  arrêtée  à  tout  moment  par  la  nécessité  de  fixer 
ta  nature  des  rapports  des  Principautés  entre  elles. 

M.  le  comte  Cowley  obserVé  que  te  document  déposé  par  M. 
le  pléoipotentiaire  de  France  semble  impliquer  une  aorte: d'union, 
et  que  ce  point  important  ne  serait  préjugé  en  aucune  manière 
ai  l'on  adoptait  le  mode  de  révision  des  réglementa  organiques. 
41. reconnaît  toutefois  que  dans  ce  dernier:  cas  on  .serait  tout 
d'abord  amené  à  fixer  le  caractère  dea  relationa  qui  iteircont  ex- 
ister entre  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigo^  déclare  que  aa  Cour  a 
toujours  pensé  et  pense  encore  aujourd'hui, que  i'abandoa  de 
l'unioB  politique  des  deux  Principautéfs  sous  ua  prince  étranger 
rend  difficile  et  presque  impossible  la  tâche  imposée  à  la  Con- 
férence de  constituer  une  organisation  pouvant  garantir  la  pros- 
périté de  ces  deux  provinces;  mais- que  d^  moment  où  l'.Énion 
absolue  doit  être  abandonnée,  son  gouvernement,  poucfaire  preuve 
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de  Tesprit  de  conciliation  qui  ranime,  est  prêt  à  ae  rallier  à.  tout 
autre  projet  ajant  pour  but  de  sauvegarder  le  principe  de  l'union 
et  se  conciliant,  autant  que  faire  se  pourra,  avec  les  droits  dto 
la  Porte  et  les  intéréls  des  populations  roumaines;  il  est  donc 
dispos^  à  adhérer  à  la  proposition  que  M.  le  comte  Walewskî  l 
soumise. à  la  Conférence,  et  il  exprime  en  même  temps  le.fœs 
qu^il  soit  donné  à  cette  proposition  un  défeloppement  conforma 
à  la  pensée  de  son  gourernement,  qui  voudrait  voir  doter  les 
deux  Principautés  d'un  ensemble  d'institutions  propres  à  assurer 
la  stabilité,  ce  qui  serait  d^ailleurs  conforme  aux  vœux  qu'elles 
ont  exprimés  d'une  manière  si  solennelle  et  si  unanime. 

Fuad-Pacba  ne  voit  aucune  difficulté  à  procéder  psr  la  ré- 
vision des  règlements  organiques;  il  soutient  d'ailleurs  que  le 
point  de  départ  des  travaux  de  la  Conférence  doit  être  le  maintien 
de  la  séparation  des  deux  Principautés,  mais  il  admet  qu'on  pour- 
rait accepter  l'examen  de  toute  base  qui  serait  fondée  sur  cette 
première  donnée. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  les  bsses  suggérées 
dans  le  document  qu*il  vient  de  déposer  répondent  précisément 
aux  vues  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie.  Aussi  croit -il 
devoir  rappeler  que  ce  projet  ne  doit  être  envisagé  que  comme 
une  transaction  à  laquelle  son  gouvernement  consentirai^  à  don- 
ner son  assentiment,  tout  en  conservant  la  conviction  que»  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  Turquie,  comme  dans  celuî  des  Priu- 
cipautés,  l'organisation  préférable  serait  celle  qui  reposerait  sur 
Tunion  avec  un  prince  étranger.  M.  le  comte,  Walewski  fait 
d'ailleurs  toutes  réserves  pour  le  cas  où  la  Conférence  n'edoptei- 
rait  pas  la  transaction  dont  il  a  proposé  les  bases  principales. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  devant  consulter  leurs  Cours  respectives  ayant  d'expriosisr 
leur  avis  définitif,  la  Conférence  remet  la  continuation  de  U.  dis- 
cussion à  une  autre  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Privilèges  et  immunités  des  Principautés. 

Conformément  sux  stipulations  qui  constituent  leur  autoaoniiè 
en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plueledrs 
hatti-schériffs  ont  consacrées,  conformément  aussi  aux  artidea  22 
et  25  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  les  PrinoipautéB 
de  Valacbie  et  de  Moldavie  continueront  A  jouir,  sous  la  garantie 
collective  des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  immo^ 
nités  dont  elles  sont  en  possession. 

Les  Principautés  de  Moldsvie  et  de  Valaohte  seront  conatitaéee 
sous  la  dénomination  de  Provinces  ou  Principautés -CJoieaé 

Suzeraineté  du  Sultan. 

Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sons  la  soierainelé  de 
S.  M«  le  Sultan^ 
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Hotpodari. 

Le  poQToîr  eiécutif  sera  exercé  dans  chaque  proTÎoce  par  un 
hospodar  élu  à  yie. 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 

Le  pouTOÎr  législatif  sera  exercé  par  deui  Assemblées,  siégeant 
à  Bucharest  et  à  Jassy,  et  par  on  eonaité  central  compose  de 
neuf  membres  ralaques  et  de  neuf  membres  moldayes,  élus  par 
les  deux  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres. 

Législation. 

Le  comité  central  siégera  à  Fokshani.  Il  fera  les  lois  d'in- 
térêt général  qui  seront  communes  aux  deux  Princif  autés.  11  loi 
appartiendra  d^en  prendre  l'initiatire  et  d'en  ordonner  la  pro«- 
mulgation.  Toutefois,  ayant  de  donner  à  la  loi  sa  forme  défi- 
nitive, il  la  communiquera  aux  deux  Assemblées,  afin  de  re- 
cueillir leurs .  obseryationa ,  dont  il  devra,  autant  que  possible, 
tenir  compte. 

.  Les  Assemblées  seront  saisies  par  les  hospodars  dea  lois  d'in- 
térêt local  pour  chaque  province;  cependant  ces  lois  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'aprèa  avoir  été  communiquées  au  comité, 
qui  appréciera  si  elles  sont  compatibles  avec  la  légialation  générale. 

Le  budget  annuel  sera  considéré  comme  loi  d'intérêt  local; 
il  sera  préparé  pour  chaque  Priacipaaté  par  les  soins  de  l'hos- 
podar.  Toutefois  la  loi  organique  destinée  à  fixer  lea  diverses 
sources  de  revenus  sera  votée  par  le  comité  central,  et  aucun 
iippêt  nouveau  ne  pourra  être  établi  qu'avec  l'assentiment  de 
ce  comité. 

Les  lois  votées  par  le  comité  central  seront  communes  aux 
deux  Priacipautéa,  sauf  les  cas  particuliera;  elles  j  seront  égale- 
«eut  exécutoires. 

Finances. 

Lé  budget  des  receltes  et  des  dépenses,  préparé  pour  chaque 
Principauté  par  les  soins  de  l'hospodar  respectif,  sera  examiné, 
pourra,  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  voté 
par  l'Assemblée. 

>     Aucun  impét  ne  pourra  être  établi  ou  perçu  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  Assemblées. 

Armée. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
provinces  recevront  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour, 
au  besoin,  pouvoir  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet 
effet,  le  comité  central  fera  procéder  à  des  inspections  périodiques 
par  des  officiers  de  son  choix,  chargés  de  veiller  à  l'entière  ex- 
écution des  dispositions  destinées  è  conserver  aux  milices  tous 
les  caractères  de  deux  corps  d'une  même  armée;  le  comité  cen- 
tral nommera  également  le  commandant  en  chef  des  deux  milices 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  les  réunir,  notamment  pour  la 
défense  du  territoire. 

Le  drapeau  national  sera  le  même  pour  les  deux  corps  de 
Tarmée.  moido-valaque. 
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Cour  suprême  de  eassation. 

II  sera  ÎQStitué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les  deoi 
Principautés. 

Lés  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  proooneés 
par  les  tribunaux  de  l'une  ou  de  Tautre  prorince,  seront  ezcln- 
sÎTement  portés  datant  cette  Cour  de  cassation. 

L'indépendance  des  membres  de  cette  Cour  sert  garantie  par 
le  principe  de  Tinamofibilité. 

Union  douanière,  monétaire,   postale  et  télégraphique. 

n  y  aura  entre  les  deux  principautés  union  douanière,  moné- 
taire, postale  et  télégraphique,  et  il  sera  établi  entre  elles,  par 
les  soins  du  comité  central,  tels  autres  rapports  de  même  natore 
qui  pourraient  se  concilier  ayeo  leur  nouTelle  organisation. 


Prenant  pour  bases  les  différents  points  indiqués  plus  haut, 
Facte  constitutif  de  l'organisation  des  Principautés  sera,:  par  con- 
séquent, conçu  de  manière  à  en  assurer  le  déreloppement  et 
l'exécution;  ainsi  il  derra  notamment  pourroir  à  la  coostitatioa 
des  Assemblées  et  du  comité  central,  et  régler  le  mode  d'élection 
de  ses  membres; 

Définir  les  attributions  des  hospodars; 

Fixer  les  rapports  des  différents  pouToirs  entre  eux,  en  leur 
garantissant  l'autorité,  la  force  et  l'indépendance  indispensables  i 
la  prompte  expédition  des  affaires  et  au  maintien  de  l'ordre; 

Contenir  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exéeution  des  Ion 
émanées  du  pouyoir  législatif  et  celle  des  arrêts  rendus  |iar  la 
Cour  suprême. 

De  son  côté,  le  comité  central,  une  fois  institué,  aura  à  a'in* 
spirer  de  ces  principes  en  procédant  à  la  rérision  du  règlement 
organique,  en  s'appliquant  à  la  codification  des  lois. 

II  dcTra  établir  l'organisation  des  milices  des  deux  Prineipantés 
et  les  rspports  qui  doitent  exister  entre  elles,  et  préfoir  lenr 
réunion  éyentuelle; 

Ariser  è  la  réunion  douauière,  monétaire,  postale  et  tâé- 
graphique  ; 

Coordonner  enfin  tontes  ces  mesures  et  celles  que  comportent 
tous  les  services  communs,  de  manière  à  prérenir  les  conflilt 
d^autorité  et  à  satisfaire  à  la  fois  à  toutes  les  exigences  d'one 
administration  prévoyante  et  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité, 
en  sorte  que  les  Moldares  et  les  Valaques  soient  tons  égaux 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  et  également  admissibles  à  toutes 
les  fonctions  publiques  dans  l'une  et  Tautre  Principauté,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion. 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  iO  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Pmase 
sont  invités  à  exprimer  leur  avis  sur  les  propositions  faites,  dane 
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la  séance  précédente,  par  MM.  les  pléoipotentiaîres  d*ÂDtriche 
et  de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne  dit  qa'il  en  a 
référé  à  sa  Cotir,  et  qa^H  a  reçu  l'ordre  de  déclarer  que  le  gou- 
fernement  de  ta  Reine,  bien  que  considérant  la  révision  des 
règlements  organiques,  ainsi  que  rindique  le  traité  de  1856,  comme 
le  meilleur  mode  de  procéder,  n'insiste  pas  pour  que  la  Confé- 
rence Tadopte,  si  la  majorité  préfère  entrer  en  discussion  sur  le 
document  déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  M. 
le  comte  Gowlej  se  réserye  de  rerenir  sur  les  dispositions  de 
ht  loi  organique  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  eiprime  Topinion  que,  d'après 
lés  arUçïes  23,  24  et  25  du  traité  de  Paris,  tes  règlements  or- 
ganiques et  le  rapport  de  la  commission  européenne,  qui  con- 
state, entre  autres  choses,  les  vœux  exprimés  par  les  Dirans, 
forment  un  ensemble  qui  est  comme  tel  soumis  à  l'examen  de 
la' Conférence.  Dans  toutes  les  parties  de  cet  ensemble  se  trourent 
c'ertains  points  généraux  dont  rexamen  préalable  doit  influer  sur 
toutes  les  décisions  ultérieures  de  la  Conférence.  Rien  ne  s'op- 
pose, dans  l'opinion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse»  à  ce 
que  la  Conférence  examine  et  discute  un  projet  qu'un  de  ses 
niembres  jugerait  convenable  de  soumettre  à  son  appréciation» 
et  indiquant  les  principaux  points  dont  elle  derrait  s'occuper  en 
premier  lieu,  ainsi  que  le  propose  M.  le  comte  Walewski.  Pour 
sa  part,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  est  donc  prêt  à  entrer  im- 
médiatement en  discussion  sur  le  projet  présenté  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  persiste  dans  Topinion  qu'il 
a  exprimée  dans  la  précédente  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  dit  qu'il  a  été  ioTÎté,  par 
de  nouvelles  instructions,  à  maintenir  l'assentiment  qu'il  a  donné 
à  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  ainsi  que 
les  (Observations  qu'il  a  cru  devoir  présenter  à  la  Conférence. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  que  la  Porte  est 
d'«vis  qu-en  adoptant  le  mode  qui  consisterait  à  réviser  les  règ- 
lements 61  ganiqnes,  comme  procédé  indiqué  par  le  traité,  on  ne 
poarrak  exclure  Texamen  des  bases  contenues  dans  le  document 
déposé  par  Mi  le  plénipotentiaire  de  France;  qu'il  s'en  remet, 
par  conséquent,  à  ce  que  la  Conférence  décidera. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  la  Yoie  qu'il  a 
proposé  de  choisir  eût  été  la   plus  conforme  au  traité  de  Paris, 


qu  .  . 

nement  français ,  a  été  présenté^  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
France  comme  bases  de  délibérations,  et  qu'il  a  été  admis  à  la 
discussion  par  M.  le  plénipotentiaire  dé  la  puissance  suzeraine 
et  par  les  autres  membres  de  la  Cpnférenee,  M.  le  baron  de 
Hùbner,  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui  anime  son  gouyer- 
nement,  ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s  associer  à  l'examen  de 
cette  pièce.  Mais  il  doit  faire  obserrer  cfue  sa  participation  à 
la  dis'éussion  dont   ce  document  sera  l'objet  n'implique  pas  son 
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adhésion  aui  dispositions  qui  y  sont  contenue»,  et  il  se  résenra 
même  d*en  combattre  quelques-unes. 

La  Conférence  décide  de  passer  à  Texamen  des  l»aset  rag* 
gérées  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  mais  il  demeurt 
bien  entendu  que  1  acquiescement  qui  pourra  être  donné  par  les 
plénipotentiaires  à  chacune  de  ces  bases,  durant  la  discusuon,  ne 
deviendra  défioitif  que  quand  ils  seront  tombés  d*accord  sur  Ten- 
semble  de  ce  trayan. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que,  aux  termes  da 
traité,  la  Conférence  est  appelée  à  conclure  une  conTentîon,  el 
que  c*est  au  mojen  d*un  batli-schériff  cooforme  aux  stipalalieu 
de  cette  conyention  qu*il  sera  pouryu  à  Torganisation  des  Prin- 
cîpantés;  que  les  bases  générales  qu*il  a  soumises  à  la  coneidé-- 
ration  de  la  Conférence  devront,  par  conséquent,  si  elles  sont 
agréées,  recevoir,  quand  le  moment  sera  venu  de  préparer  le 
texte  de  la  convention,  le  développemeot  propre  à  assurer  Fep* 
plication;  que  la  Conférence  aura  alors  à  décider  si  elle  entend 
procéder  elle-même  à  cette  rédaction,  ou  s'il  convient  d'en  eon- 
ner  le  soin  à  une  commission. 

Le  premier  paragraphe  des  bases  générales  eat  mia  en  dis- 
cussion et  adopté  comme  il  suit: 

„Priviléffes  et  immunités  des  Principautés.  Conformément 
aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie,  en  réglant  lenrt 
rapports  ayec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  batti  -  schériffi, 
notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément  aoasi 
aux  articles  22  et  25  du  traité  conclu  è  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jooir, 
sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des  pri» 
riléges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession.** 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  deuxième  paragra- 
phe, qui  est  ainsi  conçu  : 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  een« 
slituéea  sous  la  dénomination  de  Frammeet  on  /Viiicif  tfi  Obif  .** 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  ne  peut  pas  acqirieeeer  A 
cette  dénomination. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  j  adhérera ,  si 
toutefois,   Torganisation  définitive  qui  sera   arrêtée  justifie  eelte 
dénomination.     11  préférerait,  en  tout  cas,  le  mot  FrimtifmmUt  A 
celui  de  Froumef^  et  propose  d'ajouter  après  les  oiots:   SS  inss 
pauUs^Vnies^  les  mots  suivants:   de  YàULchie  €t  de  MMawia. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prnsae,  de  Rnssin  et 
de  Sardaigne  adhèrent  à  la  dénomination  de  „IViiid|Nniléa-l7nasB»** 
et  n'ont  pas  d'objection  à  j  ajouter,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  le 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  les  mots:  ,Jde  MMmmm 
el  de  VaiackUr 

M.  le  plénqiotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  acceptera  cette 
dénomination  8*il  réussit,  comme  il  Tespère,  à  tomber  d*accord 
ayee  tous  les  plénipotentiaires  sur  tons  les  autres  points. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté  en  ces  termes: 

,,Suieraioeté  du  Sultan." 

„Les  denx  Principautés  sont  maintenues  sons  la  suseraiiielé 
de  Sa  Majesté  le  Sulun." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Bnswn»  il 
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est  entendu  que  U  contention  contiendra  one  déGnîlion  précise 
des  sitaationsi  reapectives  de  la  Goar  suzeraine,  des  Principautés 
et  des  puissances  garantes.  M.  le  comte  Risseleff  se  réserve  de 
présenter  ultérieurement  deif,  observations  détaillées  i  ce  sujet 

La  Conférence  passe  à  Teiamen  du  troisième  paragraphe,  et 
arrête  que  le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province 
par  UB  hospodar  élu  par  les  Principautés,  et  recevant  Tinvesti- 
tnre  du  Sultan. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  proposé 
que  les  hoapodars  fussent  élus  è  titre  héréditaire,  la  Conférence 
ajourne  à  une  autre  séance  de  décider  si  la  nomination  devra 
avoir  lieu  à  titre  viager  ou  héréditaire. 

Attendu  qu*il  ne  pourrait  être  procédé  è  l'élection  des  hos^ 
podars  avant  que  la  nourelle  organisation  ne  soit  mise  en  vi- 
gueur, la  Conférence  pense  que  les  premiers  hospodars  devront 
être  nommés  par  un  autre  mode.  Elle  se  réserve  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  sur  ce  mode  ainsi  que  sur  la  durée  des 
pouvoirs  de  ces  pranûers  hospodars. 

(Suivent  les  signatures.) 


'       Protocole  ^0^  5^  —  Séance  du  i4  Juin  1858, 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  met  en  délibération  le  paragraphe  oi-après: 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 
'    „Le- pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées   sié- 
geant à  fiuoharest  et  à  Jassy,  et  par  un  comité  central  composé 
de  neuf  membres  valaques  et  de  neuf  membres  moldaves,  élus 
par  les   dei|x  Assemblées  et  choisis  parmi  leihrs  membres.'* 

Mk  le  plénipotentiaire  d*Autriche  admet  le  principe' des  deux 
Aaaetnblées  proyiocisles,  mais  ne  peut  adhérer  à  la  Consliliitiofi 
du  comité  central  commun  aux  deux  Princlpautéa.  '  "      ' 

MMMes  plénipotentiaires  <de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  admettent;  eti 
principe»  par  différents  motifs,  la  création  d*un  corps  commun: 
aux  deux  Principautés,  sauf  entente  nhérieura  irur  la  ^ompoéition 
et  lès  attributions  de  ce  corps  commun.  Ils  pensent  que  cet 
altribations  doivent  être  combinées  dans  un  esprit  de  conset^w- 
tion  et  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  empiéte- 
ment quelconque  sur  les  attributions  du  ponvoir  exécutif  dans 
les  deux  Principautés. 

La  Conférence  discutera  dans  sa  prochaine  réunion  la  com- 
position et  les  attributions  du  corps  commun  è  la  Moldavie  ert  è 
la  Valachie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  6,  —  Séance  du  i9  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
La  Conférence  examine  les  questions  relatives  au  pouvoir  lé- 
gislatif:   Elle  décide: 
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•.Qu*il  y  aura  dans  chaque  Principaaté  aoe  Assemblée  éleelÎTe; 

Que  le  mëtropoHlain  et  les  éTéques  diocésains  y  aièg^ônl  de 
droit,  comme  par  le  passé; 

Qu'il  sera  procédé  à  la  confection  d'une  loi  électorale  hném 
sur  la  propriété  foncière." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande- Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  TarqvM 
admettent: 

„Que  le  corps  commun  aux  deux  Principautés  derrait  être 
composé  de  seiie  membres,  huitMoldayes  et  huit  Valaques,  qua-^ 
tre  choisis  par  chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée, ou  parmi  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonc- 
tions dans  le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  pris  dans 
son  sein  ;  le  corps  commun  doTrait  siéger  à  FokshanL'* 

(SuiTent  les  signatures.) 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  3  Juillet  1858^     " 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
Après  délibération,  la  Conférence  conyient  de  ce  qui  suit; 
,,L.a   loi  organique  est  placée  sous  la  sauregarde  du  corps 


commun.** 


„Le  corps  commun  prépare  les  lois  d'intérêt  général  conuna- 
nea  aux  deux  Principautés  et  soumet  ces  loia,  par  l'intermédiaire 
des  hospodars,  aux  délibérations  des  Assemblées." 

^Les  hospodars,  de  leur  cùté,  pourront  saisir  le  ooqia  éom- 
mun  de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  ùam 
▼ertir  en  projets  de  loi  communes  aux  deux  Principautés." 

„Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  général,  tontes  eelles 
qui  concernent  l'nnité  de  législation,  l'union  douanière,  postale, 
monétaire,  tâégraphiaue,  et  toutes  les  matières  d'utilité  publiqpM 
communes  aux  deux  Principautés." 

a,Le  corps  commun  aura  spécialement  à  s^occuper,  d'aoeord 
aTec  les  hospodars  et  les  Assemblées,  de  la  confection  dea  codée 
cÎTil,  criminel,  de  commerce  et  de  procédure." 

„Le  Corps  commun  suggérera  aux  hospodars  les  amélioratioM 
à  introduire  dans  les  différentes  branches  de  l'adosinistralioB 
commune,  en  leur  signalant  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  vtile^de 
réformer." 

„Dan8  le  cas  où  une  diTergence  se  manifesterait  ealre  les 
Assemblées  des  deux  Principautés  par  rapport  aux  lois  dlntéiét 
commun,  soumises  à  leur  délibération,  il  appartiendra  au  corps 
commun  d'aTÎser  pour  rétablir  l'accord  entre  elles." 

„Les  Assemblées  seront  saisies  pai  les  hospodars  respootils 
des  lois  d*intérét  local  pour  chaque  Principauté  ;  mais  ces  lois  ne 
seront  sanctionnées  par  l'hospodar  qu*après  aroir  été  communi- 
quées par  lui  au  corps  commun,  qui  aura  à  apprécier  si  elles 
sont  compatibles  arec  la  loi  organique." 

„La  promulgationa  des  loi  d'intérêt  local,  aussi  bien  que  de 
celles  d'intérêt  commun,  est  réserrée  aux  hospodars." 

„Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses ,  préparé  poor  cka^ 
que  Principauté  par  les  soins  des  hospodars  respectifs,  sera  «É^ 
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attioé.,   pourra   être  amendé  et  ne  sera  déflnttif  qa*aprèf  avoir 
été  Toté  par  rAesemblée.  •> 

.    •  „Aaouai  impèt  ne  pourra  être  établi  a'il  n*a  pas  élé  ooosenti 
par  le&ABseaiblées. 

f,Les  milices  régolièrcs  existant  à  présenl  dans  les  deux  Prin- 
cipautés recerront  Torganisation  identique  et  nécessaire  pour,  au 
besoin,  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet  effet,  il 
sera  procédé  annuellement  è  l'inspection  des  milices  des  denx 
Principautés  par  des  inspecteurs  généraux  nommés  tous  iles  ans, 
aHernatiyement  par  chaque  hospodar.  Ces  iospecteuts  seront 
cbar|;é8  de  vefller  à  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées 
à  conserver  anx  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps  d'une 
même  armée." 

,,Le8  hospodars  nommeront  alternatÎTement  le  commandant 
en  chef  lorsqu'il  j  aura  lieu  de  réunir  les  deux  milices."  • 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  fait,  au  sujet  du  drapeau,  la 
proposition  suivante  : 

,iLes  milices  des  deux  Principautés  conserveront  chacune  leur 
drapeau  actuel.  Lorsqu'elles  seront  réunies,  elles  n'auront  qu'un 
seul  et  même  drapeau,  lequel  sera  composé  des  drapeaux  mol- 
dayé  et  yalaque  placés  è  côté  l'un  de  l'autre." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Sar- 
daigna  adhèrent  à  celte  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  s'j  rallie,  mais 
croit  devoir  réserrer  l'aipprobalion  de- son  gouTemëment. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  prend  ad^eferendnm. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ne  peut  adhérer  à  la  pro- 
position de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  mais  il  pense 
qu'on  pourrait  convenir  d'un  emblème  commun  pour  las  cas  d'ac- 
tiOB' 'Commune  des  deux  milices.  Cet  emblème  pourrait  réunir 
les  couleurs  de  la  puissance  suzeraine,  de  la  Moldarie  et  de  la 
Vaiachie. 

Les  bases  suiyantes  sont  discutées  et  admises: 

„il  cera  institué  une  Cour  suprême  de  cassatte«  pour  les 
denx  Principautés". 

„Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  ds  Tune  et  de  l'autre  proTince,  seront  exciusi-*' 
Tement  portés  devant  cette  Cour  de  cassation." 

„L'iodépendance  des  membres  de  cette  Cour  sera  garantie 
par  le  principe  de  l'inamovibilité." 

„I1  y  aura,  entre  les  deux  Principautés,  une  union  douanière, 
postale,  monétaire  et  télégraphique.*' 

„Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tons  égaux  devant  la 
loi,  devant  l'impôt  et  également  admissibles  aux  emplois  publics 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Principauté.'* 

La  question  de  l'hérédité  des  hospodars,  sooleyéé  dans  la  IVe 
séance,  est  reprise  et  les  pléoipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  se  prononcent  pour  Télec- 
tion  des  hospodats  à  titre  viager. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne  exprime  ses 
regrets  de  yoir  sa  proposition  si  peu  farorablement  accueillie,  et, 
sans  insister  dayantage ,  il  désire  cependant  que  les  raisons  qui 
l'ont  porté  à  la  faire  soient  consignées  dans  le  protocole. 
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„Ju8qa'è  présent/*  dil-ii,  «.radmÎDÎsIralion  des 
laissait  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  fondé  à  peoser  que  l'iuagie 
de  oommer  les  hospodars  à  yie  était  pour  beauooiip  dans  cet 
état  de  choses.  Cet  usage  donnait  lieu  à  toute  eapèee  d^întrignai» 
entretenait  la  corruption  et  mettait  les  grands  bojards  en  oppo- 
sition les  uns  avec  les  autres,  car  chacun  d'entre  eux  ne  IjumbI 
que  viser  à  devenir  un  jour  hospodar.  De  plus,  Tbospodar  rég- 
nant n^avait  nul  intérêt  à  transmettre  un  goufernement  bien  or- 
donné à  un  successeur  pour  lequel  il  n*ayait  aucune  ajupalfaie, 
tandis  qu'on  pourrait  espérer  des  sentiments  bien  différents  éê 
sa  part,  si  ce  successeur  devait  être  son  fils."  —  D'après  le  sys- 
tème actuel,  ajoute  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
à  l'investiture  des  hospodars,  une  somme  considérable  était  payée 
à  la  Porte;  celte  somme  pesait  naturellement  sur  les  classes  in- 
férieures des  Principautés.  — 

„Pour  mettre  une  fin  k  ces  maux,  le  meilleur  moyea  serait 
de  donner  au  gouvernement  un  plus  grand  élément  de  stabilîtéi 
et  ceci  ne  pourrait  mieux  s'effectuer  qu'en  rendant  les  hospo- 
darats  héréditaires." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que  la 
somme  payée  à  la  Porte  lors  de  Tinvestiture  des  hospodars  était 
invariablement  fixée  au  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  dit  „que  le  prîocipe  4e 
l'hérédité  est,  en  général,  celui  qui  offre  aux  États  le  plus  de 
garanties  d'ordre  et  de  prospérité.  Mais  comme  il  doote  qne  les 
deux  Principautés  puissent  offrir  dans  leur  sein  des  éléoienta 
propres  k  institaer  des  familles  régnantes  héréditaires,  et  que.  les 
vœux  exprisfiés  par  les  Divans  ne  s'étendent  pas  à  cette  éT«o* 
tualité,  il  adhère  au  principe  viager." 

MM.  les  plénipotentiaires  demandent  à  M.  le  pléoipotealiaîra 
de  France  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  convention  fondée  sur  les  bases  arrêtées.  M.  le  eoMIe 
Walewski  s'empresse  de  déférer  au  désir  de  la  Conférsoce.  ! 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  n'est  pas  antorisé  à  modi- 
fier l'opinion  qu*il  a  émise  dans  le  courant  de  la  nésoeîatioa^  il 
portera  à  la  connaissance  de  son  gouvernement  les  déUbérations 
de  la  séance  et  espère  être  prochainement  à  même  de  faire  con- 
naître la  décision  définitive  de  sa  Cour  sur  les  bases  consignées 
aux  protocoles  de  la  Conférence. 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocole  No.  8.  -^  Séance  du  7  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  discute  les  bases  de  la  loi  électorale  qui  doit 
être  annexée  à  la  convention.  Elle  décide  que  les  villes  seront 
représentées  à  l'Assemblée,  et  remet  à  une  autre  séance  la  so- 
lution définitive  des  autres  points  qui  ont  été  mis  en  délibération. 

La  Conférence  arrête  que  la  durée  de  chaque  législature  dans 
les  deox  Principautés  sera  ûxée  à  sept  ans. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  9.  —  Séance  du  iO  Juillet  i858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Gooféreoce  reprend  la  discussion  des  bases  de  la  loi  élec- 
torale et  arrête  celles  qui  suirent: 

„Sera  électeur,  au  premier  degré  dans  les  dislricls,  quiconque 
pourra  justifier  d'un  reyenu  foncier  de  cent  ducàls  et  au-dessus'*. 

„Sera  électeur,  au  second  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d*un  revenu  foncier  de  mille  ducats  et  au-dessus*'. 

„Sera  électeur  dans  les  yilles,  quiconque  pourra  justifier  d*un 
capital  foncier,  industriel  ou  commercial  de  six  mille  ducats  au 
moins,  lui  appartenant  en  propre,  ou  dotal,  et  libre  de  toute 
hypothèque'*. 

„Tout  électeur  devra  être  âgé  de  vingt- cinq  ans  révolus  au 
moins'*. 

„Les  électeurs  au  premier  degré  nommeront  parmi  eux,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  trois  électeurs,  lesquels  réunis 
■a  cbef-lieu  districtal,  éliront  un  député  par  district*'. 

„Le8  électeurs  au  second  degré,  justifiant  d*un  revenu  de  mille 
ducats,  éliront  directement  deux  députés  par  district**. 

„Les  électeurs  des  villes  éliront  à  fiucharest  et  i  Jassy,  trois 
députés;  à  Graïova,  Ploîesti,  Braïlow,  GaTatz  et  Isroaïf,  deux 
députés;  et  dans  les  autres  villes,  chefs -lieux  de  district,  un 
député**. 

„Les  élections ,  par  ces  trois  catégories  d^électêurs ,  se  feront 
séparément  et  dans  des  collèges  spéciaux. 

„Sera  éligible  indistinctement,  dans  tous  les  collèges,  quicon- 
que sera  âgé  de  trente  ans  révolus,  et  pourra  justifier  d'un  revenu 
oe  quatre  cents  ducats. 

„La  loi  électorale  contiendra  une  sanction  pénale  contre  toute 
fausse  déclaration  relative  au  cens  électoral. 

„Le8  étrangers,  même  domiciles  dans  les  Prîoeipautéa,  ne  se- 
ront ni  électeurs,  ni  éligibles,    à  moins   d'étrë  Aituralisés.'* 

La  Conférence  ne  s'étant  pas  trouvée  en  posseaéîon  de  don- 
oèes  statistiques  suffisantes  pour  arrêter,  «n  toute  eoooaissance 
de  cause,  les  bases  de  la  loi  électorale,  exprime  le  tœu  que 
cette  loi  puisse  être  revisée  pendant  la  seconde  législature,  si 
-^expérience  en  démontrait  la  nécessité.  Le  résultat  de  cette  ré- 
TÎsion  serait  sanctionné  et  promulgué  par  la  cour  suteraine, 
après  entente  avec  les  Cours  garantes. 

La  Conférence  prend  ensuite  les  résolutions  ei-*après: 

„L*hospodar  sera  élu,  dans  chaque  Principauté,  par  rAssemblée. 

„Si,  lorsque  la  vacance  se  produit,  rAssemblée,  est  réunie, 
dlc  devra  avoir  procédé  dans  les  huit  jours  à  Télcction  de  Thos- 
podar;  si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiate- 
ment et  réunie  dans  le  plus  bref  délai;  'elle  devra  avoir  élu 
Tbospod^r  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  r|6upioQ. 

;  Les  métropolitains  seront,  de  plein  droit,  comme  par  le  passé, 
préddents  des  Assemblées." 

(Suivent  les  signatures.)  .; 


Protocole  No.  10.  —  Séance  du  iS  Juillet  1858. 
Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  In  et  adopté. 
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M.  le  pléaipotenliaire  de  Turquie  propose  de  déeîder  que, 
dans  lei  Priocipantés,  les  protégés  oe  pourront  être  ni  élecleon 
ni  éligibles. 

La  Gooférence,  après  un  premier  examen,  ajourne  à  la  pro- 
chaîne séance  la  solution  de  cette  proposition,  et  paase  1  h 
discussion  des  rapports  respectifs  que  derront  entretenir  la  Cour 
suzeraine,  les  Priocipaùtés  et  les  puissances  garantes. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie,  ainsi  qu'il  Tafait  annoncé 
dans  la  quatrième  séance,  présente  à  ce  sujet  des  obaerTttiont 
qu'il  résume  par  l'exposé  suivant: 

„La  constatation  des  droits  existants  qui  sont  garantis  par 
le  traité  du  30  mars  et  les  clauses  mêmes  du  traité,  déterminent 
les  relations  entre  les  Principautés  et  la  Cour  suzeraine  d*nne 
manière  fort  précise.     Elles  peuvent  se  résumer  ainsi.* 

„Droit  de  la  Cour  suzeraine  de  recevoir  le  tribut,  de  confir- 
mer félection  du  Prince,  de  combiner  avec  les  Principaatéi  les 
mesures  de  défense  de  leur  territoire  en  cas  d^agression  du. de- 
hors, et  de  provoquer  une  entente  avec  les  puissances  garantes, 
en  cas  de  nécessité,  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  les  Prin- 
cipautés; enfin,  droit  de  la  Cour  suzeraine  d'appliquer  aux  Prin- 
cipautés les  traités  internationaux  dans  tout  ce  qui  ne  porte  point 
atteinte  aux  immunités  du  pa^s. 

„Droit  des  Principautés  de  régler,  sans  l'ingérence  dé  la  Cour 
suzeraine,  toute  l'administration  intérieure  dans  les  limites  f  tîpuléaa 
par  raccord  des  puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine,  et 
droit  de  recours  aux  puissances  suzeraine  et  garantes  en  cas  'de 
violation  de  leurs  immunités. 

„ Droit  réservé  aux  puissances  garantes  de  régler  par  voie  dip^ 
lomatique,  et  par  une  entente  avec  la  Porte,  toute  oonteatation 
qui  serait  survenue  entre  elle  et  les  Principautés.** 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  l'avis  qu'il  n  ex- 
primé dans  la  première  séance  de  la  Conférence  snr  la  eonve* 
uance  d'examiner  tout  d'abord  l'étendue  des  droits  respectiOs  de 
la  Turquie  et  des  Principautés.  Il  se  félicite  de  la  décision  me 
prend  la  Conférence  de  faire  tous  ses  efforts  pour  écarter  les 
chances  de  malentendu,  en  s'occupaut  de  définir  auaai  clairemeiil 
que  possible  les  droits  de  la  puissance  suzeraine  et  ceox  sur  lee* 
quels  repose  l'administration  indépendante  et  nationale  que  la 
Sublime-Porte  s'est  engagée  à  conserver  aux  Principautés. 

La  Conférence  délibère  sur  les  droits  de  la  Cour  snieraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  de  snpprimer  le 
tribut  extraordinaire  que  les  Principautés  payaient  à  la  Conr  su- 
zeraine à  Tavénement  de  chaque  hospodar,  et  d'élerer  d*nn  dixi- 
ème, à  titre  de  compensation,  le  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  en  référera  à 
sa  Cour,  mais  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribut  annuel 
devrait  être  fixé  proportionnellement  aux  revenus  de  chaque  Prin— 
cipauté  et  en  suivre  par  conséquent  les  variations.  Il  ajoute 
qu'au  surplus  l'accroissement  de  territoire  obtenu  par  la  Moldavie, 
justifierait  une  augmentation  du  tribut  annuel  de  cette  Principauté. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  se  réserve  de  faire  connaître 
son   avia  quand  M.   le  plénipotentiaire  de  Turquie  enre  été  nia 
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•là  mefure  da  oomaiuoiqu6r  à.U   Conférence  l'iipinloa* 'de  :  son 
goùreraemepU 

M.  le  plenipotenUaire.de  1%  Grande^Betegne  fdhère  m.  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  le  plénipoléptiaire^  de  Russie,  mais 
il  désire  connaître,  ropini^on  définilive  de  M,  le  plénipotentiaire 
de  Turquie  ayant^jde  s'y  rallier  entièremenlt,; 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Fraocet,  ,,de  .P^ns^^  et  de  SaK"*- 
daigoe  adoptent  sans  réserve»  la  proposition  de  I^.  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie. 

Tbu^s  les  plénipotentiaires'  sqot  d'aVîs' que  la  Cour  suzeraine 
aura  à  combiner  ayec  les  Prîncipiautés  les  mesures  de  défense 
ée  leur  territoire  en  c^s  d'agression  extérieure  et  à  proVo^uer 
une  entente  avec  les  putssaiaces  garantes;  en  cas' d6  nécessité, 
pour  le  maintien  de  Tordre  dans  les  Priacipauté.4. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  d'au- 
toriser les  hospodars,  en  cas  de  troubles  intérieurs  qu'ils  ne  se- 
raieot  pas  en  mesure  d^apaiser,  à  solliciter  la  concours  de  la  puis« 
sance  suzeraine,  en  attendant  que  l'accord  s'établisse  entre  elle 
et  les  Cours  garantes. 

-  .  Cette  proposition,  tendant  à  modifier  L'article  2T  du  traité  de 
PariSf  lea  plénipotentiairea  en  itjonrnent  la  discusMon. 
,.  La  Conférence,  après  un  premier  examen»  remet  à  une  a^tre 
séance  de  statuer  Kur  tout  ce  qui  concerne  rinresiituce  des  hoa-r 
podara  et  l'applieation ,  dans  les  Principautés,  des  traités  inter- 
«atiftoaux. 

La  Conférence  reconnaît  que  la  Porte  pourra  entretenir  tes 
rapports  ayec  les  hospodars,  soit  par  correspondance,  soit  par 
l'intermédiaire,  des  agents  des  Principautés  résidant  à  Constan-* 
iinople  (Kapou-Kiaja),  soit  .par  renToi.àuprèa  des  hospodars  dé 
foilctiobnaires  chargés  de  missions  spéciales ,  qui  :  ne  pourront 
l4MGAeCbi8  s'iomiacer ,  en  aucune  manière^  dans  radmi^stration 
«du  pays»  .  • 

La  Conférence  décide  que  les  droits  des  Principautés  eom- 
prennent: 

Le  règlement,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Cour  su- 
■el'a ine,  et  en  vertu  de  leur  autonomie,  de  toute  l'administration 
intérieure  dans  les  limites  stipulées  par  Taccord  des  puisaanaes 
gnranles  avec  la  Cour  suzeraine. 

La   discussion   des   autres   points  sera  continuée  à  la  pra4 

«haine  séance. 

(Suivent  les  signatures.) 


i,   ;    : 


•  Protocole  No.  11.  —  Séance'  du  17  juillet  1858.     ' 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  ^t  a,4.oplé»        .\ 
Xa  Conférence  reprend  l'examen  ^ati  pojots  mis  ,^|f.di&cussion 
dans  la  dernière  réunion.  !.. 

£;iie  décide:  i.      .  ...  i  .  .     .^ 

Que,  comme  par  le  passé,  les  traité/i  internatiopaox  qui  se- 
ront: cpDclus  par  la  Cour  suzeraine  avec,  les.  pui^siin^és  étrangè- 
res ,  seront  applicables  aux  Principautés ,  dans  tout  ce  qui  ne 
portera  p^s  alteioie  aux  iiprouoilés  du  pa^fs.    ,    .,       , 

Qtte,.(9n  ci^s.de  violaHop  dçs  immunités  des,  Principautés,  les 
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hotpodarf  adresseront  on  recours  à  la  Cour  soieraine,  et  qm, 
s'il  D'élaîl  pas  fait  droit  à  lears  réclamations,  ils  pourront  lea 
faire  paryenir,  par  leurs  agents,  aux  représentant^  des  pnissauces 
garantes  à  CoBslantinople. 

Que  les  liospodars  auront  la  faculté  de  se  faire  repréaenter 
auprès  de  la  Cour  suzeraine  par  des  Gapou-Kiaja  moMates  ou 
Talaques,  agréés  par  la  Porte. 

Pour  ee  qui  concerne  les  droits  des  puissances  garaata^ 
mentionnés  dans  la  proposition  du  plénipotentiaire  de  la  Rusnei 
la  Conférence  s'en  réfère  au  traité  de  Paris. 

La  Conférence  arrête  que  le  corps  commun  sera  déaigaé 
sous  la  dénomination  de  Commission  centrale. 

(Suifent  les  signatures.) 


Protocole  No.  12.  -   Séance  du  23  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  examine  les  conditions  de  l'éligibilité  à  Tlioa- 
podorat;  elle  se  réserTe  de  les  fixer  dans  une  autre  séance. 

Les  plénipotentiaires  reprennent  la  discussion  des  propositions 
relatifes  au  tribut. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  que  sa  Gov 
adbère,  en  principe,  à  la  suppression  du  tribut  extraordiaairo  qw 
était  pajé  à  TaTénement  des  bospodars. 

La  Conférence,  prenant  en  considération  raccroissemeot  4% 
territoire  et  de  refenus  acquis  k  la  Moldarie,  et  décidant  que  iea 
Principautés  n'auront  plus  désormais  à  senrir  à  la  Porte  aneva 
tribut  extraordinaire  lors  de  Péleciion  d'un  nooTel  botpodar,  Ise 
à  oo  million  cinq  cent  mille  piastres  le  tribut  anonel  tie  laMol^ 
darie  et  h  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres  celai-  de  la 
Valacbie. 

La  Conférence,  après  discussion,  arrête  également: 

Que  les  bospodars  auront  le  droit  de  dissoudre  les  AsaeM" 
blées .  à  la  condition ,  toutefois ,  de  convoquer  une  nouTelle  Aa- 
semblée,  qui  devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Reyenant  sur  la  proposition  faite,  dans  la  séance  du  15  juil- 
let, par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  la  Conférence  con- 
yient  que  les  protégés  dans  les  Principautés  ne  pourront  ètra  ni 
électeurs,  ni  éiigibles. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence, dans  sa  séance  du  10  juin,  a  ajourné  sa  résolution  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  premiers  bospodars,  et  il  pro- 
pose d*j  faire  procéder  par  la  yoie  ordinaire  en  confiant,  à  dater 
de  la  promulgation  du  batti-cfaérif  de  la  Porte  jusqn*é  Tinatalla- 
tion  des  bospodars,  Tadministralion  des  Principautés  à  denx  com- 
missions (caîmacamies) ,  constituées  conformément  aux  diepoaiti- 
ons  des  statuts  organiques  en  yignenr. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  qu'il  en  référera 
à  sa  Conr. 

M.  le  plénipotentiaire  de  TAutricbe  réserve  son  opinion. 
MM.  les   plénipotentiaires   da  la  Grande-Bretagne,    de  la 


Prnsn».  4f>  1*  Hmie  et  de  In  S^i^ainie  ^f]faèreDt  i  ]«  pitoiMii- 
lîoii  de  M.  le'plèbipoieDlitire  de  U  Fraqce. 

(SaÏTCot  lei  vigDRliU'ttt.),  ,  i 


■  .  .f^otocole  No.  13.   ~  Séance  du  30  Juillet  1858. 

'  Le  protocole  de  l>  préeédenle  aésDce  est  la  et  adopté. 

La  Çoaféreeee  délibère  sur  les  coadilioDs  de  l'éligibîlilé  i 
l'hoRpodarat,  et  idbple  la  rêsolulion  euiTaete.- 

„âera  élïgible  i  l'hospodaral.  quiconque,  igé  de  treote-cinq 
ans  et  Gis  d'un  père  ué  Moldave  ou  Vilaque,  peut  Justifier  d'uo 
reTienii  foncier  de  trois  mille  dncals,  pounu. qu'il  iit  rempli  des 
fonctions  publiques  pendant  dii  ans  an  faii  partie  dei Assemblées." 

Li  Cooféreoce  reprend  la  discussion  sur  le  dropesu;  elle 
décide  que  les  deui  milices  conserTeroni  jeuti  Hrapeaiii  sctuels. 


m,ais    que   ces    drapeaux    porteront  à   l'aTenir   une    banderole 
couleur  bleue,  conforme  an  modèle  anneié  au  préSP ni  protocole. 

La  Conférence  s'occupe  de  la  proposition  présenlée  par  M. 
te  Alénipolenlisîi'e  de  la  Grsnde-Brersgne,  dans  la  séance  du  l5 
juillet,  et  tendant  i  modîBer  les  dispositiouB  de  l'article  27  du 
U-ailé  cnnclu  t  Paris,  le  30   mars   1856. 

HH.  les  plénipoteo  lia  ires  de  TAutricbe  et  de  la  Russie  décla- 
rant que  leurs  gouTemements  respectifs  n'ont  pas  cru  deroir  les 
autoriser  i  participer  i  la  discussioo  de  la  aoeslioi)  touleiée 
par  Ta  propositioti  de  M.  lé  pléOipolentiaire  'ife  liG^atldè-Bre- 
tagne,  U..  le  comte  Coniej  ne  croit  pas  deixiir,  in  lister  dsTantage 
^^T  SI  proposition. 

,    ,.L)>  Copférepqe  délibère  sur  les  conoluùons  t^'-^ptèf,  for'TOI'- 
lépi.par  |s  com^issioD  des  Principautés^  -,  :   . 

1°  Abolition,  des  eïeDiptioni  et  des,  nwoppoEef  doal  jpoifieqt 
eiiCMe  certaines  classes,  égalité  devant  l'impM  et  à^r,aa\  la  .4oi; 
,,  .2°  Jt^Tision  de  la,  lui  qui  établit  les.  rapporls:  entre  lef,  prq^ 
piiiltpires  du  sol  et  les  cuttiTiteurs ,  «n  ^ae  du  véritable  jptérél 
des  deux  classes;  ....-,., 

.,;   3p  OéTeloppement  d^s  ,înstitiitiaoB  mupicipates;. 

4°  Réorganisation  ilu  ministère  de  l'iatérienr,  4pnl.  il  est  pr- 
.gepl.  de  restreindre  lea  attributioDa.:  ; 

d"  Séparation  plus  complète  entre  le  pouToir,  exécutif  et  le 
poftvoir  judiciaire.  A^oftlioo  de  moyens  efGfsace^  poor  arriver 
fraduelleineot  à  l'inamo  virilité  des  juges  et  pei^r  moraliser  l'or- 
dre judiciaire.     Réforme  radicale  du  système.  ptiDitent^ire;) 

6°  Réorganisation  du  .sjstème  de  l'éducftion  du  «clergé,,  aBu 
que  le  baut  clergé  réponde'  i  sa  voc,«lion  et  que  le-  clergé  ,  de 
campagne   soit  relevé  de  la  condition  où  il  se  trouve  *<^oi|i'd'hui; 

7°  Création  d'un  système  complet  (J'édDCttion  pour  toutes  les 
fJasses  de  la  société.  Etablissement  d'académiea  pQ))Taitt  confé- 
,feï  des  degrés  universitaire»; 

8°  Nécessité  du  développt^ment  des  voies  de  fommunication, 
■fin  de  faciliter  les  relations  con^merçisleaj  . 

9°  Suppression  des   gratifications    arbitraires   et,  àugmentslion 
eoDsidérabie  des  traitements  de  tous  les  eoiptojés,! 
,     10"  Simplification  du  système  Boauçier;  f^partilioD  pliii  fqai- 
«Itta.  Recuâi  gin.    TofUt  XVI.   Part.  II.  C 
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tablé*  dé'  rimpôt  sur  une  base  noufelle  qui  offrh'aîC  to  méjen 
d^augmenter  les  refCDÙa  de  TËtat  .     !i  . 

La  Conférence  décidé  que  les  goUTernements  des  Principau- 
tés seront  inTÎtés  à  vouer  tous  leurs  efforts  à  la  réaliaatioo  de 
celles  des  réformes  signalées  par  la  commission  qui  n'auraient 
pas  trouTé  place  dans  la  contention.  Cette  décision  aéra  por^ 
tée  à  la  connaissance  des  gouyernements  des  Principautéa  par 
les  soins  de  la  Sublime-Porle. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie  appelle  l'attentico  de  la 
Conférence  sur  le  conflit  existant,  dans  les  Principautés,  touchabt 
les  biens  des  couTents  dédiés;  après  examen,  la  Conférence  dé- 
cide que ,  pour  donner  une  solution  équitable  au  différend  qoi 
existe  à  ce  sujet  entre  les  gouTernements  des  Piincipautés  et  le 
clergé  grec,  les  parties  intéressées  seront  incitées  â  s'entendre 
entre  elles  au  moyen  d'un  compromis;  dans  le  cas  où  elles  ne 
parviendraient  pas  à  s'entendre  dans  le  délai  d'on  an,  il  sera 
statué  par  voie  d'arbitrage.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  nie  par- 
viendraient pas  à  s'entendre,  ils  choisiront  un  surarbitre;  a'ib  ae 
trouvaient  également  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  poor  le 
choix  de  ce  sur -arbitre,  la  Sublime. Porte  se  concerterait  àrec 
les  puissances  garantes  pour  le  désigner. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14.  —  Séance  du  9  Août  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  après  avoir  rappelé  qa^ 
s'était  réservé  de  soumettre  à  l'approbation  de  son  gouvefnlemeni 
les  bases  générales  consignées  anx  protocoles  de  la  CooféreBce, 
annonce  qa^il  est  autorisé  à  y  donner  son  adhésion. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  dépose  lé  projet  de  QtttiT6A<*> 
lion  çt  le  projet  de  loi  électorale  qu'il  a  préparas  iïobforméiDjenl 
au  VŒU  exprimé  par  la  Conférence  dans  sa  séatfce*'  du  3  jufHcily 
et  qui  seront  annexés  au  présent  protocole.  -«    *  . 

La  Conférence  paase  à  l'exanien  du  projet  de  eonvéatioa.  Le 
préambule  est  lu  et  adopté. 

Les  articles  1  et  2  sont  réunis  en  un  seul  article  ainsi  conca: 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  constituées 
désormais  sous  la  dénomination  de  JfVîncfpdii<éf-l7nie«  de  Mol^ 
dame  et  de  Valachie  ^  demeurent  placées  sons  la  suieraineté  de 
Sa  Majesté  le  Sultan." 

La  discussion  sur  l'article  3  du  projet,  devenu  l'article  2,  eat 
ren'^oyée  à  la  prochaine  séance. 

LVitlicle  3  (ancien-  article  4)  est  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

„Le8  Principautés  serviront  â  la  cour  suzeraine  un  tribut  an- 
nuel dont  le  montant  demeure  ûté  à  la  somme  d'un  milfion 
cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie  et  à  la  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Valachie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé,  conférée  attx  hospo- 
dars  par  Sa  Majesté  le  Sultan. 

La'  Cour  tuseraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesu- 
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TéS'âe  défette%  de  leur  territoind,  «n  «m*  ij' agression  extériéore^ 
et  il  lui  appartiendra  de  p^d^iô^uer.:  ivir  lioe' 'entente  ave.q  les 
eours  i^arantiiê^;  les  ■  làesD^eiÉ  '  iiée^ssaire^  pour  le  réIaUisseiDent 
dkiVordrè,  0^f|iirenait  à  étre^cotfiptéiiife.     "  •  *    •  •'     '    ' 

Comme  par  le  passé,  les  traités  internationatit' qui  serdbt 
conclus  par  la  cour  auzerdiae  .airee- lé» -puissances  élraugères, 
seront  applicables  aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera 
pas  atteinte  à  leurs  immunités/' 

L*art.  4  (ancien  art.  5)  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

MEo'icasde  Tiolation  des  imibi^nités  dê^  PrinTcipantée;»  les  hos- 
podars  adresseront  un  recours  à  la  puissance  suzeraine,  et,^  s'il 
n'est'  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  îà  faire  par- 
Teniri,  par  leurs  agents,  aul  représentants  des  puissances'  garantes 
é  Constiintinople"*  .     '  ' 

„Le8  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  donr  su- 
zeraine par  des  agents  (Gapou-^Kiaj'aj,  nés  Moldaves  ou  Vali(qoés, 
ne  relevant  d'aucune  juridrcfion  étrangère,  et  algréés  par  là  Porte'\ 
"L'art.  5  (ancien  art.  6)  est  adopté  dans  les  termes  Suivants:. 

„Les  pouvoirs  publics  seront,  confiés,  dans  chaque  Principauté, 
à  un  bospodar  et  à  iJiôie  Assemfblée  éièctfre,  àgii^sàot,  daps  les 
cas  i^févus  par  la  présente  convention ,  avec  le  concbnra  d'une 
ébnitiàissidb  centrale  eonirmune.  aux  deux  Prîndipat^tés". 

Les  articles  7,  S,  9,  10  et  11  du  projet  sont  adoptés  j^ùre- 
ittlBift  et  simplement.  .' 

'     li'àrticle  12  est  adopté  eti-  tes  termes  :  ' .     '  '  ^  '   ' 

,;En'eâ^,  dé  vacance,  et  jusqu'à 'fin  sta)làti{ôn'^u  no  Qvét  ^os- 
pbdiir,  radttiiniisti-ition'  sera  déVofùé^  au*  conseil  (dès  ministres); 
'qîoi  'entrera  de  'J)lëin  droit  en  exei*cièc^*.  :«.••• 

' ''  jfies  attribution^^,  puremenl 'admiriistiràtivés',  sont  IfÂîtéés  à 
Fé)f^éditioi!i  des  affaire^,  siius  qu'il;  puii^s^  réVoquèr  les'  fonction- 
ilaires  aQtrement'qUë'  pour  délit  "constaté  jiidiciaTrem'én't.'  ,  Dëtià 
ce  t'es,  il  ne  pourvoira  à  ledf  Remplacement  qu'à  tit^e  provisoire*'. 

L'examen  de  là'  srùi té' du  projet  est  ajourné  à  la  brochàine  8ë,aAce. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Frafkée  Rappelle  qu'àbx"ter^es 
ééTarticIe  17  du  traité  de  Paris,  ud^.  commission  riverariie  a 
été  chargée  d'élaborel^  lès  réglementé  dé  laf'nitfyigatiéii'  dtir  Dàptabëi 


'"M.  le  pfénipoténtraire  dé  TAtAridbe^  répond  qti\e  Bi^ti'que^ 
d'après  le  traité  de  Paris,  le  travail  dé' lisièènilbiiâsion  rHef^iiïe 
n*eât  dû  étre'>cbnimuttrqné  à  '  1^  Cbnférei!icê  '  qU'én  nkébie  iienips 
que  celui  de  la  cibiti mission  é^bp6enné;'iK,çèt' autorisé  ,\tbiitbfGfi^ 
à'iei'pi^ésenter; 'ei  il  le  âép^àÈé  en  demandant  qàe  la' GobflSreoce 
en  prenne'' acte.  :  ' -^  ••'  "  '  ■.  "''  •  *  '  ' '■'  '•  '••'"!•■• 
~  '  M:'Te  plénipotentiiE^^é -de  la  Turnuie  â'as^cie  à<  ta^prè^eùtàtipn 
et  à*  la  demande  faite  par 'M.'  le  bai'oii'  dé  ifîibùdr.   >  '-     '•'• 

•'MM.  les  pléni'pdtentiafres'  de  la  France,  de  la*  Grande-Bre- 
tagne, ée  la  Phiàsé,  de  la  Ruiâsie  et  'ëe  la  Sàrdàrgne^'klle  pensent 
pas  ^ue  la  Gonféreiice'  puiâse  prehibe  ielctè  de  ce'  docàment  ffant 
dèTatoir  exataiiné.''  '^'■-  •     '   "•    '  "'î   ''     '/ '   '  '    •'•••■''■•' 

M.  le    comte    Wàlewski    propose   de    remèttk^e    à   une  'prO'^ 
^iliii0''8éréttiàe  lea^observatf'Ottii  Smx^oiellkfs  pbiViTait   ddnnerMieu 

C2 
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Texamei^  aUeolif  du  docomeot  que   vieot  de  commaDiquer  M.  It 
baron  de  Hùbner.     Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  pléoipoteotiaire  de  la  Russie  déclare  qu'il  a  été  pro 
cédé  à  réchange  des  ratifications  sur  la  convention  de  débni 
tation  en  Asie,  • 

(SuÎTent  les  signatures.) 


Prot&wle  No.  15.  —  Séance  du  iO  Août  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  d*hier  étant  lu  et  adopté,  la  Con- 
férence reprend  Tezaroen  du  projet  de  conrention. 

Sur  les  observations  présentées  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
la  Turquie  et  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne ,  la 
Conférence  reTient  k  Tarticle  4  déjà  adopté,  et  décide  qne  ce 
paragraphe  sera  ajouté  à  la  fin  de  l'article  13: 

„L'investiture  sera  demandée  comme  par  le  passé;  elle  sera 
donnée  dans  le  délai  d*un  mois  au  plus*'. 

L'article  13.  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

„ Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé ,  dans  les  huit  jour» ,  à  rélectiôn  de 
rhospodar.  Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoqués  immé- 
diatement et  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  ^ 
elle  serait  dissoute,  il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élçetfona 
dans  le  délai  de  quinze  jours  et  la  nouvelle  Assemblée  serait 
également  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jonra 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'élection  de 
rhospodar.  —  La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  dès 
membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  Télectioi^ 
Dans  le  cas  où,  pendant  les  huit  jours,  l'élection  n'aurait  pas  w 
lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assemblée  procédera  k  Télee-r 
tion,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents *'. 

L'article  14  du  projet  est  adopté. 

L'article  15  est  adopté  avec  une  addition  dans  le  premier 
paragraphe  qui  demeure  rédigé  comme  il  suit: 

lyL'hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  ministres  nommée 
par  lui.  11  sanctionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  ea 
sanction,  11  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines 
en  matière  criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans 
l'administration  de  la  justice**. 

La  Conférence  adopte  l'article  16  et  décide  qu'il  sera  rénni 
au  suivant  dont  il  formera  le  premier  paragraphe. 

Sur  l'article  17,  M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose 
la  suppression  des  mots:  au  par  l'Assemblée  qui  terminent  le 
dernier  paragraphe.  La  Conférence  n'adhérant  pas  à  cette  mo- 
dification ,  M.  le  baron  de  Hùbner  propose ,  et  la  Conférenee 
adopte  one  disposition  additionnelle  au  même  article,  ainsi  oonçae: 

„La  mise  en  accusation  des  minisires  ne  pourra  être  pro-r 
noncée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents*'. 

L'article  18  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot  iléeHm^ 
au  mot  rêprésenUUive, 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptés  sveo  celte  modificatina  qif 
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TAssemblée  se  réunira  le  premier  dimanche  de  décembre  an  lien 
de  mars.     En  outre  les  ëeux  articles  seront  réunis  en  ùo  seul. 

Les  articlei  21  et  22  sont  adoptés;  ils  formeront  un  seul 
article. 

L'article  23  est  modifié  comme  il  suit  s  ,,Le  président  fixe  les 
conditions  auxquelles  le  public  sera  admis  aux  séances ,  sauf  les 
cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le  règlement  intérieur". 

„I1  sera  dressé,  par  les  soins  du  président,  on  procès-verbal 
sommaire  de  chaque  séance  qui  siéra  inséré  dans  la  Oaiette 
offieieUe'*. 

L'article  24  est  adopté  ayrec  cette  addition  finale  nCpaDt  'nx 
lois  d^intérét  commun." 

L'art.  25  est  adopté  avec  addition  de  ces  mots  :  . . .  „sans 
participer  au  vote." 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  qne  la  Confé- 
rence «'est  réservé  de  statuer  à  l'égard  de  l'article  3,  dont  l'ex- 
amen avait  été  ajourné  par  suite  des  objeetions  que  quélque-ùns 
de  MM.  les  plénipotentiaires  avaient  élevées  contre  la  référence 
aox  anciennes  capitulations,  mentionnée  dans  cet  article.  M.  le 
oomte  Walewshi  expose  les  diverses  considérations  qui  justifient 
sur  ce  point  la  rédaction  du  projet,  et  l'article  3  est  finalement 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

„Bn  vertu  des  capitulations  émanées  des  sultans  Bajazet  ]., 
Mahomet  IL,  SéKm  i.  et  Soliman  II.,  qui  '  constituent  Tautonomie 
des  Mnoipautés,  en  réglant  leiurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte 
et  que  plusieurs  hatti - cheriffs ,  notamment  celui  de  1834,  ont 
consacrées;  conformément  aussi  aux  art.  22  et  23  du  traité  con- 
clu à  Paris,  le  30  mars  1656,  les  Principautés  continueront  de 
jouir,  sons  li  garantie  collective  des  puissances  contractiiutefr,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

fin  couséquence,  lea  Principautés  s'administreront  librement 
en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  daHs  les  li- 
mites stipulées  par  l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  cour 
Suzeraine." 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  croit  devoir  faire  remar- 
ijuer  <{ue  la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  '  convention, 
ne  pourra  être  interprétée  comme  une  reconnaissance  pair  la 
Sublime  -  Porte  de  l'authenticité  du  texte  cité  par  les  Divans  ad 
hoc  et  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ce  texte  ne  sau- 
raient être  obligatoires  pour  la  Turquie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  16.  —  Séance  du  12  Août  i858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  étant  lu  et  adopté,  la 
Conférence  eoolinue  l'examen  du  projet  de  conyentien. 

Les  articles  26  et  30  sont  adoptés  et  réunis  sous  te  no.  26. 

L'art.  27  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

,Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'à  présent,  de  caisses 
'spéciales,  et  dont  le  gouvérnero^iit  dispose  è  divers  lîlres,  deYront 
être  compris  au  budget  générai  deJf  recettes.''  ' 
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,.Lesdite8  commissions  s'occuperont  immédialement  de  la  eon- 
fpction  des  listes  électorales,  qui  dcrront  être  dressées  etafficbéei 
dans  oo  délai  de  cinq  semaioes.  Les  élections  auront  lieo  Croîs 
Des  après  la  publication  des  listes.  .Le  dixième  jour  qui  semai-» 
suivra,  les  députés  derront  être  réunis,  dans  cbaqoe  Principaoté, 
à  TefTet  de  procéder,  'dans  les  délais  établis  ci-dessus,  à  rélec- 
tions  debospodarâ/* 

L*arL  55  et  dernier  est  adopté  avec  la  fixation  d'un  délai  de 
cinq  semaines  pour  Técbange  des  ratifications. 

La  Conférence  procède  ensuite  à  Texamen  du  projet  de  8ti«» 
pulations  électorales  qui  aTait  été  déposé  par  M.  le  plénipoten* 
tiaire  de  la  France  dans  la  séance  du  9  août  Les  articles  de 
ce  projet  sont  successivement  adoptés  sans  modification,  saiif  : 

L'art.  1.,  dans  lequel  les  mots:  Auemhlét  des  DépuÊéê  Boai 
lemplacés  par  ceux  de:  Assemblée  élective. 

L*art.  6,  auquel  sont  ajoutés  ces  mots:   „ ou  seuleBMttt 

infamantes.*' 

£t  les  articles  21  et  22  qui  sont  fondus  ensemble  et  rédigea 
comme  il  suit: 

„Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  les  listes  éleeto- 
raies  au  nioyen  de  déclarations  frauduleuses,  ou  en  dissimolant 
Tuoe  des  incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et-  obtenii 
son  inscription  sur  plusieurs  listes ,  ou  qui  aura  pris  part  aq 
vote,  quoique  non  inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera 
punie  d'une  amende  de  iÔO  ducats  au  moins  et  de  .1,000  ducaii 
au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  dt 
trois  mois  au  plus.** 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  18.  —  Séance  du  i6  Àoi^  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  du  14  août  est  lu  et  adopté. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  rappdé  la  con- 
statation faite  par  la  plupart  des  membres  de  la  commission  *eu«^ 
ropéenne  des  abus  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  Princi- 
pautés, et  le  vœu  émis  par  eux  qu'il  y  soit  porté  remède,  an- 
nonce que  M.  le  comte  Risseleff  fait,  à  ce  sujet,  une  proposition 
dont  il  demande  Tinsertion  au  protocole.  Cette  proposition  est 
ainsi  conçue: 

La  commission,  dans  son  rapport,  émet  le  vœu,  à  la  presque 
unanimité ,  que  la  juridiction  consulaire  soit  supprimée  dans  les 
Principautés,  le  plus  tôt  possible.  La  coor  de  Russie  est  dis- 
posée à  accéder,  dès  à  présent,  à  la  réalisation  de  ce  vœu,  si 
les  autres  puissances  y  consentent.  Dans  le  cas  où  cette  mesure 
ne  paraîtrait  pas  encore  opportune,  il  est  urgent,  selon  le  rap- 
port même  de  la  commission,  et  surtout  pour  assurer  le  sneeèa 
des  nouvelles  institutions  dont  le  pays  sera  doté,  de  faire  cesser 
les  abus  provoqués  par  la  juridiction  consulaire. 

A  cet  effet,  fil.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  que  les 
gouvernements  princiers  soient  expressément  inrités  à  oonstaCer 
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\H  abo8  prétités  selon  la  proposition  faite  danfi  ce  sens  par  les 
commissafres  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Plrnsse,  de 
Russie  et  de  SUifdaigne,  a6n  qo'ils  soient  répritnés  sans  retard, 
Bt  que  la  juridiction  consulaire,  se  bornant  aux  nationaux  re- 
spectifs, soit  rigidement  restreinte  aux  limites  posées  par  les  traités. 

jy.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  a  deux  parties 
dans  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie:  l'une, 
qui  implique  l'abolition  de  la  juridiction  consulaire,  et  sur  la- 
quelle il  ne  croit  pas  dcroir  se  prononcer  en  ce  moment;  Vautre, 
qui  se  réfère  A  la  suppression  de»  abus'  provenant  de  l'exercice 
de  cette  juridiction,  et  à  laquelle  il  adhère  avec  empressement. 

,  Fuad- Pacha  dit  qu'à  son  avis  il  y  a  de  pareils  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  et  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  Principautés,  leurs  gouvernements  deyraient  s'entendre 
pour  cet  abus  dont  il  s^agit,  avec  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  rappelle  le  XIV.  proto- 
cole du  congrès  de  Paris  dans  lequel  est  consigné  le  vœu  qu'une 
délibération  soit  ouverte  à  Gonstantinople,  après  la  conclusion  de 
la  jpftix,  entré  la  Porte  et  les  représentants  des  autres  puissances, 
à.  ifeffet  dé  réviser  les  stipulations  fixant  les  rapports  commerciaux 
dô  ces  puissances  avec  la  Turquie  et  ta  conditiou  des  étrangers 
dans  l'empire  ottoman.  La  marche  à  suivre  se  trouve  donc  in- 
diquée d'avabce,  et  M.. le  baron  de  Hùbner  ne  peut  adhérer  à 
une  proposition  qui  modifierait  le  vœu  du  Congrès.  G*est  à  Gon- 
fetantinople  qu'on  doit .  procéder  par  voie  d'entente  entre  la  Port0 
et  les  représentants  des  puissances  signataires. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  les  commissaires 
ont  fait  appel  à  la  Conférence,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  eo  de- 
meure de  s'expliquer. 

M.  le  comte  Wélewski  déclare  due,  en  ce  qui  concerne  la 
foremièfe  partie  de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de 
Rdl^sie,'  c'est-à-dire  l'abolition  dé  toute  juridiction' consulaire  dans 
les  Principautés,  il  n'a  qu'a  donner  son  assentiment  à  ce  que. vient 
dé  dire  M.  le  baron  de  Hnbner.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la 
constatation  des  abus  auxquels  donne  lieu  cette  juridiction,  il  est 
d'avis  que  la  Conférence  peut,  salis  qu'il  j  ait  là,  de  sa  part, 
aucune  déviation  de  son  mandat,  insérer  dans  ses  actes  une  in- 
vitation aux  gouvernements  des  Principautés  de  constater  ces 
abus  en  vue  d'y  porter  remède.  Cette  constatatioq  appartient 
aux  pouvoirs  locaux,  sauf  à  s'entendre  ensuite  avec  le  gouver- 
nement ottoman  pour  remédier  aux  abus. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  ne 
saurait  adhérer  à  une  proposition  '  aussi  limitée  que  celle  de  M. 
le  comte  Kisseleff;  son  goilvernèroent  s'associerte't  volontiers  à 
une  révision  générale  dé  la  juridiction  consulaire.  Il  y  a  des 
abus  de  la  part  des  agents  de  toutes  les  puissances.;  il  est  donc 
d^aris  qu'il  conviendrait  de  prendre  la  question  dans  son  ensemble, 
an  lieu  de  la  renfermer  dans  dés  termes  restreints.' 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  la  question  générale  de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la 
juridiction  consulaire,  mais  des  abus  seulement.  La  révision  des 
traités  n'est  pas  du  ressort  de  la  Conférence,  mais  elle  est  com-;- 
pétéiite   pour  s'occtiper  de    la  constatation   deè  abus;   s'ils  sont 


42  Conférences  de  Paris. 

aTéré»,  il  est  impossible  que  la  Conférence  n*jr  prête  pas  attentioa; 
or,  il  résDlle  du  rapport  de  la  comroission ,  dont  il  Tient  d*étre 
donné  lecture,  que  ces  abus  sont  flagrants  et  maoîfefltea. 

Fuad-Pacba  répète  que  les  abus  dont  il  s*agit  existent  dans 
tout  Tempire  ottoman  ;  la  réforme  qu^il  conTÎent  d*jr  apporter  ii*est 
pas  de  la  compétence  des  hospodars,  mais  c'est  à  la  Porte  qn'îl 
appartient  d'examiner  la  question  de  concert  arec  les  paisBaoces. 

M.  le  comte  Cowlej  fait  observer  que  les  puissances  ne  sau- 
raient inviter  les  hospodars  à  faire  des  constatations  qui  seraieot 
dirigées  contre  elles-mêmes,  dans  la  personne  de  leurs  agents. 

M.  le  baron  de  Hùbner  adhère  complètement  à  U  manière 
de  voir  que  vient   d'exprimer  M.  le  plénipotentiaire  d'Angleterre. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  croit  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  une  suppression  entière  de  la  juridiction  con- 
sulaire sur  les  sujets  étrangers  respectifs  n'est  pas  opportune,  les 
tribunaux  du  pays  n'offrant  pas  encore  des  garanties  suffisantes. 
11  faut  donc,  selon  lui,  se  borner  à  donner  suite  à  la  pensée  qui 
se  trouvé  énoncée  dans  le  rapport  de  la  Commission ,  c*eat-é- 
dire  restreindre  sévèrement  les  attributions  judiciaires  des  consuls 
dans  les  limites  posées  par  les  traités.  M.  le  comte  de  HatxfeM 
rappelle,  à  cette  occasion,  'que  les  abus  signalés  dans  le  rapport 
de  la  Commission  ,  sont  de  longue  date  ;  il  cite  à  ce  sujet  1  art 
93  du  règlement  organique  qui  a  eu  déjà  pour  objet  de  diminuer 
les  abus  de  cette  nature.  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  ad- 
hère, de  même  que  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  à  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie» 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  reconnaît  l'urgence  et  b 
nécessité  de  la  proposition;  il  est  d'avis  qu'il  faut  donner  au 
gouvernements  locaux  la  force  nécessaire  pour  coa/itater  les  abus 
en  vue  de  les  faire  cesser;  il  ne  saurait  d'ailleurs,  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  commissaire  sarde  qui  a  signalé  Tétai 
des  choses. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  MM.  les  pléni" 
potentiaires  d'Autriche  et  de  Turquie  ont  présenté,  dans  une  des 
dernières  séances,  le  travail  élaboré  à  Vienne  pour,  le  règlement 
de  la  navigation  du  Danube;  il  propose  à  la  Conférence  de  s'en 
occuper  et  d'entendre  les  observations  que  les  plénipotentiaires 
peuvent  avoir  à  présenter  sur  ce  sujet  important. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que,  ayant 
soumis  les  règlements  pour  la  navigation  du  Danube,  présentés 
à  la  Conférence  dans  sa  quatorzième  séance  par  M.  le  pléni- 
potentiaire d'Autriche,  à  l'examen  de  son  gouvernement,  il  a  reçu 
Tordre  d^j  proposer  plusieurs  modifications. 

Il  doit  remarquer  d'abord  que  dans  l'article  des  règlements 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves,  inséré  au  traité  de  Vienne* 
traité  qui  doit  servir  de  base  aux  règlements  concernant  le  Da~ 
nubc,  se  trouve  la  phrase  suivante:  „La  navigation....  sera  en* 
fièrement  libre ,  et  ne  pourra ,  sous  le  rapport  du  commerce, 
être  interdite  k  personne  ". 

Or,  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  dans  les  règlements  pour  le 
Danube  élaborés  k  Vienne.  De  plus,  l'acte  du  Congrès  de  vienne 
déclare  que  les  réglemente  pour  la  navigation   du  Rhin  sereak 
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arrèféfl    ««d^une  manière  aniforme  pour  toas,   et  ausM  faTorable 
que  possible  ^u  commerce  de  toutes  les  natioos**. 

Ces  mofs  sont  également  omis  dans  Facte  de  1857 ,  conçu 
dans  un  esprit  plus  exclusif  et  plus  FaTorable  aux  Etats  riTerain». 

Dans  Pacte  de  1857,  aucune  mention  n'est  faite  des  affloenls 
du  Danube.     Lord  €ow!ej  désire  que  cette  Tacune  soit  remplie. 

Passant  à  Fart.  5,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
remarque  que  cet  article  devient  superflu,  si  les  art.  1.  et  8  sont 
modifiés  ou  supprimés  conformément  â  sa  proposition. 

Sur  Tart.  8,  le  comte  Cowley  déclare  que  cette  'disposition 
n*esl  'pas  d'accord  avec  les  préliminaires  de  paix  annexés  au  pre- 
mier protocole  du  Congrès  de  Paris,  qui  porte  „que  la  liberté 
du  Danube  et  de  se»  embouchures  sera  efficacement  assurée  par 
des  institutions  européennes,  dans  lesquelles  les  puissances  con- 
tractantes seront  également  représentées''. 

La  même  disposition  est,  suivant  lui,  opposée  aux  art.  15  et 
li  du  traité  de  Paris,  qui,  non-seulement  déclarent  d'uflé  manière 
générale  que  la  navigation  du  Danube  sera  réglée  d*après  les 
principes  établis  par  le  Congrès  de  Vienne,  mais  qui  stipulent, 
en  o.utre,  que,  ,,sauf  ces  règlements  (de  police  et  de  quarantaine), 
il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  è  la  libre  na- 
vigation de  ce  fleuve".  Il  est  ajouté  (art.  16)  que,  soùs  tous  les 
rapports,  „le8  pavillons  de  toutes  leÉî  nations  seront  traités  sur  le 
pied  d*une  parfaite  égalité'^  Ces  deux  passages  ne  peuvent  se 
concilier  avec  Tintention  manifestée  par  Tacte  de  1857  de  dé- 
fendre le  commerce  du  fleuve  à  tous  les  pavillons,  excepté  ceux 
des  Etats  rivêrainsl 

Cet  art'  8  n'est  pas   n6n   plus   en   harmonie,   poursuit  M.  le 

Slénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avec  Part.  3  du  traité 
e  Paris  de  1814  (base  du  traité  de  Vienne  de  1815),  qui  dit  que 
la  navigation /des  fleuves  européens  sera  réglée  ,,de  la  manière 
la  plus  égaté  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
nations*',  ni  avec  les  principes  établis  par  le  traité  de  Viennp  de 
1815,  afkisi  qu'arec  les  actes  y  annexés  sur  la  navigation  des  fleuves. 
H  lui  semble  enfin  être  en  désaccord  avec  l'acte  le  plus  récent 
9*ane  pareille  nature,  c'est-à-dire  le  traité  sur  la  libre  navigation 
du  PA.  passé  entre  l'Autriche  et  trois  Etats  italiens  en  1849,  en 
conformité  des  prévisions  expresses  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  prÎTiléges  exclusifs  accordés  par  l'art.  9  aux  entrepreneurs 
de  navigation  ««appartenant  è  l'un  des  pays  riverains'*  ne  sauraient, 
dans  l'opinion  du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  s'har- 
moniser avec  l'esprit  de  libéralité  qui  animait  les  Congrès  de 
Vienne  et  de  Paris. 

Les  art.  11  à  18,  dit  M.  le  plénipotentiaire  d'Angleterre,  ré- 
digés dans  le  but  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique,  ont  pour 
objet  de  sauvegarder  le  monopole  créé  par  l'art.  8;  il  propose 
<|a'ils  soient  supprimés  de  même  que  cet  article. 

f^a  même  observation  s'applique  aux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  35,  lesquels  se  rattachent  aux  art.  14,  16  et  17.  Aucun 
inconvénient  ne  peut  résulter  de  cette  omission ,  puisque  rétab- 
lissement des  pilotes,  légalement  autorisés  dans  les  parties  dange- 
reoaet  du  fleuve,   ea|t  prévu   par  l'art.  33.     11   serait  è  désirer, 
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cependant ,  que  les  droits  de  pilotage  fassent  aasajettis  è  Pip- 
probatîon  et  à  la  révision  de  la  commission  perminenle. 

Quant  aux  articles  concernant  la  quaraiHaine,  M.  le  pléni- 
potentiaire de  la  Grande-Bretagne  fait  obierver  qae  la  tcnear 
en  est  très** vague,  et  il  doit  se  prononcer  contre  la  détentioi 
des  bâtiments  ,,  sotis  soupçon  de  maladie  pestilentielle  daoi  la 
Turquie  d'Europe'S  11  croit  que  le  fait  do  rexistence  d^uoe  telle 
maladie  dans  le  port  que  le  bâtiment  vient  de  quitter,  mentionné 
sur  la  patente  de  santé,  doit  seul  justiGer  sa  mise  en  quarantaine. 

Par  Tart.  34,  les  puissances  riveraines  se  réservent  le  droit 
de  modifier  les  règlements  existants  ou  d*en  établir  d^aatrcs.  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  la  conTiclion 
que  de  tels  changements  ne  pourront  s*effectuer  sans  le  consente- 
ment des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris. 

Finalement,  M.  |1e  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croît 
qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  Tart.  45,  qui  stipule  que  „ponr 
tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par  le  présent  acte  de  navi- 
gation', les  traités,  conventions  et  arrangements  existants  déjà 
entre  les  Etats  riverains  restent  en  rigueur",  les  mots  suiTants: 
„pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'incompatible  avec  les  principes 
do  libre  navigation  établis  par  le  traité  de  Vienne". 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  Tin- 
sertion  au  protocole  des  propositions  suivantes: 

Supprimer  les  articles  5,  8  et  9  â  18  inclusiyement. 

Substituer  è  Tart.  1.  la  rédaction  ci-après  :  „la  navigation  da 
Danube,  depuis  l'endroit  où  ce  fleuve  deyient  naYigabîe  jusque 
dans  la  mer  Noire,  et  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  dit  endroit, 
soit  en  descendant,  soil  en  remontant,  sera  entièrement  libre, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs,  et  ne  pourra  être  interdite  à  personne,  en  se  oon* 
formant  toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  po- 
lice d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que 
possible  au  commerce  de  toutes  les  nations". 

Le  système  qui  sera  établi  pour  la  navigation  du  Danube, 
tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  sa 
police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  du  fleuve  et  s'étendra 
sur  ceux  de  ses  affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  sépareol 
ou  traversent  différents  Etats. 

A  l'art.  7  supprimer  les  mots:  „et  6". 

A  l'art.  9  supprimer  les  mots:  „ appartenant  è  un  des  pays 
riverains". 

A  l'art.  30  substituer  la  rédaction  ci -après:  „Les  bâtiments 
naviguant  sur  le  Danube  ne  pourront  être  assujettis  è  aucune 
mesure  quarantenaire,  à  moins  que  Texistence  d'une  maladie  pe- 
stilentielle dans  le  port  d'où  ils  viennent  ne  soit  constatée  par 
la  patente  de  santé  dont  ils  sont  munis". 

A  l'art.  35  supprimer  les  deux  derniers  paragraphes. 

A  l'art.  45,  Taddilion  des  mots  suivants:  „ Pourvu  qu'il  ne 
s'y  trouve  rien  qui  soit  incompatible  avec  les  principes  de  libre 
navigation  établis  par  le  traité  de  Vienne". 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  pense  que  les  dispositions 
contenues  dans  le  travail  élaboré  à  Vienne  ne  sont  d'accord  ni 
avec  les  stipulations  du  traité  de  Paris  de  1856,  ni  ayec  les  pria- 


fiipes  de  Tacte  de  Vienne  4ç.l8t 5,  ni  ave^-les  énopcia^oqs  du 
traité  de  Paria  de  1814^  fiùxquelles  il  conyient  dç  se  référfer  poi^ur 
f)6lerQiiner  le  sent  précis  de  Tacte  du  Congrès  de  Viepoe.  M» 
le  comte  Walewaki  adhère  eotièremeQt  au^  observations  et  aux 
propositions  présenléei  par  M.  le  pl^ipotentiaire  4^  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  affluents,  il  dpit  iaire  re-- 
marquer  que  son  gouvernement  est  d'autant  mieux  fondé  à  de- 
mander que  la  liberté  de  navigation  soit  également  appliquée  aux 
cours  d'eau  de  cette  nature,  qu'on  se  rappellera  qu'à  l'occasion 
d'une  concession  faite  par  le  gouteraernent  moldave  à  une  Com- 
pagnie .  française  pour  l'exploitation  du  Sereth ,  et  sur  la  récla- 
mation formelle  de  l'Autriche  et  à  la  suite  d'une  correspondance 
échangée  avec  cette  puissance  et  la  Porte ,  le  gouvernement 
français  consentit  à  l'annulation  de  ce  privilège.  M.  le  comte 
Walewski  se  croit  en  droit,  au  nom  de  son  gouverneraenl  et  con- 
formément aux  déclarations  par  lui  faites  antérieurement,  d'invo- 
quer ce  précédent  pour  demander  avec  insistance  que.  tous  les 
affluents  du  Danube,  sans  exception,  soient  ouverts  à  la  navi- 
gation de  toutes  les  puissances. 

M-  le  plénipotentiaire  de  Prusse  adhère,  comme  le  pléni-^ 
potentiaire  de  France,  aux  propositions  de  lord  Çowlej. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  adhère  aux  proposition?  de 
lorfd,  Cowley  qui  renferment  celles  qu^il  avait  lui-inôme.  à  faire 
au^nom  de  son  gouvernement.  |1  fait,  en  outre,  une  pr.opositipp 
tendant  à  ce  que  les  pilotes  de  tpuies  les  natipi^s  soient  admis 
sur  le  Danube,  en, se  conformant  .^ux. conditions'  imposées  auj^ 
pilotes  des  Ëtats  riverains.  ,^ 

M.  le  plénipotentiaire  de.Sardaigne  émet  l'avis  quç  l'acte  éla.-? 
bpré  à  Vienne  ne  répond  p^s  à  ca  que  la  Cônj^i^rence  était,  en 
droit  d^attendre.  Il  adhère  aux  observations  de  MM.  lea  plépir 
potentiaires  de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  ftusaie. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  répond  que,  contrairepient 
aux  déclarations  exprimées  par  MM,  les  plénj^potentiaires  ^e 
France  et  '  de  la  Grande  -  Bretagne  auxquelles  ont  adhéré  MM, 
lea  plénipotentiaires  de  Pruj5se«  de  Rîissie  et  de  Sardaigne,  spn 
gouvernement  a  la  conviction  que  le  travail  de  la  commission 
riveraine  est,  en  tous  points,  conforme  aux  traités  fie  Vienne  et 
de  Paris.  ^    „  , 

M.  je  baron  de  Hubner  coi^imence  piir  établir  que  les  prin- 
cipes de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  et  les  stîpulatio^ns  du  traité 
de  Paris  de  1856  sont  seuls  obligatoilres  pour  les  Etats  riverains 
aignatairea  du  traité  de  Paris.  Or,  quels  sont  ces  priqçipesy 
quelles  sont  ces  stipulations? 

L'art  1Ô9  de  Tacte  du  Coi  grès  de  Vienne  dit:  „La  navigation 
dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  Pacte  précédent, 
du  point .  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jji/squ'^  son  em- 
bouchure, sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  âous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bienjçntendu  que  l'on 
se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  na- 
vigation, lesquels  seront  conçus  d'une  manière  iinifofme  pour 
tous,  et  aussi  favorables  que  possible,  au  comn^erce  de 'toutes 
lea  n#lioiia*\  ,.  .,.     ,  , 
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On  De  saurait  déduire  de  cette  disposition  une  Kberté'abMioe 
de  nayigation  pour  les  payillons  de  tontes  tes  nations.  Mah  ei 
Admettant  même,  ce  que  le  plénipotentiaire  d'Autriche  est  loill 
d'admettre ,  que  cet  article  soit  susceptible  d'interprétations  dn 
Terses,  où  doit- on  chercher  Tinterprétation  authentique,  û  ta 
n*est  dans  les  protocoles  de  la  commission  instituée  pour.  Im 
questions  de  oavigation  fluviale  et  composée  de  ce  méibe  Con- 
grès.   Consultons,  dit  M.  le  baron  de  Hùbner,  ces  protocoles. 

Le  2  février  1815,  dans  la  première  séadce  de  cette  commfa- 
sion,  M.  le  duc  de  Dalberg,  pléaipoientiaire  de  France  «  pnn 
posé:  „ Article  1.  Le  Rhio. . .  sera,  sous  le  rapport  'dû  com- 
merce et  de  la  navigation,  considéré  comme  un  fleftce  commwi 
entre  Us  divers  Etats  quil  sépare  ou  traverse.  Art.  2.  La  na- 
vigation . . .  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra  être  interdite  à 
personne,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  règlements,  etc.'* 

Dans  la  seconde  conférence,  tenue  le  8  février  18I5,  iord 
Clancarty,  se  référant  au  traité  de  Paris  de  1814,  „a  projposé*', 
dit  le  protocole,  „'8ur  la  base  du  traité  de  Paris ,  et  afin  éTéiendrê 
la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  à  toutes  les  nations  y  de  sub- 
stituer à  la  rédaction  du  plénipotentiaire  de  France,  la  rédaction 
suivante:  „ Article  1.  Le  Rhin  sera  entièrement  libre  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  nations**. 

Cette  proposition,  n'ajant  pas  eu  de  suites,  il  la  reprodaisiC 
dans  la  septième  conférence,  du  3  mars  1815.  „ Cepeadant", 
dit  le  protocole,  „les  autres  membres  de  la  commisaion  ont  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,  va.... 
que  les  dispositions  du  traité  de  Paris  ne  visaient  qu'à  diéM^ 
rosser  la  navigation  des  entraves  quun  confKt  entre  tés  filMs 
riverains  pourrait  faire  naître,  et  non  à  donner  à  taui  n^et  iTfitef 
non  riverain  un  droit  de  navigation  égal  à  celui  des  i^fetM  dtM 
Etats  riverains,   et  pour  lequel  il  n'y  aurait  aucune  réeinrûèité*'» 

Telle  était  la  pensée  des  auteurs  de  l'acte  du  Congrèa  et 
Vienne,  tel  est  le  sens  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  ienr  œuvre 
et  notamment  à  l'article  109,  lorsqu'ils  étaient  occupés  à  jetef 
les  bases  des  règlements  pour  le  Rhin.  Les  dispositions  rfuî,' 
encore  aujourd'hui ,  règlent  la  navigation  de  ce  flêûVe,  be  rea 
écartent  point  et  si  elles  sont  conformes  aux  principes  de  Taete 
do  Congrès  de  Vienne,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté,  — ^  TacSe 
de  navigation  du  Danube,  élaboré  dans  un  esprit  bien  ploa  li^ 
béral,  —  une  comparaison  des  deux  règlements  le  prôuTe,  — 
doit  Tètre  légalement  et  à  plus  forte  raison. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  passe  è  l'examen  da  traité 
de  Paris.  Ce  traite  place  en  lêie  des  articles  '  relatifs  à  la  narî* 
gation  du  Danube,  la  disposition  fondamentale  que  les  prîncipet 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  seront  è  l'ayenir  appliquée  an 
Danube.  Dès  lors,  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  est  derena  b 
règle;  les  exceptions  ont  dû  être,  et  elles  ont  été,  en  effet,  «x<^ 
pretisément  stipulées  par  le  traité  de  Paris.  Or,  l'acte  do  con-- 
grès  de  Vienne  maintient  la  distinction  "entre  les  Etats  rrreraÎM 
et  non  riverains,  et  le  traité  de  Paris  ne  l'abolit  pas.  Les  posi-»- 
tions  particulières  des  riverains  ont  été  expressément  résefréekr 
dans  les  préliminaires  de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocole 
Vlll  du  12  mars  1856.     Ce  n'est  que  pour  les  bouches  da  Dâ« 
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iiube  que  le  traité  eu  30  Ddars  a  créé  un  état  de  clioies  Boureatt,' 
et  par  là ,  exceptionnel  au  point  de  tue  de  Pacte  do  Congre* 
de  Vienne. 

'  t,M.  le  plénipotentiaire  de  la  (jrande- Bretagne**,  poar^tiit  M. 
le  baron  de  Hubner,  „  objecte  à  Kart.  8  de'  l'acte  de  nayigatioB 
du  Danube,  parce  qu*il  réserTe  le  cabotage  aux  Ëtats  rirerains, 
mais  l'atïte  do  Coognàs  de  Vienne  n'a  'pas  aecordé  ce  droit  aux 
payillons  decr  Ëtats  non  riTeraina,  témoin  les  règlements  de  la 
naTigation  do  Rhin  et  de  TËIbe,  élaborés  en  conformité  de  cet 
acte,  et  le  traité  de  Paris  ne  contient-  aucnne  clause  étendant 
aux  payilloDs  de  toutes  les  nations  la  jouissance  de  ce  droit. 
L'art.  16  du  traité  de  Paris,  cité  par  lord  Cowley,  ne  peut  s*ap-> 
pliquer,  selon  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  qu'à  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube.  Mais,  de  ce  que  les  riferains  se  ré- 
servent le  droit  de  cabotage  pour  les  raisons  qui  Tiennent  d'être 
exposées,  il  ne  s'en  sait  pas  qu'ils  entendent,  comme  le  pense:  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  interdire  le  commerce 
du  fleute  à  tous  les  pavillons  non  hverains*'. 

La  suppression  des  art.  11  à  18  et  les  modifications  que  lord 
Gowley  propose  d'apporter  à  l'article  concernant  les  quarantaines, 
et  à  Fart.  34,  relatif  aux  changements  ultérieurs  du  règlement 
fluvial,  seraient  incompatibles  avec  les  droits  de  souveraineté  des 
Ëtats  riverains  et  priveraient  les  gouvernements  de  ces  Ëtats  des 
moyens  de  pourvoir  efficacement  au  maintien  de  l'ordre  et  aux 
exigences  de  l'hygiène  publique.  Notamment  en  -ce  qoi  concerne 
l'obseryation  de  M.  le'  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  à 
l'art.  34,  le  plénipotentiaire d'Aotriche rappelle  que. les  règlements 
pôoT  la  navigation  du  Rhin  et  de  l'ËIb^  ont  été  souvent  modifiés 
par  des'oommissions' riveraines,  sans  que  jamais,  antantqu'tl^  saches 
des  puissances  non  riveraines  eussent  demandé)  et,  certes,  sans 
qoe  jamais  les  Ëtats  riverains  lenr  eussent  reconnu:  le  droit  d'in- 
terveiair  dans  ces  travaux.  :    *    ' 

M.  le  baron  <ie  Htibner  croit  avoir  constaté  le  parfait  accord 
du  règlement  danubien  avec  les  principes  de  l'acte  dtf  Congrès 
de  Vienne  et  avec  le  traité  de  Paris,  et  avoir»  en  méme'temps, 
répondu  ai|x  principales  objections  de  M.  le  plénipotentiaire  dé 
la  'Grande-Bretagne.  Si^  pour  ne  pas  .entrer  dans  Irop  -de  déve^ 
loppements,  il  n'a  pas  combattu  une  à  une  toutes  les  observa-^ 
lions  présentées  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de' lai 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et; de  Sardaigne,  il  prie 
la  Conférence  de  ne  pas  en  inférer  qu'il  y  adbère.' 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  présenter  denx 
observations  "Sur  l'exposé  de  M.  le  baron  de  flubnert  ,il  dit  qne 
ce  sont  les  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  doivent 
être  invoqués,  et  non  les  conséquences  qui-,  par  voie  d'inter- 
prétation, ont  pu  en  être  déduites  par  les  auteurs  du  règlement 
de  la  naTÎgaiiou  du  Rhin;  or,  si  quelque  doote' pouvait  subsister 
aur  l'esprit  et  la  portée  de  ces  principes,  ilsera^  dissipé  par  la 
disposition  primitive  et  fondamentale  du  traité  de  1814;  QuanI 
à  l'argumentation  que  M.  le  plénipotentiaire  d'Autridle  a  basée 
aur  le  traité  de  Paris  de  1856,  M.  le  comte  Watéwsfci  se  borne 
À  rappeler  les  termes  de  l'art.  16 j  portant  que,  sous  le  rapport 
des  droits  À  prélever  aux  emboochtfree,   t^c^mmè  saut  touê  lu 
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avirest  les  paTÎIlons  de  toutes  les  natioDi  seront  :  traités  .snrJi 
pied  d*ane  parfaite  égalité**. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  est  d^ayis  aae  Pacte  élabori 
à  Vienae  est  conforme  au  traité  de  Paris  et  à  lacle  da  Googrè 
de  Vienne.  11  adhère  donc  à  ce  qu'a  dit  M.  le  plénipotentiain 
d*  Au  triche. 

M.  le  comte  Cowley  fait  remarquer  que  M.  le  baron  de  Hilb; 
ner  o*a  parlé  que  du  règlement  pour  la  naTÎgation  da  Rhîa  e 
qu'il  a  pansé  sous  silence  les  règlements  plus  récemment  adopté 
pour  la  naTigalion  du  Pô.  Du  reste,  si  le  règlement  de  la  na- 
TÎgation du  Rhin  n*a  été,  jusqu'à  présent,  l'objet  d'aucune  ré- 
clamation, on  ne  serait  nullement  fondé  à  conclure  de  cette  ab- 
stention que  ce  règlement  est  conforme  aux  principea  de  Tacli 
du  Congrès  de  Vienne. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  transmettra  à  VienM 
le  protocole  où  seront  consignées  les  opinions  émises ,  afin  qoi 
son  gouvernement  puisse  les  prendre  en  considération,  et  ei 
faire  l'objet  d'une  entente  avec  les  autres  gouTemements  rÎTeraint 
pour  rechercher  les  moyens  d'ayoir  égard  aux  tobux  des  paii- 
sances,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  souTeraineté  des  Etati 
rireraios. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  la  méme.déclaratîoii.  < 

M.  le  comte  Walewski  demande  si  M.  le  pléntpotentîaîri 
d'Autriche  peut  fixer  l'époque  à  laquelle  il  sera  en  meaore  di 
faire  connaitre  à  la  Conférence  la  réponse  de  son  gouTernemail 

M.  le  baron  de  Hùbner  répond  que,  dans  Fon  opinion,'  l'a»- 
tente  qu'il  s'agit  d'établir  au  sujet  du  travail  de  la  commissiaa 
riveraine,  réclamera  quelques  mois.  Il  ajoute  qu'un  égal  espsM 
de  temps  suffira ,  sans  doute ,  à  la  commission  européenne.  po«9 
terminer  sa  lâche,  en  sorte  que  la  Cooféreoce  se  troaTenit  ai 
mesure  de  prendre  acte,  en  même  temps,  des  travaux  des  deai 
commissions,  de  prononcer,  aux  termes  de  l'art.  18,  la  diaaolDlîaa 
de  la  commission  européenne  et  d'en  transférer  les  pouToirs  à 
la  commission  riveraine  permanente 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Br^agaa, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  font  observer  que  la  com- 
mission européenne  ne  pourra  pas  avoir  terminé  sea  iraTau 
dans  l'espace  de  quelques  mois  ;  ils  rappellent  que,  conforniéaiaal 
à  l'art.  18  du  traité  de  Paris,  la  commission  doit  aToir  teraîîBé 
son  travail  dans  l'espace  de  deux  ans,  et  que,  comme  on  ns 
saurait,  à  leur  avis,  faire  dépendre  la  clôture  du  traTsil  da  la 
commission  riveraine  de  celle  de  la  commission  européenne,  ib 
espèrent  que  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  la.TBrqnia 
seront  en  mesure,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  de  Iflire  ooa^ 
naître  la  suite  qui  aura  été  donnée  par  la  commission  riveraiBa 
aux  observations  consignées  dans  le  protocole  de  ce  jour. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  le  traité  de  Paris  i 
fixé  le  même  délai  pour  les  deux  commissions  et  rappelle  ce  qn*il 
a  énoncé  À  ce  sujet,  en  présentant  à  la  Conférence  dans  s»  A  VL 
séance,  l'acte  de  navigation. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  peraistent  dans  leur  opinioa 
et  iU   ajoutent  que,   d'après  les  termes   et  l'esprit  du   traité  da 


bouchùres  de  tçus  les  obstacl$£r  »Dpar|é«  A. la  naTÎffatioù , pe  abit 
dévoia  eiclusiyednent  à  la  commissiOD  européenae. 

M.  le  plénipoteoliai>è''d*Autriché  pense  qae  si  le  Congrès  ayait 
eu  Piotenlion  de  charger  la  commissioa  européenne  de  Tentière 
exéculioq  tle  ;cct  trai^aiu,  Jl^  aurait  fixé  ippur^/sa  c^^r^e^  u^  plus 
long  délai. 

MM.  Wplétifpètetitiilites^  ^e'^rabce;  dé  là  Grafade-^rejtaj^^ 
de  Prassb,   de  Russie    et   def  ^rdaigrie '^ô'àdn^éttent  p^  cfué  les 
termearde' rmri.  16  puissent  lafsser  siâ>sistër  à  cet  é^ard  le  m^in'-^ 
dré  dbut«i       :  ' 

'M.  h  'plénipotentiaire  de  Tiii^ùie  ann'otice  qi/e/Kf^n  qû'àVii^ 
dc^nné  une  interprétation  différente  à  V^fX.  16,  sOiV  gbiYVei^iiétlieiVC 
adhérera  cependant  à  l'opinion  qui  ttçnt  .d*ètre' étnièfe  {^'Af  j|l'M.' 
ks  plénipotentiaires  de  France,  dé  la.  (irand-è-^Bretagne;  'lé  Prusse^ 
de  Russie  et  de  Sardaigoe.  •...•. 

M«  le  comte -Risseleff  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  racté 
de  naTigalion  ne  sera  pas  m\s  à  exécution  avant  qu'un  -  acùord 
complet  ne  soit  établi  ientré  toutes  les  puissances  signataires'. 

M. 'le  baron  de 'Hnbner  répond 'que  l'acte  de  narigatidn  a  été 
rendu  exécutoire,  en  vertu  d  un  droit  de  ^ourerainelé  ,•  qut;  aoti 
gouvernement  considère  comme  incontestable  et  qu'il  doi|  tfii 
conséquence  maintenir;''  '.'  '        '  . 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Fiance,  de  la  Grande- Bretagli'è,' 
de  Prusse,  de  Rus^sie  et.de  Sardaigne  .pei}senl  que  la  question 
dont  il  s'agit  concerne  uniquement  l'exécution  des  traités  et  ne 
touche  nullement  au  droit  de  souveraineté;  ils  déclarent  que, 
dans  leur  opinion,  le  travail  de  la  commission  riveraine  ne  peut 
pas  être  rendu  exécutoire,  avalit  ^qu'une  entente  ne  se  soit  établie 
sur  son  contenu  entre  toutes  les  puissances  signataires. 

>  !if:;  le  plénipotealiaire.  ï)ttoiii«n  Mi^ntfeâV^qèé  l)i  TuVqâlë  si 
trouve  placée  .dans  la  même. position  que  Us  autres  j)UÎ£iancef 
rivèfaines,  'k  qu'en  vert\i  diës  droits  "d^  ''feôViviraïneté ,  elle  pour- 
rait.mettre  àjVçx^cmipp  l'acte.. 4*j  p^vigf^iiçf).  l(^i4^foi«^j,v|We<Vibl 
en  coosidératron  les  observations  qui  ont  été  présentées,  la  Sub- 
Iimew>.Pbrte  cVn^èat  à  attendre  la  solution  dé 'la^qiîêstioi^  scHiiévde; 
avant  d'appliquer  sur  la  partie  du  fleuve,  qui  parcourt  le  territoire 
de  l'empire  ottoman,  Tacte^  d^  ttlivigati^n ,  et  à  maintenir  l'état 
acluel  des  «hoses ,  résultant  de  ses  traités  avec  .lea  nuiasances 
ndn  mer^inea.  •!    «  *  ^  .      i  i  ,, 

:  M)M.*  lé»  plébij»o^eiitiàlre8ide^FrWt/cef,'  'dé  la  'tiritidë-.Brèi^éMè! 
dc!!Pi!usse^  déiHnssië  et  iie  Sardaignie'ine  douiëfrt ' p^âb*  que  1e4 
dêi4|a rations  i}^n$ignées  aii,pré8eiit  protocole,  oipjAôielitipnses  ei^ 
c(ï9sidç|r«|iop  pai"  le  gouYfirnproen.1  fie  S.  Mj  .jl,'f9inpereqr,(r:ÀU-i 
triche,  et  qù^elIes  n'aient  pour  effet  dp  modifier  la,  décision  qu'il 
avait  prise  anlérieufëment.  .  , 

Mi  i«':bi^/bn  dé  Hâber,  s^eta  référà'iii  à  \k  iép^tiié' t(^Ul  'a  faite 
ciUdéssus^  déinlâre  néserrer  à  son  gourerueiiieMI 'r^nCfer  exertiice 
d^  son  di^iu  '    ■»  ,:  ■■/»  j;  •>:,:.''.   •>    >-'•'   .  >  il".".!--- 

JLor,dCowj[jey.f(j;arit  appelé  l'atjleptiph  .^  b  Çon(éfjeu.<|e  aurl^ 
nécessité  i  d'améliorer  , Tes  conaîtipps  de  la  navizatjipB  aux  Portes 
de  'Péir,  'et  ay^bi  exprimé  le 'désir  dé*  savoir  si  quelque  chose 
avait   été  fait   pour   cet   objet,    M.   le  |>1ènïpotedtlàl^é  d'AuWlèhé 
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répond  que  ton   gouTernement  apporte   une   ooDstanle  lOlifeStodfl 
aux  travaux  qui  tendent  à  ]*)imélioration  de  cette  partie  du  Dauabe. 

(Suivent  les  sigoalurea.) 

Protocole  No.  19.  —  Séance  du  19  Août  i858. 

Le  proloGole  de  la  séance  du  16  eal  la  ei  adopté. 

MM.  les  pléoipoteoliaires  de  France,  de  la  Grande- BreUgnCb 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigoe  et  de  Turquie,  daoa  la  coa- 
▼iction  que  la  commission  européenne  ne  pourra  pas  aTOÎr  ter- 
miné les  travaux  énoncés  en  lart.  16  du  traité  de  Paru,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  sont  d^avis  de  prolonger  ce  délai  juaqa*à 
rachèvement  complet  desdils  travaux. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  réserve  sur  ce  point  l'opiaioa 
de  sou  gouvernement  qui  s'en  entendra  par  voie  diplomatique 
avec  les  gouvernements  des  autres  puissances  »igoataires. 

MM.  les  plénipotentiaires,  au  moment  de  terminer  leura  trayaax, 
se  réuuisseui  dans  un  sentiment  unanime  pour  exprimer  à  M.  la 
comte  Walewski  tous  liïurs  remerciments  pour  la  directîoo  aussi 
éclairée  que  coociliaiite  qu*il  a  constamment  imprimée  aux  traYaux 
de  la  Conférence. 

Il  est  procédé  à  la  signature  de  la  convention  et  des  atipii- 
latîons  électorales  y  annexées. 

(Suivent  les  signatures.) 


VIIl. 

Convention  entre  P Autriche^  la  Grande^^Breiagne^ 
la  Prusse j  la  Russie^  la  Sar daigne  et  la  Porte- 
Ottomane  pour  (organisation  définitive  dès  Princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie^  signé  à  Paris, 

le  i9  Août  1858. 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  rem- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  Fem- 

fiereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'empereur  des 
)ttomans,  voulant,  conformément  aux  stipulations  dn 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  consacrer  par 
une  convention  leur  entente  finale  sur  l'organisation  dé- 
finitive des  Principautés  danubiennes  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  h  YeU 
fet  de  négocier  et  de  signer  ladite  convention^  savoir: 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Alexandre 
comte  Colonna  Walewski  etc.; 
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S.  M.  la  reine  do  Rô^fiinine-Um' ilé  la  Grande -B^rè-f 
tagne  et  dlHahde;  le  ttès-honorable  Henri-Ricbard-Char- 
les  baron  Cowley,  etc.;  '*' 

S.  M.  remperétir  de  tontes  les  Russies,  le  sieur  Paul 
comte  Kisseleff,  etc.; 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  lé  sieur  Salvator  marquis 
de  Villamarina,  etc.; 

S.  M;  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Joseph- Alexàn*- 
dre  baron  de  nubner,  etc.; 

'  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Maximilien-Frédéric- 
Charles-François  comte  de  Hatzfeldt-Wildenburg*^Schœri- 
stein,  etc.; 

Et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  S.  E.Fuad- Pa- 
cha etc.,  etc.; 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  formé,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie,  constituées  désormais  sous  la  dénomination  dé  Prin^ 
(Hpautés  --  Unies  de  Moldavie  et  de  Valachie,  demeurent 
placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Sultan. 

Art.  2.  En  vertu  des  capitulations  émanant -^ès  sul- 
tans Bajazet  I^»','  Selim  IS  Soliman  IL  et  Mahmoud  IL, 
qui  constituent  leur  autonomie  en  réglant  leurs  k*a^por(À 
avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti-schérifs,  et 
notamment  le  hatti-schérif  ae  1834,  bnt  coniaèrés;!  'cori- 
formémlent  aussi  aux  art.  22  et  23  dû  friaîté  conclu  à 
Paris,  le  30  mars  1856,  les  Principautés  continueront  de 
jouir,  sous  la  garantie  collective  cfes  puisisancés  contrac- 
tantes, des  prviléges  et  immunités  dont  elles  sont  en 
possession.  En  cdnséquénce  les  Principautés  s'admini^ 
streront  librement  et  en  dehors  de  toute  ingérence  de  fa 
Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulées  :.par  l'accord  des 
puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 
•  Art.  3.  Lcis  pouvoirs  publics  seront  confiés  dans  cha- 
que Principauté  a  xm  hos^odar  et  à  une  a^embléé  éle- 
ctive agissant,  dans  les  cas  prévus  par*  la  présetile  bon- 
vention,avéc^' le  concours  d'\iné  cbmmîssTpn  centrale  com- 
mune* aux  cfeux  Principautés. 

Art.  4.  ;Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  l'hospodar. 

Art.  5.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collectivement 
par  l'hospodar,  par  l'Assemblée  et  par  la  commission  centrale'. 
""  Art.  6.  Les  lois  d'intérêt  speciaj  à  chaque  Principauté 
^etont  préparées   par  l'hospaaar  cl  vdtèeà  par  rAssetti^ 
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blée.  Les  lois  d'intérêt  commun  seront  préparées  par 
la  commission  centrale  et  votées  par  les  Assemblées,  aux- 
quelles elles  seront  soumises  par  les  hospodars. 

Art.  7.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom  de 
l'hospodar,  sera  confié  à  des  magistrats  nommés  par  loi, 
sans  que  nul  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Une  loi  déterminera  les  conditions  d'admission  et  d'a- 
vancement dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base 
Tapplication  progressive  du  principe  de  rinamovibilité. 

Art.  8.  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine 
un  tribut  annuel  dont  le  montant  demeure  fixé  a  la  somme 
d'un  million  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie, 
et  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres 
pour  la  Valachie.  L'investiture  sera,  comme  par  le  passé, 
conférée  aux  hospodars  par  S.  M.  le  Sultan.  La  Coor 
suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures  de 
défense  de  leur  territoire  en  cas  a'agression  extérieure; 
et  il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec 
les  Cours  garantes,  les  mesures  nécessaires  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis. 
Comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux,  qui  se- 
ront conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances 
étrangères,  seront  applicables  aux  Principautés  dans  toat 
ce  qui  ne  porterait  pas  atteinte  à  leurs  immunités. 

Art.  9.  En  cas  de  violation  des  immunités  des  Prin- 
cipautés, les  hospodars  adresseront  un  recours  à  la  puisr- 
sance  suzeraine;  et  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  récla-  ' 
mation,  ils  pourront  la  faire  parvenir  par  leurs,  agents 
aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Constanti- 
nople.  Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de 
la  Cour  suzeraine  par  des  agents  (capou-kiaça)  nés  Mol- 
daves ou  Valaques,  ne  relevant  d'aucune  juridiction  étran- 
gère et  agréés  par  la  Porte. 

Art.  10.     L'nospodar  sera  élu  à  vie  par  l'Assemblée. 

Art.  11.  En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  l'installation 
des  nouveaux  hospodars,  l'administration  sera  dévolue  an 
au  conseil  des  ministres,  qui  entrera  de  plein  droit  en 
exercice.  Ses  attributions  purement  administratives  se- 
ront limitées  à  l'expédition  aes  affaires,  sans  qu'il  poisse 
révoquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  délits 
constatés  judiciairement.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourvoira 
à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire. 

Art.  12.  Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'As- 
semblée est  réunie,  elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  boit 
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jours,  à  l'élection  de  l'hospodar  Si  elle  n'est  pas  réunie, 
elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réunie  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute,  il 
serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  la  nouvelle  Assemblée  serait  également 
réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'éle- 
ction de  hospodar.  La  présence  des  trois  quarts  du 
nombre  des  membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'élection.  Dans  le  cas  où  pendant  les  huit  jours  l'élec- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assem- 
blée procéderait  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  L'investiture  sera  demandée  comme  par 
le  passé;   elle  sera  donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Art.  13.  Sera  éligible  à  l'hospodorat  quiconque,  âgé 
de  trente-cinq  ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Va- 
laque,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier  de  trois  mille 
ducats ,' pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques 
pendant  Axx  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées. 

Art.  14.  L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  des 
ministres  nommés  par  lui.  Il  sanctiénnç  et  promulgue 
les  lois;  il  peut  refuser  sa  sanction.  Il  a  Ip  droit  de 
grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle, sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'admini- 
stration de  la  justice.  Il  prépare  les  lois  d'intérêt  spé- 
cial à  la  Principauté,  et  notamment  les  budgets;  et  il 
les  soumet  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publi- 
ue  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution 
es  lois.  La  liste  civile  de  chaque  hospodar  sera  votée 
par  l'Assemblée,  tine  fois  pour  toutes,  lors  de  son  avènement. 

Art.  15.  Tout  acte  émanant  de  l'hospodar  doit  être 
contresigné  par  les  ministres  compétents.  Les  ministres 
seront  responsables  de  la  violation  des  lois  et  particu- 
lièrement de  toute  dissipation  des  deniers  piibhcs.  Us 
seront  justiciables  de  la  Haute-Cour  dé  justice  et  de  cas- 
sation. Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par 
l'hospodar  ou  par  l'Assemolée.  La  mise  en  accusation 
des  ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité 
des  trois  quarts  cfes  membres  présents. 

Art.  lo.  L'Assemblée  élective,  dans  chaque  Princi- 
pauté, sera  élue  pour  sept  ans^  conformément  aux  dis- 
positions électorales  annexées  à  la  présente  convention: 

Art.  17.     L'Assemblée  sera  convoquée  par' l'hospodar 
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et  devra  être  réunie  chaque  année,  le  premier  dimanche 
do.  décembre.  La  durée  de  chaque  session  .ordinaire 
sera  de  trois  mois.  L'hospodar  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
prolonger  la  session.  Il  peut  convoquer  TAssemblée  ez- 
traordinairemcnt  on  la  dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée  qui 
devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art  18.  Le  métropolitain  et  les  évèques  diocésains 
feront,  de  plein  droit,  partie  de  l'Assemblée.  La  prési- 
dence de  1  Assemblée  appartiendra  au  métropolitain,  les 
vice-présidents  et  les  secrétaires  seront  élus  par  VAssemblée. 

Art.  19.  Le  président  fixe  les  conditions  auxquelles 
le  public  sera  admis  aux  séances,  sauf  les  cas  d'excep- 
tions qui  seront  prévus  par  le  règlement  inférieur.  Il 
sera  dressé,  par  les  soins  du  président,  un  prooès-ver- 
bal  sommaire  de  chaque  séance,  qui  sera  inséré:  «dans  la 
Gazette  officielle. 

Art.  20.  L'Assemblée  discutera  et  votera  les  projets 
de  loi  qui  lui  seront  présentés  par  l'hospodar.  Elle 
pourra  les  amender  sous  la  réserve  stipulée  par  Tart  36 
quant  aux  lois  d'intérêt  commun. 

Art  21.  Si  les  ministres  ne  sont  pas  meipnbres  de 
l'Assemblée,  ils  n'y  auront  pas  moins  entrée  et  pourront 
prendre  part  à  la  discussion  des  lois,  sans  participer  au  vote. 

Art  22;  Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépen- 
ses, préparés  annuellement  pour  chaque  Principauté  par 
les  soins  de  l'hospodar  respectif  et  souipis  à  l'Assem- 
blée, qui  pourra  les  amender,  ne  seront  définitifs  qu'a- 
près avoir  été  votés  par  elle.  Si  le  budget  n'était  pas 
voté  en  temps  opportun,  le  pouvoir  exécutif  pourvoirait 
aux  services  publics  conformément  au  budget  de  l'aimée 
précédente. 

Art.  23.  Les  différents  fonds,  provenant  jusqu'à  pré- 
sent des  caisses  spéciales  et  dont  le  gouvernement  dis- 
pose à  divers  litres,  devront  être  compris  au  budget  gé- 
néral des  recettes. 

Art.  24.  Le  règlement  définitif  des  comptes  devra 
être  présenté  à  l'Assemblée  au  plus  tard  dans  on  délai 
de  deux  ans,  h  partir  de  la  clôture  de  chaaue  exercice. 

Art.  25.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  étaoli  ou  perçu, 
s'il  n'a  été  consenti  par  l'Assemblée. 

Art.  26.  Comme  toutes  les  lois  d'intérêt  commun  et 
spécial  et  les  règlements  d'administration  publique,  les 
lois  de  finance    seront  insérées  dans  la  Gazette  officielle. 
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Art  27.  Lfd  commission  centrale  siégera  à  Fock- 
schani.  Elle  sera  composée  de  seize  membres  :  Wt 
Moldaves  et  huit  Valaquës.  O^^^re  seront  choisi9  par 
chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  TAssemblée  ou 
les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans 
le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  metnbres  de  la  commission  centrale 
conserveront  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des 
hospodars  dans  l'Assemblée  a  laquelle  ijs  appartiennent. 

Art.  29.  La  commission  centrale  est  permanente. 
Elle  pourra  cependant ,  lorsque  ses  travaux  le  lui  per- 
mettront, s'ajourner  pour  un  temps  qui  ne  devra  en  au- 
cun cas  excéder  auatre  mois. 

La  durée  des  lonciions  de  ses  membres  pour  ch^q^e 
Principauté ,  qu'ils  aient  été  nommés  par  les  hospodars 
ou  choisis  par  les  Assemblées,  sera  limitée  à  la  durée  de 
la  législature.  Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sor- 
tants ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  des  denx  assemblées  ex- 
pirera simultanément ,  la  commission  centrale  sera  re- 
nouvelée en  totalité  pour  les  deux  Principautés  à  l'ouver- 
tMre  des  assemblées  njQuvelles. 

En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  assemblées,  le 
renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  ceux  d^s  membres 
|}e  la  commission  .centrale,  appartenant  à  la  principauté 
dont  l'assemblée  sera;  réélu.  Les  membres  sortants  pour- 
ront être  choisis  de  nouveau. 

.    Art.  30.     Les  fonctions  de  membre  de  la  commis- 
sion centrale  seront  rétribuées. 

Art.  3L  La  commission  centrale  nommera  son  prési- 
dent. Dans  le  cas  où  les  suffrages  se  partageront  également 
entre  deux  candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort. 

Les  fonctions  du  président  cesseront  avec  son  man- 
dat de  membre  de  la  commission  centrale.  £l|es  pour- 
ront être  renouvelées. 

En  cas  de  partage  é^al  des  voix  d^ns  se  délibérà- 
tioj^^,  la  voix  du  président  sera  prépondérante..  La  com- 
mission centrale  pouvoira  à  i^on  règlement  intérieur.  Les 
dépenses  de  toute  natvfre  seront  mises  par  moitié  à  la 
charge,  des  deux  Principautés,        , 

Art,  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés  sont  placées  sous  la  sau- 
vegarde de  la  commission  centrale.  .Elle  pourra  signa- 
ler  aux   nbspodars   les  abus  qu'il  lui   paraîtrait   urgent 
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de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y 
aurait  lieu  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de 
l'administration. 

Art.  33.  Les  hospodars  pourront  saisir  la  commis- 
mission  centrale  de  toutes  les  propositions  (ju'il  leur  pa- 
raîtrait utile  de  convertir  en  projets  de  lois  comniimes 
aux  deux  Principautés.  La  commission  centrale  prépa- 
rera les  lois  d'intérêt  général  communes  aux  deu^  Pnn- 
cipautés,  et  soumettra  ces  lois,  par  l'intermédiaire,  âès 
hospodars,  aux  délibérations  des  assemblées. 

Art.  34.  Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  gé- 
néral toutes  celles  qui  ont  pour  objet' l'unité  des  légis- 
latioivS)  rétablissement,  le  maintien  ou  P^méKorMîoi^' de 
rnoioh  douanière,  postale,  télégraphique,  la  fi:!i:atioh  du 
taux  monétaire  et  les  différentes  matières  d'utilité  ipiibli- 
que  communes  ^ux  detix  Principautés.  "    ;  . 

Art.  35.  Une  fois  constituée,  là  conlmissi^ii  benlrale 
devra  s'occuper  spécialement  de  coc^ïfier  lès  loisi  existantes^ 
en  lès  mettant  en  narmohie  avec  l'acte  constitutif  de  1^  nou- 
velle organisation.  .  Elle  révisera  les  règlements  qligàhi* 
Sues,  ainsi  que  les  Codés  civil,  criminel,,  de  cbmmercô  et 
e  procédure,  de  telle  manière  que,  sauf  feà  fois  d'in- 
térêt purement  local ,  il  n'existe  plus^  désormais  qu'un 
seul  et  même  cbrps  de  légiislation  qui  sera  exécti]toire 
dans-  lés  deux  Principautés,  après  avoir  été  voté  pa^  les 
deux  Assemblées  respectives,  sanctionné  et  prom'ulgaé 
par  chaque  hospodar. 

Art.  36.  Si  les  Assemblées  introduisent  des  amen- 
dements dans  les  projets  de  lois  d'intérêt  commuo^  te 
projet    amendé    sera    renvoyé   a   la  commission  cètitrale 

Îui  appréciera  et  arrêtera  un  projet  définitif,  que  les 
ssemblées  ne  pourront  plus  qu  adopter  ou  rejeter  dans 
son  ensemble.  La  commission  centrale  sera  tenue  d'a- 
dopter les  amendements  qui  auront  été  votés  à  la  fois 
par  les  deux  Assemblées. 

Art.  37.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  châcunef  des 
Principautés  ne  seront  satictionnées  par  l'hospodar  *fù*a- 
près  avoir  été  communiquées  par  lui  à  la  commission 
centrale,  qui  aura  à  apprécier  si  elles  sont 'compatibles 
avec  les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation. 
Art.  38.  Il  sera  institué  due  Haute -Cour  de  justice 
et  de  cassation  commune  aux  deux  Principautés.  Elle 
siégera  à  Fockschani.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  a*  sa 
c^onstitution.    Les  n^embres  seront  inamovibles.   *  ''      '  '' 


«  1   ^ 


Moldavie  et  f^alaâhie.^  5t 


Art.  39.  Les  arrêts  rendns  par  les  Cours  et  les  ju- 
gemehts  prononcés  par  les  tribanaox  dans  Tune  et  Vau- 
tre' Principabié  seront  portés  exclusivement  devant  cette 
Cour  de  cassation. 

Art.  40.  Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  Cours  d'appet  et  les  tribunaux.  Elle 
aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres  mem- 
bres en  matière  pénale. 

Art.  41.  Comme  Halite-Cour  de  justice,  elle  connaîtra 
des  poursuites  qui  auront  été  provoquées  contre  lés  ministres 
par  ^rhospodar  ou  par  l'Assemblée,  et  jugera  saAÏd  appel. 

Art.  42.  Les  milices  régulières  existant  actuellement 
dan^  les  deux  Principautés  recevront  une  organisation 
identique,:  pour  pouvoir  au  besoin  se  réunir  et  former 
une  armée  unique.  Il  y  sera  pourvu  par  une  loi  com- 
muhe.  Il  sera  en  outre  procédé  annuellement  à  l'inspeo- 
tioh  des  inilibes  des  deux  Principautés  par  des  inspec- 
téiirs  généraux  nommés  tous  les  ans  alternativement 
par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront  chargés 
de  veiller  à  l'entière  exécution  des  disposftions  destinées 
h  conserver  aux  milices  tout  le  caractère  de  deux  corps 
d'un^'tn'ême  afméë: 

'Le  chiffre  des  miliceii  régulières  fixé  pa**  lesrèglëmçnts 
organiques  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
sans  une  entente  préalable' avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  43.  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les 
fois  que  la  sûreté  de  l'intérieur  ou  celle  des  frontières 
sei'ait  menacée.  La  réunion  pourra  être  provoqqée  par 
fûn  ou  l'autre 'dés  hospodars;  mais  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par'.stiite  de  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
tlbnné  avis  à  la- Cour  suzeraine.'  Sur  la  proposition  des 
inspecteurs,  les  hospodars  pourront  également  réunir,  en 
tont  où  en  partie,  les  milices  en  camp  de  manœuvre  on 
pour  lés  passler  en  revue.  .     ■  >^ 

Art.  44.  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  aU 
temativement  par  chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  acirtàiieu 
de  réunir  les  milices.  Il  devra  être  ou  moldave  du  Va* 
laque  de  naissance.  Il  pourra  être  révoqué  pat  l'bos- 
podar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveair  commandant  eh 
chef  sera  dans  ce  cas  désigné  par  l'anti^  hospodar. 

.Art.  45.'  'Les  deux  milices  (Conserveront  leurs  dra- 
peaux actgetà;  mais  ces  drapeaux  porteront  cl  l'avenir 
une  bi^liiderole,  dé  couleur  btén^  cot^f^rtne  ah  modèle 
ahiiëiiié  à  la  présenté  convention.» 
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An.  40.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous 
égaux  devant  la  loi,  devant  l'impôt,  et  également  admis- 
sioles  aux  emplois  publics  dans  Tune  ou  l'autre  Princi- 
paulé.  Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne 
ne  pourra  être  retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  conformé- 
ment à  la  loL  Personne  ne  pourra  être  exproprié  que 
légalement  pour  cause  d'intérêt  public  et  moyennant 
indemnité.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  de  tous  les 
rites  chrétiens  jouiront  également  des  droits  politiques. 
La  jouissance  de  ces  droits  pourra  être  étendue  aux  au- 
tres cultes  par  des  dispositions  législatives.  Tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  monopoles  dont  jouissent  encore 
certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans 
retard   à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 

[)ropriétaires  du  sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'amé- 
iorer  l'état  des  paysans.  Les  institutions  municipales, 
tant  urbaines  que  rurales  y  recevront  tous  les  développe- 
ments que  comportent  les  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  47.  Jusau'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  révi- 
sion prévue  par  I  art.  35,  la  législation  actuellement  eQ 
vigueur  dans  les  Principautés  est  maintenue  dans  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  stipulations 
de  la  présente  convention. 

Art.  48.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'art  25  du  traité 
du  30  mars  1856,  un  hatti-schérif,  textuellement  conforme 
aux  stipulations  de  la  présente  convention,  promulguera 
les  dispositions  qui  précèdent  dans  un  délai  de  quinie 
jours  au  plus  tard  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Art.  49.  Au  moment  de  la  publication  dudit  hatti- 
schérif,  l'administration  sera  remise  par  les  caïmacans 
actuels,  dans  chaque  Principauté,  à  une  commission  in- 
térimaire fcaïmacamie)  constituée  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  organique.  En  conséquence,  ces 
commissions  seront  composées  du  président  du  Divan 
princier,  du  grand  logothète  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars  avant 
I  installation ,  en  1856,  des  administrations  provisoires. 
Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de.  'la 
confection  des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées 
et  affichées  dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élec- 
tions auront  lieu  trois  semaines  après  la  publication,  des 
listes.  Le  dixième  jours  qui  suivre,  les  députés  de- 
vront être  réunis  dans  chaque  Principauté,  à   l'effet  de 
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procéder,   «iens  les   délais  établis  ci^essus,   à  l'élection 
des  bo^podars.  ' 

.  "Art  50.  La  présente  convention  sera  vatifièe^t  et  lès 
ratifications  en  seront  écbangées  à  Paris  dans  le  délai 
dé  cànq  semaines  ou  plus  tôt^  si  faire  sepeat. 

.En  ibi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sigikée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'Août  mil 
bùft  cent  cinquantte*huit. 

(L.  S.)  j/.  Pf^alewsky,.     (L.  S.)  Hiihner,     (L.  S*)  Çowley. 
(L.  S.)  HaUjel4t.     (h.  S-)   KisseleJ.      (L.  $.)  Villa- 

marina.     (L.  S.)  Fuad* 


La  première  annexé .  ne  cohlJent  que  le  dessin  du 
nouveau  drapeau,  sans  autre  description ' (^ue  celle  don- 
née dans  l'art.  43  de  la  convention. 

DEUXIEME  ANNEXÉ. 

StipulatiQffs  électorales,  annexées  à  ta  ■  convention 

du  19.  Août  i858.  ' 

'•  '     ,  ,   ■  •  ■    •  ■ 

Art.  len  L'Assemblée  élective  se  compose  dans  cha- 
que Principauté,  de  membres  élus  par  les  districts  et 
par  leis  villes.  Le  métropolitain  et  les  évêques  diocé- 
sflins  ^  font,  p^ortie  de  plein  droit.  ;  i 

Art.  2.     Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directs; 

Art.(  3.  Est  électeur  primaire^  dans  ks  districts,  '  qui- 
conque justifie  d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats,  au 
moins. 

Art.  4..    Est  lecteur  direct^  dans  les  districts,  quicon- 

aue  justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  au  moins; 
^Bs  les  villes,  quiaconque  justifie  d'un  capital  foncier, 
industriel  où  commercial  de  six  mille  ducats  au  moins, 
lui  appartenant  en  propre  ou  dotal. 

Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  élu,  s'il  n'éat  âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  lié  ou  naturalisé  Moldave  ou 
Valaque. 

Art.  6.  Ne  pourront  être  él^teurs:  1°  lesihdividus 
qui  relèvent  d'une  juridiction  étrangèire ,  2^  las  interdits; 
o^  les  faillis  non  réhabilités;  4^  ceux  qui.  auront  été 
condamnés  à  dies  peines  affliotives  et'  infamàintes  ou  seu- 
lement infamantes.  =,:.'.:/ 
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Art.  7.  Les  listes  électorales  sont  dressées  annuel- 
lement dans  chaque  district  par  les  soins  de  radmini- 
stration.  Elles  seront  publiées  et  affichées  le  premier 
dimanche  de  janvier  partout  où  besoin  sera.  Les  récla- 
mations seront  portées  devant  l'administration  dans  les 
trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les 
réclamants  pourront  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  do 
district,  qui  statuera  d'urgence  et  en  dernier  ressort 

Art.  o.  Tout  électeur  pourra  réclamer  rinscription 
ou  la  radiation  de  tout  individu  omis  ou  indûment  in- 
scrit sur  la  liste  dont  lui-même  fait  partie. 

Art.  9.  Est  éligible  indistinctment  dans  tous  les  col- 
lèges quiconque,  étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Va- 
laque  ,  sera  âgé  de  trente  ans  révolus  et  justifiera  d'an 
revenu  de  quatre  cents  ducats  au  moins. 

Art.  10.  Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts 
nomment  dans  chaque  arrondissement  respectif  (sous- 
administration  trois  électeurs,  lesquels  réunis  au  chef- 
lieu  des  districts,  éliront  un  député  par  district. 

Art.  11.  Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éli- 
ront deux  députés  par  district. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront, 
à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois  députés;  à  Craïova,  Ploîe- 
sli,  Ibraïla,  Galatz  et  Ismaïl,  deux  députés;  dans  les 
autres  villes,  chefs-lieux  de  district,  un  député. 

Art.  13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assem* 
bleront  séparément  en  collèges  spéciaux  pour  procéder 
à  leurs  opérations  respectives. 

Art  14.  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués 
ar  le  pouvoir  exécutif  trois  semaines  au  moins  avant 
e  jour  fixé  pour  l'élection. 

Art.  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  est 
secret. 

Art.  l6.  L'élection  à  lieu  à  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés.  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutiny 
et  le  candidat  qui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  sera  élu. 

Art.  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par 
l'Assemblée,  qui  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  18.  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales  doit  faire  connaître  son  option  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection.    Faute  par 
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Lui  4'ayoir  0[>l^  dans  ce  délais,  il:  y  -s^r^i  pourvu  fiifr.la. 
yoie  du  sprL  ^,,-,.  .  ,   .   |,       .    j 

Ar(.  19.  E^  pas  de  vacance  par  auite.d^opitiiiin,  dé% 
ces,  déoiission  ou  autrement,  le  collège  éle|C^]^al  c|ui..doiti 
pourvoir  à  la  vacance,  sera  réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  seission,  être  arrêté  ni  poursuivi 
en  matière  pénale,  sauf  le  cas  de  Qagrant  (délit)  qu'après 
que  l'Assemblée  a  autorisé  la  poursuite.    ;  .  / 

Art.  21.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  \nscrire  sqr 
les.  listes  électorales  au  moyen  de  déclarations,  ff a udu-. 
leuses  ou  en  dissimulant  l'une  des  incapacités  prévues, 
ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription  sur.  pl^^ 
sieurs  listes  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique, non 
inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  au 
plus ,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus. 

Art.  22.  A  défaut  de  l'initiative  du  ministère  public, 
dix  électeurs  réunis  auront  le  droit  d'intenter  un  procès 
criminel:  1^  à  tout  individu,  qui  pendant  la  durée  des 
opérations  électorales,  aura  soustrait,  ajouté  pu  altéré  des 
bulletins;  2^  à  tous  ceux  qui  auront  troublé  les.opér^* 
lions  électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote  par 
n^anœvres  frauduleuses,  violences  ou  menaces. 

Art.  23.  Les  stipulations  électorales  cpfnpo^nt  les 
vingt -deux  articles  ci -dessus  devant  être  aqnèxjàes.  à  Ja 
convention  en  date  de  ce  jour,  19  Août,,  conforméipent 
à  l'article  16  de  ladite  convention,  le^  plénipotentiaires 
respectifs  ont  également  signé  et  scellé  4^  Içurs  aripes  le) 
présent  acte  qui  les  contient. 

Paris  le  19  août  1858.  •    . 

{L.^.)A,l^alewskL  {L.S.)Hubner.  (L. S.)  fJW«>%. 
(L.  S.)  Hatzfe/dt.     (L.  S.)    Kisselef.    (h.  S.)   FïHa^ 

marina.     (L.  S.)  Fuad,      •  •'   . 


!.; 


■  '     ;  • .   ■'  j 

Publication   du  ministre  de  Russie  à  Gùnstafttino- 

pie  relative   à   la  navigation  dans  là  méir  Noire  ; 

signée  à  Constantmople ^    en  octobre  i857> 

Depuis  le  rétablissement  de  la  '  tfafix,'  âaèlqueiâ  dottteii 
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ont  pu  s'élever  relativement  à  la  navigation  et  au  eom- 
merce  des  nations  étrangères  dans  la  mer  Noire.  ■  CeK 
donc  pour  faire  cesser  tonte  incertitude  ^  cet  égard,  que 
le  gouvernement  impérial  croit  devoir  porter  ce  qui  ràit 
à  la  connaissance  du  public  et  surtout  du  commerce 
étranger. 

Âmsi  que  le  Traité  de  Paris  Ta  solennellement  pro- 
clamé, les  eaux  et  les  ports  de  la  mer  Noire  sont  ou- 
verts a  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations.  Li- 
bre de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  mer  Noire  n'est  assujetti  qn'h  des 
règlements  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans 
un  esprit  favorable  au  développement  des  transactions 
commerciales. 

Telles  sont  les  dispositions  expresses  du  Traité  de 
Paris.  Le  gouvernement  impérial  a  l'intention  dé  s^y 
conformer  scrupuleusement  pour  ce  qui  le  concerne.  • 

Mais  le  mamtien  des  règlements  de  santé,  de  douane 
et  de  police,  quelque  libéral  que  soit  l'esprit  dans  lequel 
ils  sont  conçus,  exige  des  mesures  de  surveillance;  le 
long  de  la  côte  orientale  de  la  'mer  Noire,  elles  sont 
doiimlement  nécessaires,  vu  l'état  intérieur  des  provinces 
du  Caucase. 

Des  établissements  de  quarantaine  et  de  douane  exis- 
tent à  Anapa,  ii  Soukhoum-Kalé  et  à  Redoute  *  Kalé. 
Ces  trois  points  sont  donc  seuls,  pour  le  moment,  ouverts 
aux  bâtiments  étrangers.  Si ,  dans  la  ^uite ,  les  ciroan- 
stances  permettaient  d'établir  des  autorités  douanières  et 
de  quarantaine  dans  d'autres  endroits  de  ladite  eôte  et 
d'y  admettre  des  bâtiments  étrangers,  avis  en  sera  donné 
au  commerce.  En  attendant,  l'approche  des  ports^  baies 
et  havres  du  littoral  oriental ,  à  1  exception  d  Anapa ,  de 
Soukhoum - Kalé  et  de  Redoute- Kalé,  demeure  interdite 
aux  bâtiments  étrangers. 

Pour  constater  Ta  régularité  de  leur  destination,  les 
bâtiments  étrangers  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  pa- 
piers de  bord  par  les  agents  consulaires  russes. 

Le  gouvernement  impérial  n'entend  nullement  entraver 
ni  gêner  d'une  manière  quelconque  le  développement  d^^ 
transactions  commerciales  licites  et  régulières.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'état  sanitaire  de  ses  côtes,  plus  encore  qas 
dans  celui  du  6sc,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  publie  qui 
profite  aux  transactions  commerciales  de  l'étranger  comme 
a  celles  des  nationaux  eux-mêmes,  que  le  gouvernement 
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fntipérial  veillera,'  ain^  qu'il  en  à  le  droit,  au  thalntien 
des  restriciioûs  annoncées  ci-dess^s^.  Toiite  tebtatiVè  dô^ 
navigateurs  étrangers  de  se  mettre  en  dômtnulnidatloh  avec 
Ta  côte,  hors  d'Ànapa,  de  Soukhotinl-Kàlé,  dé  JRedoiAé- 
Raié,  provoquera  Qonc  de  la  part  dés  autorités  russes 
défi  mesures  de  répression  établies  contre  là  cdntrebandé 
et  les  contraventions  aux  règlements  sanitaires.  Ceux 
qui  s'y  exposeraient  n'auront  qu'à  s'en  prendre  a  eux- 
mètnes  des  conséquences  de  leur  conduite.    , 


X.      ■■ 

Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  relatif  à  la 
hàtiigntion  du  Danube  et  de  seê  affluentè;  signé  à 
Vienne,  le  2  décembre  i85i  ;  suivi  d'un  protocole 
eh  date  du  5  ytdn  1855  y  contenant  ^accession  du 
!..  Wurtemberg. 

Seine  Majest'âi  der  Kaiser  von  Oesterrejch,  Konig  von 
tJngam  nnd  Bôlmen  etc.  etc.  *  etc.  und  Seine  Majestât 
der  Kônig  von  Baierh  etc.  etc.  ' 

*  r6n   dem  Wunsche    beseelt,    die   Hindernissë,   welçh0 
bi^her  der  freien  Benûtzung  der,   Ihre   Staalen  '  Vetbih"- 

•  rfénden  nnd  durchstrômenden  Flûs^  isntgégenstéh'den, 

-  zti  beseitigen^   uiid  dem  Verkehre  élùf  dieseti  Wassttr- 

-  st^assen    jede    inôgliçhc   Erleichterunç   zu    gewâhrenv 
baberi  2ur  Eri'eichting  dièses  Zv^eckes  Unterbandlongen 

-  eroffnen   lassen,    und   zu   Ihren   Bevbllmëicfatfgten    er- 
parnît,  n&mlich:  ». 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreieh  •,-  Hei'rti 
Félix  Fiirsten  zu  Schwarzenberg,  Grosskrèuz  des  kètsër- 
Iteh  ôsterreichischert  LeopoW-  und  des  Frânz-Jdsèph- 
Ordens,  Ritter  des  nfyilitârischen  Marien-Tîieresien-0i[*denig> 
étc;,  Seiner  k.  k.  Apostdlischèfn  Majestât  wfrklichéH  ge-^ 
heîmei!i  ^ath  und  K&mmerer,  FeldmàrschaA  ^  Lieutenant, 
Mîmstiefprâisideriten  tind  Minîster'  dés  kaiséHièhett'' ;Hàtises 
nnd  dèr  aùswârtigeii  Angelegenhéiten  etc.,  und    • 

Herhi  Andréas  Ritter  v.  BaumgaKnér^  Bitter  des  fcai- 
sertich-ôsterreicliischen  Leopold-Orderi^  etc.,  Seiner  k.  k. 
AjpèstolisÉfhen  Majestât  wirklichen  geheunen  Rath  und 
Minister  fiir  Hànflél,  Oetverbe  '^una  ôffentlkhe  Bàéten' 
eic.v  tinrf'  ■•     '•■■"'  ■■■■     ''    '        '^  ■■■•■■  ■ 
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Seine  Majestâi  der  Kônig  von  Baîern,  Herrn  |||^,iioî- 
lian  Grafen  von  Lerchenfeld- Koefering  /  Groçskreiiz  jn 
baierischen  Yerdienst-Ordens  vom  heiligen  Micbael^  QrM^ 
commenthur  des  baierischen  Haus-Ritter-Ôfdeas;v6m.Deir 
ligen  Georg  .und  Commenthur  des  Verdienst-0r<|eD8  der 
baierischen  Krone,  Ritter  des  kaiserlich  -  russisçlieii  Sl 
Ânnen-Ordens  1  Classe  in  Brillanten  ,und  des  kônigiich- 

Ereussischen .  rothen  Âdier-Ordens  1  Classe  in  Diam^ten, 
ommandeur  -  Grosskreuz  des  kôniglich  -  schwedisçheQ 
Nordsiern  -  Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich  -  porlugies- 
schen  Christus-Ordens  und  des  kôniglich  -  sardinischen 
Ordens  vom  heiligen  Moriz  und  Lazarus,  dann  Gross- 
commenthur  des  kôniglich  -  griechischen  Ëriôser  -  Ordens, 
Allerhôchst  Ihren  Kâmmerer  und  erblichen  Reîcbsrath.deB 
Kônigreiches  Baiern,  ausserordentlichen  Gesandten  and 
bevollmâchtigten  Minister  am  kaisériich  -  ôsterreichischen 
Hofe  etc. 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gegenseitig  ein- 

gesehen   und  in  guter  und  gehôriger  Form   befanden, 

liber  nachstehende  Bestimmungen  sich  geeiniget  haben: 

Art.  I.     Die  Schiffahrt  auf  der  Donau  uQd  ihr^n  Ne- 

benQûssen   soll  von  den  Punkten,   wo  diçser  Stroiyi..qfid 

seine  Nebenflusse  schifiTbar  v^erden,  durch  das  gaqxe  Ger. 

biet  der  contrahirenden  Staaten  fur  Schiffe  aller  Natjôpen 

frei  sein. 

Zu  der  Schiffahrt  aus  einem  der  contrahirendea  .Staa- 
ten in  den  anderen  sind  gegenseitig  nur  die  Ûnlerthanen 
der  contrahirenden  Staaten  berechtigt,  doch  soll,  firemden 
Schiffen,  die  in  der  Fahrt  aus  einem  ienseîts.4oa  Fluvs- 
gebieies  der  contrahirenden  Staaten  gelegenen  Qr^ii  oder 
auf  der  Rûckfahrt  dahin  begriffen  sind ,  gestattet  sein, 
auch  Gût^r  von  dem  einen  dieser  Staaten  in  cien  ande- 
ren zu  verbringen. 

Jedem  der  contrahirenden  Staaten  steht  es  frei,  di^i 
Binnenschifffahrt ,  d.  i.  die  Befu^niss  zur  Befôrderong 
von  Personen  und  Waaren  von  einem  Uferplatze  reines 
Gebietes  nach  einem  anderen  Uferplatze  desseibevi  Qe- 
bietes  auf  seine  eigenen  Unterthanen  zu  beaclirânkQni 
doch  dûrfen  Schiffe  eines  der  contrahirenden  otaatep^ 
wenn  sie  gelegentlich  grôsserer,  vom  eigenen  Lande  aas- 
oder  dahin  zuriickgehender  Fahrten  das.Gebiet  des  fua- 
deren  Staates  ganz  oder  theilweise  durchfahren,  in  dff 
Richtung  ihrer  Fahrt  auch  zwischen  den  Uferpl&t^ 
dièses  letzteren  Gebietes  Personen  und  Waaren  bfif&rdef^^ 
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i)^  Art.  II.'  fAllêF^usschlJéssKeheii  BeréchtiguBgeh,  Sohiff-' 
fahrt  auf  den  genanntêm  FlUésefi  ané  Strômen  zu  treiben, 
sowiè  elle' wie 'iniiher  gearteten  Begènstigongen;  welche 
SohtfferçiideÀ-'Odèi^  anderen  Kôrperschafteo  und  Peraonen 
biihe^  eiiigerâtiiltit  waren ,  sind  hiemit  gSnzIioh  aufgdbo* 
beinv  un<t  es  soilen  dergleichen  Berechtigungen  auch  in 
Ztikuiift  Niiemanden  eftheiit  werden. 

Aof  'das  Postregal,  sowie  aof  die  Fâfaren  und  anderen 
Anstalten  zar  Ueberfafarl  yon  einem  Ufer  zu  dem  gegen- 
dfoe'^liegendën  f  beziehen  sich  die  gegenwârtigen  Bestim- 
miiiigeh  nicht. 

Art.  III.  Die  contrahirenden  Staaten  vérpflichten  sicfa, 
eihvérârândiitih  gieichfôrmige  Voi-^chriflénf.  ftir  die  Aus- 
ûbung   der  Schiffalirt  ùtid   die  HandhaboAg^   der  Strorh- 

Edfizèi  auf  Gruhdldge  dei'  in;  diesen  Beziéhangeù  bereits 
ësfteh'ehdeû  Anordhbtigen  utid  mit  Beriicksichtigung  der 
auf  anderen  deutschén  Strômen  dùrch  Uebereinkdnfl  fest- 
gestèllten  GrUndsâtze  zû  erlassen. 

"  Art.  IV.  Aile  bisher  àii  den  genanntên  Strôroen  und 
Elussen  bestandenen  Stapel-,  Niederlags-,  Umschiags-  und 
yprjiaûfsrechté  sind  hierdiirch  ohne  Ausnahme  fur  iikimer 
a,ufgehobeii  ^  W^  es  kann  aus  diesem  Grunde  kûnfîig 
kejn  Schiffer  gèzwungen  werden,  den  Bestimmupgen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  zuwidér,  ,  gegen  séinen  Willen 
aus-  oder  limzuladen  oder  eine  bestimmte  Zeit  an  einem 
Orte  zu  verweîlêii. 

Art.  V.  Die  Ausiibung  der  Schiffabrt .  auf  den  ge- 
i^annten  Strômen  und  Flû^^en  innerhalb  der  als  frei  er- 
kiârten  Strecken  ist  einem  Jeden  gestattet,  welcher  mit 
geeigneten  Fahrzeugen  versehen,  von  seiner  Landesobrigr 
kçiît,  biei^  die  Ërlaubniss  erhalten  bat.  Es  werden  hier- 
tib^r  naher^  Anordnungen  yereinbart  werden. 

.'.  Art  VI.  Reihefahrten  zwischen  den  KauQeuten  und 
Schiffern.  einer  oder  mehrerer  Uferstadte  kônnen  nur 
ttDter  solcben  Bedtngungen  gestattet  werden!^  welche  zur 
Verhinderung.  des  Entstehens  eines  der  freien  Schiffabrt 
hinderlicfaen  Monopols  geeignet  sind. 

Art.  VIIv  Auf  der  Donau,  von  der  baieriscb-wiirtem- 
bergii^hen  Grânze  bis  Ungarn^  sowie  auf  den' sohiflbaren 
Nebeififliissen  dîeser  Stromstrecke  wei^den  sâmmtliche  bis- 
her bestandene  Wasserzôtle^  sowie  allé  anderen  unter 
was  immer  fur  Namen  bekannten  Abgaben,  womit  die 
Scbiffàhrt  behstet  war,   sodann   von   einem   noch  nâher 

iVoiio.  RecutU  gén.    Tome  XVI,   Part  IL  E 
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za  vereinbareoden  Termine  an,  die  an.einigen  O|leo,aoch 
besidbenden  Commuaalzôlle.aufgehobeav 

Die  ôsterreichische  Regierung  Y^ird  die  Scbîffahrtt-. 
Gebuhren  ^uf  der  Donaustrecke  vom  EiatriUe.nacfa:  ijn- 
garn  bis  zom  Âustritte  in  die  Tûrkei,  sowie  auf.  Aen^^  in. 
dièse  Donaustrecke  einmûndenden  Nebénflûssea  alsbald 
einer  Regulirung  in  dem  Sinne  unterziehep,  dass  diesel* 
ben  thunlichst  vereinfacht  und  ermâssiget,  auf  eipigewe- 
nige  Einhebungspunkte  beschrankt  und  gleichmâssig  o)iQ9 
Rûcksicht  auf  aie  Herkunft  des  ScbifTers , .  dea  oc^iflev 
und  der  Ladung  und  auf  die  Bestimmung  derjetoieren 
erboben  werden. 

Art.  VIII.  Unter  den,  im  vorhergehenden  Âiiikel  er- 
wâhnten  Âbgaben  sind  nicht  begriffen: 

a)  die  eigentlichen  Ein-,  Aus-  und  Durchgaji^  -  Ab- 
gaben,  welcne  von  den  Schiffen  und  Waaren  nach  den 
allgemeinen  Zollgeselzen  zu  entrichten  sind.  Sollte  je; 
doch  eine  Waare  den  ganzen  Weg  durch  daiâ  otaatsgë- 
biet  auf  der  Wasserstrasse  zurûcklegen,  so  ist.  sie  vom 
Durchgangszolle  frei  ; 

b)  die  Verbrauchs- Abgaben  (Verzehrungssteuern  und' 
Verzehrungssteuerzuschiâge) ,  welcbe  fQr  die,  iti  den  Ge- 
brauch  ûbergehenden  Gegenstânde  im  ganzen  Lande  oder 
an  einzelnen  Orten  zu  entrichten  sind ,  unter  der  Eedin- 
gung,  dass  die  von  einem  andern  Lande  oder  beziehungs^' 
weise  von  einem  anderen  Orte  herkomménden  Gègea-. 
stânde  nicht  hôher  belegt  werden,  als  die  im  Ldnde  odeir' 
Orte  seibsi  erzeugten; 

c)  die  Gebuhren  filr  Benûtzung  gewisser  Ôffentiichef 
Anstalten,  z.  B.  fur  Krahnen,  Wagèn,  Bohiwerke,  Niedier- 
lagen,  dann  jene  fur  geleistete  Arbeiten,  z.  B.  fur  Scbleus- 
sen-  und  Brûckeneroffnnng,  Niederlegung  von  Maslb&o- 
men,  Lootsen-  und  Steuermannsdienste.  Docb  sind  dieëe 
Gebuhren  ohne  Rticksicht  auf  die  Herkunil  des  SchifferSi 
des  Schiffes  oder  der  Ladung  gleichmâssig  nach  be- 
stimmten,  ôffentlich  kundgemachten  Tarifen  und  nur  Rkr' 
wirkiich  bentitzte  Anstalten  und  wirkHch  geieistète  Ar-^' 
beiten  einzuheben ,  fur  bereit»  bestehende  Einrichtungao'- 
dieser  Art  uber  das  gegenwârtige  Ausmass  nicht  m  er^ 
bôhen  und  bei  neu  errichteten  nicht  hôher  zu  bestimmen^' 
als  zur  Deckung  der  Zinsen  des  Anlagecapitals  und  der 
Unierhaltungskosten  erforderlich  ist;  .     .  ..! 

d)  die  Regulirung  der  Canalgebûhren  bleibt  jeder  Ra- 
gierung   ûberlassen.      Es  soiien   jedoch    auch    diesei.Ge- 
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bûbren  nicht  hôher  sein,  ais  zum  Ersatze  derZjnsen  des 
Ânlajgecapitales  îind  der  Unterbaltungskosten  nbtbwên- 
dig  ist. 

Art  tX.  Jeder  Scbiffs-Inbaber  oder  Fûbrer  ist  gebaU 
ten,  bei  Ueberscbfeitun^  der  Zollgrânze  eines  der  con- 
trakifenijlen  Staaten  der  bierzu  bestimmten  Bébôrde  eiD 
Scbiffsmanifest  zu  iibergeben. 

Dort,  wo  eine,  die  gesaminte  Schiffsiâdùng  umfas- 
sende^.Zolldeclaration  vorçescbrieben  ist,  vertritt  dieselbe 
die  Stêlle  des  Scbiffsmanifestes. 

Die  nâberen  Vorschriften  hieruber,  sowie  liber  ein 
erleichtertes  Zollverfahren  bei  Schiffen  utiter  Raumver- 
spbluss  werden  im  geiheinsamen  Einverstâodnisse  erlas- 
sen  werden. 

Art.  X.  Zur  Handhabung  der  Scbiffahrts-Ordnung 
qnd  der!Flusspolizei-Vorscbniten,  sowie  zur  Aburtheilung 
der,  sich  ergebenden  Contrâventionen  wird  in  den  coq- 
tralîirenden  Staaten   die  erforderliche   Anzahl    von  Fluss- 

1)olizei-Gerichten  bestellt,  und  deren  Wirkungskreis,  Ver- 
ahren  und  die  Rechtswirkung  ihrer  Entscheioungen  nSher 
normirt  werden. 

Art.  XL  Die  contrahirenden  Staaten  verpflichten  sich, 
ihren  Zoli-  und  Polizeibehôrden  die  Weisung  zu  ertbeilen, 
djsn  Beamten  des  anderen  Staates  bei  den  zur  Handha- 
biung   der  Flusspolizei   nôthigen   amtlichen  Verrichtungen 

?egenseitig  in  aller  Weise  behilQich  zu  sein,  auch  auf 
erlangen  die  Ergebnisse  eingeleiteter  Untersuchungen 
und  ûberhaupt.  jede  andere  gewûnschte  Auskunft  bereit- 
willigst  zu  ertbeilen. 

Art.  XII.     Die   contrahirenden  Staaten    machen   sich 
anhdisrchig,  eine  besondere  Sorçfalt  darauf  zu  verwendejn, . 
dsfss  aufibrem  Gebiete  der  Leinpfad  tiberall  nach  Mass- 
gabe  des  Bedûrfnisses  der  Schiffahrt  hergestellt,  in  guten 
otand  gesetzt  und  darin  erhalten  werde. 

.  Sie  verbinden  sich  ferner,  jeder  in  den  Grânzen  sei- 
n^  Gebietes,  die  im  Fahrwasser  sich  befindenden  Hin- 
dernisse  der  Schiffahrt  auf  ihre  Kosten  wegrSiumen,  und 
jedesmal  bis  dièses  geschehen ,  die  im  Fahrwasser  oder 
m  dessen  Nâhe  befîndiichen,  der  SchiSTahrt  gëràhriichen 
Steine^  Baume  etc.  mil  Warnungszeichén  versehen  zu 
lassen,  auch  keine,  die  Sicherheit  der  Schiffahrt  gefôhr- 
denden  Strom-  oder  Uferbauten  zu  gestatten. 

Ueber  oder  auf  den  vorhandenen  Brûcken  werden 
dort,  wo  Segeischiffe  vorzukommen  pflegeh,  Vorkehrnn- 

E2 
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gen,  nm  die  RandhabuDg  der  Masten  za  ôrleicbterA,  gé- 
trolDfenf. 

Es  wird  auçb  krafiigst  Sorge  getragea  werden,  daite' 
durch  Mûhlen  ùnd  andere  Tiieb-  and  Râdèrwerl^ey  dorcb 
Hihabrollen  von  Blôcken  aus  den  Steinbrûcheiï  ond  La- 
gerung  des  x-Vbraumes  hart  am  Hier  eine  HéhiaîQttjg  odet 
Erschwerung  der  Schiffahrt  nicht  verursachf  ^rdè. 

Die  Antegung  von  Lândungs-  und  Ladeplatzéti  und 
schûtzehden  Winterhâfen  soll  hach  Bedûrfniss  befôrdert 
werden. 

An  denienigen  Flusstrecken ,  welche  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  die  Grarize  bildeii,  sollen  Ufer- 
bauten  und  Slromwerke  nur  infi  gemeinsamen  EhiVer- 
standnisse  angelegt,  und  zu  diesem  Ende  die  hierai/T  be- 
zQglichen  Plane  der  anderen  betbeiligten  Regierong'  mit- 
getbeilt  werden.  Dièse  Mittheiiung  liegt  in  Baiertf  den 
Kreisregiierun^en,  in  Oesterreich  den  Kreisprâsidenlen  ocjeir' 
den  Kreisregierungen,  und  wo  dièse  nicht  bestehett,  rfén 
Statthattereien  ob. 

Die  Znstinlmung  zu  den  beabsichtigten  ÂnlagèÂ-winI' 
als   gegeben    erachtet,    wenn   vom    Tage   der  Znsteliung 
der  Betreffenden  Plane  an,  sechs  Wochen  verflossen  sind| 
ohne  dass  eine  Rûckâusserung  erfolgi  ist. 

Die  in  Beziehung  auf  gemeinschafllicbe  Bautén  oder 
Bèitragsleistungen  zu  den  Herstellungen  auf  einzekiea 
Flûssen  und  Flusstrecken  bestehenden  Vertr&ge  Uûd  Ob* 
sêrvanzen  bleiben  in  Kraft.  ' 

Art.  XIII.  Sogleich  nach  Abschluss  des  g^gedwftr* 
tigen  Vertrages  wird  eine  Commission  von  Sacbkundigen 
niedergesetzt  werden,  welche  die  Donau  auf  die  Strecke 
von  der  baierisch  -  wûrlembergischen  Grânze  bis  Wien, 
dann  den  Inn  und  die  Salzach  auf  der  Strecke  von  Kuf* 
stein  und  Hallein  bis  zu  ihrer  Einmûndung  befahren,  nnd 
das,  was  zur  Uerstellung  und  Erhallung  der  geregieitetf 
Schilfahrt  zu  geschehen  hat,  erheben  und  unter  Hervor- 
hebung  der  neihenfolge  der  Arbeilen  mit  Hinsicht  auf 
ihren  Zusammenhang  und  ihre  grôssere  oder  geringere 
Dringlichkeit  bezeichnen  wird. 

Auf  Grund  des  Gutachtens  dieser  Commission  wird 
eine  weitere  Ver^andigung  der  contrahirenden  StaaKen 
ûber  die  zu  {ibernehmenden  Arbeiten  und  die  Zeit  ihrer 
VoUendung  erfolgen. 

Nach  dréfi  Jahren,  vom  Zeitpunkte  dieser  Verstfin- 
drgulng   angelangen ,    oder   wenn   es  sicb   als  nôthig   er- 
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wpisein  !SoHte.y  i;ipch  frûher,  wird  ejne  neuçirlicbe  Çefah- 
rung  der.,erwâhptei|i  Stjnom-  und  Flusstrèçlfep  erfQlgen, 
um  ihre  ^çsQbaffenhèit ,  die  Wirkung  der  zu  ibrer  Ver- 
bessernng  getroffeneti  Massreg^ln  und  dre  etwa  ëmge- 
tretenen  neuen  Hîndernisse  «iuer  regelikiâssigeih  Sibhiff- 
fahrt  zu  untefsuphei^  tind  festzusteli^n.)        >. 

Dièse  Befahrung  wird  auch  spâter  von  drei  zu  drei 
Jahren  wiederholt  werden. 

Lângstens  sechs  Monate  nach  die^er  periodischen  6e- 
^fahrung  wird  dann  jedesmal  in  Wien  eine  Revisions- 
Commission  sich  vereinig^ri,  zu  welcher  jeder  der  con- 
trahirend/Bn  Staaten  einen  Bevollmachtigten  delegiri,  um 
sich  von  der  voUstândigen  Beobachtung  des  Vertrages 
zu  ûberzeugen,  Beschwerdën  abzuslellén  lind  neùe  Ër- 
leicbterungen  fur  den  Handel  und  Schiffahrt  zù  beratbeti. 

Die  Ântrâge  der  Commission  unterliegen  der  Geheh- 
migun^  der  betreffenden  Regierungen. 

Art.  XIV.  Sollte  ein  Schiflf,  oder  dessen  MannsChaft 
yerungliicken ,  so  sind  die  Ortsobrigbeiten  verpflichtët, 
dafûr  zu  sorgen,  dass  die  erforderlicnén  Réitùngs  -  urid 
Sicherungsansialten  so  schnell  wie  môglich  gétroffen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  werden  die  Localbehôrden  mit  den 
nôthigen  aligemeinen  Instructionen  versehen,  und  die  bè- 
reits  besiehenden  Verordnungen  erneuert  werden.  Sollte 
irgéndwo  an  den  gen^nnten  Slrômen  und  Flûssen  eih 
Strandrécht  ausgeûbt  werden,  so  wird  solches  fur  im- 
m^r  aufgehoben. 

Art.  aV.  Untar  den  Nebenflussen  dér  Donau  sind 
im  gegenwârtigen  Vertrage  sowohi  die  natûrlichen ,  aïs 
(^ie  Kûpsltichen  Wasserstrassen  zu  verstehen,  Welcbé,  sei 
és^  unmittelbar  oder  mitielbar,  in  diesen  Strom,  oder  in 
eiiien  seiner  Nebenfliisse  gelangen, 

Eb^Pso  i^^  >i^  gegenwârtigen  Vertrage  untér  Sèhiff- 
fabrt  auch  die  Flossiahrt  begnffen. 

Art.  XVI.  pie  kôniglich  -  wûrtembergische  Régierûng 
wird  aisbald  nach  Auswechsiung  der  nàti&cationen  zu 
dem  Beitritte  zum  gegenwârtigen  Vertrage  ëingelàden 
werden. 

Art.  XVII.  per  gegenwârtige  Veirtrag  sôll  a'Is^lid  yon 
jeder  Seite  zur  Aflerhôchsten  Ratification  vqrgelejgt  iind 
.4ie  Ausviiechsluag  ç^ér  Ratifications '-Urkundën'lânjzàtens 
innerhalt)  vjer  Wochpn  vom  heutigep  Tage  an.,.'i^u  ,Wien 
vollzogen  werden. 


'it^ 
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So  geschehen  zu  Wien  am  zweiten  December  des 
Jahres  Eintausend  achthùDdert  fûnfzig  ond  eins. 

(L.  S.)      F.  Schwarzenberg  m.  p.  F.  M.  JL 

(L.  S.)      A.  Baumgartner  m.  p. 

(L.  S.)       Graf  v.  Tjerchenfeld  m.  p. 

Séparât^  Artikel. 
(Zu  Artikel  II.  des  Vertrages.) 

In  Bezug  auf  die  Âusûbung  der  Dampfschiffahri  auf 
der  Donau  nat  sich  die  kaiserliche  Regierung  mit  Rfick- 
sicht  auf  deD  thaisachlichen  Umstand,  dass  in  Oesterreich 
der  besiehenden  Dampfschiflfahrtsgesellschafl  ein  beson- 
deres  Allerhôchstes  Privilegium  verliehen  und  Schutz  j[e- 
gen  fremde  Concurrenz  bis  zum  17.  September  1^0 
zugesichert  worden  ist^  und  dass  die  eigenthûmlichen 
Verkehrsverhâltnisse  nicht  gesiaiien,  hierin  schon  ietzl 
eine  Aenderung  eintreten  zu  lassen,  vorbehalten,  der  Âas- 
fuhrung  der  Bestimmungen  des  Artikel  II  Anstand  za 
geben. 

So  lange  dièse  Ausnahme  besteht,  wird  sich  von  der 
kôniglich-baierschen  Regierung  in  Beziehung  auf  den 
Verkehr  der  ôsterreichischen  Dampfschiffe  aui  den  bai- 
erischen  Stromstrecken  die  Reciprocitât  vorbehalten.  Vor- 
lâufig  soi!  es  den  dermal  bestehenden  beiderseitîgen 
Dampfschiffahrts  -  Anstalten  ûberlassen  bleiben ,  durch 
Uebereinkunft  unter  sich  ûber  die  Ausdehnung  des  Be- 
triebes  der  Dampfschiffahrt  auf  die,  dem  Gebiete  des 
anderen  Uferstaates  angehôrigen  Theile  des  Fiusses  sich 
zu  verstândigen. 

Ein  solches  Uebereinkommen  soll  sofort  unter  Mit- 
wirkung  der  beiden  Regierungen  eingeleitet  und  hiebei 
dahin  getrachtet ,  werden ,  dass  der  baierischen  Dampf- 
schiffahrt die  frcie  Befahrung  der  ôsterreichischen  Donaa 
bis  Wien  gegen  das  çleichmâssige  Zugestândniss  der 
freien  Befahrung  der  baierischen  Donau  und  ihrer  Neben- 
Qûsse  durch  die  ôsterreichische  privilegirte  Geseliscliiaft 
gestattet  werde. 

Die  kaiserlich-kônigliche  ôsterreichische  Regierung  ver- 
pflichtet  sich^  das  genannte  Privilegium  und  die  Za- 
sicherung  des  Schutzes  gegen  fremde  Concurrenz,  wenn 
hierin  nicht  schon  frûher  eine  Modification  solite  erzielt 
werden  kônnen,  jedenfalls  nicht  ûber  den  Termin  vom 
17.  September  loiSO  auszudehnen. 
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(Zu  Artikel  VII  des  Vertrages.) 

Der  Termio ,  von  welchem  ian  aile  diejénigen  Schiff- 
fah'rté-Abgâben .  aùfzuhôren  haben,  die  ^ur  Zeit  '  vôh  Com- 
munen  odér  sohstigen  Privatberechtigten  atif  dèr  Donau- 
strecke  vort  der  GrSnze  zwischen  Baiern  uhd  Wurtem- 
berg bis  Ungérn  und  auf  den,  in  dièse  Stromstrecke 
einmuiidèhdeQ  Nebenflûsseii  noch  erhobén  wërden,  und 
deren  Abiôsung  in  Folge  diesel  Uebèreinkunft  von  dem 
betrêffenden  Staate  zii  bewirken  ist,  wird  auf  das  Ende 
des  Jahres  1855  festgesetzt. 

(Zu  Artikel  XVI  des  Vertrages.) 

OeSterreich  ûbernimml  die  Verpflichtuiig ,  bei  den 
St^atçn,  von  denen.  die  Schiffahrt  auf  der  untereii  ]>o- 
nisiu  àussérhàlb  des  Bereiches  der  ôsterreichischen  Staa- 
tèn  und  de^en  Ifebenflôssen  abhângt,  dahin  zu  wirken, 
dass  den  Waaren  und  Schiffen,  weichè  voti  d^r  oberen, 
nicht  ôsierreichischen  Donau  und  ihren  Nebenflûssen 
kommen,  bei  ihrer.Fahrt  auf  der  etwâbnten  Strecke  der 
nntéren  Donau  und  bis  ins  Meer  diesélben  Begtinstigun- 

Sea  eingerâumt  werden,  welche  die  ô|slerreichischen 
i^aarefi  und  Schiffe  geniessen.  Es  wird  ermâchtiget, 
Ittit  den  genantiten  Staatep  dessfalls  in  Unterhandiung 
^ii  treten  und  lïiit  ihneh  die  betrefiTenden  Erklârungen 
za  vereinbaren. 

Die  vorstehénden  Séparai- Artikel  àollen  ebetiso  giltig 
ftein,  als  wenn  sle  Wort  fur  Wort  in  den  heiite  unter- 
zeichneten  Hauptvertrag  eingerûûkt  w^ren;  aucb  sollen 
sie  zu  gleicher  Zèit  mit  demselben  ratiflcirt  "Àrerdén. 

Zur  Urkunde  dessen  habeti  die  Bevollmâchtigten  dié- 
sen  Act  unterzeichnet  und  ihm  ihre  Insiegel  beigedrtickt. 
.  So   geschehen   zu   Vivien   arh   zweilen    December  des 
Jafare&  Eintausend  achthundert  fiinfzig  und  eins.' 

(L.  S.)  jF,  Schwarzenberg  m.  p.  F.  M,  J^,    . 

.  (L.  S.)  A.  Baujngartner  m.  p. 

(L.  S.)  Graf  u.  Lèrchenfèlci  m.  p. 


.   ProcèS'-cerbal  contenant  f  accession  du  Wurtemberg, 

Nachdem  die  kôniglich  -  wfirtembergisqhe  Regïerung 
'^^n  Jenen  von  Oestfe|rreich  ond  von  Baiern  eingejaden 
wordbn  iisi,  deih  zwischen  den  letzteren   beiden  Stàaten 
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unter  dem  2.  December  1851  zu  Wien  afogescblossenen, 
die  Regelung  der  Schiffahrts-Verhâltnisse  auf  ^er  Donao 
und  ihren  Nebenflûssen  bezweckenden  Vertrage  beiza- 
treten,  und  die  ersi^edachte  Regierung  ihre  Bereitwillijg- 
keit  zu  diesem  Beiintte  za  erkennen  eegeben.  bat,  —  so 
sind  zum  Behufe  der  Feststellung  aieses  Beitrittes  die 
endesunterzeichneten  Bevollmâchtigten,  und  xwar: 

fur  Oesterreich:  Herr  Cari  Graf  von  Buol  -  ocbauea- 
stein,  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  wirkHch^r  jge- 
heimer  Rath  und  Kâmmerer,  Minister  des  kaiserlîcpep 
Hauses  und  der  auswârtigen  Angelegenheiten  ; 

fur  Baiern:  Herr  Ludwig  von  Wich  von  der  Reath, 
kôniglich  -  baierischer  Legationsrath  und  GeschSdls^rSger 
am  k.  k.  Hofe; 

fur  Wurtemberg:  Herr  Cari  Freiherr  von  HOgel,  kô- 
niglich-wûrlembergischer  Kammerherr,  Staatsratbi  dann 
ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmâchtigter  Mini- 
sler  am  k.  k.  Hofe;  am  heute  uqten  angesetzten  Tage 
zusammengetreten  «  und  haben  sioh  ûber  die  nachste- 
hende  Beitriitserklârung,  respective  ErkIâruogsaDnitbmé» 
geeiniget. 

Die  kôniglich  -  wârtember^iscbe  Regierung  tritt  dem» 
zwiachen  Oesterreich  und  Baiern  zu  Wien  am  2.  Decein- 
ber  lool  abgeschlossenen ,  Elngangs  bezeichneien  .  upd 
dem  gegenwârti^en  Protokolle  in  einem  Âbdnicke  bfsi- 
liegenden  Schiffahrts- Vertrage  (siehe  Reichs-Gesetz-Blatt 
18o2,  Nr.  128),  unter  Vorbehalt  der  Zustimmang  der 
Stânde  des  Kônigreiches  bei,  ûbernimmt  sohin  aile  Ver- 
pilichtungen  und  spricht  fur  sich  aile  Rechte  an,  welcbe 
aus  diesem  Vertrage  fur  die  Contrahenten  erwachsen. 

Zugleich  driickt  die  kôniglich  -  wûrtembergische  Re- 
gierung den  Wunsch  aus,  dass  von  Seite  Oeste^reîchs 
und  Baierns  die  nachslehenden  Ërlâuterungen  and  Zu* 
sâtze  zu  den  Bestimmungen  des  in  Rede  stehenden  Ver- 
trages  angenommen  werden  môchten,  und  zwart  ' 

Zusatz  zu  dem  Séparât- Ârtikel  zu  Artikel  II. 

I.  Die  kôniglich  wûrtembergische  Regierung  scbliessl 
sich  fur  die  wûrtembergische  Uonaustrecke  dem  Vorbe- 
halte  an,  den  Baiern  in  dem  Séparât  -  Artikel  zu  Artikel 
IL  des  Hauptvertrages,  bezdglich  der  Reciprocitât  rttéder^ 
ffelegt  bat,  welcbe  auf  der  baicrischen  Donau,  gegeaOber 
aen  ôsterreichischen  Dampfschiffen ,  in  solange  geQÎ)t 
werden  soU,  als  das,  der  ôsterreichischen  Donap-Dam{^ 


schiffahrts-Gesellsobaft    bis   zu(n  Jahre    1880  verliehene 
ausscbliesslicbe  Privilegium  dauert.    . 

In  Beziehuhg  apf  die  Dam' j)f8Gbiffa!Tf t  zw^ischen' Bai- 
era und  Wûrtéml^^i'g  erleidejt  der  Artikel  11^  dfes  VëHra- 
gës  keine  Âusndbme.  '  '  '       '; 

Zusaftz^za  Artikel  VH.- 

II.  Die  im  Artikel  Vp.  des  Vcrtrages  vôiri  2.  Dé- 
cember  1851  nur  bezûglicb  aer  ponaùstreckë  Vôn  der 
naiérisch  -  wûrtenibergischen  GrÇfize  Sbw&rts'  ehtl^altenen 
filéstimmungèn  finden  in  Zakànft  auôb  âtif  aènf  phter 
Wûrtembergiscbet  Laifide^bôheit  b^nd|licb^h  Thtiilen  des 
Dbnàustromés ,  vôh  dem'Puhkté  angefangen,  '^q  or  ge- 
jenwârlig  sçbififbar  ist,  oder  in  der  Folge  schiffbar,  ^er*- 
eh  sollte,  ihrie,  voile  Anwénddtijç  . 


£ 


'Zbsatz  zu  Artikel  VIII^  lit.  a)  und  zunt  Ratifioatioos-Aus- 
wechsIungs-ProtokoUe  vom  14.  Mat  1852.     -    ' 

III.  Die  in  Absicbt  auf  die  Bestimmung  des  Artikels 
yill,  lit.  a)  des  Vertrages  vom  .  2.  December  1851  in 
dem  Ratifications- Auswechsiungs-Protokolle  voiîi  14.  Mai 
1852  getrofféne  Verêinbarûnç,  betreffend  die  bedingle 
3efreiung  vom  Ejngangszolle  der  WasserfabrzeugèV  weU 
çhe  zum  Transporté  aienen,  bat  fur  die  wûrtembergi- 
schen  Flu38fàbrzieuge  die  gleicbmiissige  Geltung.' 

;  Zusatz  zii  Artikel  XII. 

IV<  Dié  in  den  ersteo,  fiinf  Absâlzen  des  Artikels  Xtl. 
des  Vërlrages  vom  2.  December  1851  entbal^epen  Be- 
stimmungen^,  betreffend  Massnahmen  zur  Erbaltuhg  des 
tlauptslrbmès  und  der  Nébenflûsise  in  sc^iffbarem  Zu- 
stapde  ûnd  zur  Be(ôrdërùng  der  Schiffahrtj  Ciberhâùpt, 
S^erden  ihre  voile  A'nwehdung  auçb  âuf  die.  wûrlembëf- 
gische  Donaustrecke  finden.  " 

die'Mittbéifuiig  dër  Baiipfàne  bëi  '  UlTerbiBiùien  uqd 
Stromwerken  an' jeneii  Flûsèstreckis'ii ,  vbtt  idètteh  'dei* 
secbste  Absate  des  oben  cHtiHén  XII.  ArUkefe  bandelt, 
wird  von.Sejyt^  .Wui1:^mbergs  an*  die  betreffeade  jRegie- 
rung  mitteist  der  Abitheilung  fur  Strassen -^ .  un^  tY^sser- 
bauten  im  kôniglicliën  Mimsterium  des  ïiinerh  ôdëi^  mit- 
teist der  kôniglicben  Re^ierung  des  Donaukreises  (in 
soweit  deren  Zustândigkeit  zur  Ertbeilung  von  Wasser- 
Mrerks-Commissionen  an  Private  und  Gemeinden  eîntritt) 
stattfinden. 
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Zusatz  zu  Artîkel  XIII. 

V.  Die  kônielicb  -  wûrtembergische  Regierun^  bean- 
sprucht  nicht  aie  Theiloahme  an  den  comuiissiODellen 
Untersuchungen  der  Nebenflusse  der  Donau.,  namentUcb 
des  Inn  und  der  Salzacb. 

Dieselbe  schliesst  sioh  der  von  der  kôniglich  -  baieri- 
schen  RegieruDg  gegebeneD  Âusiegung  des,  lo  dem-  driU 
ten  Absatze  des  Artikels  XIII.  des  Vertrages  vcim  2^ 
December  1851  vorkommenden  Ausdruckes  ,,fe8tzu8tel- 
lea^S  dahin  an,  dass  sich  dieser  Ausdruck  auf  die  tech- 
nische  Ermitteluns,.  nicbi  aber  auf  die  Massregel  zar 
Beseitigung  der  nindernisse  der  SchiflTahrt  za  bezie- 
hen  haoe. 

Die  mittelsl  desselben  Artikels  festgesetzten  periodi- 
schen  Untersuchungen  der  Strom-  und  Flussbette  sollen 
sich  bis  zu  dem  Punkte  erstrecken,  bis  zu  welehem  die 
Donau  schiffbar  ist,  oder  sein  wird. 


Indem  die  kaiserlich  -  ôsterreichische  und  die  kônig- 
lich baierische  Regierung  die  obige  Beitrittserklârong 
Wûrtembergs  zu  dem  DonauschiSTahris-Vertrage  vom  £ 
December  1851,  sowie  die  in  den  vorslehenden  fOnf 
Punkten  enlhaltenen  Zusatze  und  Erlauterungen  za  sol- 
chem  anmit  annehmen,  sichern  sie  zugleich  der  kônig- 
lich -  wûrtembergischen  Regierung  den  ungeschm&lerlen 
und  ganz  gleichmâssigen  Genuss  alF  jener  Recbte  and 
Vortheile  zu,  welche  dieser  Vertrag  fur  die  Gontrabenteo 
begrûndet. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  Unterzeichneten,  kraft 
ihrer  Vollmachten,  das  vorslehende  Protocoll  in  triplo 
mit  ihrer  Unterscbrift  versehen,  und  haben  demselben 
ihre  Insiegel  beigedriickt. 

So  gesohehen  zu  Wien,  am  fûnften  Junî  des  Jahres 
Ebtausend  achthundert  fûnfzig  und  fûnf. 

(L.  S.)  Gr.  Buol-Schauenstein  m.  p. 

(L.  S.)  von  ff^ich  von  der  Reuth  m.  p. 

(L.  S.)  Freih.  von  Hiigel  m.  p. 
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"XI. 

•  '  »  ê 

Acte  de.  navigation  du  Danube  conclu  entre,  fAu^ 

triche^  la  Bavière^  la  Porte-Ottomane  et  ie  Wiér-^ 

tèmberg^  à  Vienne^  le  7  novembre  18^7^). 

L^  traité:  de  Pliris  du  30  Mars  1856»  ayant  arrêter  que 
les  principes  établis,  par  l'acte  du  coRg^s  de^Vif^nne^  jçn 
matière  de  i^vigation  fluviale,  fussent  également  appliqués 
au  Danube  et  stipulé  qu'une  Commission,  comppsée, des 
Délégués  dos  Puissances  riveraines:  L'Aiiitricdiey  la  Bavière, 
la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  auxquels  se  réunir^ieat  ties 
Commissaires  des  trois  Principautés  danubiennes  dont  la 
nomination  aurait  été  approuvée  par  la  Sublime;  Porter, 
fût  instituée  dans  le  but  de;  régler  en  conséquence  la  na- 
vigation du  dit.  fleuve,  ; 

ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Délégués; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

le  Sieur  François  Serafin  de  Blumfeld,  commandeur 
de  Torde  royal  néerlandais  de  la  couronne  de  chêne  avec 
l'étoile,  chevalier  de  l'ordre  impérial  russe  de  Saint  Wla- 
dimir  quatrième  classe,  son  conseiller  ministériel  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

le  Sieur  François  Sebastien  de  Daxenberger,  chevalier 
de  l'ordre  royal  bavarois  de  la  couronne  et  au  Saint 
Michel,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  François  Josef 
d'Autriche^,  commandeur  de  première  classe,  de  l'ordre 
royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  ct^evaller  de 
l'orde  royal  de  l'aigle  ropge  de  Prusse  quatrième  classe, 
officier  de  l'ordre  royal  de  Grèce  etc.,  son  conseiller 
ministériel  au  ministère  de  la  maison  royale  et  des  affai- 
res étrangères:,  »:     ;    . 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 
;,  le  Sieur  Garabed  Artin  Davoud-Oghlpu,,.,, décoré  de 
Mcdiidyé  de  quatrième  classe^  chevalier  dcil'^rdiré., royal 
de  1  aigle  rouge  de  Prusse  troisième  plas^e,  d^  Torare 
royal  néerlandais  de  la  couronne  de  chêne,  de  l'prdre 
rpyal  de  la:  croix  du  Christ  de  Portugal,  etc.,  sqh  consul 
général}, 
.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Wurtemberg: 

le  Sieur  Adolfe  Mûller,   commandeur  de  IWdre  im- 

*)  Lee    ratifications    ont    é^ë    ^chaogëea    à   VièbneV    le    p  jan- 
vier 1858. 
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périal   de  François  Josef  d'Autriche,    son   conseiller  ao 
ministère  de  l'intérieur; 

et  pour  leurs  Commissaires  avec  approbation  de  la 
Sublime  Porte: 

Son  Excellence  le  Prince  Nicolaus  Konaky-Vogoridei, 
Caimacam  de  Moldavie: 

le  Sieur  Postelnik  Dr.  Louis  Stee^e,  chevalier  de  Pbrdre 
impérial  russe  de  Sainte  Anne  troisième  classe; 

Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  Karageorgievhclif 
Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Philippe  Christitch,  docteur  en  droit,  flon 
sénateur; 

Son  Altesse  le  Prince  Alexandre  D.  Ghika,  Caimaeam 
de  Valachie: 

le  Sieur  Comte  Nicolas  Rossetti. 

Les  Délégués  susmentionnés,  auxquels  les  trois  Com* 
missaires  se  sont  réunis,  s'étant  constitués  en  Commis- 
sion.  riveraine  après  avoir  échangé  leurs  pleinsponvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  se  trouvant  abpelés 
fa  remplir  avant  tout  la  tâche  qui  est  dévolue  fa  cette  Com- 
mission par  la  teneur  de  l'article  XVII  No.  1  et  3  da 
traité  susmentionné,  sont  convenus  fa  cet  égard  des  dis- 
positions suivantes: 

Art  1.  La  navigation  du  Danube,  depuis  l'endroit 
où  ce  fleuve  devient  navigable  jusque  dans  la  Mer-Noire, 
et  depuis  la  Mer-Noire  jusqu'  audit  endroit,  sera  entière 
ment  libre  sous  le  rapport  du  commerce,  tant  ponr  le 
transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs, 
en  se  conformant  toutefois  aus  dispositions  da  préaeiA 
acte  de  navigation  ainsi  qu'aux  règlements  de  police 
fluviale. 

Art.  2.  Tous  les  privilèges  exclusifis  de  navigation 
sur  le  Danube,  ainsi  que  toutes  les  faveurs  spéciales  de 
même  nature,  accordées  jusqu'  ici  soit  a  des  sociétés  ou 
corporations  quelconques,  soit  fa  des  particuliers,  sont 
entièrement  abolis  par  le  présent  acte,  et  de  pareils  pri- 
vilèges ou  faveurs  ne  pourront  désormais  être  Concédés 
fa  qiii  que  ce  soit 

Les  présentes  dispositions  ne  sont  cependant  pas  ap- 
plicables aux  bacs  ou  autres  appareils  destinés  attx  trans- 
ports entre  deux  rives  opposées  du  fleuve.  Il  appartient 
aux  autorités  riveraines  de  prendre,  sous  ce  rapport,  les 
mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires. 

Art  3.     Tous  les  droits  forcés:    d'étape,   de  dépôt, 


dç  ^mpre  charge,  de  prem\et  adbàt  et  autres  dé 'îhiline 
ndlure,  qui  peuvent  avoir  existé'  sûr  le'DandBé,  86*1^1  ItSèk' 
a  présent  abolis  à  (ô'd^JWms.  'EÀ'  conséquence,,  .Wùr 
cdnducteur  de  bâtiment  ne  purra  'être  côhti-slint  à  TaVehr^,' 
pour  un  iel  nnotif,  d^abd^der,  de  déchàV^f  (/u'de  iifkiiS' 
Dorder  datis  aucun  port  dé,  ce  fleuVe^'  ni  .de  s'arrèlé^' 
malgré  lui  ilrfi  ccrtarh  temps  dans  un  endroit  quetéonqùé; 
''  Art.  4.  Relativement  au  d^oil  postal,  le  transport  déii 
lettres  et  des  produits  dé  la  presse  périodique  isera'  soumis; 
dans  chaque  pays  riverain,  aux  prescriptioiki^  qui  y  jSOiit 
établies.  '  '. 

Tout  autre  paquçt  ou  ballot,  quel  qn'e  soft: soii  pbid^ 
et  son  volume,  n'e^t  point  soumis  sur  te  Dianu^e  à 'là 
ré^èl*Vé  postale. 

Art.  5.  L*exércîce  de  la  navigation  delà 'plëihé  mei* 
a  chacun  des  ports  du  Danube^  et .  de  '(itibcdii  de  céû' 
ports  a  la  pleine  mer,  est  libre  pour  les  bStiniisniS'de 
tbniei  les  nations.  ' 

En  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  tébCbéï^' 
à  tous  les  ports  situés  dans  là  diréctibri  de*  tels  voyages,, 
débaf'quer  en  partie  ou  en  totalité  les-  iharchranfdises  et 
lès  Voyageut-s  qu'ils  transportent  de  la  mer^;  et! prendre' 
des  marchandises  et  des  voyageurs  en  destinât^  dé' 
la.  mer.  . 

'  Dads  i'exercice  de  cette  navijg^àtion,  ton!»  M  bâtiments 
seront  traités,  sous  totis  les  rapports,  sur  le  pied  d'tidfe' 
parfaite  égalité.  .  =: 

Art.  6.  Four  les  bâtinients  dui  vienhéiit  de  la  pfeine 
mef  ou  y  netournent,  tés  papiers  de  bord,  dont  ftsdoiventt- 
être  mqnis  pûiar  la  navigation  iharitiïne,  ieu^r  servit^enM 
ai^i  d'actes  de  légitimation  pendant  leu^  Vbyagés  sur 
le  Danube.  .... 

'  Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d'éx*^ 
fanber  leurs  papiers  de  bdrd  à  la  demande  de*'' è^tôrrtéé' 
fluviales  chargées  de  la  surveillance  âe  la*  Navigation  da«* 
nifbiënne.  .     '  "''-  ' '•         '  ' 

Art.  7.  Les  bâtiments  qui  proviennent  d^ane"  voie 
navigable  communiquant  indirectement  avec  tèi  Danube,, 
ou  qui  y  retoiirnent,  seront  également  traités  d^apprès; 
les  principes  contenus  dans  les  articles  5-  et  (h-    ^      , 

Art.. 8.  L'exercice  de  là  navigation-  âaviate-  propre*- 
ment  dite,  entre  les  ports  du  Danube,  sanê  entrefr  en 
pleine  tner,  est  réserve  aux  bâtiments  des  pays  riVeraing' 
de  tie  fleuve.  :    :  ;     .    - 


7d     Autricfie^  Bauière^  Porte  Ottomane  eic, 

I 

Tous  les  bâtiments  de  cette  catégorie,  étant  légitiméi 
eobformémeot  à  la  teneur  des  articles  suivans,'  ont  le 
droit  d'exercer  la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  b 
pied  d'une  parfaite  égalité.  En  conséquence,  ils  pourront 
transporter  des  marchandises  et  des  voyageurs  entre  tou 
les  ports  des  pays  riverains  sans  exception  aacane. 
Toutefois,  dans  l'exercice  de  la  navigation  iniërieare  de 
ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un  seul  et  même  pays  riveraiiii 
ils  seroAt,  ainsi  que  leurs  conducteurs ^  assujettis  au 
mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  9.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  ni^ 
vigatipn,  appartenant  à  l'un  des  pays  riverains,  de  placer 
dans  ie  territoire  d'un  autre,  sur  les  bords  du  fleuve,  jlei 
agens  de  navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établis- 
sement3  nécessaires  à  l'entreprise,  comme  aussi  d'utiliser 
les  établissements  publics,  tels  que  lieux  de  débarque- 
ment, quais,  etc.,  sur  le  même  pied  que  les  indigèpes. 
La  publication  de  tarifs  pour  la  navigation  ne  sera  point 
empêchée. 

Quant  à  la  possession  des  constructions  destinées  ra 
but  susmentionné,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régis- 
sent la  propriété  immobilière  dans  les  états  de  chacone 
des  parties  contractantes. 

Art.  10.  Tous  les  avantages  concédés  dans  un  pays 
riverain  aux  bâtiments  d'une  nation  quelconque,  sons  w 
rapport  de  la  navigation  du  Danube,  seront  également 
concédés  aux  bâtiments  dé  tous  les  riverains. 

Art.  11.  Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme 
appartenant  à  un  des  pays  riverains  et,  en  conséquence, 
admis  à  l'exercice  de  la  navigation  fluviale  indistinctement 
entre  tous  les  ports  du  Danube,  en  conformité  de  l'artick 
8 ,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un  sujet  du  pays  ri- 
verain respectif,  soit  d'une  compagnie  ou  société  d'action- 
naires assujettiesi  aux  lois  de  ce  même  pays  et  dans  leapd 
la  société  ou  compagnie  aurait  son  siège;  il  doit,  déplus, 
être  muni  de  la  patente  prescrite  à  l'article  14  et  soumis 
à  la  direction  spéciale  dun  conducteur,  légitimé  par  la 
patente  prescrite  à  l'article  16.  Ce  conducteur  est  en 
première  ligne  responsable  de  la  stricte  observation  A^ 
dispositions  contenues  dans  le  présent  acte  de  navigation 
et  dans  les  règlements  de  police  fluviale. 

La  patente  du  navire  ainsi  que  celle  du  conductopr, 
doivent  être  exhibées  à  la  demande  des  autorités  fluvièJes 
chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 


.    Nffifigaf^qn  du  Daoube.  .  J^ 

^  Les  bâtiments  coi^struits .  ^e  maDiërç  à  ne  servir  qjs'à 
un  seul,  voyage  en  .aval  du  .fleuve,  sont  ej^eippjts  Aelîlk 
patentç  de  navire,  et  assiipilés.,  sous  ,çe  rappdrtf  aux 
radeaux.  ;,,   ,  ^  .         '    , 

.  Les  bateaux  qui  ne  transportent  que.  des.  prodpits  en 
destination  des  marchés  yb^uifs,  soiil  exempts  et  déjà 
patente  de .  navire  et  de  celle  de  .condiicteur. 

j.Art.  12.  La  faculté  d*accorder  ou  de  refuser  &  lin 
entrepreneur  particulier,  ou  à  une  compagnie  ou  société 
d'actionnaires,  Tçiutorisation  nécessaire  pour  Te^ercice  de 
la  navigation  fluviale,  ainsi  que  celle  d'en  établir  ^es  con-. 
ditions,.  sont  exclusivement  réservées  a  celui  ..dési  pays  ri- 
verains auquel  l'entrepreneur  appartient  conriîpe  sujet  ou 
dans  lequel  la  compagnie  ou  la  société  a  son  siégei. 

.Leil  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent,  tou- 
tefois, à  prendre  les  mesures  .  nécessaires  pour  .s'assurer 
que  les  personnes  ou  les  compagnies  auxquelles  ils  ac- 
cordent I  autorisation  d'exercer  la  navigation  flqvialé  entre, 
leurs  ports  et  ceux  des  autres  pays  riverains,  présentent, 
les  garanties  nécessaires  pour  l'observation  stricte  de 
toutes  les  stipulations  des  règlements  de  navigation  et  de 
poJ^ce  fluviale.  ,    .  ■  ^-    .        ' 

Art.  13.  L'autorisation  mentionnée  dans  Târticle  prér 
oéd^nt  pour  l'exercice,  de  la  navigation  fluviale  a  yapeor, 
sera  accordée  {)ar  le  gouvernement  du  pays  riverain  re- 
spectif dans  la  forme  d'une  concession  spéciale  :  pour  çê 
gei^re  de  jiavigation.  •.,..; 

.;.  Cette  concession  devra .  précéder  Pexpédilîpn.  .d|Q  la 
patente  preiscrite  à  l'article  Ï4  pour  .chaque;  bateau  ci  va- 
peur appartenant  à  l'entreprise  dont  il  s'agît..  Dans 
chacune  de  ces  patentes,  la  concession  iaccordée  a  Ten- 
ir^prise  dPi^  ^^i*^  expressément  mentionBée. 

,,.  Art.  14.  La  patente  exigée  pour  qu'un-  bâtiment' soit 
reconnu  apte  à  la  navigation  fluviale  sur  le  I)anub^^  sera 
délivrée  par  (es  autorité^  compétentes  du  pays  nyerain 
auquel  il  appartient,  suivant  la  formule  ci -'annexée  sub 
lit»  A^  après  qu'un  examen  technique  aura,  procuré  a  ces 
autorités  la  cpnviction  que  ledit  bâtiment,  possède  les, 
qualités  nécessaires  pour  cette  navigation. 

..  Art.  15.  La.  patente  du  bâtiment  perd  sa  validité' 
du  mohient  où  le  bâtiment  cesse  dTâpparténir  a  un  des 
sujets  du  pays  riverain  donjt  elle  émane,  ou  à,  une^  com- 
pagnie pu  société  concessionnaiijesj  d VI I même  pays. 

L'autorité  .compétente,  dupays  du  cette  patente, à  été 
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délivrée,  doit  la  retirer  aussi  bien  dans  lé  cas  s^smen» 
tiûohé  que  dans  celui  où  le  bâtiment  ne  se  trouverait 
plus  dans  les  conditions  voalueis  pour  la  navigation. 

Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  un  aotra 
sujet  ou  à  une  autre  compagnie  ou  société  concession- 
naires du  même  pavs,  il  est  loisible  au  nouvéati  proprié^ 
taire,  ou  de  demander  une  nouvelle  patente  bu  de  taira 
endossei*  l'ancienne  k  son  nom  auprès  de  Tautorité  com- 
pétente. 

Art.  16.     La    patente   nécessaire  à  tout   conddcteor 

f)Our  qu'il  soit  reconnu  apte  à  diriger  un  bàtimfénf  dllns 
a  navigation  fluviale  du  Danube  lui  sera  déNvrée*  par 
les  autorités  compétentes  d'un  des  pays  riverains  saîvkfat 
la  formulé  ci-annexée  siib  lit.  B. 

Cette  patente  ne  sera  accordée  qu'a  des  personnes 
expérimentées,  de  bonne  conduite,  et  ayant  préalable- 
ment donné',  dans  des  examens  spéciaux,  subis  devant 
des  expeKs  publics,  des  preuves  suffisantes  dé  leur  ca- 
pacité. 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur  autorite 
celui-ci  a  conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où 
elle  a  été  délivrée,  et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  bi- 
diquée  dans^  cet  acte  de  légitimation. 

Il  est  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  oo 
non  à  la  direction  de  ses  navires  les  conducteurs  munis 
de  la  patente  d'un  autre  pays  riverain. 

Art.  17.  La  patente  du  conducteur  perd  sa  Validité 
du  moment  où  ce  dernier,  ayant  été  sujet  do  pays  ri- 
verain où  cette  patente  a  été  délivrée,  cesse  de  rèlre. 

La  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  auto-. 
rites  compétentes  du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le 
cas  précité  que  dans  celui  où  ces  autorités  auraient  été 
convaincues  de  l'incapacité  du  conducteur  ou  auraient 
reconnu ,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre  et  die  ta 
sûreté  publique,  la  nécessité  dé  lui  interdire  la  faculté' 
d'exercer  la  navigation  fluviale. 

Dans  ce  dernier  cas,  aucun  des  pays  riverains  nf 
pourra  délivrer  une  nouvelle  patente  à  un  tel  condiio- 
teur,  qu'après  l'entière  cessation  des  raisons  de  son 
éloignement  du  service  ou  l'expiration  du  terme  qai  au- 
rait été  fixé  dans  l'arrêt  y  relatif. 

Art.  18.  Dans  l'intérêt  dé  la  sûreté  publique  snr  le- 
Danube,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent 
à  prendre   toutes  les   mesures  propres  à  faire  constater 
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par  des  épreuves  préalables  que  les  macbines  et  les 
chaudières  de  tous  les  bateaux  à  vapeur ,  auxquels  ils 
accordent  les  actes  de  légitimation  nécessaires  poqr  l'ex- 
ercice de  la  navigation  fluviale,  offrent  des  garanties  suf- 
Çsantes  cofitre.  tout  danger;  et  k  donfier  tous  leursi  spins 
afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi  que  les 
autres  appareils  soient  toujours  entretenus  en  bon  état, 
de  , même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux 
que  des  conducteurs,  des  machinistes  et  des  gensd'équi- 

1)dges  a^ant  toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour 
^  maintien  de  la  sécurité  publique. 

Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  14  chaque  ba- 
teau à  vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le 
résultat  des  épreuves,  auxquelles  la  chaudière  aura  été 
soumise ,  et  portera  en  signe  de  ces  épreuves ,  sur  la 
doupape  de  sûreté  de  sa  machine,  ainsi  que  sur  ses  le- 
viers, s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé  en  caractères  visibles. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  d'exercer,  en  cas 
de  besom,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  sur 
ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  personnes,  le 
contrôle  nécessaire  pour  la  surêté  publique.  Toutefois 
oit  évitera  avec  soin  de  molester  par  là  inutilement  la 
circulation  des  navires,  et  aucun  oateàu  appartenante 
nq  autre  pays  ne  sera  traité  plus  rigoureusement  que  les 
bateaux  nationaux. 

Art.  19.     Il    ne   sera   perçu    sur  le   Danube-  aucun 

Séage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
euve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  19e  trou- 
vent à  bord  des  navires.  En  conséquence ,  tbuS  les 
péages  et  droits  de  cette  catégorie,  qui  peuvent  avoir 
existé  jusqu'à  présent,*  n'importe  sous  quelles  dénomi- 
nations, soit  comme  propriété  d^état,  de  communes,  de 
corporations  ou  de  paKiculiérs,   sont  entièrement  abolis. 

II  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve^  au- 
cun autre  péage  ni  droit  ique  ceux  qui  se  trouvent  ex- 
pressément prévus  par  les  stipulations  du  présent  96te 
de  navigation. 

Art.  20.  Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie 
des  droits  abolis  par  l'article  précédent: 

a)  Les.  droits   de   douane,   d'entrée,   de  ^or^ie.et.de 
transit,  qui  se  prélèvent  conforaiément  aux  lois,  généra-, 
les  de  douane  et  aux  conventions  internationales.  .  Tpu* 
tefoisj    lorsqu'une  marchandise   traverse .  toute  l'étjspdue 
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â'ùn'terfitbii^-trniquemeht  sar  le  flëuvé,   elle   seira   libre 
dti  droit  de  IraiYsit; 

byL'oictrdi  ou  impôt  de  consommation  de  toote  sorte, 
à  pefcevbir,  eh  verlu  des  lois  spéciales  on  des  disposi- 
tions conVentrônnelles ,  sur  les  ODJets  qui  se  livrent  à  la 
consommation. 

r 

Relativement  aux  droits  mentionnés  sous  a  et  b,  les 
marchandises  que  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas 
moins  favorisées  dans  leur  transport  sur  l'eau  que  si 
elles  prenaient  la  voie  de  terre. 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements 
publics,  tels  que  grues,  balances,  quais  et  autres  con- 
structions de  débarquement,  magasins,  etc.,  ou  pour 
certains  services  rendus,  tels  que  pilotage,  ouyertore 
des  ponts  et  écluses,  etc. 

Cependant  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant 
des  tarifs  fixés  et  publiés,  indistinctement,  sans  égard  à 
la  provenance  du  bateau  et  de  la  cargaison,  et  ^  pour 
autant;. seulement  qu'on  aura  fait  usage  de  ces  établisser 
méats  Qu  de  ces  services.  Four  les  établissements  déjà 
existants  de  cette  nature,  les  péages  ne  dépasseront  point 
le  taux  actuel,:  et  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  nouveaux 
ou  d!^méJ[iorations  essentielles  et  coûteuses,  ils  ne  seront 
pas  plqs;. élevés  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  apr 
proximativement  les  frais  d'entretien  et  les  intérêts  ou 
capital  dépensé. 

..    Art».  21.      Des    droits    de    navigation    peuvent    être 
prélevés:  :  ,  n         • 

10  Pour  çQuyrir  les  frais  des  travaux  et  des.  étatdis- 
sement^  quç  la  commission  européene  désignera  et  £sra 
exépptef,  d$ns  le  but  d'assurer  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion aux  boMphes  du  Danube,  conformément  à  la  teneur 
de  l'article  1.6  du  traité  de  Paris  du  3U  mars  1856u  ;;  . 

2^  Pour  couvrir  les  frais  d'autres  travaux  et  éta^lis- 
semeîits  ayant  pour  but  d'entretenir  et  d'améliorer  la 
navigabilité  du  Danube,  qui  seraient  d'un  commun  ao- 
corcT  reconnus  nécessaires  par  la  commission  riveraine 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Cependant,  les  droits  de 
cette  nature,  leur  quotité  et  leur  mode  de  perceptioDi 
ne  seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  accord,' 
et  ne  devront  être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  couvrir  approximativement  les  frais  de  constnictioii 
et  d'entretien,  ou  les  intérêts  du  capital. 

Art.  22.     Les   conducteurs  des  bâtiments  doivent  se 
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tjonfonner  duX  pi*è!»cn|)lîohs  qdi,  dans' cbaic^e  territoire 
riverdih;  soit  ou^  jibui^aient'^  être  êt^^^  dansi  le  tijl 
d'aësiK'erf'  la  perception  tics  drdJt^  dé  d6uâri)é 'et  d'atitrëà 
revenus  publics  et  d'eiritipéfchër  la  dont^tEJbèfnde,  soit  que 
ces  prescrtptibiis  résultent  de  lia  législation- întériet|i*e  des 
pays  riverains,  >oit  iqu'ielles  découlent  -de  conventions 
'Spéciales.  ^  •   ■    •         ■•!■•-•.' 

■  Les  gouvét^nétïients  des  pay^  '  riVeriiins  aviseront  aux 
moyens  d'introduire  dans  |a  procédure  dot^àrifèré,  à  ap- 
pliquer à  la  navigation  dti  Danube,  toutes  tes  facilités 
^U6  lies  circonstances  rendront  possibles.  Afin  qiiÎEJ  la 
révision  des  marchandises,  à  leur  entrée  ou  à  lélit-  sortie 
pAr  une  frontièi^è  douanière,  soit  autant  que  possible  sim- 
plifiée^ atténuée  ou,  si  cela  peut  se  faire,  entièr^hnent 
i^èéi,  ils  arrêteront  particulièrement  dès  dispositions  tel- 
teS'  que:'  .»■..:•:••. 

'  i  a)  La    réunion    ou   lar  jtixtaposition    de   bureaux    de 

dodanes; 

•'•    b)  La" fermeture   ou   misé  sous  les'  scellés   dôUatifîcfs 

dés  endroits  servant  de   dépôt  aul^  marchandises  eut  les 

bâtiments  qui  âeràieht  adaptés  à  cet  éflfet'j 

•'    ^)  Lft  reconnatssaricé  réciproque' des  scellés  appelles, 

daii9  des  territoires  différëirtèi;  anx'piecek  de  chargetnënt 

bti'iauit  écootilfeè',  d=après  des  prescriptions  febrivèiiKié» 5  ; 

d)  L'embarquement  de  gardiens  de  douane,' et  autres 
«iMfsured'  arrêtée^'  en  comimun.  .  >-  '   ' 

•"  'Aussitôt  là  coificlusioh  de  J'acté^^  Ces  dispositions  se^ 
k^Ofà  effectuées  dans  le  plus  bref  délai  pôSisiDle. 

En  outre,  les  gouvernements  riVéraihii^^èreridroiilt' im*- 
ttiédiatemeiit  les  dispositions  héécséairèà'  pour  que  l'ex- 
«rrcîce  ^es  fonctions"  de  lèàrs  dôufitniét-^  n  apporte  ptoint 
d'enlrav0  arbiliiaireà  là  na\«lj^tioh.'^    •    »  ;  " 

!•  •  Airti'23.  ■  Dans  ^baûue  territoire,  le  goofVêmertient 
désigne: 'les  ports  et  leis  lieux  Où  il  est  pérfWiS'  àU^i^bètî- 
tUéqt&^dé' charger  ou  de  décharger,  et  a<iciin''tk>nductéur 
^ê<  pourHà  abordier '^àrlleups,  sauf  leë  '  ca^'  ipréVUs'  par 
Vati.  '26.    •'  '■''-•^■■■'    '•■  '■■"'  ■•    '  •'■  ••'    ••    ■       =^'-'i«î'- 

j»'  AiPt;'  24.  Nul  èoiwhicteur  ne  pduri^à  ' îchàr^r  linè 
tifMirçèanjdmé,'  ob  iiu  moins  quitter- lé  iiéri  d'émbarqUe- 
ment,  avant  d'à^voir  reçu  de  'l'ekpéditeul*  un-^tebnnàissei- 
iiieQt  indiquant  la  iftature,  là  qiianlitê  et  le'  désUn^tUire 
«de 'ta  marchandise^ 
.      Le  connaissement  contiendra  donc:     •• 

1.   Le  lieu  de  chargement;       '    '  -'■'''■•  «î    ij 

F2 
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2.  Le  oombre,  les  numéros  d'ordce  et.  les  marques 
des  colis,  avec  indication  de  la  nature^  de  la  quantité  et 
de  la  destination  des  marchandises  qu'ils  contienneot; 

3.  La  signature  de  l'expéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour 
lesquelles  plusieurs  connaissements  ont  été  délivrés,  il 
en  sera  dressé  un  manifeste,  d'après  la  formule  C,  sur 
lequel  les  différents  connaissements  doivent  être  portés 
avec  leurs  numéros  d'ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane^  oa 
connaissement  ou  manifeste  doit  être  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  à  cet  égard. 

Art  25.  Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  on 
événement  de  force  majeure,  est  empêché  de  continuer 
régulièrement  son  voyage,  il  lui  sera  permis  de  mettre 
le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autres  lieu 
que  ceux  qui  auront  été  désignés  d'après  l'art.  23,  que 
la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  a  la  consommation 
dans  le  pays  où  l'événement  est  arrivé.  Dans  ce  cas, 
le  conducteur  sera  tenu  de  prévenir  immédiatement  les 
préposés  de  douane  ou  l'autorité  locale  les  plps  voi- 
sins, afin  que  ceux-ci  puissent  constater  authentiquement 
les  causes  qui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite 
procè^rverbal.  Il  devra  éviter  autant  que  possible  tout 
acte  arbitraire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  sov 
voyage,  reprend  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé 
de  mettre  a  terre,  il  ne  paiera  pour  elle  aucun  dcoil 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Art  26.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de 
la  navigation,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'en- 
gagent à  désigner  sur  leurs  territoires  un  ou  plusieurs 
ports  destinés  à  servir  d'entrepôts  libres  où  les  marchan- 
dises de  toutes  les  nations,  en  tant  que  leur  nature  le 
permet^  pourront  être  déposées  dans  des  magasins,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  sous  la  surveillance  des 
douanes.  Ces  marchandises  pourront  ensuite  être,  ad- 
mises a  Texpédition  ultérieure  sur  le  fleuve,  sans  être 
assujetties  à  un  droit  quelconque  aussi  longtemps  qu'el- 
les ne  sont  point  introduites  aans  le  pays  pour  la  con- 
sopimation  ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  pour 
le  temps  qu'elles  seront  restées  à  l'entrepôt^  on  paieiia 
les  droits  de  magasin,  de  quai,  de  grue,  de  balance,  etc., 
généralement  fixés  dans  chaque  lieu. 
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Art.  27.  Lorôqii'un  Icohdpcleiir  ,d'e  b^tirtient  se  rend 
coupable' d'unie  contrav^étttion  aax  prescriptions  doqanië- 
i»es,  il'Ber&  puni  d'ôprès  lés  Ibis  du  pays  envers  lequel 
la  contravention'  aura  été  comànise.     '     .      '"      ' 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riveriiin  dé- 
couvrent une  contravention  aux  prescriptions  douahiëres 
d'un  autre  pays  riverain,  ils  doivent  en  donner  ptompte- 
ment  avis  a  la  douane  la  plus  proche  de  Ce  dernier. 

Art  28.  Les  règlements  des  institutioi^s  quàrantenal- 
res  sur  le  Danube  doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  sans  enlra- 
ver  inutilement  la  navigation, 

Art.  29.  Aussi  longtemps  que  l'état,  sanitaire  dans, 
les  contrées  voisines  du  Danube  nWre  aucune  inquié-. 
tude,  le  temps  que  les  navires  venant  de  la  mer  auront 
employé  depuis  leur  entrée  dans  le  fleuve  leur  sera 
6ompté  dans  la  période  d'observation  et  de  quarantaine 
qui  serait  prescrite  par  les  règlements. 

Art.  30.  Les  bâtiments  naviguant  siif  le  Danube  ne 
potiirrbnt  être  assujettis  à  aucune  mesure  quarantènaiçe; 
si  pendarit  uti  laps  de  douze  mois  il  n'y  a  eu  nul  Sipup- 
çon  de  maladie  pestilentielle  dans  la  Turquie  de  l*Eu« 
rôpe;  m  dans  les  autres  pays  riverains,  ^du^it  fleuve. 

'  ïl  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  Venaht  de  la 
mer  jouiront  aussi  de  cette  liberté  une  fois,  qu'ils  auront 
subi,  suivant  leur  provenance,  les  mesures  prescrites  par 
les  règlements.  -      n 

Art.  31.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent, dans  l'intérêt  de  la  navigation,  d'adopter  ulté- 
rieurement toutes  tes  dispositions  que  l'expérrence  pourra 
encore  conseiller  pour-  simplifie^,  autant  que  faire  se 
pOiiira,  le  système  quarantenaire  sur  le  Danube. 

Art.  32.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autrç'  accident, 
les  autorités  locales  du  gouvernement ,  sur  te  territoire 
duquel  le  sinistre  a  eu  lieu ,  prendront  immédiatement 
les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par 
les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  liatifrégè 
reste  aboli  à  jamais.  '  ' 

Art'  33.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  nau- 
fraiges  ou  autres  aCiôidents  sur  tè  l)ahul>e,  et  pour  ren- 
dre la  navigation  plus  sûre  et  phis  facile,  chaque'  gou- 
vernement établira  un  service  de  pilotage  bieiV  orgaliièé 
aux  endroits  convenables.  •     ■     -    . 
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Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obKgés 
de  prendre  à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autori- 
sés, dans  les  parties  du  fleuve  où  cela  est  presorit  oa 
pourrait  l'être,  et  de  se  soumettre  aux  dispositions  arrê- 
tées à  cet  égard. 

La  commission  riveraine  procédera  a  une  révision, 
des  dispositions  existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Art.  34.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent d'établir  d'un  commun  accord,  par  la  commis- 
sion permanente,  des  règlements  plus  détaillés  de  navi- 
gation et  de  police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce 
rapport,  existent  ou  pourraient  être  promulguées  dans 
chacun  des  pays  riverains  seront  applicables  dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira 
devoir  arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux 
embouchures  du  Danube,  en  vue  d'accomplir  la  tâche 
qui  lui  est  dévolue  par  l'article  16  du  traité  de  Pariç.dn 
30  mars  1856,  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps 
qu'elles  seront  reconnues  nécessaires. 

Art.  35.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navi- 
gation seront  également  appliquées  aux  radeaux  floittant 
sur  le  Danube,  en  tant  qu  elles  s'y  prêtent. 

Au  lieu  de  la  patente  prescrite  par  l'article  16^  le 
conducteur  d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  baientei 
spéciale,   suivant  la  formule   ci- annexée  sub  lit.  D,   la- 

auelle  lui  sera  délivrée  par  l'autorité  compétente  d'un 
es  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  I  obtention  ou 
la  révocation  d'une  pareille  patente,  on  procédera  du 
reste  d'après  les  mêmes  principes  qui  sont  établis  dans 
les  articles  16  et  17. 

Les  radeaux  n'auront  point  besoin  de  la  patente  pre- 
scrite par  l'article  14.  Néanmoins  chaque  conducteur 
de  radeau  doit  être  muni  de  papiers,  constatant  le  pro- 
priétaire ou  l'expéditeur  ainsi  que  la  provenance  et  la. 
destination  du  radeau,  qu'il  est  obligé  d  exhiber  à  la  de- 
mande de  l'autorité  fluviale. 

Art  36.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent 
à  faire  exécuter,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les 
travaux  que  la  commission  riveraine,  d'un  commun  acr 
cord,  trouvera  nécessaires,  dans  le  sens  de  l'article  17, 
no.  3,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  , 


.,y         ,    JSiwigqt^ion  du  J)at;tub(^.  :.^^^y       Qilf 

Les  frais  dp  construction,  et  d'entrefj^^.  de  ,Cf^  trf^ 
vaux  seront  couverts  conformément  à  la  tep^.i^f; ^iç^e,  l^^r- 
ticle  21,  no.  2,  du  présent  acte  de  navigation. 

.  Art.  .37.  En.  vue  de  réalise^*  |^&  çljspçisi^tipns  ,df^., l'ar- 
ticle pfwéden t ,  la  commission  ch^r/gera  ideç  experts  de 
parcourir  succ^^yq'^^P^  M  différentes'  par^Uëi^  dif^^jûia- 
xiube,  depuis  le  poiot  oiji  il  deviplat.  ^avigahlo  .JMsqi/'p 
Jçaktqjid,  afin  d'étuaier  la,  nature  des  obstacles  physij(}ueis 
que  présente  ^ctuellj^ipent|ç  fleuve,  e^  aVdiq9^r.,eflsùi|te 
les  travaux  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 

.  Il  est  entendu  qu^e  la  partje^  eonpue  sp^s.  I^,  nonri' .d^e 
Portes  de  fer,.,forPQQra  :  uadço^.  pri^çipau^^l^ 
examen. 

D'après  les  'résqlt^its  de  cetljei  étude  «  Iq  cbmrhission 
desigjnera  ensuite  apn  commun  .  accord  les  travaux  qui 
doivent  entrer  daris  la  catégorie  indiquée  à  f article,  pr^*- 
cèdent.  . 

'  '    Art.'38.     Polir    ce   qui   copcèrne  la    n'ayi^àbilité   du 
fféuve  en  aval  d'Isaktchà,  la  confim^sibn' rîyeFaihe'sé  c(/^^ 
formera  aux  dispositions  de  l*^article    17,   iio.    4',^   éï'  de 
l^art'.  ii5  du  traita  dé  Paris  do' 3«»'>rViaW  1856^'    ■••/ 
*    A'i^t.  39.'    DariS'  rimêrêt  da   CotHïhfeWîe' et  d^  lia  'nfi|- 
tîgàtiôri  du  Dâtt^ibév  iés''gbili^iBfî*ùem'ërits  d^'pays  rtvét***^ 
promettent    de  donner    tous    lèfùHsf  s(oittS  ^ttw  bninèliorfef, 
/de  plus  en  plu^  la  ckavi^biilité  «de^oe^fl^e  |xàr  d^^  me- 
:sures  t]ui,  sans  entrer*  dans ,  la^  (^tégoirie!  fle&  IraVamt^ft^JH 
gatoires^   d'après  je   sens  de  r^rtioleiiSô  y^ lenirvpQr^Ui'Qf^t 
cependant  utiles  ou  nécessaires^.  r<  ;  .    >;     .;    >  .\\'.> 

.,  .  Art  40.  Il  ue  ser^  peraiis.  ^uQuoe  cpnstruclipn  sur 
jjÇ  Danube 9  ni  sur  ses  bords,  qi^i  poisse  cçimprômpttie 
Ja.  pavi^abilité,  de  ce  fleuvp.  .  .  ;,  ,  ,  /^/^ 
.  Les,  gouvernements  riveraine  prendront  en  outre'  les 
mesures  nécessaires,  afin  que  des  moulins  ou.  aiitres  eta- 
blissemeqts  d'une  nature  quelconque ,  qui  existeut  bu 
fiôurraient  êlYë  construits  sur  ce  fleuve  i!riiB  puissent  ja- 
mais entraver  la  navigation.        '    '  '    '  •^'•'      ' 

Dq«  même  les  ponts  dpivept  donner  aussi  prorppt£- 
ment  que  possible  libre   passage  aux  navires  et  radeaux. 

Art.  41.'  LèS  chethins  de  hàlàg\3,  existants  àilr  lei»  ri- 
ves du  Danube,  seront  entretenus  en  bon  état,  en  tant 
que  le  besoin  de  la  navigation  l'exige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dom- 
mage  que   l'équipage   ou   les  animaux  de  trait  de  leurs 
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bâtiments   pourraient  causer  aux  chemins  de  halage  ou 
aux  environs. 

Art.  42.  Les  gouvernements  riveraine  s'engagent  à 
prendre,  chacun  sur  son  territoire,  les  mesures  nécessai- 
res afin  que  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment soient  établis  pour  le  service  public^  au  far  et  k 
mesure  que  le  besom  s*en  fait  sentir,  et  qu'il  y  ait  en 
outre,  autant  que  faire  se  pourra,  un  nombre  suffisant 
de  magasins  et  lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises. 

Art.  43.  Dans  tous  les  endroits  convenables  da  Da- 
nube, il  sera  établi  des  échelles  fluviales,  et  Ton  fera 
des  observations  régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art.  44.  La  commission  riveraine  permanente  veil- 
lera, dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  l'exécution 
et  au  maintien  des  stipulations  du  présent  acte  de  na- 
vigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attributions,  ainsi 
que  les  dispositions  particulières  concernant  les  condi- 
tions organiques  de  la  commission. 

Art.  45.  Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé 
par  le  présent  acte  des  navigation,  les  traités,  conven- 
tions et  arrangements,  existants  déjà  entre  les  états  ri- 
verains, restent  en  vigueur. 

Art.  46.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  mis  en 
vigueur  le  1er  janvier  1858,  et  les  gouvememens  des 
pays  riverains  se  communiqueront  réciproquement  les  me- 
sures qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution. 

Art.  47.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 
En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  septième  jour  du  mois  de  novem- 
bre de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  F.  S,  de  Blumfeld.    (L.  S.)  F,  S»  de  Daxenherger, 
.    (L.  S.)  G.  A*  Dapoud.     (L  S.)  Adolph  MuUer, 
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Aimexe  A  (à  l^artiele  XIV). 

i 

.  _  :  Patente  dé  Navire. 

U  bateaa  à  rames   J  ^^^^^.^ portantleNr. ap- 

„         „       a  yoiie  partenant  à**) 

n  .      w.      a  vapeur  1  ^  ^ 

de***)  immatriculé  sous  le  Nr. 

ci-dessus  dans  le  registre. des  navires  de  ce  pays;   d'un 

tonnage  ou   port  de  construit  en  Fan  ayant 

été  scrupùletisement  examiné,  dans  toutes  ses  parties, 
par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  effet,  est 
reconnu  bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danube. 

Vu  ce  certificat  techmc|ue,  autorisation  est  accordée 
Au  propriétaire  du  dit  navire  de  l'employer  è  la  naviga- 
tion Etdr  le  Danube  aussi  long-temps  qu'il  restera  dans 
le  bon  état  constaté. 

En  foi  de  quoi  la  présente  patente  de  navire  a  été 
délivrée  avec  le  sceau  officiel. le 

(L.  S.)   (Nom  de  Tautorité), 

(Signature.) 

(NB.)  Observation  (conforme  k  la  teneur  de  l'article 
Xin  relativement  aux  bateaux  à  vapeilr.) 


Annexe  B  (à  Partide  XVJ). 

Patenta  de  Conducteur  de  Navire. 

Le  porteur  N.  N de  a  légitimé   de   ses 

connaissances  spéciales  et  de  son  aptitude  a  Texercioe  de 

Iavec  des  bateaux  à  rames, 
9)  ))  M  à  voiles, 
„       „         „         èi  vapeur, 

dé  manière  que  ce  jour  d'bui l'autorisation  lui 

a   été    accordée   de   conduire  sur  le  Danube  tout 'bateau 

1à  rames,     J 
à  .voiles,     y 
a  vapeur.   ) 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire   le  ba- 
teau, confié  à  sa  direction,  avec  tout  soin  et  circonspec- 


"   '*)  Indiquer  le  noih  dn  bâtiment  et,  s'il  n'en  arait  pas,  en' «on- 
«tafèr  IVili(s6hicë 

**)  Nom  du  propriétaire. 
***)  Domicile  du  propriétaire. 
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tion,  de  s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage 
ou  malheur  qui  pourraient  arriver  aux  marchandises  et 
aux  passagers,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses 
voyages,  aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  da 
Danube,  ainsi  quaux  règlements  de  police  fluviale  -la 
présente  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 
le  

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 

Annexe  C  (à  l'article  XXIV). 

Manifeste. 

du  conducteur  de  bâtiment  domicilié  à  .........  pour 

le  voyage  de   à  avec  le  bâtiment  nommé  


Annotations., 

I.  Le  conducteur  du  bâtiment  signera  de  sa  main 
le  manifeste,  se  rendant  ainsi  responsable  de  l'exactitude 
des  indications  y  comprises. 

2, .  A(ix  endroits  aembarquement  ou  da  débarque- 
ment des  marchandises  il  aura  soin  de  marquer  aqdi- 
tionellement  dans  le  manifeste  chaque  nouveau  charge- 
ment ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ci- 
dessus. 

3.  Les  marchandises  seront  passées  dans  le  mani- 
feste sous  leurs  dénominations  usitées  dans  le  commerce; 
s'il  y  a  d'autres  éclaircissements  a  leur  égard,  ils  seront 
notés  dans  la  rubrique  des  observations. 

4.  Si  la  quantité  d'une  marchandise  n'était  point 
habituellement  désignée  dans  le  commerce  par  le  poids 
on  la  déterminera,  autant  que  faire  se  peut,  dans  une 
autre  mesure.  Dans  la  rubrique  de  la  quantité  ou,  au 
besoin,  dans  celle  des  observations,  on  indiquera  égale- 
ment, s'il  est  possible,  quel  poids  ou  quelle  niesure  on 
a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids  brut  ou  le  poids  net 

0.  Si  le  manifeste  comprenait  plusieurs  feuilles,,  on 
en  marquerait  les  pages  et  les  réunirait  en  cahier. 

6.  Four  des  transports  de  peu  d  importance  et  pour 
un  petit  parcours,  ainsi  que  pour  les  marchandises  trans- 
portées sur  des  radeaux,  un  connaissement  ou  déclara- 
tion plus  simple  du  chargement  pourra  remplaecer.  le 
manifeste. 
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Annexe  D  (à  l'article  XXXV). 

Patente  de  conducteur  de  radeau. 

Le  porteur  N.  N  de  ..^ ayant 

légitimé  dés  connaissances  et  de  l'aptitude  nécessaires, 
l'autorisation  lui  a  été  accordée  ce  jour  d'hui  de  con- 
duire sur  le  Danube  tout  radeau. 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  ra- 
deau, à  lui  confié,  avec  tout  soin  et  circonspection,  de 
s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage  ou  mai- 
heur,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages, 
aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du  Danube,  ainsi 
qu'aux  règlements  de  police  fluviale,  la  présente  patente 
lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 

le 

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 


_         XII. 

Proclamation  du  Sénat  des  Etats  -  Unis  dès  Iles-- 
Ioniennes  relative  à  la  netUr alité  des  EteUs^Unis 
dans  une  guerrre  de  la  Grande-Bretagne^  signée  à 

Cor  fou  ^  le  6  juin  i854. 

De  par  S.  A.  le  comte  George  Candiano  Roma,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  président  du  prestantissime  sénat,  et  de 

I»ar  les  prestantissimes   sénateurs  des  Etats  unis  des  lies 
oniennes  ; 

Quelques  Ioniens  résidant  à  Constantinople  s'étant 
adressés  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  dans 
cette  capitale  pour  savoir  si,  durant  la  guerre  actuelle 
avec  la  Russie,  le  pavillon  ionien  pouvait  être  considéré 
comme  neutre; 

Et  S.  Exe.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  ayant  dénié 
cette  neutralité,  la  question  a  été  soumise  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  qui,  d'après  l'avis  des  conseillers 
de  la  couronne,  a  décidé  que,  conformément  aux  rela- 
tions établies  et  subsistantes,  en  vertu  du  traité  de  Paris 
et  de  la  constitution  Ionienne,  entre  la  souveraine  pro- 
tectrice et  les  Etats  unis  ioniens,  il  était  impossible  qoe 
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la.  république  sepiinsulaire  pût  n^enneurer  neq^e  entre 
les  puissances  belligérantes,  i et  qu^il  ne.  lui  éti^it  p^,  pei:* 
mis  non  plus  de  continuer  ses. rapports  ordinaires  d'amitié 
et  de  commerce  avec,  la  Russie.    -,  /...: 

En  conséquence,  cette  décision,  fondée  sur  le  traiité 
de  Paris  et  la  constitution  ionienne,  ayant  été  offidelle* 
ment  communiquée  par  S.  Exe.  le  lord  haut  commi6-> 
raire,  le  sénat  se  croit  obligé  delà  proclamer  aussi  pour 
l'information  générale  des  sujets  ioniens,  résidant  tant 
dans  ces  îles  qu'à  l'étranger,  afin  qu-elle  leur  serve  de 
règle  .dans  leurs  transactions  civiles  ou  commerciales  pent 
dant  la .  guerre  actuelle. 

Corfou,  le  6  juin   1854. 


XIII. 

Primlégei    accordés   à    la  Compagnie   des    Indes 
Orientales  ^   par  le  Schah  de  Perse  ^  à  Schiras,  le 

2  juiUet  i763. 

»  '  I 

Thet  Great  God  having,  of  bis  infinité  merey,  given 
victory  unto  Carem  Khan,  and  made  him  Cbief  Governor 
of  ail  the  kingdoms  of  Persia,  and  established  under  biiin 
the  peaceaod  tranquillity  of  the  said  kingdoms,  by  means 
of  bis  victorious  sword ,  he  is  désirons  •  that  tnê  said 
kingdoms  should  flourish,  and  re^obtain  tbeir  ancient 
grandeur,  by  the  increase  of  trade  and  commerce,  as  well 
as  by  a  due  exécution  of  justice.  '       : 

.  Having  been  informed,  that  the  Right  Wonibîpful  Wil- 
liam Andrew  PriGe.<Esq^  Governor-General  for  fh&iEnglisi^ 
nation  in .  the  Guif  of  Persia ,  is  érrived  with  power  to 
settle  a  factory  at  Bushire,  and  bas  left  Mr.  oenjamiii 
Jervis,.  Résident,  who,  by  directions  from  the  éaid  Governor- 
GreneraL,  has  sent  unto  me  Mr;  Thomas  :  Duriiford,  and 
Stepben  Hermit,  linguist,  to  obtain  a  graÀt  of  tbeir-ancient 
privilèges  in  tliese  kingdômis,  I:  do  of  my;  free  v^ill  and 
great  friendship  .for  the  English  nation,  jgrant  unto  the 
said  Governor-General,  in  behalf  of  his  King  and  Com- 
.pany ,  the  following  -  privilèges ,  which  «hall  be  inviolably 
observed  ànd  held  saared  in  ^ood  faith«  '  i 
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1.  That  fhe  English  Company  may  hâve  iià  nhuc^b 
ground,  and  in  any  part  of  Busirire,  they  choose  io  buîld 
a  fadory  on,  or  at  ahy  olher  port  in  tfce  Golf.  Tliéy 
may  bave  as  many  cannon  niounted  on  il  as  Ibey  choose, 
but  hot  to  be  larger  than  6  pounds  bore;  âhd  they  may 
build  factory  -  hoases  in  any  part  of  the  kingdônd  they 
choose; 

2.  No  Customs  shall  be  charged  the  English  on  any 
goods  imported  or  exported  by  them  at  Busniré,  or  any 
other  port  in  the  Gulf  of  Persia,  on  condition  that,  art  no 
time,  they  import  or  export  other  persons*  goods  in  their 
names.  They  may  aiso  send  their  goods ,  Customs  Tréfé, 
ail  over  the  kingdom  of  Persia;  and  on  what  goods  they 
sell  at  Bushire,  or  elsewhere,  the  Shaik,  or  Governor, 
shall  only  charge  the  merchants  an  export  duty  of  3 
per  cent. 

3.  No  other  European  nation,  or  other  persons,  shall 
import  any  woollen  goods  to  any  port  on  the  Persian 
shore,  in  the  Gulf,  but  thé  English  Company  only;  and 
should  any  one  attempt  to  do  it  clandestinely,  ijbeir  goods 
shâlI  be  seized  and  confiscated. 

4i  Sht)tild  any  of  the  Persian  merchants,  or  otbers, 
become  truly  indebted  to  the  English,  the  Shaik,  or  Gov- 
ernor of  the  place,  shall  oblige  them  to  pay  it:  but 
ahould.be  fail  in  .his  duty  herein,  the  EnglisffchW:  may 
do  his  otwn  justicey  and  act  as  be  pleëseduivith  '  X\ï^ 
debtors,  to  recover  what  is  owed  him  or  them.        ' 

5.  In  ail  the  kiogdom  of  Persia,  the  English  ;  majr 
sell^  their  good&  to,  and  buy.from^  wbomsoeveft'ih^ 
judge  proper;i.nor  shall  the  Governor,  or  Shaikv  ôf-any 
ports  or  places,  prèvent  their  importing  or  e^cportinfgany 
goods  whatever. 

6.  When  any  English  ship  or  ships  arrive  at  any 
èoris.  in  fhe  Gulf  of  Persia,  no  merchants  bhali  purdiBsè 
irom  theiii  clandestinely;  but  with  the  Consent  ami  know^ 
ledge  .of  the  Eiliglish  chief  there  résident.  :  î 

7.  Should  any  English  ship  or  vessel  be  ècote  loh 
shore,  otifortunately  wrecked,  or  otherwise  lostl  iniMy 
part  of  tbe  Gulf  of  Persia,  the  Shaiks,  or  Governor -of 
the  adjacent  places,  shall  not  olâtm  any  skare  of  thé  said 
wrecks,  but  shall  assist  the  English,  ail  in  Iheir  pOwer, 
in  saving  the  whole,  or  any  part  of  the  vessel  or  caipgo. 

8.  The  English,  and  ail  tnose  under  their  proteotbo, 
in  any    part   of  the  kingdom   of  Persia ,  >  shall  bave   the 
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free  exercise  of  their  religion,    without   molestation  from 
any  one. 

9.  Should  soldiers,  sailors,  or  slaves,  désert  from  tbe 
Ëngli^h  in  any  part  of  Persia,  tbey  .shall  ^ot  be  protecte<4 
or  ericoiiraged,  but,  bonâ  fidè,  defiverèà  up;  but  nol  bé 
putiished  for  the  Ist  or  2nd  offence. 

10.  Wherever  the  Englisb  may  hâve  a  factory  in 
Persia,  their  linguist,  brokers,  and  ali  other  their  servants, 
shail  be  exempt  from  ail  taxes  and  impositions  whatèver, 
and  under  their  own  command  and  justice;  without  any 
one  interesting  therein. 

.  '11«  Wherever  the  English  are,  they  shâll  hâve  a 
spot  of  ground  allotted  them  for  a  burying^groond  ;  and- 
ir  they  want  a  spot  for  a  garden,  if  the  King's .  property, 
it  shall  be  given  them  gratis;  if  belonging  to  any  private 
person,  they  must  pay  a  reasonable  priée  for  it. 

'  12.  The  house  that  formerly  belonged  to -the  English 
Companv  at  Schyrash,  I  now  re-deliver  to  ihemy  with 
the  garden  and  water  thereto  belonging. 


CAnnexO     Articles  desired  by  ihe  Khan.     Schyrash, 

July'2^  Ï76d, 

,;!•  „That  ^he  English,  accordihg  to  .wbat.  wa&  fprmçtrly. 
qvistOQiary^  shall  pùrcbase  from  .^be  Pepsia  merchfipi&  suob 
goods-  as  will  answer   for  sending:  tô  EnglaAd  pr  ladiaf^^ 

f)rpyided  they  and  tb^  Persiaps  agrée  on  p*e9^oqable  priées 
or  tbe,  sjame^  ;  fi^nd  not  exp.Qirt  from  t^ersia  ijhe,  Vvbôle. 
amount  ot  their  sales  in  read.y  money,  o^  this  .^y.ill  im,r' 
ppvepsh  tl^ejîkingdom,  and  ija,  tbe  end  .  pre}ii4.ic<e.  trade 
in.  generab    ,,  . ,.,,,,  .  .   ,.   ;,     ,   . 

2.     iliat  the  English,  wherever  they  are  )^ett|^  si^aH^ 
ifot  ntaltreat  the  Mussulmen.  ■•],'•' 

I ,  .  3.  ;  ;  What  goods  are  imported  by  tbe  Eaglisilî.intQ 
P^rsIa,  ibpy  .«hall  give  the  préférence  in  tbe  sfile  of  item 
tp  the,  prii^cipal  merchants  and  men  of  crédit. 
I  4,  AU  our  governors  of  provinces,., §éap.ort!^,«  apd 
dtber  tbwns,  are  ordered  to  pay  a  strict  obediiBnce  to 
thèse  our  orders,  on  pain  of  incqrrin^  our  displeaisure, 
qr  o£  b^ing  punished  for  their  disobedience  or  neglect. 


>  I  1 1     < 
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XIV. 

Firtnan  du  Schah  de  Perse  ^  promulguant  le  traité 
de    commerce   conclu   aeec   Grande -^  Bretagne    en 

janvier  iSOi. 

The  earth  is  the  Lord's.  Our  august  commands  are 
issued,  ihat  the  high  in  rank,  the  exalted  in  station,  the 
great  rulers,  officers,  and  writers  of  the  ports,  sea-coasis^ 
and  islands  of  the  provinces  of  Fars  and  Khoozistaun, 
do  consider  themselves  as  particularly  honoured  and  ad- 
vanced  by  the  royal  favour:  and  whereas,  at  this  période 
the  foundations  of  union  and  friendship  hâve  been  ce- 
mented,  and  the  habits  of  amity  and  intercourse  hâve 
been  increased  between  the  Ministers  of  the  Persian  State, 
of  eternal  duration,  and  the  Ministers  of  the  high  Gov- 
ernment of  the  refuigent  sun  of  the  sky  of  royalty,' 
greatness,  and  eminence,  the  Sovereign  of  the  countries 
of  England  and  India;  and  as  varions  Engagements  and 
Treaties,  calculated  for  duration  and  permanence,  and  for 
mutual  good  understanding,  hâve  been  contracted  ;  there- 
fore  this  command,  from  the  Palace  of  Glory,  requiring 
obédience,  has  been  proclaimed,  that  you,  high  in  rank, 
do  cheerfully  comply,  and  exécute  the  clear  sensé  and 
meaning  qî  what  nas  been  established:  and  should  ever 
any  person  of  the  French  nation  attempt  to  pass  your 
ports  or  boundaries,  or  désire  to  establish  themselves, 
either  'on  the  shores  or  frontiers,  you  are  to  take  mèàils 
to  expel  and  extirpate  them,  and  never  to  allow  them  to 
obtain  a  footing  in  any  place,  and  you  are  at  fuit  liberty 
and  anthdrized  to  disgrâce  and  slay  them. 

You  are  to  look  upon  it  as  your  duty,  to  aid  and 
act  in  a  friendly  manner  to  ail  traders,  merchants,  and. 
men  of  rank  of  the  English  nation,  ail  such  you  are  to* 
consider  as  possessing  tne  favour  of  the  King:  and  you 
must  act  in  conformity  to  the  conditions  of  tne  annexed 
Treaty,  that  has  been  concluded  between  the  trustwotthy 
of  the  high  state,  the  bracelet  of  the  gracefui  govemment, 
Haujy  Ibraheim  Khaun^  and  the  hign  in  rank,  Captàin 
John  Malcolm.  View  this  as  an  obligation.  Datea  the 
r2th  of  Shaubaun,  in  the  year  of  the  Higera  1215,  cor- 
responding  with  the  —  of  January,  Anno  Domini  1801. 


l  •    i 


'Tfci»  Trealy^  bclweefl  tfefesè  2  gréât  Staféi  àhall  'be 
binding  or»  race  after  rtf^;  and  tbe '2, GoVemnieirts  mttet 
ever,  while'thè  world  eiists,  iftcl  In  cOnfômiity  tô  xvhat 
is  nûw -i^ttled;-  •"  '   •'■'■■''        •■i-';;    '     ■     <  r-., 

;  '  y.  And'vF  evcfr  any  6f  the^fëat  mefi  of  the  Fretich 
nation  eftipi^èsd  â  Wish  of  délire  jto  obtëin  a' place'  of 
résidence*  or  dwelling  <m  any  df  thie  islandd  ok-  dhore» 
bf  the  Milgdom'of  Persiâ,  Ihat  they-  may  thek-e  Tais$  thé 
stand&tHi'cif  ab6dér<br  •ëettleinentV'^oh  reqére^t  ofr  reprei 
sentalton  >shèli  not  be  couse tited  ontit^  by  thé  high  in 
irank'  oftHe- State  enccrtoprissed  With  jcfeticè'  (the  Govem- 
«ïetti  of  Per«^),"  ahd  leave  for  théir"  residing^  in  âilch  placé 
shult  net  be  gnartted. 


.'  I  (  :  1 1    •  '      i    »     •       /        . .  ■       ■ . ,  ■  t , .        /;..•■  .  •  .  ■■   .  .  i 

'"    ,   .  .  .     .    •  t       . 

'  »  .  .  .    •      . ;   li  ;  ;       •  .  •  .!.••;       t  i  ■  ., 

.;•»     [•   •      '":■       •••■••       ..:.::•;■     MiJ   _  .      ..      •  .       :.-     .     :" . 

i"  -I  ':     .•  .  \   .         ■:  XV.    •  ■  ■    •      •    . 

!•.>•!:;;       ;  .  ■  -    ••       .  .••»■' 

T>rqH^,  de, ,  commerce  entre  lq>  Grande  -  Br^gne  ei 
la  Perse  y  signé  en  janvier  iSOi. 

}>  Art  L  The  merchants  of  the  High  Gontracting States 
are  tci  tt^vei-ànd  carry  on  their.  affairs  in  th&  territorieH 
of'botb  nations  in  full  security  and  confidence,  and>the 
ipulers  ànd  governbrs  of  ail  cities  <are  to:  consider  it  their 
diity  to  proteot'from  injory  their- eattle<  arid  goods. 
'>>;  :  Arh.  il.  The  traders  and  merchants  iof  the'  kikigUom 
of '  England  or  Hindoostann  ^  thôt.  are  ift  <  the'  '  service  of 
ikti  Ehglish  Gorvernment,  shiali:ibe  pertnitted  to  settle  in 
&iiiy  of  t^sea ports  or  cities  oC  the  boandlessenspire  of 
IWina  (\v[t»eh:  may  God  préserve  from:  eaiamity)  that  they 
jbrefen  and  '  mo  '  Govemiibent  duties^  taxes,  or .  rBaui8itîona4 
BhdHlBvief><be:ooilecte<)>  on  any-  good^  >tbat  are  tne  aetaal 
prdpëtity  of  either  •  of  the  iGovemnientsi;  Iftheiusfial  dotie^ 
4ki'iSiaoh<to<*6e  takeii  from  ipuroha8ér&  i  i>  :/ui..>  ><«  c  i 
Art.  III.  Should  it  happen  that  either  the  persons 
or  property  iof  merchants)  are  injured  or  Jqst  by  thieves 
of  fet*et^s;  fee  i/tAïôst  .^ertiôh^'slirfH  be  iiiiàil^  tô^àiinish 
^f'mmâi^^'^A  récoW  iU  probertf.  'And'  tfahy 
TnéhJhâïit  br  tlrader'  '6f  Persja  évades  ôKdel^JSr^ihe  iJfayrÀent 
•of  'd'  debt''tb  thé  'Engli^h  Gov^t-iitaëtit,  4fc^  lattfer  are 
authorized  to  iiàé  '  évery  possible  niode  for'lhe  recotéry 
of  their  demands,  taking  care  to  do  so  in  communication, 
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and  jwith  the  knowledge  of  the  ruler  or  goyeriio^:  lOf  the 
place,  who  13  to  çonsider  it  as  bis  duty  .io  grant,  oi^tmiA 
occasion,  everyi  aid  in  bis  power.  Ând.  sboulcj  9ny  mor^ 
chants  of'Persia  be  in  India,  attending  to  tbeir  mereapUW 
ooncçms,  the  qfficers  o(  tbe  E^lish  GovemnoQpt  aro  not 
to  preveni  tbfBn)  carrying  jOû  their  affainç,  bu^  lo  aid  ani) 
favour  tbem;  and  tbe  above*mentioi^ed  naercbants  afe.  ip 
recover  tbeir  debts  and  demands  in  tbe  n^ode.  prescrib^ 
by  tbe  çustoios  ^nd  laws  of  tbe  EngHsh  Gpvern^entf 

Art»  IV.  If  any  person  in  the  empire;  of  Persia.  die 
indebted   to   tbe  Englisb  Government,    tbe   ruler-of  tb« 

Elace  iqust  exert  bis  power  to  hâve  suqb  demand  satisfied» 
efore  those  of  any  other  creditor  whatever.  Tbe,  .sarrtiiito 
of  the  Englisb  Government,  résident  in  Persia,  are  per- 
mitted  to  hire  as  many  domestic  natives  of  that  country 
as  are  necessary  for  the  transaction  of  tbeir  affairs;  and 
they  are  authorized  to  punish  such,  in  cases  of  miscondact, 
in  the  manner  they  judge  jnost  expédient^  provided  such 
punisi^  ment  does  not  extend  to  life  or  hmb  :  in  such 
eases ,  the  punishmenl  to  be  inflicted  by  tbe  -  rûler  or 
governor  of  tbe  place. 

Art.  V.  Tbe  English  are  ai  liberty  to  build  bouses 
and  mansions  in  any  of  the  ports  or  cities  of  Persia  that 
tiiey  cboose,  and  they  may  sell  or  rent  ail  sueb  bouses 
or  mansions  at  pleasure.  And  sbould  ever  a  sbip^ihe» 
longing  to  tbe  Englisb  Government,  be  in  a!  damaged 
State  in  any  of  the  ports  of  Persia,  .or  one  of  Persia  be 
in  that  condition  in  an  Englisb  barbour,:  tbe.tibiefii  and 
ruiers  of  the  ports  and  harbours  of  tbe  respeètivé  nàCiotts 
are  to  çonsider  it  as  tbeir  dutv  to  give  every  aid.  loi  refit 
and  repair  vessels  so  situated.  And  if  it  hapfyens  that 
any  of  tne  vessels  of  either  nation  ai^  sunk  or  shipwrecked, 
in  or  near  tbe  ports  or  shoresof  either  country^.  on  saok 
occasions,  whatever  part  of  the  property  iis  reoovered  tthaO 
be  restored  to. tbeir  owners  or  tbeir  heirs,  and  a  jost.bîre 
is  to  be  allowed  by  tbe  owners  to  those  who  recover  ÎL 
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:  ,  ^dditional  iAi:(iicle.-4jt:  isforthep  w^Uteû  îni  !  sînoerhyj 
thaCcnit  iron,  JçÀd,  ateel,  brciadcMb^  and  po^peitsy  that 
are  e;sclMSiVely  the  property  of  1  tbe  Éngliah  Gavsrnment^ 
no  diiti«s  wjbatt^vef)  shall;  be  taken  from  the  seller»^  a 
duty  -not  èk^ceediiig  1  per  cent,  tô  be  ilevied  upon  the 
pvircbAsers;  and  tbe  duties,  importa. and. Gustôms,  which 
are  at  this  ;  period  establishçd  jn.iPeFsia  aiid  India  (on 
ojther  gOods)  ai:e  to  rêiroain  fi:fed,  and.not  to  be  increased. 
.  .,;The  bign  in  rank  Haqjy.Kulleel  Khan  Mnlick  00  Tijjar 
is .  charged  and  intrusted  wHh  the  arrangement  and  sett- 
lecaent  of  tbe  remaining  points  l'elative  to  commerce. 


XVL 

i^'r ailé  préliminaire  d* alliance   et  d'amitié  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  la  Perse ,    ^gné  à  Téhéran^ 

•I »       '  •'■:.•■■  .  .  ■  •   .  ' 


le  12  mars  1809. 


•  fi 


ji^thé  namj^  of  tjiitn  wbo  is.  ever  n^c,essary,.jwbo'is  ail* 
,  /  sufficient^  wbo  is  everiasting,  and  wbo  iç  ibé  only 

Proteçtor.  ; 

In  thèse  times  distinguished  by  felicity:,  the  excellent 
Ai^biassador  Sir  Harford  Jones,  Baronet,  Member  of  the 
Honourable  Impérial  Ottoman  Order  .61  the.  .Cneseant^ 
haa  arrived:  at  tibe  Royal  city  of,  Tehràn^  in  qualily  of 
AmbassadQr.ifrOm  His  Majesty  tbe  KingiOf  Engmnd-  (tît« 
Ie8)y  be^ring  :I)is  Mdjesty's  credential  lettQr,  and*  charged 
with  full  powers  munited  with  the  great  seal  of  Eng*- 
land?  c^pQwering  htm  to  stirengtbentbe  friendsbip  and 
DonaOlidatejthet  istriQt  Union  i&ttbsîètiag  between  tbeHigh 
States  of ,  England  and  ;Per$ia.  Hi^  Mbi^sty  the  King^  df 
Perfiia  (titleil)^  tberefore,  by  a  spécial  nrmauii'delitered 
to  the  said  Âmbassadorv  bas  ^ppointed/the!  mdstrexoelf 
lent  and  noble  Lords  jMeerza  Mab;)mmed.3^ç^eel^,^ua- 
lîiSeà  wîth  '  the  title  of  Moaïumed,-^-Dowlab^!  bis  First 
Vizier,  and  Haiee  Mahomtnéd  Hbôsséin  Khàb,  qbalifiéd 
with  the  title  of  Ameen-ed-Dowlah ,  one  of  the  Ministers 
of  Record,  to  be  His  Plenipotentiaries  to  confer  and  dis- 
cuss  with  the  aforesaid  Âmbassador  of  His  Britannic 
Majesty,  ail  matters  and  affairs  touching  the  formation 
ana  consolidation  of  friendship,  alliance,  and  strict  union 
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between  the  two  High  States,  and  to  arrange  and  finallv 
oonclude  the  same  lor  the  benefit  and  advantage  of  botb 
Kîngdoms.  In  conséquence  \^hereof,  after  divers  meet- 
ings and  discussions,  the  aforesaid  Plenipotentiaries 
hâve  resolved  that  the  fbllowing  Articles  are  for  .the 
benefit  and  advantage  of  both  the  High  States,  and  are 
hereafter  to  be  accordingly  for  ever  ooserved. 

Art.  I.  That  as  some  time  will  be  reqoired  to  ar* 
range  and  form  a  définitive  Treatv  ofAihance  andFriend- 
ship  between  the  two  High  States,  and  as  tbe  cir- 
eu  instances  of  the  world  make  it  necessary  for  some* 
thing  to  be  done  without  loss  of  time,  it  is  agreed  that 
thèse  Articles,  which  are  to  be  regarded  as  preliminary, 
shall  become  a  basis  for  establishing  a  sincère  and  ever- 
lasting  définitive  Treaty  af  strict  Friendship  and  Union  ^ 
and  it  is  agreed  that  the  said  définitive  Treaty,  precisely 
expressing  the  wishes  and  obligations  of  eaon  Party, 
shall  be  signed  and  sealed  by  the  said  Plenipotentiaries, 
and  afterwards  become  binding  on  both  the  High  Con- 
tracting  Parties. 

Art.  n.  It  is  agreed  that  thèse  preliminary  Articles, 
fonned  with  the  hand  of  truth  and  sincerity,  shall  n'ot 
be  chançed  or  altered;  but  there  shall  arise  from  them 
a  daily  mcrease  of  friendship  which  shall  last  for  ever 
between  the  tWo  most  serene  Kings,  their  Heirs,  Suc- 
cessors,  their  subjects,  and  their  respective  kingdoBis, 
dominions,  provinces,  and  countries. 

This  Treaty  is  concluded  by  both  Parties  in  thé 
hope  of  its  bemg  everlasting,  and  that  it  may  be  pro* 
ductive  of  the  most  beautifui  fruits  of  friendship  between 
the  two  most  serene  Kings. 

In  witness  whereof  we  the  said  Plenipotentiaries  bavé 
hereunto  set  our  Hands  and  Seals  in  the  Royal  dty  of 
Tehran,  this  12th  day  of  Maroh,  in  the  vear  of  our 
Lord  1809,  answering  to  the  25  th  of  Mohurrom  el 
Haram,  in  the  year  of  the  Hegira  1224. 

(L.  S.)  Mahommed  Sheffeeh.  (L.  S.)  Harford  Jonee* 
(L.  S.)  Mahommed  Hoossein. 


.; 
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Traité  définitif  d? amitié  entré  la  Grande-^Éretagne 
et  la  Perse,  sîàné  à  Téhéran,  le  25  novembre  1814. 

Praise  be  to  God,  the  all-perfect  and  ali-sufficient. 

Thè80  haprpy  leaves  are  a  nosegay  plucked  from  the 
tbornhiss  garden  of  concord ,  and  tied  by  the  hands  of 
tbe  Plenipotehtiaries  of  the  two  great  States  in  the  form 
of  a  définitive  Treaty,  in  which  the  Articles  ofFriendship 
9nd  Âmity  are  blended. 

Previously  to  this  period,  the  high  in  station,  Sir 
Harford  Jones,  Barornet,  Envoy  Extraordinary  from  the 
English' Government,  came  to  this  Court,  to  form  an 
amicable  alliance,  and  in  conjonction  witb  the  Plenipo- 
tehtiaries of  Pek*sia,^tbeir  Excellencies  (titles)  Meerza  Mar 
hommed  Sheffeeh  and  Haiee  Mahommed  Hoossein  Khan, 
concluded  a  prelimihary  Treaty,  the  particulars  of  which 
were  to  be  dfetailed  and  arranged  in  a  définitive  Treaty  ; 
and  the  above-mentioned  Treaty,  according  to  its  Ar- 
ticles, was  ratified  by  the  British  Government. 

Afterwards,  when  His  Excellency  Sir  Gore  Ouseley, 
Ambassador  Extraordinary  from  His  Britannic  Majesty, 
arrived  at  this  exalted  and  illuslrious  Court,  for  the  pur- 
pose  of  completing  the  relations  of  amity  between  the 
two  States,  and  was  i^vested  with  full  powers  by  hm 
own  Government  to  arrange  ail  the  important  affairs  of 
friendship,  the  Ministers  ofthis  victbrious  State,  with  the 
advice  and  approbation  of  the  above-mentioned  Ambas- 
sador, concluded  a  définitive  Treaty,  consisting  of  fixed 
Articles  and  Stipulations. 

That  Treaty  baving  been  submitted  to  the  Britisjb 
Qovernment,  certain  cnanges  in  its  Articles  and  Provir 
sions,  consistent  with  friendship,  appeared  necessary^ 
and  Henry  Ellis,  Esquire,  was  accordingly  jdi$patched  to 
this  Court,  in  charge  of  a  letter  expianatory  of;  the  above- 
mentioned  altérations.  Therefore  tbeir  Excellencies  Meer-^ 
za  Mahommed  Sheffeeh,  Prime  Minister  Meerza  Bozoork, 
Caimacan  (titles),  and  Mçerza  Abdul  Wahab,  Principal 
Secretary  of  Stçit^;  (titles) ,  were  duly  appointed  and  ui-. 
vested  with  full  powers^  to  negotiate  with  the  Plenipo* 
tentiarie^  of  Hia  oritannic  Majesty,  James  Morier,  Es- 
qqire,  recentiy  appointed ,  Minister  ai  this  Court,  and  tbi9 
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above-mentioned  Henrv  Ellis,   Esquire.     Thèse  Plenipo 
tentiaries  having  consulted   on  the  terms  most  advisaole 
for  this  alliancev  bave  xomprised  ibem  in  11  Article?^  . 

What  relates  lo  commerce,  trade,  ancj  otber  aSipûrs^ 
will  be  drawn  up  and  concluded  in  a  sepafâte  Com- 
mercial Treaty, 

A  définitive  Treaty  between  the  two  States  having 
formerly  been  prepared,,  consisting  of  12  Article,;  a^d 
certain  changes^  not  inconsistent  with  frier^^sihipp  baying 
appeûred  nece^sary,  we,  the  Plenipotentiaries.  of  \^  twp 
States,  comprising  the  saîd  Treaty  iù  11  Articles ,^  hf^Y^ 
hereunto.set  Qur  Hands  and  Seals,  in  tpe  Rpyal  çity  of 
Tehrfiin,  this  25th  d^y  of  November,  in  the  year  of  :Oiir 
Lord  1814,:  correspooding  with  the  12  th  Zeealhsgeh  iâ 
the  Year  of  the  Hegira  1229. 

(L.  S.)  Mdhojnméd  Sheffeeh.      (L.  S.)  Jamen  Marier. 
(L.  S.)  Abdul  WaHah.  (L.  S.)  Henry  EllU. 

(L.  S.)  laah  (Meerza  \Bozoorh). 


I  ■ 
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xvin.  , 

Ordre  du   Schah  de  Perse   relatif  au  isoinmetdè 

■  '  ■    '      ..■'». 

anglaisj  donné  en  1836.  '. 

,        Tr^diiclioo.     .  .   '. 

Whereas  the  relations  of  friendship ,  and  '  amity.  be- 
tween the  powerfut  ènd  dignified  Government^  of  "Persia 
and  England  are  fixed  ufK)n'th6  most  perfect  andfirm' 
basis;  and  whereas  it  is  agreeable  to  the  exalted  o^a^ 
racter  of  His  Majesty  that  this  friendship  '  and  anîiiy 
should  dailv  increase^  and  that  mutual  advantage  ishodld 
thence  resuit;  therefore,  in  the  présent  aospicions  year,  and' 
henceforth,  acoôrdiiig  to' this  gracions  Proclanfiation,  yfe* 

grant  liberty  and  permission  to  the  mercfh^nts  of  the' 
ritish  nation,  that  havihg  brought  their  merchandi^e  i6 
the  territorial  possessions  of  PersiB,  they  may  dispose  of 
the  saiiie  in  perfect  security  aUd  conndeilce,  àntf  tbat' 
they  shâll  pay  to  the  officers  of  Goverfimetit  '  thé'  s^atiièl* 


^  0>mmer)c*é.  ^  40^ 

public  dues  upon  their   goods   as  are   paid  by  the  mer- 
chants  of  the  nussian  Government*). 

In  the  month  of  Moohurrim,    in  the  year  of  the  He- 

Reqeived  at  the  British  Palace,  Tehran,  pn  the  5lh    V\ 

May  1836. 


I . 
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Fprman.àu  Schah  de  Perse  relatif  auqp  droU$  de. 

la  Légation  anglaiêe  en  Perse  ^  donné  à  Téhéran^ 

le  i  5  septembre  i839^ 


Traduction. 


Oh  adcônni  of  tbé  friendship  subsistitig  betwéen  the 
2  '  eTef-endaring  Governmènts  or  Persîa  and  Englarïd,  it 
is'à^eeabte' ttr' Qur  favôr - dispensing  Sublime  Majeisty, 
ttiat  thei  servants  and  dépendants  of  the  Anibassàdors  ôC 
tne  Engliikb  Government  résident  at  this  Court ,  shoùld 
livé  in  ail  confidence  and.tratiquillity,  and  should  at  ail 
times  be  tinder  the  sbaddV  of  the  protection  and  faveur 
of  ourSubliuiéMajesty;  therefore,  in  this  auspicious  year 
of  the  Hog,  this  éuspicious  Firmaun  ha$  beén  .w'ritten 
to  this  effect^  that  thé  iservants  ànd  dependehts  of  the 
English  Gôveriinie^t ,  whether  Persiaiis  ôr  natives  ',of 
other  countriçs,  are  safe  and  sécuré;  àn(J  under  allcir-' 
cumstatipe^,  in  ipe  sàfné  nfianner  as  the  people,  of  'that 
Goverrihiettt  are'ti'éatéd  by  other (Joyemments,  si  undëi' 
this  Government  aiso  the  same  trealment'vvill'.'be  çhôwri." 

.    :  ■  !        î  !  .  ! .       ■  ' .  ■      .  .  :      1  ^     /  ":  i .  : .     ■  f  1  ■  ■  *    •  ■  • 
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•)  Extrait  de  l'Article  3  du  Traité  de  Commerce  entre  la  Russie 
et  la  Perse:  It  is  agreed  that  goods  imported  into  Persia ,  or  ex- 
ported  from  that  kingdom  by  Russian  snbjects,  shall  be  liable^  as 
heretofore,  to  a  duty  of  5  percent ,  levied ,  once  for  ail ,  upon  their 
import  and  export,  and  shall  not  be  subject  afterwards  to  any 
othcr  duty. 
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■.  '■  •      .  .  •  •       ■  ■  '•'-..■   \-  "Il 

Firman  du  Schah  de  Perse  ^  relatif  aux  àtoÙs'ée 
la  Légation  anglaise  eti  Pérse^ .  donné  en  mars  1SW. 

Traduction. 

Let  the  Governors  and  Authorities  of  ail  the  country 
know,  that  referring  to  the  unity  existing  between  the 
2  mighty  Governments  of  Persia  and  England,  the  ob- 
ject  of  our  Royal  désire  is,  ihât  the  servants  and  dejpen- 
dents  of  the  Mission  of  the  mighty  Government  of  Eng- 
land,  who  are  stationary  at  the  Court  of  this  haughty 
Government,  may,  in  ail  confidence  and  tranquillity  of 
mind,  remain  liYidèr  the  shadow  off  thejirbtectibn -bt  ouif 
clemency  and  Sublime  Majesty,  aad  toat  never  âaVibîA 
God-protected  land,  in  any  possible  mani^er,  should  they 
be  exposed  to  loss  ôr  détriment  of  any  kind  in  their 
lives  or  property. 

Therefore  this  auspicious  j^nd  happ][  .fiip^iiQ,  ,)¥tiîch 
ail  the  world  obeys,  is  proclaimed,  and.  l33^eid  tq.  gjve 
notice  to  the  above  -  m^ntioned  (Govérnorç  ani^  Autb.ori-, 
ties),  that  ail  the  servants  and  dependents  qi  the  Eng^ 
lish  Mission,  whether  thèse  be  Pcrsians.  or  qatiyef  of. 
other  countries,  are,  as  in  tinpes  pâst,  in  satety.  an/^: 
ùnder  protection ,  and  that  they  should  r^oice  in^  t^e 
kinâness  and  considération  of  the  Mînisters  of  this. baughty 
State;  and  should  any  of  thèse  (servants  and'  jjependenU 
of  the  English  Government)  be  guilty  of  ^ny  criaie,.  .they 
shall  not  be  putiished  without  the  permission.  9nd  know*; 
ledge  of  the  EngUsh  Mihister. 

Therefore  thèse  high  personaees  (the  GovernQr$  tb 
whom  this  fimiaun  in.  aadressed), ,  fully  regar4ing  tbç, 
amity  subsisting  between  the  2  gréât  States,  mu9t  açf 
in  conformity  to  this  order;  and  after  having  paid  obé- 
dience to  this  auspicious  firmaun,  let  its  meanmg  reach 
the  ears  of  ail  the  people  of  the  whole  country,  and  let 
them  know  that  it  is  imperative. 


r  » 


Comfik^rce,        ,     ^  ^Q^ 
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î>tt<ïé  de^^commerce  entre  fa  Orande-Bretagûe  et 
iàP^se,  '4l^'fîé,]â'réhêra^;  le  j8  octobre  i84i^). 

:  Preaiilblèi  '  '  Wliei^eas  by  :tbe  'bëni^  lavl^Qr'i.of  ihtf 
Ond  AliiiigbtyGdd,  ^ose  bouniies  are  infinito,  frb'mith^ 
éay^oni  which  the  Treaty  of  friendship  and  aittachment 
was^comdud'ed  between  lh&  glofious  States -0fCrreatBn>- 
taiA  iaad  Pefsia.j  (be<  irenpwned*  and  justSovejreigns  of 
rite; 2  ënrcÂ'Iasting  States  Uave,  day  by  d^y,  and  ât  ait 
iini0s>'  attended  tô  and<  observed  (he  whole  of  its  Avâcles 
aiid  'Stiputatiofis.  and'  hâve  eauséd  tire  subieèts  pf  both 
GbVé^nmèn^  k)  eïijoy  ail  itsbenefits  and  aavantages  et.* 
cept  the  Treaty  of  Commerce,  which,  in  the  Préamfble 
ofi  the  Treaty  ;of  itheyear  18t4,  the  2  GeVemments  en- 
gaged  tô:  cpnclnde,-'and  whichy  up  to  tfais  Him^r,-  for  cer^ 
toin  réasons^  has  been  postponèd  and  left  nnfinished': 
^:  Therefore,  in  this  fortunate  yeàr^  that  ^U  the  stipula- 
tibàs  of  thë' auspicious  Treaty  may  be  fulfilled,  Her-  Ma* 
jeéty  the  Queén  of  Gréât  Britain  and  Ireland,  etc.,  etcv 
étcu^  bas  appointed  Sir  John  Mc-Neill,  Knight  Grand 
Cross'  (^  the  Most  Hohouràble  Order  of  thé  bathv  Hef 
Majesty'sEnvoy  Extraordinary  and  Mmister  Piehipoientr- 
a»ry  ^to  the  Court  of  Persia,  to  bè  Her  sole  Plenipoté^ttary; 
>i  And  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  eto.,'e(c.,"èlc;, 
bas  appointed  His  Excellency  Haiee  Meerza  Aboi  Hassart 
Khan,  His  Majesty's  Sécretary  of  Stâte '  for  Poreign  Af- 
fairs,  td  be  His  sole  Plenipotentiaryt 

And  the  said  Plenipotentiaries  baving  concluded  a 
(uMÉfmèrcial  Treaty  in  thèse  2  Articles^  hâve  annexée  and 
linited  il  to  tbe  original  Treaty,  that,  by  the  aid  df  God, 
il  Hiay  henceforth  fcie  observed  between  the  2''G6vern'^ 
libents,  <  ànd    be  a  soaice   of  advantage   to   the*  subjects 

.' '  Art;  h  Tbe  merchants  of  the- 2  mighty  Stètes  are 
reci][iroéatly  pe^mitted  and  allowed  to  :tavry\'\n\'t  eech 
othêF»  territories  their  goods  and'manafactures  of  every 
description,  and  to  seiT  or  exchaage  them:  in  âny  part 
of  their  respective  countries;  and  on  the  goods  which' 
they  import  or  export ,   custom   dutiés'  shâU   be   levied, 


,\      ".'.iî,  •"'» 


*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  langue  perse* 
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that  is  to  say,  on  enteringth^  country  the  same  amount 
of  cusiom  duties  shall  be'  levied,  once  for  ali,  that  is 
liBvied  on  merchândtze  imported  by  the  merchaots  oC.tiit 
most   favoured   European   nations;   and   at  the   time   f^f 

Sôing'out  of  the  country,  the  same  amount  of  cusiom 
uties  which  is  levied  on  the  merchandize  of  merchants 
of  the  most  favoured:  :European  nations  shall  !  be  lèvied 
from  ..the  merchants,  subjeicts  of  the  High  Contràctin^ 
Parties;  and  except  thts,  no  daim  shail  be  made.  upon 
the  merchants  otihe  2  States  in  each  other's  dominions 
on  any  pretext  or  under  any  dénomination  ;  and  Ahe 
merchants  or  persons  eohnected  with  or  dépendent  upon 
the  High  Contracting  Parties  in  each  other'a  dominions, 
mutaalïy,  shall  receive  the  same  aid  and  support,  and  the 
same  respect;  which  are  received  by  the  suojects  of  the 
most  favoured  nations.  i 

Art.  II.  As  it  is  necessary,  for  the  purpose  of  ailen** 
ding  to  the  affairs  of  the  merchants  of  the  2  parties  res- 
pectively,  that  from  botb  Gavernments  Commercial  Aconits 
should  be  appointed  to  réside  in  stated  places;  it  is 
therefore  ârranged  that  2  Commercial  Aeentâ:  on  Ihe 
part  of  the  British  Government  shall  réside  ;,  1  in  tho: 
oc^pita),  and  1  in  Tabreez,  anfd  in  those  places  only,  and 
on  this  condition,  that  he  who  shall  réside  at  Tabreez, 
and  he  alone ,  shall .  be  honoured  with  the  privilèges  ôf 
GonsoWGeneral  ;  and  as  for  a  séries  of  years  a  Résident 
of  the  British  Government  has  resided  at  Bushire^  the 
Persian  Gdvernment  grants  pernussion  that  the  said  Retl 
sident  shall  réside  there  as  neretofore. 

And,  in  like  manner,  2  Commercial  Agents  shall  ré- 
sidé on  the. part  of  the  Persian  Government,  1  in  the 
capital,  London,  and  I  in  the  port  of  Bombay,  and- shall' 
enjoy  the  same  rank  and  privilèges  which  the  Commercial 
Agents  of   the  British  Government  shall   enjoy  in  Peraia*. 

This  Commercial  Treaty,  we,  the  Plenipotentiacies  of; 
the  High  Contracting  Parties,  hâve  agreed  to;  and  in 
witness  tbereof,  bave  set  thereunto  our  hands  and  seals, 
at  the  capital  city  of  Tehran,  this  28  th  day  of  October, 
in  the  year  of  our  Lord  1841;  corresponding  to  th9'12th 
day  of  thei  month  Ramazan,  in  the  yeai*  oi  the  Hejjertf 
1257, •  .     ..       ■      ■        .'■. .  '.   -     i    .  '! . 

(L.  Sfc)  John  Me  Neill.  ■ 

(Sealed)   Meerza  Abul  Hassan  Khan. 


t.  >  ::.i         II 


Coranier^ce.  ^  '  tfff 
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pqy>r  ïa}r^re^w%  1^  cfimrnerçe  (i\escl^^^)^i0>é^\ 

à  Ispahhû:,  ër^aoûti^ôiJ 
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''."■  Thé  PersianGoverrimentî «gréés  ibaft  the  shi|^s  ofwat* 
df  the  Bl*iti8h  Goyérnment  and  of  the  ËaBt  tndia  (Jom- 
pahyi  shaN ,  in  order  tô  prevent  the  chance  of  negroe 
âlavesy  maie  and  female,  Déing  importëd.,  be  perikiittéd, 
for  ihe'  period  of  11  years,  to  search  >Persian  itierchant 
vessels,  in  the  manner  detailed  in  this  document,  with 
the  exception'  of  Persiah  Government  vesselé  not  Béing 
Tesielsfitiie  property  6f 'merchants  or  the  property  of 
Persiah'  sabjectsr  wttk  those  Government  vefiseig  thêre 
18  to  be  no  interférence  whatsoever.  The  PersUn  Gov*» 
erninenf  agréas  that  ih  no  mânner  whatever  shall  any 
negro  slaves  be  importèd  in 'the  vessels  of  the  Persian 
Government.  -^ 

The  agreeméht  is  tbis :  '    '    .- 

L  That  in  giving  ^this  permissiôil  to  «earcb  mercan- 
tile vessels  and  those  of  suDJectâ^  the  search  shali  from 
the*  first  to  the  last  be  effected  with  the  co  <»  opération, 
intervehtionv  and  knowledge  of  Persian  officers  wh^èi  are 
ta  be  on  board  ves^ls  of  the  English  Govehintent.    > 

II.  The  merchant  tesi^ls  shall  not  bè  detâined  long- 
er than  is  necessàry  to  effect  the  isearch^for  slaves;  If 
slaivès  shoùld  bé  found  in  any  of  those  vessels,  <)ke  Brit- 
ish  authorities  are  to  take  possession  '  of  them  <  and  carry 
them  a^ay,  without  detaining»  or  causing  thenÀ  (thëi  is, 
the  peoplè  of  the  shipimpprting  slaves)  any  otner  da-^ 
mage  besides  thèt  of  depnving  them  of  tlie  «laviié;.  ;  The 
vessel  itself  (in  which  the  slaves  hâve  beew-impiortèd) 
shajl,  by  the  co-bperation  iahd  knowledge  ofthe  of^ers 
of  the  Pei^sian  Government  who  are  6n  board  ot  the 
Biitish  cruizers^  be  de|ivered  to  the  lauthoriti^s  of  the 
Persian  ports,  who  are  there  on  th^  pâtt  of  Ihe  Persian 
Gbvehinient, -'and  the  authorities  >è(  this  (the -Pérsian) 
Government  are  to  punish  and'fine  in'  a  manniersuitable 
to  the  crime  he  has  committed,  the  owner  of  that  slav- 
ing- vessel  who  has  acted  in   contravention  of   the  com- 


108  Grande  -  Bretagne  et  Perse. 

mands  of  His  Majesty  ihe  King  of  Persia,  by  importing 
slaves. 

The  British  shi'ps  of  war  are  not  in  any  manner  to 
interfère  with  ihe  Persian  trading  vesseU>  without  tbe 
co-operation  of  the  Persian  Government  officers;  but  ihe 
Persian  Golemment  officers  aiso  must  not,  on  their  part, 
be  remiss  in  the  duty  commiited  to  them. 

This  Convention  is  to  be  in  force  for  a  period  of 
1 1  years,  and  after  thèse  1 1  years  bave  expired  and  the 
stipulated  period  has  elapsed,  if  the  Persian  vessels  shall 
be  interfered  with  for  even  a  single  day  beyond  the  11 
years,  it  will  be  opposed  to  the  course  of  friendship 
with  the  Persian  Government  and  to  the  maintenance  of 
her  rights,  and  this  Government  will  make  a  demand 
for  satisfaction. 

III.  If  the  slaves  who  hâve  been  heretofore  in  Fer* 
sia,  and  are  now  there,  should  from  the  présent  date 
and  heAceforward  wish  to  proceed  by  sea  on  a  pilgrim- 
açe  to  Mecca  or  to  India,  or  travel  oy  sea,  they  must, 
with  the   knowledge  of  the  British    résident  in  ouahire. 

Procure  a  passport  from  the  officer  at  the  head  of  tbe 
ersian  passport  office  in  Bushire,  and  no  exoeptiooe 
shall  thereafter  be  taken  to  any  slave  holding  a  passport. 
The  passport  (régulation)  obtained  with  the  knôwleidge 
of  the  British  résident  at  Buahire;  is,  like  the  bther  ati^ 
pulations  written  above,  to  be  for  a  period  of  11  yeanr. 
This  Agreeinent  of  [the  right  of]  search,  and  the  ap* 

Eointroent  of  the  Persian  Government  officers  (to  be  on 
oard  the  British  cruizers),  will   first  come  in   force  on 
the  Ist  of  Rebbee-ool-evvel,  1268  =  January  1852. 

From  the  date  of  this  document  to  the  above  date, 
there  is  nx)  right  of  search. 

The  Articles  written  in  this  document  hâve  from 
first  to  last  been  agreed  to  by  both  parties,  and  confirma 
ed  by  the  Ministers  of  both  Governments,  and  nothing 
is  to  be  done  in  contravention  thereof. 

Written  in  the  month  ofShewaI  1267  (August  1851). 

(L.  S.)  Justin    Sheil^   Her   Britannic  Majesty  s  Miaister 

Plenipotentiary  and  Envoy   Exlraordinary  at  the 

Court  of  Persia. 

(L.  S.)  Meerza  Tehkee  Khan^  Ameer-i-Niuim  of  the 

Persian  Government. 
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Articles  contenus  entre  là  Grande-Bretagne  et  là 

■  ■-"         il.-       .  '.     . . 

Perse    relatifs   à   l'indépendance ,,  de    (à,  VUle  d^ 
Hérat  ;   signés  à  Téhéran ,   le  2 S  janvier  1853  *J. 

Tt«dnctioa. 

15  Rebbel'oo-Sanee,  1269  (January  25,  1853.) 

ïhe  Persian  Government  engages  not  to  send  trodps 
o»  any  account  to  the  terrilory  of  Herat,  excéptihg  whén 
troôps  frôm  without  attack  that  placé;  that  is  tb  say, 
troops  from  the  direction  of  Cabul,  or  Candah^r,  o^ 
from  other  foreign  territory;  and  in  case  of  troopft 
being  dispatched  tinder  sucb  circumstances,  the' Persian 
Government  binds  itself  that  they  shall  not  enter  thé 
oity  of  Herat,  and  that  immediately  oi^  the  retreat  of 
the  foreign  troops  to  their  own  country,  the.  Persian 
force  shall  forthwith  retarn  to  the  Persian  soil ,  witfaout 
delay.- 

The  Persian  Oovernment  also  engages  to  àbstain*  frottl 
ail  interférence  wfaatsoever  in  the  mteirnal  àffairs  bf' Hé- 
rat, likewise  in  (regard  to)  occupation,  or  takitig  pdî;- 
session,  or  assuming  the  sovereignty  or  governmèht,  ex*^ 
cept  that   the   same   amount  of  interférence   v^hich'  took 

Klffce  between  the  two  in  the  time  of  the  lateZùfaeeriid-^ 
owleh,  Tar  Mahomed  Khan,  is  to  exist  as  forikierlyi 
The  Persian  Govenlmeiït ,  therefôre ,  engageis  to,  address 
a  letter  to  Syed  Mahomed  Khan,  acquainting  hiiti  vvitb 
thèse  conditions,  and  to  forward  it  to  him  (by  a  hérson*),' 
accômpanied  by  some  onë  belonging  to  the  Ënjglish 
Mission,  who  may  be  in  Meshed. 

The  Persian  Government  also  engages  to  reliilqdîsh 
ail  daim  or  pretension  to  the  coinage  of  monëy^  and  lo 
the  „khootbeh"  or  to  afty  other  mark  vfhateVer.  of  sub- 
jeçtton  or  of  allegirince  on  the  part  of  thé  péôplfe  of 
Herat  toPersia.  But  if,  as  in  the  titte  of  the  late  Kara- 
irah,  and  in  that  of  the  làte  Yar  Màiiotthed'  lîlhàii,  they 
should,  of  their  own  accord,  send  an  pflerihg'itf'.money,' 
and  strikè  it  in  '  the  Shah's  nàme^  Persia  wiil  receive  it 


*)  Cette  eonveotioD ,   rédigée  en  laitue   perse,  a  été  approuvée 
pièr  le  Stihkh.  .>.•■■.       .    .-:.•  . 
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wiihout  making  any  objection.  This  condition  will  aiso 
be  immediately  communicated  to  Syed  Mahomed  Khan. 
They  aIso  engage  to  recall  Âbbass  Koolee  Khan,  Peesee- 
an,  after  four  months ,  from  tbe  date  of  his  arrivai,  fo 
that'  ^e  may  not  réside  there  permànentlvj  and  hereafUr 
no  permanedt  agent  will  be  placed  in  Herat,  but  mtér- 
course  will  be  maintained  as  ii[i.the  time  of  Yar  Maho- 
med Khan.  Neither  will  they  maintain  a  permanent 
agent  on  the  part  of  Herat  in  Tehran.  There  will  be 
the  same  relations  and  privilèges  which  existed  in  Kam- 
ran's  time,  and  in  that  of  the  lata  Yar  Mahomed  .Khan. 
For  insjtapce,  if  at  any  time  it  should  be.necessary,  fer 
the  punishnaent  of  the  Toorkpmans,  or  in  case  of  dis* 
turbance  or  rébellion  in  the  Shah's  dominions,  thaï  the 
Persi^in  Government  should  receive  assistance  from  the 
Heratees,.  similar  to  that  afforded  by  the  Ute  Yai;  Maho- 
med Khan,  they  may,  as  formerly,  render  asi»i{&t^nce  of 
their  own  accord  and  free  wi|l,  but  aot  of  a  permanent 
ïwtt-ure. 

The  Persian  Governn^ent  further  engages,  unoQDditiQDr 
ally,  and  without  exception,  to  release  and  set  fre^.iaU 
the  chiefs  of  Herat  who  are  in  Meshed,  pr  in:  Tehran, 
or  in^  any  other  part  of  Persia,  and.  not  to  reoeiv^  any 
offende^rSj,:  prisoners,  or  suspeoted  persons  whaUiqever, 
fromSyç^  I^homed  Khan,  with  the  exception.  of,..çuich 
peraoQs  ai^,  having  be^n.  banished  by  Sy^.  Mat^omqd 
Kbaii  from  ^erat,  may  çome  hère,  and  tbemselves;  deffir^ 
to  romain,,  or  to  en,ter  ^he  service.  Thèse  wi|i  be  fr^at^ 
ed  "fi'iih  kindness,  and  favour  £^.  formerly,  Distjinct  çffV 
ders  ^il^  be  i^ueçl  iminediately  to  the  Princq  :GoverttOjr 
of.Kborassan  to  carry  oi^t  thèse  engagements»... 

^  ;The  abcive  six  .engagejnients,  on  tjbe  part:.of>i^(Perr 
sian  Government,  are  to  biç  obseryed,  anq.tQ.have  leffed/) 
aod  tbe  Pçrsian  Minist^rs,  notw^thstandinç .  tl^e  rjghts 
whiph.they  .ppssei^s.  in  Herat  solely  :0ut  of  frieudsliipi  ,apd 
tQ.saiisfy  tû^.Ënglish.  Government,,  bave  eiitqrfq. .  intp 
thèse  engag€)^e^ts  with  theEaglish,GQvernmeni,,s^  .U^iÇ 
as.^biBre  js  np  .interférence  )vhatspevqr,on..it3  p^rlf  ÎQ.tbfi 
intjçrnal  ^gfliins  pf  fl.erat,  afid,,|>p  ij^Den^eoçtife^:.  ^^iberwfw 
thef^e  engagQnieBtç  will>  be  nqU  ana.ypidt  .apd  :f^  Jl.tbqf 
Q^ever  bad  ;fp(isted  or  bepp.  wxjfieai  4^ndi  ifian|:£9r^igl| 
(State),  eitner  Affghan  or  other,  should  désire  to  inter- 
fère with  or  encroach  upon  the  territory  of  Herat  or  its 
dependencies,  and  thé  Persîan  Ministers  should  make  the 


^Jilaififesi^  de  gue^r^,     ,  ^^f 

roquest,  tbe:  British  Government  are  not  to  bei  re^miss  in 
restrainmg  ibem,  and  in  giving  their  friendly  advice,  so 
that  Heral  may  remain  in  ils  own  state  of  independieileél 

(Seal  and  aulograph  of  tbe  S^çlr;  Ai^m.j 

Ti^atislated  by 

(Signed)    .  .    Ronald  F,   Thonison*.    ' 


.1    ■■>  .. 


Manifeste  de  guerre^  publié  par  le  Gmverneur  de^ 
Indes -r  Oriptitaies^  pour  justifier  leh  imsùreé  co^r- 
citvtes  contre  la  Perse,  signé  à  Fort^  William^  ie 

i  novembre  i856.  ;      . 

Il  ;  .  ... 

Foreign  Department,  .'.   jj  .  jy 

,   •     .    I  ïlort  WilUam,  Nov«mbef ,  1 ,   a856, 

The  Hight  Hopourable  ihe  Governor- Général'  Of  In'dia  in 
GtouDcify  iitavitig.under  instructions  from  Her^Méj«0ty'8  G(iv«rn-fc 
ment; 'dirécted  Ihe  asseyiblage  of  a  BritUb  forée -at  fioiDbajf,  M 
service  in  the  Persiao  Gulf,  deems  it  proper  fo  MaUtfi  kàoWn 
tfaèréâsoDS  whicb  ba?e  rendered  this  ineasure  necessarj.     ' 

'In  the  month  oî  January  <l853,  certain  Articles  of  Aitreàiifiept 
were  coneluded  between  Lieutenaril-Colonel  Sheih  fier  Majdsty^a 
Entt>y  Exiraordinarj  and  Miniater  Plenipoteïitiapy  at  the  Court 
of  ^hé  S4iah  of  Persia,  and  bis  Hfghness  the  Sadr  Azim,  at  Primé 
Milliât'er' of  the  Persian  Govemment.  '  :     -t  /', 

'By  thèse  Articles  the  Persian  GoYernment  eogag«d  noti  to 
send -troops*  to  Herat,  on  any  accouot,  uniess  fbreign  troopa  «^ 
tbat  is,  troops  from  the  direction  ofCabul  or  Caodahar.  or  other 
foreign  cèuntry —  should  inTade  Heràt.  In  the  evént  of  triTopà 
beiog  sent,  the  Persian  Goyernment  eogaged  tbat  the  aaid  Uro^pa 
éhôald  not  enter  the  city  of  Herat,  and  that,'  on  the!  returb  of 
the  foreign  troops  lowards  their  ovf^n:  terri  tory,  tbe  Persian -troopli 
sh'outd  bè  immediately  withorawii  from  the'neighbourikoioed*  of 
Herat  to  Persian  soil.  -'•.!;  < 

'  -The  Persian  GoTernment  aiso  engaged  lo  abataih  . froïki  ail 
nttérïbrencë  i^hatsoever  in  the*  internai  aflTairsof  Heràty  whethetf 
„iil''iaking  possession,  or  oceupying,  or  as8uming>ihe)80Vereigat3tj 
or  governing,  except  in  so  far  as  interférence  exiated  hktwieen 
tlie' two  ptirtif  s  dnring  the  lifetime  of  tli^  taté  •  Yar  Mahomdd*', 
'«^  And,  tastly,  the* Persian  Go?ernnient  engaged  to^rdÛK^uâsk 
àA'  i^retietféibn  to  and'demand  for  the*  ooinage ,  or  th^  reading  of 
thé  i,1thototbeh**,  or  any  other  ackntawledgiiént  of  allegiadce  or 
sabjèfitibn,  on  the  part  of  th^  peopTe  of  Herat,  to  the  Go¥ern«< 
ndéiit  'Of  Persia-  .. 
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It  was  at  the  same  time  sttpulàted,  tbal  so  long  as  iberè' AhtKild 
be  no  -  ioterfek'eDce.  of  anj  sort  whatever  ontlie  pari  of  tht 
British  Goyeroment  in  tbc  afTairs  of  .tierat,  Uie  eagagemfsnl* 
contracted  by  the  Persian  GoTernment,  as.aforeeaid,  should  remain 
in  fcrll  fotte  and  effect.  On  thp  other  hand,  it  was  agreed,  in 
the  name  of  the  British  Government,  that  »,if  any  fpreigii  P^wer, 
such  as  the  Affghans  or  others**,  should  wish  to  interfère  wilh 
or  to  take  possession  of  Herat,  the  British  GoTemmènt^'On  the 
réquisition  of  the  Persian  Mioisters,  would  not.  object  to  restrain 
such  foreigu  Power  by  friendlj  adyice,  ,,8o  that  Herat  migkt 
remain  in  ils  own  state  of  independeoce". 

While  the  British  Goyeroment  bas  faiihfully  and  constantljr 
adhered  to  the  obligations  which  it  accepted  under  the  Agreement 
of  Januarj  1853 ,  the  GoTernmcnt  of  Persia  bas  manifevted  a 
deliberate  and  perse?ering  disregard  of  the  reciprocal  eftgâgiii- 
meots  bj  which  it  at  the  same  time  became  bouod,  and  is  now 
endeayouring  to  subyert  hy  force  the  iodependeiice  '  of  Herat, 
which  was  the  declared  object  of  the  Agreement  in  qMestion. 

So  far  back  as  December  1855,  the  Persian  Goyernment,  bj 
an  article  in  the  Tehran  ,, Officiai  Gazette*',  announced  its  intention 
of  dispatching  a  force  to  Herat,  alleging  that  the  Ameer  Dost 
Mahomed  Khan,  the  Ruler  of  Affghanistan,  bad  been  instigated 
by  bis  ^neigbboors"  to  possess  himself  of  Candahar;  that  having, 
wilh.  thfiir  assistance,  succeeded  in  that  enlerprise,  he  medîuted 
an  adTance  upoo  flerat  ;  and  tbat  an  armed  démonstration  io  the 
direction  of  Herat  was  reqnired  for  the  préservation  of  tranquil- 
litj  in  Khorassan. 

This  asflortion  that  the  Ruler  of  A  Afghanistan  was  instigated 
by  his  tfUeighbours'*  to  occupy  Candahar,  or  that  he  waa  astîsted 
by  them  io  posseasing  himself  of  that  city,  or  that  he  receifed 
advice  or  encouragement  from  them  to  advance  upoo  Herat,  fras  — - 
if  by!  tbose  „neighbours**  ihe  British  Government  is  iodieated  — 
wholly  untrue.  No  such  instigation,  or  assistance,  or  QncoiM*agf7 
ment  (direct  or  indirect),  bad  been  given  by  the  British  jGovprn- 
ment;  nor,  so  far  as  the  British  Goveronieut  is  infor.med,  bad 
tfaere  been,  ivfaen  the  assertion  was  made,  any  act  on  the  part  of 
the  Ameer  Dost  Mahomed  Khan  evincing  a  design  Io  adTance 
upon  Herat. 

Neverlhelessi  the  Persian  Government  bas  executed  ita  inteo(ipii. 
Not  only  hâve  Peisian  iroops  invaded  the  territory  of  Herat  ^fr 
thoUgh  the  oootingeocy  which  alone  could  justify  such  au  act  hax 
not  corne  to  pass,  but  they  bave  laid  siège  to  the  city,  and  haTP 
interferéd  in  its  internai  affairs;  while  tbe  Government  of  Tehran 
has  not  only  assumed  the  right  to  nominate  tbe  Buler  of^^ei^f^ 
buti  io  addressing  the  présent  chief  of  the  city,  bas  deelarje^l-H^rat 
to  be  Persian  aoil. 

.The  siège  of. Herat  has  now  been  oarried. on  by  the  P^aias 
armj  for  maoy  months.  Before.its  commencement^  and  daring 
its  progress,  the  unfriendly  sentiments  of  Persia  towarfi^  the 
British  Government. hâve  been  scaroely  veilcd;  and  reçently,  tjhi 
movements  of  troops,  iii^  différent  parts  of  Persia,  bave  iodieated 
a  détermination  to  persist  in  an  aggression  which  ia  fis  uopia» 
voked  as  it  is  conirary  to  good  faith. 
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The  cooduct  of  tbe  Persiao  GoTernment  bat  been  pronoaoced 
bjr  lier  Majesly'i  GoTernoieot  to  coostîtule  aa  aci  of  opeo  boatil- 
ity  agaiost  Great  firitaio.  Réparation  bas  been  soaghl,  bat 
wUhout  sQccess.  The  wilhdrawal  of  tbe  Persiao  troops  from  tbe 
neighbourbood  of  Herat  to  Persian  soil  haa  beeo  denianded,  as 
a  prelimioary  to  the  adjuatment  of  différence*  to  whiob  tbe  acta 
of  Persia  alooe  bave  giveo  rise;  but  tbedemand  bas  been  evaded, 
and,  accordiog  to  the  most  récent  accounts,  a  Persian  armj  atUl 
invests  Herat. 

Frieodij  remonstrance  having  failèd,  and  a  rea^onable  réqui- 
sition baying  been  rejected  or  put  aside,  it  becomes  iocumbent 
on  the  British  Govemment  to  take  measures  by  which  the  Persian 
GoTernmeot  sball  be  conyiuced  ihat  soiemn  engagements  cod^ 
tracted  with  Great  Britain  may  not  be  violated  with  impuoitj, 
and  by  which  effectuai  guarantees  against  cootinuous  breach  of 
faith  sball  be  secured. 

To  tbis  end  a  force  bas  been  directed  to  assemble  a(  Bombay, 
and  will  embark  as  soon  as  the  necessary  arrangements  sball 
bave  been  completed.  Tbe  furtber  opérations  of  the  force,  after 
it  sball  baye  reached  the  Persian  Gulf,  will  be  guided  by  sucb 
instructions  as  the  progress  of  eyents,  and  tbe  policy  of  the 
British  GoTernment,  may  demand. 

By  order  of  the  Right  Honourable  the  Goyeroor- General  in 
Council. 

(Signed)  G.  F.  Edmonstone* 

Secretary  to  the  Government  of  India. 


XXIV. 

Plénipotences  du  ministre  plénipotentiaire  de  Perse 
pour  la    conclusion   du  Traité   de  paix  a/foec  la 

Grande  -  Bretagne. 

Traduction. 

\  As  it  bas  always  been  tbe  earnest  désire  of  cor  Gracions 
Majesly,  the  Sbah~in-Shah,  etc.,  of  Persia,  to  increase  and  streng- 
then  the  bonds  of  friendship  and  alliance,  as  well  as  to  remoye 
eyery  source  of  doubt  connected  with  the  British  Government, 
which  always  bas  been,  and  is,  the  ancient  friend  of  Persia; 
therefore .  agreeably  to  the  issue  of  tbis  auspicipui  ppwer  to  hia 
Excellency  Ferokh  Khan,  our  Chief  Keeper  of  tbe  Robes,  Am- 
bassador  Ëxtraordinary  of  ihe  Persian  Goyernment,.  decorated 
With  the  Royal  Portrait  ornamenled  with  diamonds,  and  also  with 
tbe  Cordon,  we  hâve  giyen  him  spécial  and  full  powers  (that  be 
sbould  discuss)  wiih  the  Mioisters  of  that  Government  (Great 
Briiaio)  the  circumslances  connected  with  tbe  rupture  of  relations 
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by  the  Minister  Plenîpoteotiary  (Mr.  Murray)  of  that  GoTemraeot 
(Englaod),  and  aiso  concerniog  the  affair  of  Herat,  and  also  an 
arrangement  of  ihe  affaira  of  AfTghaDistan  ;  every  promise  and 
agreement,  and  arrangement,  that  he  ahati  make  will  be  agreed 
to  and  ralified  by  our  Majeaty  witb  the  gréa  test  (satisfaction;  and 
in  the  fulfiimcnt  of  thèse  (arrangements),  in  whicb  will  retutt 
contentment  to  the  Ministers  of  bolh  parties,  whateTer  is  neces- 
sary  to  friendship  will  be  observed. 

Wrilten  in  the  month  of  Sbawal,  1272. 


XXV. 

Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse  ^  signé  à  Paris  ^  le  4  mars  i857^). 

Teste  angUi». 

In  the  name  of  God  the  Almightyy  the  AU -Merci fui. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty,  whose  standard 
is  the  Sun,  the  Sacrcd,  the  August,  the  Great  Monarch, 
the  âbsbiute  King  of  Kings  of  ail  the  States  of  Persia, 
being  both  equalty  and  sincerely  animated  by  a  désire 
to  put  a  stop  to  the  evils  of  a  war  which  is  contrary  to 
their  friendly  wishes  and  dispositions,  and  to  re^establish 
on  a  solid  basis  the  relations  of  amity  which  had  so 
long  existed  between  the  two  exalted  otates,  by  means 
of  a  Peaçe  calculated  for  their  iputual  advantage  ancl 
benefit,  hâve  appointed  as  their  Plenipotentiaries ,  for 
carrying  intb  enect  this  desired  objecta  the  following,' 
that  is  to  say:  . 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry 
Richard  Charles,  Baron  Cowley,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Her  Majesty's  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  etc.,  etc.,  etc.; 

And  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,   His  Excellency 


*)  Le   traité  a  été  rédigé    en   anglais   et  en   langue  perse.     L*é^ 
change  des  ratifications  a  en  lieu  à  Bagdad,  le  2  Mai  1857. 
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the  Abode  of  Greatness,  ihe  Favourite  ôf  the  King,  Ferokh 
Khan,  Âmeen  Oolmooik,  the  Gréai  Ambassador  of  thé 
Mighty  State  of  Persia,  the  Possessor  of  the  Royal  Portrait, 
and  of  the  Blue  Cordon,  the  Bearer  of  the  Diamond<- 
studded  Girdie,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  having  exhibited  and  exchanged  their  full  powers, 
and  found  ,them  to  be  in  due  form^  hâve  agreea  upon 
and  concluded  the  folio wing  Articles:  — 

Art.  I.  From  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifia 
caticfbs  of  the  présent  Treaty,  there  shall  be  perpétuai 
peace  and  friendship  between  Her  Majesty  the  Queen  ,of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland*  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  on  the 
other,  as  likewise  between  their  respective  successors, 
dominions,  and  subjects. 

Art.  II.  Peace  being  happily  concluded  between  Their 
said  Majesties ,  it  is  hereby  agreed  that  the  forces  of  Her 
Majesty  the  Queen  shall  evacuate  the  Persian  territory, 
subject  to  conditions  and  stipulations  hereafter  specified. 

Art.  III.  The  High  Contracting  Parties  stipulate  that 
ail  prisoners  taken  during  the  war  by  either  betligerent 
shàlt  be  immediately  liberated. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages, 
immediately  on  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty,  to  pubtish  a  full  and  complète  amnesty,  absolving 
ail  Persian  sabjects  who  may  bave  in  any  way  been 
compromised  by  their  intercourse  with  the  oritish  forces 
during  the  war,  from  any  responsibilitjr  for  their  conduct 
in  that  respect,  so  that  no  persons,  of  whatever  degree, 
shall  be  exposed  to  vexation,  persécution,  or  punishment, 
on  that  account. 

Art.  V.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages 
further  to  take  immédiate  measures  for  withdrawing  frOm 
the  territory  and  cky  of  Herat,  and  firom  jevéry  other 
part  of  Affghanistan ,  the  Persian  troops  and  autnorilies 
iiow  statiooed  therein:  such  withdrawal  to  be  eSected^ 
witbin  three  months  from  the  date  of  the  excbange  of 
the  ratifications  of  this  Treaty..  '  . 

Art.  VL  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  agrées  to 
reiinquish  ail  daims  to  sovereignty  over  the  territory  and 
eityof  Herat  and  the  countries  of  Afghanistan,  and  never 
to  d^mand  from  the  Chiefs  of  Herait,  or  of  the  countries^ 
of  Affghanistan,  any  marks  of  obédience,  such  as  the 
coinage^'or  „khotbeh^S  or  tribute^    . 

H2 
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His  Majesty  further  engages  to  abstain  hereafter  from 
ail  interférence  with  the  internai  affaire  of  Âffghanistan. 
His  Majesty  promises  to  recognize  the  independence  of 
Herat ,  and  of  the  whole  of  Affghanistan ,  and  never  to 
attempt  to  interfère  with  the  independence  of  those  States. 

In  case  of  différences  arising  between  the  Government 
of  Persia  and  the  countries  of  Herat  and  Affghanistan, 
the  Persian  Government  engages  to  refer  them  for  ad- 
justment  to  the  friendly  offices  of  the  British  Government, 
and  not  to  take  up  arms  uniess  those  friendly  ofJBces 
fail  of  effect. 

The  British  Government,  on  their  part,  engage  at  ail 
Urnes  to  exert  their  influence  with  the  States  of  Aff- 
ghanistan, to  prevent  any  cause  of  umbrage  being  given 
by  them,  or  by  any  of  them,  to  the  Persian  Government; 
and  the  British  Government,  when  appealed  to  by  the 
Persian  Government,  in  the  event  of  clifficulties  arising, 
will  use  their  best  endeavours  to  compose  such  différ- 
ences in  a  manner  just  and  honourable  to  Persia. 

Art.  VII.  In  case  of  any  violation  of  the  Persian 
frontier  by  any  of  the  States  referred  to  above,  the  Persian 
Government  shall  hâve  the  right,  if  due  satisfaction  is 
not  given,  to  undertake  mititary  opérations  for  the  represi- 
sion  and  punishment  of  the  aggressors;  but  it  is  distinctiy 
understood  and  agreed  to,  tnat  any  military  force  of  the 
Shah  which  may  cross  the  frontier.  for  the  above -men- 
tioned  purpose,  shall  retire  within  ils  own.  territory  as 
soon  as  its  object  is  accomplished,  and  that  the  exercise 
of  the  above-mentioned  right  is  not  to  be  made  a  prefcf^t 
for  the  permanent  occupation  by  Persia,  or  for  the  an- 
nexation  to  the  Persian  dominions,  of  any  town  or  portion 
of  the  said  States. 

Art.  VIII.  The  Persian  Government  engages  to  set 
at  liberty  without  ransom,  immediately  after  the  exehange 
of  the  ratifications  of  this  Treaty,  ail  prisoners  taken 
during  the  opérations  of  the  Persian  troops  in  Affghan- 
istan, and  ail  Affghans  who  may  be  detained  either  as 
hostages  or  as  captives  on  political  grounds  in  any  part 
of  the  Persian  dominions  shall,  in  like  manner,  be  set 
free;  provided  that  the  Affghans,  on  their  part,  set  at 
liberty,  without  ransom,  the  Persian  prisoners  and  captives 
who  are  in  the  power  of  the  Affghans. 

Commissioners   on  the    part  of  the   two  Contracting 
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Powers  shall,  if  necessary,  be  named  to  carry  out  the 
provisions  of  this  Article. 

ArL  IX.  The  High  Contracting  Parlies  engage  that, 
in  the  establishment  and  récognition  of  Consuls-Generai, 
Consuls,  Vice-Gonsuls,  and  Consular  Agents,  each  shall 
be  placed  in  the  dominions  of  the  other  on  the  footing 
of  tne  most  favoured  nation;  and  that  the  treatment  of 
their  respective  subjects,  and  their  (rade,  shall  aiso,  in 
evenr  respect,  be  placed  on  the  footing  of  the  treatment 
of  the  subjects  and  commerce  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  X.  Immediately  after  the  ratifications  of  this 
Treaty  bave  been  exchanged,  the  British  Mission  shall 
return  to  Tehran,  when  the  Persian  Government  agrées 
to  receive  it  with  the  apologies  and  cérémonies  specified 
in  the  separate  Note  signed  this  da^  by  the  Plenipoten- 
tiaries  of  the  High  Contracting  Parties. 

Art*  XI.  The  Persian  Government  en^ges;  within 
three  months  after  the  return  of  the  British  Mission  to 
Tehran,  to  appoint  a  Gommissioner,  who,  in  conjunction 
with  a  Commissioner  to  be  appointed  by  the  British  Gov- 
ernment, shall  examine  into  and  décide  upon  the  pecu- 
niary  daims  of  ail  British  subjects  upon  the  Government 
of  Persia,  and  shall  pay  such  of  those  daims  as  may  be 
pronounced  just,  eitner  in  one  sum  or  by  instalmenls, 
within  a  period  not  exceeding  one  year  irom  the  date 
of  the  award  of  the  Commissioners.  And  the  same  Com- 
missioners  shall  examine  into  and  décide  upon  the  daims 
on  the  Persian  Government  of  ail  Persian  subjects,  or 
the  subjects  of  other  Powers,  who,  up  to  the  period  of 
the  departure  of  the  British  Mission  from  Tehran,  were 
under  British  protection,  which  they  hâve  not  since 
renounced. 

Art.  XII.  Saving  the  provisions  in  the  latter  part  of 
the  preceding  Article,  the  British  Government  will  renounce 
the  right  of  protecting  hereafter  any  Persian  subject  not 
actually  in  the  employment  of  the  British  Mission,  or  of 
British  Consuls-General ,  Consuls,  Vice-Consuls,  or  Con- 
sular Agents,  provided  that  no  such  right  is  accordéd  to, 
or  exercised  by,  any  other  foreign  Powers;  but  in  this, 
as  in  ail  other  respects,  the  British  Government  requires, 
and  the  Persian  Government  engages,  that  the  same  pri- 
vilèges and  immunities  shall  in  Persia  be  conferred  upon, 
and  shall  be  enjoyed  by,  the  British  Government ,  its 
servants  and  its  subjects,  and  that  the  same  respect  and 
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considération  shall  be  shown  for  them,  and  shall  be 
enjoyed  by  them,  as  are  conferred  upon  and  enjoyed  by, 
and  shown  to,  the  most  favoured  foreign  Government, 
its  servants  and  its  subjects. 

Art.  XIII.  The  High  Contracting  Parties  hereby  renew 
the  Âgreement  entered  into  bv  them  in  the  montb  of 
Âugust  1851  (ShawaI  1267),  for  the  suppression  of  the 
Slave  Trade  in  the  Persian  Guif,  and  engage  furtherthat 
the  said  Âgreement  shall  continue  in  force  after  the  date 
at  which  it  expires,  that  is,  after  the  month  of  Âugust 
1862,  for  the  turther  space  of  ten  years,  and  for  so  bng 
afterwards  as  neither  of  the  High  Contracting  Parties 
shall,  by  a  formai  déclaration,  annul  it;  such  déclaration 
not  to  take  effect  until  one  year  after  it  is  made. 

Art  XIV.  Immediately  on  the  exchange  of  the  ra- 
tifications of  this  Treaty,  the  British  troops  will  desist 
from  ail  acts  of  hostility  against  Persia;  and  the  British 
Government  eneages,  further,  that,  as  soon  as  the  stipu- 
lations in  regara  to  the  évacuation,  by  the  Persian  troops, 
of  Herat  and  the  Affghan  territories,  as  well  as  in  regard 
to  the  réception  of  the  British  Mission  at  Tehran,  shall 
hâve  been  carried  into  fuU  effect,  the  British  troops  shall, 
Mrithoat  delay,  be  withdrawn  from  ail  ports,  places,  and 
islands  belonging  to  Persia;  but  the  British  uovernment 
engages  that,  during  this  interval,  nothinç  shall  be 
designedly  donc  by  the  Commander  of  the  Bntish  troops 
to  weaken  the  allegiance  of  the  Persian  subjects  towards 
the  Shah,  which  aïleeiance  it  is,  on  the  contrary,  their 
eamest  désire  to  connrm;  and,  further,  the  British  Gov- 
ernment engages  that,  as  far  as  possible,  the  subjects 
of  Persia  shall  be  secured  against  inconvenience  from  the 
présence  of  the  British  troops,  and  that  ail  supplies  which 
may  be  required  for  the  use  of  those  troops,  and  which 
the  Persian  Government  engages  to  direct  its  authorities 
to  assist  them  in  procuring,  snall  be  paid  for,  at  the  fair 
market-price,  by  the  British  Commissariat,  immediately 
on  delivery. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  exchanged  at  Bagdad  in  the  space  of 
ihree  months,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  bave 
signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arma. 

Done  at  Paris,   in  quadniplicate,   this  foarth  day  crf 
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the   month    of  March,    >n    ihe   year  of  Our  Lord    one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-seven. 

(Signed)  Cowley. 

Ferokh  (in  Persian). 


Separate  Note  referre d  to  in  Article  X  of  the  for^going 

Treaty. 

The  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  the  Emperor  of  the 
French,  and  His  Persian  Majesty's  Ambassador  Extraor- 
dinary and  Plenipotentiary  to  His  said  Impérial  Majesty, 
being  duly  authorized  by  their  respective  Governments, 
hereby  agrée  that  the  iollowing  cérémonial  shall  take 
place  for  the  re-establishment  of  diplomatie'  and  friendly 
relations  betweén  the  Courts  of  Great  Britain  and  Persia. 
This  agreement  to  hâve  the  same  force  ai^d  value  as  if 
inserted  in  the  TrQ^tv  of  Peace  concluded  this  day  bet- 
weén the  Undérsigried  :  — 

The  Sadr  Azim  shall  write,  in  the  Shah's  name,  a 
letter  to  Mr.  Murray,  expressing  his  regret  at  having  ut- 
tered  and  given  currency  to  the  offensive  imputations 
upon  the  honour  of  Her  Majesty's  Minister,  requesting 
to  withdraw  his  own  letter  of  the  19th  of  November,  and 
the  two  letters  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the 
26th  of  November^  one  of  which  contains  a  rescript  from 
the  Shah,  respecting  the  imputation  upon  Mr.  Murray, 
and  declaring,  in  the  same  letter,  that  no  such  further 
rescript  from  the  Shah  as  that  inclosed  herewitb  in  copy 
was  communicated,  directiy  or  indirectly,  to  any  of.  tne 
foreign  Missions  at  Tehran. 

A  copy  of  this  letter  shall  be  communicated,  oiBcially, 
by  the  oadr  Azim  to  each  of  the  foreign  Missions  at 
Tehran,  and  the  substance  of  it  shall  be  made  public  in 
that  capital. 

The  original  letter  shall  be  conveyed  to  Mr.  Murray, 
at  Bagdad,  by  the  hands  of  some  high  Persian  officer, 
and  shall  be  accompanied  by  an  invitation  to  Mr.  Murray, 
in  the  Shah's  name,  to  return  with  the  Mission  to  Tehran^ 
on  His  Majesty's  assurance  that  he  will  be  receivjsd  with 
ail  the  honours  and  considération  due  to  the  Représen- 
tative   of  th,e   British    Governmentj    another  persdn   of 
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suitable  rank  being  sent  to  conduct  him,  as  Mehmandar, 
on  his  journey  through  Persia. 

Mr.  Murray,  on  approaching  the  capital,  sball  be 
received  by  persons  of  nigh  rank  deputed  to  escort  bim 
to  his  résidence  in  the  town.  Immeaiately  on  his  arrivai 
there,  the  Sadr  Âzim  shali  go  in  state  to  the  British 
Mission,  and  renew  friendly  relations  with  Mr.  Murray, 
leaving  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira  to  ac- 
company  him  to  the  Royal  Palace,  the  Sadr  Azim  re- 
ceivmg  Mr.  Murray,  and  conducting  him  to  the  présence 
of  the  Shah. 

The  Sadr  Azim  shall  visit  the  Mission  at  noon  on 
the  following  day,  which  visit  Mr.  Murray  will  retum,  at 
latest,  on  the  following  day,  before  noon. 

Done  at  Paris,  this  fourth  day  of  theroonth  ofMarch, 
in  the  year  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-seven. 

(Signed)  Cowley. 

Ferohh  (in  Persian). 


Ânnex  to  the  preceding  Note. 


TradnetioB. 

The  Shah  to  the  Sadr  Aùm. 

December,  1855. 

Last  night  v^e  read  the  paper  writtcn  by  the  English 
Minister  Plenipotentiary,  and  were  much  surprised  at  the 
rude,  unmeanmg,  disgusting,  and  insolent  tone  and  pur- 
port.  The  letter  which  he  before  wrote  vsras  also  imper- 
tinent. We  hâve  also  heard  that,  in  his  own  bouse,  he 
is  constantly  speakins  disrespectfully  of  us  and  of  yon, 
but  we  never  believea  ;  now,  however,  he  bas  introduced 
it  in  an  ofGcial  letter.  We  are,  therefore,  convinced  that 
this  man,  Mr.  Murray^  is  stupid,  ignorant,  and  insane, 
who  bas  the  audacity  and  impudence  to  insuit  even 
Kings!  From  the  time  of  Shah  Sultan  Hossein  (when 
Persia  was  in  its  most  disorganised  state,  and  dnring 
the  last  fourteen  years  of  his  life,  when  by  serions  illness 
he  was  incapacitated  for  business)  up  to  tne  présent  time, 
no  disrespect  towards  the  Sovereign  bas  been  tolerated. 


Traité  d^  paix.  121 

either  from  the  Govemment  or  its  Agent.  What  bas 
happened  now,  that  tbis  foolisb  MiQist,er  Plenipotpntiary 
acts  witb  sucb  temerity?  It  appears  that  our  friendly.  Mis- 
sions are  not  acquainted  witb  tbe  wording  of  tbat  docu- 
ment; give  it  now  to  Meerza  Âbbas  and  Meerza  Malçum, 
tbat  tbey  may  take  and  duly  explain  it  to  the  French 
Minister  and  Hyder  Effendi,  that  tbey  may  see  bbw  im- 
properly  be  bas  written.  Since  last  night  tilt  now  our 
lime  bas  been  passed  in  vexation.  We  now  command 
you,  in  order  tbat  you  may  yourself  know,  and  aiso 
acquaint  the  Missions,  tbat  until  the  Queen  of  England 
berself  makes  us  a  suitable  apology  for  tbe  insolence  of 
ber  Envoy,  we  will  never  receive  back  tbis  ber  foolisb 
Minister,  wbo  is  a  simpleton,  nor  accept  from  ber  Gov- 
emment aoy  otber  Minister. 


XXVI. 

Convention  d^ armistice  entre  les  chefs   de  la  côte 
arabe  du  golfepersique  ;  en  daie  du  i^  juillet  1843  •j* 

Traduction. 

Terms  of  a  Maritime  Truce  for  10  Years,  agreed 
opon  by  the  Chiefs  of  tbe  Ârabian  Coast,  onder  tbe  Mé- 
diation of  tbe  Résident  in  tbe  Persian  Gulf,  dated  June 
1,  1843. 

We,  wbose  seals  are  bereunto  affixed,  viz.,  Sultan  Bin 
Snggur,  Chief  of  the  Joasmee  Tribe;  Khalifa  Bin  Sbukb- 
boot,  Chief  of  the  Béni  Yas;  Muktoom  Bin  Butye,  Chief 
of  the  Boo  Falasa;  Abdoollah  Bin  Rashid,  Chief  of 
Amulgavine;  and  Âbdool  Azeez  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejmaun  ;  being  fully  impressed  witb  a  sensé  of  the  evil 
conséquences  aVising  from  our  subjects  and  dependents 
being  prevented  carrying  on  tbe  Pearl  Fishery  without 
interruption  on  tbe  banks,  owing  to  the  varions  feuds 
existing  amongst   ourselves,    and,    moreover,   duly   ap- 
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preciating  the  gênerai  advantage  to  be  derived  from  the 
establishment  of  a  truce,  do  hereby  agrée  to  bind  ourselvefl 
down  to  observe  the  following  conditions: 

1.  That  from  the  Ist  June  1843,  a.  d.,  (the  corres- 

Îonding  Mahomedan  date,  2d  lumadee-ool  avul  Hijree, 
259) ,  there  shall  be  a  cessation  of  hostilities  ai  sea 
between  our  respective  subjects  and  dependents,  and 
that  from  the  above  date  until  the  termination  of  the 
month  of  May  1853,  a.  d.,  an  inviolable  truce  shall  be 
established,  during  which  period  our  several  daims  opon 
each  olher  shall  rest  in  abeyance. 

2.  That  in  the  event  of  any  of  our  subjects  or  de- 
pendents  committing  any  acts  of  aggression  at  sea  apon 
those  of  any  of  the  parties  to  this  agreement,  we  will 
immediately  afford  full  redress,  upon  the  same  being 
brought  to  our  notice. 

3.  That  in  the  event  of  any  acts  of  aggression  being 
committed  at  sea  upon  any  of  our  subjects  or  dependents, 
we  will  not  proceed  immediately  to  retaliate,  but  will 
inform  the  British  résident,  or  the  Commodore  of  Bas* 
sidore,  who  will  forthwith  take  the  necessary  steps  for 
.obtaining  réparation  for  the  injury  inflicted,  provided 
that  its  occurrence  can  be  satisfactorily  proved. 

4.  That  on  the  termination  of  the  month  of  May 
1853,  by  God's  blessing,  we  will  endeavour  to  arrange 
either  an  extension  of  this  truce,  or  a  firm  and  lasting 
peace;  but  in  the  event  of  our  being  unable  to  come  to 
a  satisfactory  adjustment  regarding  our  respective  claims, 
we  hereby  bind  ourselves  to  give  notice,  on  or  about 
the  above  date,  to  the  British  Résident,  of  our  intention 
to  renew  hostilities  after  the  expiration  of  the  term  now 
fixed  upon  for  this  truce,  viz.,  the  end  of  the  month  of 
May  1853. 

(L.  S.)         Sultan  Bin  Suggur* 

(L.  S.)         Khalifa  Bin  Shuihboot. 

(L.  S.)         Muktoom  Bin  Butye. 

(L.  S.)        Abdoollah  Bin  Rashid. 

(L.  S.)         Abciool  Azeez  Bin  Rashid. 

S.  Hennclly  Résident,  in  the  Persian  Gulf. 
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Traité  de  paix  entre  les  chefs  de  la   côte  arabe 
du  golf  persique;  en  date  du  4  mai  1853. 

Whe,  wbose  seals  are  hereonto  afExed,  Shaikh  Sultan 
Bit!  Soggur,  Chief  of  Rasool  Khymah;  Shaikh  Saeed  Bin 
TahnooD,  Chief  of  Âboothabee  ;  Shaikh  Saeed  Bin  Butye, 
Chief  of  Debaye;  Shaikh  Humaid  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejman;  Shaikh  Âbdoollah  Bin  Rashid,  Chief  of  Amulgayine. 

Having  experienced  for  a  séries  of  years  thé  benefits 
and  advantages  resulting  from  a  maritime  Truce  con- 
iracted  amongst  ourselves,  under  tbe  médiation  of  the 
Résident  in  the  Persian  Gulf,  and  renewed  from  time  to 
iimç  up  to  the  présent  period;  and  being  fully  impressed, 
tberefôre,  with  a  sènse  of  the  evil  conséquences  lormerly 
arising  from  the  prosecution  of  our  feuds  at  sea,  whereby 
our  subjects  and  dependents  were  prevented  from  car- 
rying  on  the  pearl  dshery  in  security,  and  were  exposed 
to  interruption  and  molestation  when  passing  on  their 
lawful  occasions;  accordingly,  we,  as  aforesaid,  hâve  de- 
termined,  for  ourselves,  our  neirs  and  successors,  to  con- 
clude  together  a  lasting  and  inviolable  peace  from  this 
time  forth  in  perpetuity,  and  do  hereby  agrée  to  bind 
ourselves  down  to  observe  the  following  conditions: 

I.  That  from  this  date,  viz.  25th  Rujub  1269,  4th 
May  1853,  and  hereafter,  there  shall  be  a  complète  ces- 
sation of  hostilities  at  sea,  between  our  respective  sub- 
jëcts  and  dependents,  and  a  perfect  maritime  truce  shall 
endure  between  ourselves  and  between  our  successors 
respectively  for  evermore. 

IL  That  in  the  event,  which  God  forbid,  of  any  of 
our  subjects  or  dependents  committing  an  act  of  aggres- 
sion  àt  âea  upon  the  lives  or  property  of  those,  oiany 
of  the  parties  to  this  agreement ,  we  wiU^  imndediateiy 
punish  the  assailant,  and  proceed  to  afford  full  redress 
upon  the  same  being  brought  to  our  notice. 

III.  That  in  the  event  of  an  act  of  aggression  being 
committed  at  Sea  by  any  of  those  who  are  subscribers 
with  us  to  this  engagement ,  upoii  any  of  oar  subjectis 
or  dependents,  we  wilT  not  proceed  immediately  to  reta- 
liste,  but  will  inform  tbe  British  Résident,  or  the  oom- 
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inodore  at  Bassadore,  who  will  forthwith  take  tbe  neces- 
sary  steps  for  obtaining  réparation  for  tbe  injury  in- 
flicted,  provided  that  its  occurrence  can  be  satisfactorily 
proved. 

IV.     We  fùrther  agrée,    that   tbe  maintenance  of  the 

Eeace  now  concluded  amongst  us  shall  be  watcbed  over 
y  the  British  Government,  who  will  take  steps  to  in- 
sure at  ail  times  the  due  observance  of  the  above  Ar- 
ticles, and  God  of  this  is  the  best  witness  and  guarantee. 

(L.  S.)  Adoollah  Bin  Rashid^  Chief  of  Âmulgavine. 

(L.  S.)  Humaid  Bin  Rashid^  Chief  of  Ejman. 

(L.  S.)  Saeed  Bin  Butye^  Chief  of  Debaye. 

(L.  S.)  Saeed  Bin   Tahnoon^  Chief  of  the  Beniyas. 

(L.  S.)  Sultan  Bin  Suggur^  Chief  of  the  Joasmees. 

Arnold  Burroives  Kemball, 

British  Résident  in  the  Persian  Gulf. 


xxvin. 

Traité    d'alliance   entre   la    Grande-Bretagne  et 
Kélatj  signé  à  Kélat^  le  6  octobre  1841. 

Elirait  textuel. 

Art.  IV.  Meer  Nuseer  Khan,  his  heirs  and  succes- 
sors,  will  always  be  guided  by  the  advice  of  the  British 
ofGcer  residing  at  the  Durbar. 

V.  The  Passage   of  Merchants  and   others  into  Af- 

Î;hanistan ,  from  the  River  Indus  on  the  one  side ,  and 
rom  the  seaport  of  Somnianee  on  the  other,  shall  be 
protected  by  Meer  Nuseer  Khan,  as  far  as  practicable; 
nor  will  any  aggression  be  practised  on  such  persons, 
or  any  undue  exactions  made,  beyond  an  équitable  toll, 
to  be  fixed  by  the  British  Government  and  Meer  Nuseer 
Khan. 

VI.  Meer  Nuseer  Khan  binds  himself,  his  heirs  and 
successors,  not  to  hold  any  political  communication  or 
enter  into  any  negotiations  with  Foreign  Powers  withont 
the  consent  jof  the  British  Government  and  of  His  Ma- 
jesty  Shah  Soojah  ool  Moolk,  and  in  ail  cases  to  aot  în 
subordinate  eo-operation   with  the  Governments  of 
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ish  India,  and  of  ihe  Shah;  but  the  usual  amiGablé  cor- 
respondence  with    neighbours  to  continue  as  heretofore. 

VII.  In  case  of  an  attack  on  Meer  Nuseer  Khan  by 
an  open  enemy,  or  of  any  différence  arising  between 
him  and  any  toreign  Power,  theBritisb  Government  will 
afford  him  assistance  or  good  offlces,  as  it  mày  judge 
to  be  necessary  or  proper  for  the  maintenance  of  his 
rights. 

Done  at  Kelat,  this  6th.  day  of  October;  A.  D.  1841,, 
corresponding  with  the  20th  of  Shaban,  Â.  H.  1257. 


XXIX. 

Traité  d^ alliance    entre    la    Grande-Bretagne    et 
Kélat^  signé  à  Mustoong^  le  i4  mai  i854. 

Whereas  the  course  of  events  has  made  it  expédient 
that  a  newAgreement  should  be  concluded  between  the 
British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan,  Chief  pf 
Kelat,  the  following  Articles  hâve  been  agreed  on  bet- 
ween the  said  Government  and  his  Highness. 

Art.  I.  The  Treaty  concluded  by  Major  Outram  bet- 
ween the  British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan, 
Chief  of  Kelat,  on  the  Gth  October  1841,  is  hereby 
annulled. 

IL  There  shall  be  perpétuai  friendship  between  thé 
British  Government  ana  Meer  Nusseer  knan,  Chief  of 
Kelat,  his  heirs  and  successors. 

III.  Meer  Nusseer  Khan  binds  himself,  his  heirs  and 
successors,  to  oppose  to  the  utmost  ali  the  enemies  of 
the  British  Government,  in  ail  cases  to  act  in  subordi* 
nate  co- opération  with  that  Government,  and  to  enter 
mto  no  negotiation  with  other  States  without  its  consent, 
ihe  usual  friendly  correspondence  with  neightours  being 
continued  as  before. 

V.  Meer  Nusseer  Khan  binds  himself,  his  heirs,  and 
successors,  to  prevent  ail  plundering  or  oth«r  outrage 
by  his  subjects,  within  or  near  British  territory;  to  pro^ 
tect  the  passage  of  merchants  to  and  fro  between  the 
British  dominions  and  Afghanistan,  whether  by  way  of 
Scinde,  or  by  the  seaport  of  Sonmeeanee  or  other  sea- 
ports  of  Mekran,  and  to  permit  no  exactions  to  be  made 
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beyond  an  équitable  duty  to  be  fixed  by  the  British  Gov- 
ernment and  Meer  Nusseer  Khan,  and  the  amount  to 
be  shown  in  the  schedule  annexed  to  this  Treaty. 

Done  at  Nustoong,  this  14th  day  of  May  1834. 

Schedule  showing  amount  of  Duty  to  be  levied  on 
merchandize  passing  throu^h  the  dominions  of  the  Kban 
of  Kelat  referred  to  in  Article  V.  of  this  Treaty. 

On  each  camel  load,  withoot  respect  to  value,  from 
the  northern  frontier  to  the  sea,  either  to  Kurrachee,  or 
other  port,  6  Company's  rupees. 

On  each  camel  as  above,  from  the  northern  frontier 
to  Shikarpoor,  5  Company's  rupees. 

The  same  duties  to  be  levied  on  merchandize  pas- 
sing in  the  contrary  direction,  from  the  sea,  or  from 
Scinde  to  the  Kelat  territory. 


XXX. 

Acte   signé  à  Maskate,   le  44  juillet   4854,    par 

Vlmaum  de  Maskate  pour  la  cession  des  Iles  Ko-^ 

ria-Moria  à  la  Grande-Bretagne. 

Tradurtion. 

From  the  humble  Sereid  Bin,   Sultan,   to  ail  and  every 
one  who   may   see   this   paper,   whether  Mohammedans, 

or  others, 

There  has  arrived  to  me  from  the  powerfui  nation 
(England)  Captain  Freemantle,  belonging  to  the  Royal 
Navy  of  the  great  Queen ,  requesting  from  me ,  the  (Je- 
sair  i  bin  Calfaim)  Chorian  Morian  Islands,  namely, 
Helaaneea ,  libleea ,  Soda ,  Haski  and  Gourzoud ,  and  .  I 
hereby  cède  to  the  Queen  Victoria  the  above-mentioned 
islands,  to  be  Her  possessions,  or  Her  heirs  and  succès- 
sors  after  Her.  In  proof  vs^hereof,  I  hâve  hereunto  af- 
fixed  my  signature  and  seai,  on  behalf  of  mvseif ,  and 
my  son  after  me,  of  my  own  free  will  anci  pleasure, 
without  force,  intimidation,  or  pecuniary  interest  'what- 
soever. 

And  be  the  same  known  to  ail  to  whom  thèse  pre^ 
sents  may  corne. 
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Done  at  Muscat,   ihe  17th  day  of  the  month  Shawal. 
1270  (14th  July  1854.) 

Given  under  my  hand, 

(signed  by  the  Imaum)  „«Sereïdf." 


XXXL 

Traité  (ï extradition  entre  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  et  le  Nepaul^  signé  à  Khatmandoo-Ne- 

pal^  le  10  février  i855. 

Art.  I.  The  two  Governments  hereby  agrée  to  act 
upon  a  System  of  strict  reciprocity,  as  bereioafter  men- 
tioned. 

II.  Neither  Government  shall  be  bound,  in  any  case, 
to  surrender  any  person  not  being  a  subject  of  the  Gov* 
ernment  making  the  réquisition. 

III.  Neither  Government  shali  be  bound  to  deliver 
up  debtors  or  civil  offenders,  or  any  person  charged 
with  any  offence  not  specified  in  Article  IV. 

IV.  Subject  to  the  above  limitations,  any  person  vy^ho 
shall  be  charged  with  having  committed,  witnin  the  ter- 
ritories  of  the  Government  making  the  réquisition,  any 
of  the  undermentioned  offences,  and  who  snall  be  found 
within  the  territories  of  the  other,  shalt  be  surrendered: 
the  offences  are  murder,  attempt  to  ipurder,  râpe,  maim- 
ming,  thuggee,  dacoity,  highway  robbery,  poisoning,  burg* 
lary,  and  arson. 

V.  In  no  case  shall  either  Government  be  bound  to 
.surrender  any  person  accused  of  an  offence,  except  upon 
réquisition  duly  made  by  or  by  the  authority  of  tne  Gov- 
ernment within  whose  territories  the  offence  shall  be 
charged  to  hâve  been  committed ,  and  aiso  upon  such 
évidence  of  criminality  as  according  to  the  laws  of  the 
country  in  which  the  person  accused  shall  be  found, 
would  juatify  his  appréhension  and  sustain  the  charge, 
if  the  offence  had  been  there  committed. 

VI.  If  any  person  attached  to  the  British  Rôsidency, 
or  iiving  within  the  Residency  boundaries,  not  being  a 
subject  of  the  Nepalese  Government,  commit,  in  any  part 
of  the  Nepalese   territories   beypnd   the  Residency   boun- 
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daries,  an  offence  which  woold  render  him  liable  to  pa- 
nishment  by  theNepalese  courts,  he  shall  be  apprehend- 
ed  and  made  over  to  the  British  Résident  for  trial  and 
unisbment;  but  subjects  of  the  Népal  State,  under  simi- 
ar  circumstances,  are  not  to  be  given  up  by  the  Nepa- 
lese  Government  for  punishment.  Should  any  Hindoo- 
stanee  merchants,  or  other  subjects  of  the  Honourabie 
Company,  not  attached  to  the  British  Residency,  who 
may  be  iiving  within  the  Népal  territories,  commit  any 
crimes  beyond  the  Resideney  boundaries,  wfaereby  they 
may  render  themselves  liable  to  punishment  by  the  Ne> 

E alèse  courts,  and  take  refuge  within  the  limits  of  the 
esidency,  they  shall  not  be  allowed  an  asylum,  but  will 
be  given  up  to  the  Népal  Government  for  trial  and  pu- 
nishment. 

VU.  The  expences  of  any  appréhension,  détention, 
or  surrender,  made  in  virtue  of  the  foregoing  stipula- 
tions, shall  be  borne  and  defrayed  by  the  Govemment 
making  the  réquisition. 

VIII.  The  above  Treaty  shall  continue  in  force  until 
either  one  or  the  other  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  give  notice  to  the  other  of  its  wish  to  terminale 
it,  and  no  longer. 

IX.  Nothing  herein  contained  shall  be  deemed  to 
affect  any  Treaty  now  existing  between  the  Higb  Con- 
tracting Parties,  except  so  far  as  any  such  Treaty  may 
be  répugnant  thereto. 

Signed,  sealed,  and  exchanged  at  Khatmandoo  Népal, 
this  lOth  day  of  February,  a.  a.  1855,  corresponding  to 
the  8th  day  of  Falgoon.     Sumvut  1911. 
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Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  la  Chifte,   signé 
à  Tian-Tsin,  le  13  juin  1858*). 

TraHurlion. 

Sa  Majesté  TEmpereur  et  autocrate  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  Sa  Majesté  le  bogdokhan   de  Tempire  du  Daïtzin 

*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  langue  russe,  manjoore  et  chinoUe. 
Les  rHtiiications  ont  été  échangées  à  Pékin,  le  12  avril  1859.  Voir 
le  Moniteur  Univeisel  1859.  p.  954. 


ay,ant  rocoiMip  I^!.néc€^3itét4fi  iPPi<^M^  4^t^rjmi^>^  )es  r^ 
laijftHfti.Wlre  4fl\  Cbjnei,|ÇHJa  .jjlusfie  j,.«t  d'arrêtçjr,  de.WjOiUn 
velles  stipulations  dans  l'intérêt  des  deux  Etat8,,HiOip|i 
niMii>n)4  k\fv^^i^'  9a  poujc  ,l^mrs  yplénipptenti^ireSf  rS^YPfr: 
>  iS^! ;QAaiçi8té  .l!çfn|>|ôreqr.  ,d^  W^\  les  Russies, .  je  wjmte 
EqlbïiTO^îlrQiiÛIsrtifiQ,,  sooi  ajidiQ;  d^^o^ïp^  g^fiéral  et  yîcf^, 
an^irftl,  ^o^i/çcu^mi^^dire,  |en  iChiQiei^ifiQipma^clant  seâforn 
ceft.na»aleftidaog,,^*pcéapMP^cifiqu(ç;  ,,  .,  ;,  ::    :*;     :; 

.i;.)Ev3$a  j^lâkst^.  je  bQgdoKb^n  dp  Da^i^^n,  Le  .haut  dig* 
niftaire  QQpVrfi^n  j!)^TQiQ-Qhi,.^hoainie  .^'^^taOïi.de  la  jsec^ 
tiQpfiOriôDtflle.  dié  .8»9A.eiip|^iret^.i dirigeant  en  chef  .les, af- 
faïres. de  la.  qhai^br^',  crimipelle,  .,,  ,.     ,.  .^. 
.,  Et  a^.hftut.  4ignijW»iiKouar Sçh^ipii,  .iii^sjd^  la 

chaqibrQ  4!i4PpepMpi^i.dfî  soo-'  ^nîpire,vjCftQf,,dB  Jwisjip» 
d(ii,racmée/de  l'^Wftdîïpl  .We^f>  l?pn^Uire.  ^  ;,.,  .:,  ,  ^i-,., 
j,.i€(s^ subite i.fpléiMPQtft^^^  vertp  dp^^pôuvpirji 

qpî  If^  W(t,;été  (W>nftr4ft«p?i1îlw«:8  gQ^Ye?:ne^léiIÎtay,  spat 
convenus  des  articles  suivants  :  .>  j  „  / 1 ,  =  ;     ^  ;  '  !  i 

>ju;>Art,  I.  j  Le  présent,. tn^jt^jConfirp^MEirJavpaijÇi jet  Tafliitié 
d9pai«,.l0iigtenï|)ShWa*î^S):.ejilrQ.Si^,J!i(.vr^^  d^ 

topt^  ,)^s  Jlassi^,  efc.(^.,M.  l(a..tQgji|bkbM-j4V/:Dj^î(tzip  i^ 

leurs  .S^)0t3*  ;-,'       I»      .\),ii'     .'iio  j    j.)    -  'iii  /    r. -.'ili;»;    >/.r.    ■»»)'• 

.  w.J^^i  i^<î)ivi4éj  personnelle  .fit  ni'ipvipl^biliJ^, /de.  la  pro- 
priété^ des. .  Puss€^>  répidapt .  en  !  Ghi^  A*  4^ .  Chin^i^, ,  riçi^ 
dant  ei^ Rppsi^  sopti  désorffi^is.placeiei»  ?Bopft..la  pirpteçiliw 
etiiB)  s^ttuf^^ard»,  4es.  çwMc^rrteite^ptSHdfi*^  |depi.,^mfir^.. , 
,îiArt|2>n,l4'0PQien  droit,  açqpwrà  la  Rpfl^iOtid'e^tp^dier: 
dos  ;«^Yoy6s >:i^  J^ékip  toutes  tes;,fôi^  que,  l^,go^uyei|i<9n»i9nt 
rus9^.  lo  ,jfgçn,néQes6air,(^;je8t  icopJBrmé   p^r,  :û  ^pr^s^pt 

traitô*..,--,     1,;    iii  -'r'    -iM":;     "I     'ir.îj     '  .l-i'-'i!  -i  •     Hio>     .-"-î'iiir 

Le  gouvememei^tiîiiussfii  .ftt  ,|q  gouverpemieni,  ph^wiis 
conpimuniqueix>pt  enti:^  QUXy;>non,p(^!r<^o(nmé  autrefois, 
par/  rinterB(ié4ialiife>  du  6ép4  ^^d*.  li^fen-^ireap^!  .maii^fW 
t'intorn^édi^re;  fdu  jtpibistire  .4e/$  .:a/9foires;  é^fî^gere^  dti 
Russie  étudia,  preipier  miBinbfe  dp:  toonseil  aupr:^i^>d0 
l'empire  ,(tzioap-Jtzi-tchçiu),  on  principe,,  mmirtres^i:  sur:  1a 
b^aéf'd'uner  parfait^  égalité^,,  .  .;  ;,i  ,}.;,;,>  >!..,/;  . 
I  î  ; ,  j  i^ .  lOQf rjBppçMwJ/jipce. .  prAinairç ,  miv^ .  Ips  A^nf^ ,  digpitain 
reS(i fiufedits  s!$iîâ  j.trapspiisqt  par  fesuIHutprité»!  frpptjftres^ 
Ma}$^  .quand /»!  -Y  aptta  ,  péce9jBité.4'i8P«0yeff 'jtfneiîdéplêcbe 
eanceroant  une  aff^irçi  ^de  b^ptâiimpQnt^pce»!  pli  (bnc^ipn- 
naire  spécial  sera  désigné  pour  la  porter  dans  la^çi^pi^ 
tales!<el  poMr  en^pCOoférer.persoBn^ll^want  ^fec  Jesin^em- 
br^  dui(<iQÔ^eiL,d9Ml!fMnpir05  opayeOi.leMprinoip^ltWnish 

Nawf.  Recueil  gén.     Tome  XVL     Part.  IL  I 
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tte;  À  fldii"àrri.yée,  il  IrartsmettirB  la  débêcbé  par  Tètt- 
tMsrise'  (Kl  président  de-la  c6ainl>rè  aw  dArémOnièa 
(H-boB);'--         '-       ['    ;'"•  ■'■■■'    :'•'    ■    /''    ^  "-■' 

'  Une^pàrTaite  égalité  ^ra  aussi  observée  dans  le  oair^' 
rëspondànce  eft  lès  enttëVàes  '  dès  envoyés  ou.  Hiinisirai 
pténipotentiai^es  de  Russie^  avec  les  membres  du  '(Mlnseil 
de  l'empire,'  le^'  ministres  dé  la  ^oiiir  de  Pékin  èl  «les 
goaverneurs  généraux  àt»  provinces  limitrophes  ou  ma- 
ritimes.' C'est  'sur  cette  même  base  qu'auront  lieu  lou* 
tes  les  retatiotis  entre  les  gouverneurs  généraux  el  les 
autres'  autorités  des  localités  limitrophes  des  deux  em^ 
res.  Si  le  gouvernement  russe  jugeait  nécessaire  de 
désigner  un' ministre  plénipotentiaire  pour  résider  dans 
Kbn  dés  ports  ouverts,  il  se  conlbrAiéra,  dans  ses  rap-^ 

C^rts  personnels  et  dans  la  correspondanèe  avec  lès  aa« 
rités  supérieiirèd  locales,  o»  avec  les  ministres  à  Pékin, 
aùk  règles'  'générales  actueilemeiit  établies*  povr  tous  le# 
Etats  étrangers. 

\  Lès  envoyés  hiises  peuvent  se*  rendre  a  Pékin  <  soit 
dé  KiakbtB  par  Oursa,  soit  de  Da*gou  à  l'embouchiiré 
du  fleuiPè  Kbèî-Khé  (Kbé^ô)^  tféii  par  une  ^die  queioon^ 
que  des  autres,  villes  ou  ports  ouverts  de  la  ^ine. 

Le 'gouvèfhément  chinois  s-engage  è  prendre  immé- 
diatemèM,  sur  avis  préalfable,  les  mesures  nécéssairea, 
aussi  bièik  poiit*  racheminement  prompt  et  sûr  de  l'en- 
voyé'et  des  persotîtiès  qui  fttccompagnent,  qu'afin  qu'ils 
èoiènt  reçus  dtihs  la  capitale  avec  >  les  hokineurs  qui  leur 
sont  dbs,  '^convenablement'  (ogés'et  pourvus ^de  tout  eé 
qui" leur  sera  nécessaire:  Les  Trais  -concernattC.ces  divers 
articles  sont  supportés  par  le  gouvernement  russe  et 
nullement- par  le  gouvernement  chinois. 

'  'Art.  3.    Le  comfheroe  de  la  Russie  avec  la  Chine 

rrras^effecttier' désormais,  non  pas  seulement  par  voie» 
terre  dans  les  anciennes  localités  limitrophes ,  mais 
atrssi  ^p^rvoie  maritime.  Lètt  bâtiments  tnarchands  rus- 
ses pourroiit 'aborder^  pour  (eur  négoce,  dans  les  ports 
suivants:  Schan-Kai  (Schanghai)^  Ninbô'  (Ningpo),  Ton- 
tschjoU'foo  (Foochow-^lbo),  Siamuin  (Amoy),  Houan-Doun 
(Canton),  TaT-vati'^fou  (TaT-wan^ou)i  sur  1-tle  de  Formo- 
sef,  Tisiun-tohjon  (Kiung-chove),  sur  l'Ile  de  Khaînan  (Haï'- 
nan),  et  éané '^d'autres  localités  ouvertes  au  commerce 
étranger. 

'  Art'  4.    Le  commerce  de  terre  ne  sera  plus  soumis 
désorm^tSj  à  apcune  restriction  ^uant  ao   nombre   des 
l  \       .      ■......■      , 


.Traita  \famiiié.  iSi 

perfloimes'-qui  y  prendfront  partV  à- laiçjtianttté^^clM'iiifirù' 
cbandnie»' iinpformff,  ni  h  la  Taléur^da  cëpitalemplojréi.'''' 
•  Poor  ce  cpBri  est  do  oommeree  tnaritiniè  et  dé  tous 
les  détails  >qui  le  «concernent,  comiine  par  exqnipte:  'Ak 
déclaration  des  marchandises  import&es,  ,ie  piyenlient)  dèll 
droi^  d'ancrage ,  des^  droits  de  douane  d^apràs  \é  tarif- 
en  vigueur^  etc.,  etc.,  les  bÂtimehts  de  commerce  roMC 
se  eonformeront:  aux  règlement»  généraux  concernant  lé' 
commerce- étranger  dans  -les  ports  de  la  Chine. 

En  cas  de  contrebandes,  les  Russes  encourent  la*  don^ 
fiacatîon  de  leurs  marchandises. 

Art  54  Le  gouvemement  russe  a  le  droite  é*il  le 
juge  k  propos,  de  nommer  des  conseils  dans  t6us  les 
ports  susmentionnés.  Il  peut  y  envoyer  ses  bàtin^enti 
de  guerre  pour  Teiller  au  maintien  de  •  Tordre,  patmi  lea 
sujets  russes  séjournant  dans  les  ports  ouverts,  et  pour 
sauvegarder  l'autorité  des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  consuls  et  'les  autori* 
tés:  locales,  la  concession  de  terrains  convenables  pour 
la  construction  d'égbses,  maisons  et. magasins  d'entrepôt, 
l'achat  de  terrains  par  les  Russes  aux  Chinois,  de  gré 
à  gré,  et  autres  actes  de  ce  genre  rentrant  dans  les  at* 
tributions  consulaires,  seront  basés  sur  < les- rèffles. géné- 
rales adoptées  par  le  gouvernement  chinois  à  I  égard  dea 
étrangers.  ! 

Art  6.  Si  un  bâtiment  russe  de  guerre  ou  de  cbm* 
merce  vient  à  faire  naufrage  sur  les  côtes. de;  la  Chine, 
les  autoritéa  locales  prendront  immédiatement  les  meso»! 
res  nécessaires  pour  le  sauvetage  des  naufragés,  de  leurs 
biens,  de  leurs  marchandises  et  du  navire  lui-même. 
Elles  devront  aussi  prendre  toutes  les  .dispositions  pour 
le  transport  des  hommea  sauvéa,.  de  (eurs  biens  et  de 
leurs  marchandises,  soit  dans  le  plus  voisin  des  porta 
ooveHs  où  résidera  un  consul,  russe  ou  agent  d'une  tia- 
tion  amie  de  la  Russie,  i^oit.sur  Ja  frontière  a'il>y  a  plus 
de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  des 
koàiibes  et  des  marchandises  seroBtreoiboiiraéà  ultérieu- 
rement par  les  soins,  du  gouvernement  russe. 

En  'Cas  que  les  bétiments  nlsses.  de-  commerce  ou 
de  guerre  aient  besoin,  durant  leur  navigation  dans  lea 
eauit  de  la  Chine,  de  réparer  des  avariée,:  de  s'appt'ovi- 
sionner  d'eau  ou  de  se  ravitailler^  ils  pourront. entrer  à 
cette  fin  dans  ceux  mêmes  des  ports  .cninois  qui  ne  sont 
pas  ouverts  au  commerce,   et  acheter  tcHit^  ce  qiii  leur 
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et  de  veiidrè'  à  qtil  bon  leur  semblera,  tsaM  mi'àacon 
monûp'ôle ,  cbiitFai  oii  privilège  ettcWf  d€i'''^të  'bti 
d^Àchat,'  puisse  ledr  porter  préjudice  6'ii  r^stréiiid^  éki 
quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égard.  ,fls^  ^rôiât 
également  libres,  dans  tous  leurs  achats  Gomcdé  dans 
toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,"  niarchaih 
dises  et  objets  quelconques  tant  importés  que  destinés  k 
rexi>ortation,  sauf  à  se  conformerâux  lois  et  rë^fements 
du  pays. 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans^.  .auc\iD  des  (Bas 
ci-dessus,  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impi^is  en  ma- 
tière de  douanes,  que  ceux  auxquels  sont  .spomîs .  les 
naticmaux. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  documents  préseotés 
par  des  Français  dans  leur  propre  langue  seroat  admis 
dans  tous  les  cas  où  des  documents  en  langue  anglais^ 
le  seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  a^  r9pport6roni 
les  pièces  rédigées  dans  ces  deux  languiss  saroot  expé<* 
diées  avec  la  même  bonne  foi  et  le  même  soin,  Toutes 
lesTfois  qdè  Te^actiiude.  de  la  traduction;  de  l!fio0i  des 
pièces  susénoncéea  sera,  mise  en  question,  i  ladite 'ftraduo- 
iion  sera  soumise  au  consul  de  France  4]ui^  <ap^  exa- 
men, la  certifiera  conformeu  i  •;•.. 

Art  4.  Les  isujets  k<espectils  '  jouiront,  dan»  fbn  tt 
l'autre  Etat,  d^mé  constante  ist  complètef  protectioDiprar 
leurs'  persôtmeâ*  «t  leurs  propriétés.  Ils  auront,- >en  -èeta» 
séquence,  un  libre  effecilé-  ttccièB  auprès^  dcMrxtribaiiaiiz 
de  justice,  pod'r  Upourstiitë  et  la  défens»:de'leur8''^roits 
en  foute  insfànic^  M  dans'' tous-' les  degrés  de  jaridie«' 
tion  établis  par  les  lois.'  flli  seront <  libre» ''d-eniSployer^ 
dans  toutes  lès.  drcionstaneeë,  les  '  aviêcatS',  '  tfvoiiéB  ^on 
agents  de  toute  cUsise  qirïts  jugeront  <  91^  prôpo»;'  eafiai; 
ils  jouiront,' ^us  ce  râppoi^,  des  'mèiae9'^diH>lts'  et  pri* 
vilé^es  que  céiii^'  qui  sont  od^  '  sidront  accordés:  -au 
nationaux.-  -.  :       .  •  ..i,  .«^     .-.■;■:.. -oli 

Ilis  seront,  d'ailleurs,  elempts  de  tout  service  ptiètoÀ- 
nel,  soit  dahis  les  armées  d^.ierrè  du  de  VnW ,' siàrt  .'cbAs 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  ^è 'iontéis  Con- 
tributions de  guerre,  emprunta' f6t(Jés,r^àu1sitioiik  bà 
services  militaires  quels  qu'ils  soient';'  et  'dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettie  pour' leurs 
propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  a  d'antres 
charges  ou   impôts  que  ceux  auxquels   seraient 
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t^  hiitfôilfnii' eux-mêmes^  oq  Jeift  stijéts  od  ciCoyens  decli 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception.  •   '         :    '  î   '     ' 

;|^'  Ui^^  .ëtijeis  Baw^féh^' jb^ir^^  ïef  ji^ss^- 

sfonls'lét' colonie^  mèhie$  droits,  prmtég'és 

èi  de  là  inéiiife  lîbdhé  'flè'^cciitimercc  et  de'  navigation 
ïonf'joiiit  adtuélle^^^^  la  t)lus'fâ. 

Viôniéë,"   et'.'réciprôcméinéWlV   léisl'Fràpç^^  des 

|làssëssioris  des  pblbnlës  'dé  la  Fratice' joinront,  dans 
Iputjs'  lej^t  êxteh^^^  droits,  ^rivil@ges  et  de 

lé  mêi&ë'lîl^erté  dé  comAiérce  et  de'naviçatîdti  qui, ' |>ar 
cé,lr'àitôj  sont 'accordés,  àiix  îles  Sandwich,  âùx  Ft^an^ 
çàis,  si  liëiir  çorhnieircé  'et., a  leur  havièatiôn.  '  ' 

,,  Art  5^  Le^  tra^çaispe;  seront  ipqi^iéies  en  aucune 
Qi^^^^fe  ^i^uxuea  baadwiçi^  pour  cause  de  religion;  ils 
jpii}roirt^  à^q  icpiit'raii;ç,  4an3  1  exercice  public  ou  privé^de 
leur,  çulte^.jiifunft  entier^,  liberté  d^  conscience  et  de  tou- 
tes les  garanties,  droits  et  protection  assurés  aujourd'hui, 
i[{^,.f}ui;,^raje|[it  ^çqordé$,,p^r  la  syjte  aux  .sujets  indigè- 
nes;, et  aux  ^ujetj;  Qu  ..citçyens  de  la  nation  la   pliisf  fa- 

L'eSi^ujetSi  hawai^nd  jooiront  en  France,  en  roal^èyife 
de   religion,    des    mêmes   droits,    garanties ,>, liberté,  fét 

proleetipa^^    r.;-.'-    m,.',..  ,«      ■ 

'•'  '■'  Arti  6.'    lies 'sujets  des  deux  pays  seront  libres  d'ac* 

Îoéifir  etldeMssédjep-desiimmeùbles,  et  dé* disposer  eomnie 
»  l^tif!  !Oonviëndra  v*  par  vente  *,  donation ,  échangé  y  testât 
ittbnlV'iMir  de  quelque  autre imamère /que  ce; soit,  de  4ou8 
(es 'bien9'qu^tl8>  posséderaient  dur  le!s  territbiiiesrespectiik. 
De  même,  lesisujèts  |de  IW  dès  ^leuxi  EtatSf  i]ui  seraient 
ttérititrfls  dejbiëhs  shuési'dansil'autrei,;{)aorrpnt:  s«ioûéder, 
sâdi^ ^)ilpôchement^:  à>  ceiuxiddsdilB  bienst.'qui  léorisenaieÀt 
tiéVo^id  mèfne  '  ab(  inteétat^  let^eui  disposer  ^^on  Leur  vo*- 
lôhtéji^Ot'lâsdi^s  béritte>rjBlo(n: légataires  né; seront  assujettis 
k;èftititrti> 'droit  d^aubaine*  po<)de-âétractationv>€t  ne  «cront 
^)ÀS'feÀiisf>èi>acquittqr:de8  droits  de  suecession;  ou  auirés 
j>A]s^'^ëVés'^  que  'oeuxo qui?' seraient)  supportés^ ;'d/ln&"d68 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes.  ,i  ^tiIp 

''  *Art';'t'/-'^Si  (ce  qu'à  Dieu  né  plaise!)  la  ^aix  entre 
lé^  '  'é'etix:,  'Pàrtiéà  ^  '  cbhtract^tttfes'  v^ért^it  ^  à  %tin^  ' tbmpiie  •;  '  '  il 
iëvâ  âcdôrdé,  dé  tiart  et'd'kuttey  aux  stijëCs'déi  chacune 
ayà  'ttèiTx  Parties' ■  tibntractàtité^ ;■  lift  .terihe'  d'ùtte  atinée 
pijùr 'rt^liEfr  leurs  affairés  et  pbbt*  disposer  de  leurs  "pto- 
prïét4éi',  iet'en  outrée'  un  sàm-^cdhâuif  leur  aéra   délivré 
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Eour  a'embarquer   dans  tels  ports   qu'ils  indiqueront  de 
\\\T  propre  gré. 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïens  ayaiii  un  éta- 
blissement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  œ 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  conAnoer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  oiens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à-  d'aqUres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux. 
De  même,  les  deniers  qui  leul*  seraient  dus  par  des  par- 
ticuliers, ou  qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
dans  les  banques  et  compagnies  industrielles  ou  com- 
merciales, ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  on 
confisqués. 

Art.  8.  Le  commerce  français  dans  les  ties  Sand- 
wich et  le  commerce  hawaïen  en  France  seront  traités, 
sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'èi  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la 
pluÀ  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  ae  l'industrie  des  tles 
Sandwich,  et,  dans  ces  tles,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  w 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  eâ 
sera  de  même  pour  les  droits  d'exportation. 

Aucune  pronibition  ou  restriction  d'importation  o« 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes 
les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient  Atre 
requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  de  la  pro¥enance 
des  marcnandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
deux  Etats,  seront  également  communes  à  toutes  hs 
autres  nations.  .      •  ^ 

Art.  9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expresr 
sèment  prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les 
mêmes  aroits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  na- 
vires français  ou  hawaïens.  De  même,  les  produits  e3(- 
portés   acquitteront   les   mêmes    droits   et,  jouiroqt  .^e6 
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jnêmes  fraocl^isesy  allocations  et  restitutions  de  c(FOita:c]i]i 
sont  ou  pourraient;  être  '  réservées  aux  €^poK>tations  faif^s 
sur  bàiiments  nat^onauXé/  Tovtefois,  il  .^  fait  exception 
à  qe.qcû  procède  en  ee  qui  concerne:  les  dv0ritages;,.et 
encouragiBments  .particuliers  dont  la  pècfa^  niltionaleest 
ou  pourra., être  l'objet  dans  L'un  ou  l'autr0  pays. 

Arl.  10.    Il  est  convenu:.  >:    ■.      ... 

.;  ;.K  Que  l'importation,  et  la  vente  de^  vins  et  >eaax- 
de-vie  d'origine  française  ne  pourront  être  prohibées.  daDs 
1^  îl^:cSandwicb;    ', 

.  ,  .  2.  Que  le  taux  des  droits  imposés ,  dans .  le^  ports 
h^W^iens,  à  Timportaj^ion  jdes.vins.  4'Pf%iQ^.  française, 
flitS'de  C£irgaison^  en  barriques  ^t,  en  caisaçs,  nle^cédera 
p^s,,,  pendant  la  durée  du  préi^eat  traité»  le  taux'  de  cinq 
pou^;Cent  de  la'  valeur,  les  prix  de  facture  djevant  ser,vir 
de  base  d'évaluation ,  conformément  à  la  loi  hawaïenne 
du  ?7  ^vril  184Ç; 

3^  ■  Que  le  taux  des   droits  sur  les  vins  français  de 

Jualité  supérieure,,  mais  qui  ne   contiendront    pas   plus 
e  dix'buit  pour  cent  d'alcool  n'excédera  pas,   penaant 
1^  iBême  période,  quinze  pour,  cent  do  la  valeur! 

4^:  Que  le  taux  des  aroits  imposés; sur  les  eauxrder 
vie  d'origine  française  n'excédera  pas,  pndant  |a  même 
période,  trois  piastres  au  maximum  par  gallon^  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846,  troi- 
sième partie,  chapitre  IV,  article  2,  page  187* 

Il  ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les 
vin;^  et  eauxi-de-vie  ci- dessus  spécifiés,  aucune  sortaxe 
de  douane  ou  de  navigation,  ou  autre  charge  quelconque, 
a  quelque  titre  que  ce  soit.  :         . 

Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'op- 
posera au  rétablissement  du  droit  de  tonnage-  par  le 
gouvernement,  hawaïen,  et  sur  l'ensemble  de  sa  navigation 
nationale  et  étrangère. 

Art.  1 1^  Les  navires  français  arrivant  dans  .les  ports 
des  îles  Sandwich  ou  en  sortant,  et  les  navires  hawaïens, 
a  leur  entrée  dans  les  ports,  de  Francov  ou  à  leur  sortie 
desdits  ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  di'au|U':e&  pi  à  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage,  i de 
port ,  de  quai ,  de  pilotage ,  de  quarantaine  om  autres, 
squ3  quelque  dénomination  que  .ce  soit,  affectant  le  qorps 
du,bâtimenty  quç  ceux  aui&quels  sont  ou  seront  assujettis 
les  navires  4^  la  nation  la  plus  favorisée.  .  .' 

Art«  12.     Les  bâtiments  ^ançajs  aux.  (les  ^^^dwich, 
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et  les  bâtiments  hawaïens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de'  prittie- 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  Car- 
gaison, dans  d'autres  ports  .du  même  Etat,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  Ébn 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plue  forts 
di^its  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans 
des  circonstances  semblables. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  on 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  Tune  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  les  ports  ■  de  l'antre 
ou  toucheront  sur  les'  côtes ,  il  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit   de  navigation,    sous   quelque    dénomination 

3ue  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf'  les 
roits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que 
ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandiséB. 
Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises 
composant  leur  chargement,  pour  empêcher  qu'elles  ne 
dépérissent,  et  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  aux  loyers  des  magasins  et  chantiers  publics 
qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandises 
et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  français  lès  bâti- 
ments construits  en  France,  ou  nationalisés,  conformément 
aux  lois  de  ce  pays,  pourvu  d'ailleurs  que  les*  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français.  Le  oti 
les  propriét9ires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier 
de  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi  française. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  hawatëfit 
tous  les  bâtiments  construits  sur  le  territoire  des  Mes 
Sandwich,  ou  nationalisés  conformément  aux  lois  hawaîen- 
hes,  pourvu  toutefois  que  les  capitaines  et  les  trois  quarts 
de  l'équipage  soient  hawaïens.  Le  ou  les  propriMaires 
dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier  de  b  "  mèniè 
nationalité  que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi 
hawaïenne. 

Il  est  convenu  d'ailleurs,  que  tout  navire  françaig  on 
hawaïen,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dèssus,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  paèse-pdrt^ 
congé  ou  registre,   dont  la  forme  sera  réciproquement 
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communiquée,,  ^t  qui,   certifié  par  raqtoiriijé  compét^^ 
pour  le  délivrer,  constatera:  ..     *     ,         >  ; 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  |a  ré^idencS:  ^a 
France,  ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,  en,.^-r; 
primant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,   en  indi- 

Îuant  leur   nombre   et    dans    quelle  proportion   chacun 
'eux  possède. 

2.  ;  Le  noih,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes 
les  particularités  ,du  navire  qui  peuvei^t  le  fairô  recon- 
naîtra aùss!  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

En  cas  dé  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celte  du 
propriétaire,  du  capitaine  et  de  I équipage,  les  consùlf 
ou  les  agents  consulaires  dç  celui  des  cfeux  pavs  poui* 
lequel  le  navire  sera  destmé,  auront'  le  droit  d'en  de- 
mander les  preuves  authentiques,  avant  de  viser  lès  pa- 
piers du  bord,  le  tout  sans  frais  pour  le  navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts 
de  la  navigation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  l^arties' 
contractantes  souffrent  de  la  teneur  du  présent  article^ 
elles  se  réservent  d'y  apporter  d'un  commun  '  accord  les 
modifications  qui  leur  paraîtraient  convenaUes. 

Art.  15.  Les  bâtiments  de  guerre,  ieâ  bateaux  k' 
vapeur  de  l'Etat,  les  paquebots  affectés  a  \xvL  servicié 
postal,  et  les  navires  baleiniers  iVanÇâis' àuroùt  uti  libre- 
accès  dans  lès  ports  '  hawaïéhs  'de  Hanalèî^  HoiiôtuluV, 
Lahaina,  Hilo,  Kavaïhae,  Këalàkekua/ Koloà  ;  ils  pourront 
y  séjourner ,  s'y  réfiarer  et  y  foire  rafraîchir  leuffe  équi- 
pages; ils  pourront  aussi  aller  d'uii  port  '  à  Fâutredes. 
îles  Sandwich  pour  s'y  procurer  des  vivres  frais. 

Dans  tous  les  ports  énoncés  •  dans  it-  présent  article, 
comme  dans  tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  |iar  la* 
suite  aux  navires  étrangers,'  les  bâtiments:  dé  guerre^ 
bateaux  a  vapeur,  paquenots  -  poste  et  navireis  beleinierà: 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  ou  seront  im*< 
posées^  et  jouiront,  à  tous  égards,  des  mêmes  droits,' 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  aocordés  aulL 
mêmes  navires  et  bâtiments  batèkiieiis  hawaïens  ou  à 
ceux  de  la  nation  la'  plus  favorisée.  ;•!":: 

Art.  16.  Il  pourra  être  établi  des  conduis  et  vice-* 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  d^ns  l'auttie  pour  la 
protection  du  commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en 
fonctions  qu'après  >  avoir  obtenu  l'exequatup  du  gouver-; 
nement  territorial.  Celui-ci  conservera  «d'ailleurs  Je  droit; 
de  déterminer  lés  résidences  où  il  lui,  conviendra,  d'adm 
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mettre  les  consnis;  bien  entendu  qae,  sous  ce  rabpbH, 
les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectiveoiént 
aucune  restriction  qdi  ne  soit  commune,  dans  leurs  pays, 
à  toutes  les  nations. 

Art.  17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectiGs,  ainsi 
que  les  élèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  attachés 
à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privi- 
lèges généralement  attribués  à  leurs  charges,  .tels  que 
Texemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions  [directes,  tant  personnelles  que  niobilières 
ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  sujets 
du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  sôit 
possesseurs  de  biens  imnrieubles,  ou  enfin  qu'il  ne  fassent 
le  commerce;  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  cnarges  et  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront  être 
accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  consuls  et  vice-consuls,  non  plus  que  les  élèves, 
chanceliers  et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  cono- 
merce,  et  exclusivement  limités  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  publics,  ne  pourront  être  soumis  à  cotti- 
paraître,  comme  témoins  devant  les  tribunaux^.  -Qu^pd 
ta  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  dé- 
claration juridique  de  leur  part,  elle  devra  la  leur  de- 
mapder  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  donoiicile  pour 
la  recevoir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  ou  vice -consuls,  leurs  chanceliers  ou  .secréiairas 
seront,  de  plein  droit,  admis  a  gérer,  par  intérim,  les 
affaires  de  1  établissement  consulaire,  sans  empêchement 
ni  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  don- 
neront, au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  et  assistancai 
et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  gestion  inté- 
rimaire, de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités. atir 
pulés  dans  la  présente  Convention  en  faveur  des  tionisiiU 
et  vice-consuls. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  il  est 
convenu  que  les  chefs  de  postes  consulaires  devront;  .à 
leur  arrivée  dans  le  pays  de  leur  résidence,  envoyer  an 
Gouvernement  une  liste  nominative  des  personaes  aU 
tachées  à  leur  mission  ;  et,  si  quelque  changement  a'opé»' 
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rëW  ùltériêitirienieht  '  dansf.  lé  pefJiDnnérI ,    ilX'  'dn  'doftileront 
également' avis;      ■'■"'  '  ;  '•       ••■    ■     -   -'  ■  '•'•" 

Art.  18;  Les  Brchive9,  elt  en  généré!  tous  le»ipaMér$ 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  inviolamév^ 
et  stms  aticûh'  prétexte, -ni  dans  auciin  câi»v  ils  lie  pou r- 
rdnt  être  saisis  iii  visités  par  Fiatitohté  locale.       ,     ^      ' 

Art.  19.  Les  consuls  respectifs  seront!  libres  cl*é- 
tébliï'  des  agents  consulaires  ou  vice -consuls  dans^  les 
différentes  villes,  ports  et'  Keux  de  leur  arrondissement 
èohsulaire  où  te  oien  du  service  qui  leur  est'  confié 
rédigera,  sauf,  bien  entendu,  f approbation  et  l'exequatui^ 
dii  gbuverbëmerit  ierritorial.  Ces  agents  pourrofvt  être 
indistinctement  choisis  parmi  tes  sujets  des  deux  pay» 
comtne  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  breivel* 
délivré  par  le  consul  qui  lés  aura  liomqaés  et^  sous  ies» 
ordres  auquel  ils. devront  être  ptàcés.  .      " 

'  Ils  jouiront,  d'ailleurs^  d^s  mêmes/ privilèges  et  im*' 
Altinités  stipulés  par  l'article  17  de  la  présente  .Convention^» 
sauf  tè$  exiceptions  mentionnées  dans  le'  premier  para*» 
graphe  dudit  article. 

'  Art.  20.  Les  ensuis  respectifs 'pourront,  au  décès 
de  lebrs  nationanix,  morts  sans  avoir  testé  ni /désigné 
d'exétuteijii*s  testamentaires:  1.  apposer  les  moelles,  soit 
d*dffice,  soit 'à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
Ted  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  <léfunt^  en  préve* 
hàlit 'd'avaniBe  de  <^ette  opération  T^ulorité  locale  corn* 
^étëntè,  quipourra  y  assister,  et  mém^,  si  elle  le  juge 
Cbtivenable;  croiser  de  ses  .  scellés  ceux  aur  auront 'été: 
apposés  paRp'  le  coqtfsul,  et  dès  lors,  ces  iaoubles  «cellés; 
ne  seront  ;  levés  qiïé  de  concert;  2;  > dresser  aussi, -éH) 
présence' de  l'autorité  Qornpétentei  du  pays,- ^ si  elle  croit 
devoir  s'y  présenter^  l'inventaire  de  la  suodession;  3.  faine 
procéder,  suivant  l'iiisage  dn  pays,-  à  la  vente  desi  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enfin  administrer*  et' liquider 
personnellement  o^'  nômmei^^  «ons^  leur  responsaBilité^ 
on  ;agent  pour  administrer  et  liquider  la^te  succession^ 
sans  que  laatorvté  locale  ait  à  interrenir>  «Uns  oes  «ou^> 
veltes  opératipnsi  »  : 

Mais  lesdits  cons^  seront  tenus  de  fdire  annoncer  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  xpsÀ  «é  publieront 
dans  l'étendue  de  leuriarrondissèment,  et  ils  ne  pourront 
faire  la  'délivrance  de  la  succession*  ou  de:  son  produit 
aux  héritiers  légitimes,  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après- 
avoir  fait  acquitter,  toutes  les  dettes!  que  le  défunt  pour» 
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rait  avoir  contractée!»  dans  le  pays,  on  qu'autant  qi}*ii^ 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du.  décè^,  .fl^aos 
qu'aucune  réclamation  ait  été  pi:é«ientée  contre  la  suc- 
cession.   .. 

Art.  31.  En  tout  ce  qui  poncerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et. le  déchargement  des  navirea,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets»  les  sujets  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  ^ux  lois  et  statuts  da 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront, bxcIu^. 
sivement  chargés  de  l'ordre  intérieur,  à  bord  des.  navires 
de .  commerce  ae  leur  nation,  et.  connaîtront  seuls  de  tous 
les  crimes,  délits,  contraventions  et.  autres  siyçts  de  dif- 
ficultés relatifs  audit  ordre  intérieur  qui  Siurviendraieisi 
entre  les  hommes,  le  capitaine,  et, les  officiers  de  i'i^qoir. 
page,  pourvu  que  les  parties  oontebdantes  soie^at  exclu- 
sivement des  sujets  fraivçais.ou  des  Siujets  hawaïens ,;  çt 
les  autorités   locales  ne  .pourront  y  intervenir  •  i^ntrement 

Ju'avec  l'approbation  et. le  consentement  do  consnlysi^ 
ans  le  .cas  où  la  paix  et  la  tranquillité  puoliqjues.fiç^ 
raient  troublées  ou  compromises.  .... 

Art.  22..  .Les.  consuls  resptectifs  :pourrQtit  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  bur  .pavSy.le^  o^aiqloU, 
et  toute!  les  autres  personnes  faisant  régulièremapIC)  pi^ç^ 
des  équipages::. des  Dàùments.  de  leiur  ;  nation., respcKS^l^ 
à  un  autre  titre  que.  celui  de  passager,  qui.-aiMraijaftt  4^ 
serté  âesdits  bâtiments.  Â  cet  effet,  ils  sadref^^en^ptimi; 
écrit  aux  autorités  ;  locales  compétentes  et  justifieront,;  p4C 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rà|ei:.d'éqpi-, 
page,  ou  si. le  navire  était  parti,  par.  copie  desditesu-pièc^it 
dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils .réclar, 
ment  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  deow^de 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refnTséaJ      ,i- 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assîslBncq 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdita  désertov^ 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  do 
pays,  à  la  réquisition  et, aux  frais  :des  consuls,  ..juaqu'ià 
ce  que  ces.  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  iam 
partir.  Si,  pourtant,  celte  occasion  ne  sc:  préaeBiUlit-  fM 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  tour  de';! ar- 
restation, les  déserteurs  seraient,  mis  enJiberté,.et;Re 
pourraient  plus  être  arrêtés. pour  la  même  cause;/:  -...  1 

Il  est^  en  outre,  formellement- convenu  que  tbuletaotra 
concession  ou  facilité  tendant  k  réprimer  la  désertion^ 
que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  aurait  accordia 
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oa  accorderait  par  la  suite  à  un  autre  Etat^  sera  consi* 
dérée  comme  également  acquise,  de  plein  droit,  à  l'autre 
Partie  contractante,  de  la  même  manière  que  si  cette 
concession  ou  facilité  avait  été  expressément  stipulée  dans 
le  présent  Traité. 

Art  23.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  char»- 
geurs,  les  assureurs  ou  leurs  agents  respectifs,  soit  dans 
le  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront 
aucune  objection,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans 
les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  nation. 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
des  îles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirige*- 
ront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équif 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcuandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorites  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  U  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  a  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires ne  pourront  être,  dans  les  deux  pays,  autres 
ou  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en  pareil 
cas,  pour  un  navire  nationaL 

Art.  25.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipula- 
tions qui  précèdent  2  les  agents  diplomatiquëë  et  consu- 
laires, les  sujets  de  toute  classe,  les  navires^  les  charge- 
ments et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  joui- 
ront, de  plein  droit,  dans  Tautre,  des  franchises,  privilè- 
ges et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuite- 
ment, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Nouv,  Recueil  gén.    Tome  XV L    Part.  IL  K 
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Il  est  notamment  stipulé  que  l'arrangement  postal 
conclu,  à  Honolulu,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle 
rechange  de  la  correspondance  entres  les  îles  de  la 
société  et  l'Archipel  Hawaïen,  et  réciproquement,  sera 
maintenu,  et  que  les  deux  Parties  contractantes  se  réser- 
vent uniquement  d'en  modifier  les  détails,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  nécessité  pourra  s'en  faire  sentir. 

Art.  26.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune  ni 
l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet, ledit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties contractantes,  les  dispositions  du  Traité  relatives  an 

commerce  et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  ar- 
ides g    '^     •'---"""''        ^  ' 

M)nsidé 

'égard     _  ,  

moins  perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait  être 
modifié  que  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Parties 
contractantes. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Honolulu  dans  le  délai  de 
dix  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  mis 
à  exécution  que  douze  mois  après  la  date  dudit  échange. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdésignés  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leur  cachets  respectifs. 

Fait  à  Honolulu,  le  vingt  -  neuvième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept 

(L.  S.)  Signé  JSti.  Perrin, 
(L.  S.)  Signé  Z>.  Kamehameha, 
(L.  S.)  Signé  R.  a  PFylUe. 
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XXXIV. 

Traité  d'amitié ,    de    commerce    et   de   navigation 

entre   la  France   et   la  République  de  Honduras^ 

signé  à  Paris^  le  22  féfrier  1856*). 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indit>isible  trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  TÉmperenr 
des  Français  et  la  république  de  Honduras,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  Texistence,  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'in- 
térêt commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les 
citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Enipereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Colonna  Walewski,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  sénateur,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  république  de 
Honduras,  M.  Jean -Victor  Herran,  ministre  plénipoten* 
tiaire  de  la  république  de  Honduras  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  L  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  TEropereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de 
Honduras,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  en  Europe  et 
ceux  de  la  république  de  Honduras,  une  liberté  récipro- 
que de  commerce.      Les   citoyens  des  deux  Etats  pour- 


*)  L'échange  des   ratifications    a   eu  lieu   à  Paris,   le    15    octo- 
bre 1867. 

K2 


148  France  et  Honduras^ 

ront  entrer  en  toute  liberté  avec  leurs  navires  et  car- 
gaisons dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deaz 
Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté 
d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou  autrement  de  faire 
le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer,  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations; être  admis  comme  caution  aux  douanes, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'oblige, 
en  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  Honduras  jouissent 
de  la   même  liberté    de  commerce  et  de    navigation  sti- 

Kulée  dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  Sa 
lajesté  situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  fa» 
vorisée  et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux 
babitans  des  colonies  françaises. 

Art  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  ils  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la 
poursuite  et  la  détense  de  leurs  droits,  et  C€,  aux  mêmes 
conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin,  ils  auront  la  fa^ 
culte  d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri* 
banaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les 
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fois  aue  I^  lois  des  pays   respectifs  permettront  la  pu-^ 
blicite  de  ces  actes. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  per- 
sonnel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes 
ks  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions 
militaires,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  à  d'autres 
charges,  réquisitions  et  impôts  que  ceux  payés  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et  avant 
que  ces  motifs  et  les  documents  qui  en  feront  foi  aient 
été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
senter ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays  leurs 
moyens  de  justification;  ce  temps  sera  d'une  durée  plus 
ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances^ 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  dé  cet  article 
ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la  dé- 
portation ou  au  bannissement,  d'un  point  à  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prononcées  conformément 
aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des  prays 
respectifs  contre  les  citoyens  de  l'un  d'eux*  Ces  con- 
damnations continueront  à  être  exécutables  dans  les  for- 
mes établies  pour  les  législations  respectives. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
république  de  Honduras,  sous  le  rapport  de  la  reiigioii 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent,  et  les  Honduriens  jouiront 
également  en  France  des  mêmes  garanties,  libertés  et 
protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  la  république  de  Honduras  n'y  seront  inquiétés 
ni  gênés  en  aucune  manière  pour  cause  de  religion: 
bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le  culte  du 
pays,  et  les  lois  qui  y  sont  relatives. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona* 
tion,  échange,   testament,   ou  de  quelque  autre  manière 
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que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  Pun 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans 
Tautre,  pourront  succéder  sans  empêchement  à  ceux  des- 
dits biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat ,  et  les 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  a  acquitter 
des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les 
nationaux  eux*mèmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  autre  motif,  privés  d'entrer  en  pos- 
session de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans  pour 
en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en  ex- 
traire le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  cnaque  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  m  être 
retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargaisons  et 
effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel- 
conque, ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  m- 
téressés  une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  paix  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à'  être  rompue, 
il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six  mois 
aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes  et  d'une 
année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'intérieur 
du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de 
leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera 
délivre  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  ceux- 
ci«  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu  ils 
puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des  par- 
ticuliers ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de   banques  ou  de 
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compagnies  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embargos,  sé- 
questres, ni  à  aucune  autre  réclamation,  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  prop*? 
riétés  appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.  Le  commerce  français  dans  le  Honduras  et 
le  commerce  hondurien  en  France  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'a 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Hon- 
duras, et  dans  le  Honduras,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d  importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justi- 
fier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sûr 
navires  français  ou  honduriens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits,  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exporta- 
tions faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  U.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Honduras,  ou  en  sortant,  et  les  navires  honduriens, 
à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres, 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront,  d'ailleurs,  perçus 
en  France,  pour  les  navires  honduriens,  d'après  le  registre 
hondurien  au  navire,  et  pour  les  navires  français  dans 
le  Honduras,  d'après  le  passe-port  ou  congé  français  du 
navire. 
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Art.  12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  Tautre  Etat  ne 
seront  assujettis  ^  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 

2ue  dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
tablis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autre  de  même 
nature  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectaent 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deui(  Hautes  Par* 
ties  contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
l'autre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du  mauvais  temps  oo 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs 
navires,  se  procurer  des  vivres,  et  se  mettre  en  état  d^ 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même, 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  mar^ 
chandises  composant  leurs  chargements  ou  de  les  trans- 
border sur  d'autres  vivres  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  aroits  que  ceux 
relatifs  au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  poor 
réparer  les  avaries  des  bâtiments. 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront 
sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes^ 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe 
entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français,  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur 
l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamné! 
par  les  tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devrort  être  considérés  comme  honduriens, 
tous  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de  Hon- 
duras, ou  ceux  capturés  sur  Tennemi  par  des  bâtiments 
de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  bonne  prisé, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux 
de  Honduras  pour  infractions  aux  lois,  pourvu,  toutefois, 
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que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  la  moitié  de  l'équi- 
page soient  honduriens. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  reservent  d'ailleurs 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand 
elles  le  jugeraient  opportun,  telles  modifications  qui  leur 
paraîtraient  convenables  aux  termes  de  leur  législation 
respective. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire  français  ou 
hondurien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus,  du  pri- 
vilège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe-port, 
congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compétente 
pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence, 
en  France  ou  dans  le  Honduras,  du  propriétaire,  en  ex- 

[)rimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires  en  indiquant 
eur  nombre  et   dans  quelle   proportion  chacun  possède; 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et,  enfin,  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractantes^ 
qui  auraient  été  pris  par  des  privâtes,  soit  dans  les  li- 
mites de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades, 
baies,  ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  res- 
pectifs), lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être 
faite,  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gou- 
vernements respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  Partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  1  en- 
nemi à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  prop- 
riétés de  ses  citoyens. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe  „  que 
le  pavillon   couvre  la  marchandise^^     Si  l'une  des  deux 
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Parties  reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'antre  viendrait  ii 
être  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neu- 
tres, même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'autre  Partie  contractante.  Il  est  également  convenu  que 
la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  mdividus  qui  seraient 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que,  lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  Parties,  ils  ne  pourront 
être  extraits  des  bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de  1  ennemL 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  éga- 
lement. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre,  et  où  ses  bâtiments  au- 
raient à  exercer  en  mer,  le  droit  de  visite,  il  est  conve- 
nu que  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  a  une 
partie  demeurée  neutre,  les  premiers  resteront  hors  de 
portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs 
canots  seulemept  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  l'examen  de  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  à  son  chargement.  Les  commandants  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  a  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  sufBra,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 
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Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  blo- 
qués. Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trou- 
veraient attaquées  par  une  force  belligérante  capable 
d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que  cette 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  bou- 
ches et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipements  militaires,  et  généralement 
toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre 
ou  de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour 
faire  la  guerre  par  mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre,  toutes  les  fois  que  le  patron,  capi- 
taine ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  artic- 
les de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  a  moins  que 
lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et 
n'occupent  un  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de 
grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment  cap- 
teur. Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  nauteur  où  il  l'aura  visité,  et  lui  aura  fait  la  signi- 
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fication  en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleum  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  Tune  des  deux  Parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quit- 
ter sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et,  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrée* 
tantes  sera  Hbre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  exequatur  du  Gouvernement  do 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con* 
suis;  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Goa- 
vernements  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  res- 
triction  qui  ne  soit  commune,  dans  les  deux  pays,  à 
toutes  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militai- 
res, et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins 
toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  rési- 
dent, ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  pos- 
sesseurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent 
le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  par^- 
ticuliers.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au- 
tres privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires, 

I^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réqai- 
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sition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente.,  '.qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2^  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession  ; 

30  Faire  procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in- 
térêts des  héritiers  du  défunt; 

Et  4^  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéi- 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendu  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  pu- 
blication du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  eût  été 
présentée  contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation;  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pavs,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet   effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 


158  France  et  Honduras. 

locales  compétentes,  et  justifieront  par  Texhibition  dn 
registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
Eartie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
ée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance,  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  les 
faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présen* 
tait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  I  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipn* 
lation  contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  tes  ports 
respectiis,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 
Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés,  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  Honduras,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls   honduriens  diri- 

Seront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
e  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France  ; 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent  >  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et 
marchandises  de   l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
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droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  imman^^ 
tés  quelconques,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la 
république  de  Honduras,  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points   suivants: 

1^  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications^ 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'an- 
nonce, par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

n  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2<>  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  Traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si,  malheureu- 
sement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  Traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  par- 
tie un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  répa- 
ration accompagnée  des  documents  et  des  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  légitimité  de  sa  plamte,  et  qu' 
elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
même   a    des   hostilités   qu'autant  que  la   réparation   de- 
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mandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  arbitrairement 
différée. 

Art.  29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter,  à 
l'avenir,  toute  espèce  de  difBcultés,  de  proposer  et  d'a- 
jouter quelques  articles  au  présent  Traite,  il  est  convena 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  a  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratiBés,  feront  partie  du  présent  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  gouvernement  de  la  république  de  Hon- 
duras, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  -  deuxième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé:  A,   TValewski. 

(L.  S.)  Signé:   Vr,  Herran, 


XXXV. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  namgation  en* 
tre  la  France  et  la  République  de  la  Noutelle^ 
Grenade^  signé  à  Bogota,  le  27  janvier  i857^J. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  long  temps,  entre  l'Empire  français  et  la  Répu- 
blique de  la  Nouvelle -Grenade,  il  a  été  jugé  utile  aen 
régulariser  l'existence  et  d'en  favoriser  le  développement 
au  moyen  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

Dans  ce  but,  ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 


*)  Les  ratifications  ont  étd  échangées  k  Bogota,  le  24  juillet  1867. 
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Sa  Uajesté  TEmpereur  des  Français ,  à  H.  le  Iraron 
£éléan  Goury  du  Roslan^  commandeur  de  l'ordre  inipé^ 
rial  de  la  Légion  d'honneur,  grand^^roix  de  Torcke  pon^ 
iifical  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.,  eto^  eto.  :      . 

Le  Vice-Président  de  la  Nouvelle-Grenade,  chargé  du' 
pouvoir  exécutif,  à  M.  Lino  de  Pombo,  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  relations  extérieures; 

LesQuels,  après  les  avoir  échangés,  les  ayant  trou- 
vés en  Donne  forme,  sont  convenus  des  articles  Suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  sincère 
et  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
de  la  Nouvelle- Grenade,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets 
et  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  sans  distinction 
de  personnes  et  de  lieux. 

Art.  2.  Les  Français  dans  la  Nouvelle -Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  auront  réciproquement  la  même 
liberté  et  sécurité  que  les  nationaux  pour  entrer,  aveo 
leurs  navires  et  chargements,  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  coqimerce 
étranger.  Il  seront,  pour  le  commerce  d'échelle  comme 
pour  le  cabotage,  respectivement  traités  comme  les  su* 
jets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  pourront  librement,  sur  les  terri- 
toires respectifs ,  vovager,  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  maga* 
sins  et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  effectuer  iéê 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opéra* 
tiens,  lesdits  sujets  ou  citoyens  soient  soumis  à  d'autres 
obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Dans  tous  leurs  achats  et  ventes,  il  seront  libres  de 
fixer  et  d'établir  le  prix  des  effets ,  marchandises  ou 
autres  objets,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  Iqs 
vendent  a  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  expressément  aux  lois  et  aux  règle* 
ments  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé* 
clarations,  ou  se  taire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem« 
blera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires 
ou   interprètes,   soit  dans  l'achat  ou    la  vente   de    leurs 

Nom.  Recueil  gén.     Tome  XYh     Part,  IL  L 


l62  France  et  Hous^elle^Grenade. 

biens,  effets  on  marchandises,  soit  dans  le  chargement, 
le  déchargement  on  l'expédition  de  leurs  navires.  Us 
auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes,  par  des 
étrangers  ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  on  inler- 
prètes,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  assujettis  à  des 
charges,  taxes  ou  impôts  autres  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou  sujets  de  la  iia^ 
tion  la  plus  favorisée. 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et  l'antre 
Partie  contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence, 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
mstance  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par 
les  lois.  Ils  seront  libres  d'employer,  en  toutes  circon- 
stances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
êu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 
nfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  œs 
derniers. 

Art  6.  Les  Français  dans  la  Nouvelle -Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  seront  exempts  de  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  tonte 
contribution  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  on 
services  militaires,  quels  qu'ils  soient  Dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges, 
exactions  et  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumb 
les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les  citoyens  et  sujets  de  la 
nation   la  plus   favorisée,    sans  exception:    bien   entendn 

3ue  celui  qui  réclamera  l'application  de  la  dernière  partie 
e  cet  article   sera   libre  oe  choisir  celui  des  deux  trai* 
tements  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art.  6.  Les  sujets  et  citoyens  de  lun  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan* 
dises  et  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit ,  sans  une  in- 
demnité  convenue  et  fixée  préalablement  par  les  partîea 


intéressées,  et  suffisante  pooroet  usage  et  poiorleslitortS) 
pertes,  retards  et  dommages  ooeasionnés  par  le  Service 
auquel  ils  auraient  été  soumis  on-  qui  poinraient  en 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  Jdans  la  Nouvelle -Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  jouiront  de  la  liberté  de  con- 
science la  plus  entière  et  la  plus  illimitée  :  ils  pourront 
exercer  leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans 
les  temples  et  chapelles  ou  se  célèbrent  les.  fonctions  re- 
ligieuses, ou  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  confor- 
mément au  système  de  tolérance  établi  danis  les  deux 
pays;  ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts 
dans  les  cimetières  de  leur  communion  religieuse,  ou 
dans  ceux  qu'ils  désigneraient  ou  établiraient  avec  l'as-» 
sentiment  des  autorités  locales.  Les. sépultures  ne  pour- 
ront être  bouleversées  et  les  cérémonies  religieuses  d'in- 
humation ou  d'exhumation  interrompues  en  aucune  façon 
et  sous  aucun  prétexte. 

Art.  8.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  Parties 
contractantes  auront  le  droit  de  posséder  sur  les  terri- 
toires respectifs  des  biens  immeubles  et  de  disposer, 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange, 
testament  ou  de  toute  autre  manière,  desdits  immeubles 
et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaient  De 
même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  :  qui  seraient 
héritiers  par  testament  ou  ab  intestat  de  biens  situés  sûr 
les  territoires  respectifs  pourront  succéder  sans  empécbe'* 
ment  auxdits  biens,  et  en  disposer  selon  Jeur  volonté, 
sans  payer  de  droits  de  succession  plus  élevés  ou  de 
nature  différente  de  ceux  que  devraient  acquitter  les  na- 
tionaux du  pays  où  les  biens  se  trouveront  situés. 

Art.  9.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  pai*  quelque  cir^ 
constance  qu'il  n'est  pas  donné  de  prévoir,  la  paix  entre 
les  deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois ,  aux  commerçants  >  quii  se 
trouveront  sur  les  côtes,  et  d'un  an  à  ceux  qui  seront 
établis  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires, 
disposer  de  leurs  propriétés  et  les  transporter  bù  ils 
jugeront  à  pi*opos;  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera 
accordé  pour  s  embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
de  leur  plein  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  as<^ 
siégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécurité  ou  celle 
de  l'Etat  ne  s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel 
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cas  il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 
Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établissement 
fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'ezei^ 
cice  de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  soit, 
pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur 
profession  ou  leur  industrie  sans  être  inquiétés  en  ancone 
manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée,  tant  qu'il  ne  sera  bit 
par  eux  aucune  offense  aux  lois  du  pays. 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  coliision 
entre  les  deux  Nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  aans  cette  hypothèse,  les  deniers 
dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics, 
ni  les  actions  de  banque  ou  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice 
des  sujets  et  citoyens  respectifs. 

Art.  11.  En  aucun  cas  les  droits  d'importation  im- 
posés en  France  sur  les  produits,  quels  qu'ils  soient,  do 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Nouvelle -Grenade,  et  récipro- 
quement, ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  et  seront  soumis  les  mêmes  produits 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sen 
observé  pour  l'exportation.  Aucune  prohibition  ou  nn 
striction  a  l'importation  ou  à  l'exportation  de  quelque 
article  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le  commerce  red- 
proque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendae 
a  toutes  les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pour- 
raient être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  h 
provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
dans  l'un  des  deux  Etals  seront  également  communes  à 
toutes  les  autres  nations.  En  résumé,  le  commeroe 
français  dans  la  Nouvelle  -  Grenade .  et  le  commeroe 
grenadin  en  France,  seront  traités,  dans  tous  les  cas  et 
sous  tous  les  rapports,  comme  celui  de  la  nation  la  pins 
favorisée. 

Art.  12.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  rindosCrie 
de  l'un  des  deux  pays  dont   l'exportation  n'est  point  ez- 

E ressèment  prohibée  payeront  dans  les  ports  ac  Taotra 
is  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  grenadins.  De  même,  les  produits 
exportés  acquitteront   les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
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oléines  franchises^  aUôcations  et  restitatîons  de  droits  qni 
sont  ou  pourraient  être  réservis  aux  exportations  fiaites 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  13.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  Nouvelle  -  Grenade  ou  en  sortant,  et  les  navires 
grenadins  à  leur  entrée  ou  ^  leur  sortie  des  ports  dé 
Franoe,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres^  ni  à  de  plus 
forts  droits  de  tonnage^  de  phares,  de  ports^  de  pilotage^ 
de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  le  corps  du  bâtiment 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
nationaux. 

Art.  14.  Les  bâtiments  français  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  les  bâtiments  grenadins  en  France,  pour- 
ront décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port 
de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de 
cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour 
y  compléter  celui  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque 
port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  bâtiments  nationaux  dans  dés  circonstances 
analogues. 

Art.  15.  Lorsque  des  bâtiments  appartenant  k  des 
sujets  ou  citoyens  ae  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
feront  naufrage  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre 
ou  lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, ils  entreront  dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les 
côtes  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
de  navigation,  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  la- 
quelle ils  soient  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et 
autres  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  bâtiments  ne  déchar- 
gent pas  de  marchandises  destinées  à  la  consommation 
et  ne  prennent  pas  de  chargement  pour  l'exportation* 
Cependant  il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  de  Ibur  chargement, 
pour  éviter  que  les  marchandises  ne  dépérissent^  sans 
qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  16.  Seront  considérés  comme  français  dans  la 
Nouvelle -Grenade,  et  comme  grenadins  en  France,  tous 
les  navires  qtfi  navigueront  sons  les  pavillons  respectifs 
et  qui  seront  porteurs  de  ta  patente  et  autres  documenta 
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êzigÀs  par  la  législation  des  deux  Etats  pour  justifier  da 
la  nationalité  des  bàtimentâ  de  commerce. 

Art.  17.  Les  navires,  marchandises  jet  effets  appar- 
tenant aux  sujets  et  citoyens  respectifs  qui  auraient  été 
Ims  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  da 
'une  des  deux  Parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  bu  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront 
remis  h  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribonaoz 
compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux:  il  est  bien  entendu  que  la  reven- 
dication devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  la 
partie  intéressée,  par  ses  fondés  de  pouvoirs  on  par  les 
agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  18.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soamîs 
aux  mêmes  rèjzles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  19.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  une  Puissance  tierce,  l'antre 
Partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres  de 
marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  on 
pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens. 

Art.'  2(^.  Les  deux  Parties  contractantes  adoptent 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  „le  pavil- 
lon couvre  la  marchandise*".  Conséquemment ,  si  Tune 
des  deux  Parties  reste  neutre  quand  rautre  est  en  gaerra 
avec  une  autre  Puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  Tautre  partie  oon- 
tractante.  Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du 
pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  in- 
dividus appartenant  à  une  Puissance  ennemie,  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront 
pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires  et  pour  le  moment  engagés  au  service  de  l'ennemL 
En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du 
pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée 
a  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  oonune  en- 
nemie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  sur  ce  iiavîrB 
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avant  la  déclai'atioii  de  guerre,  oo  avant  qu'on;  en  ail 
conniaissance  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.;       >i 

Les  deux  Parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  Puissances,  qu'à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art,  21.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  aveu  une  autre  Puissance,  et 
où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap* 
partenant  à  l'autre  Partie  demeurée  neutre,  ils  enverront, 
dans  un  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation,  insulte 
ou  acte  de  violence  qui  se  commettraient  en  cette  oc-i 
casion.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Quant  à  ceux  qui  seront 
convoyés,  il  suffira  que  le  commandant  du  convoi  déclare^ 
verbalement  et  sur  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  [son  escorte  appartiens* 
nent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  auront  pour  destination  un  port  en* 
nemi,  qu'ils  ne  portent  pas  de  contrebande  de  guêtre. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  Puissance,  Nation  ou  Etat^ 
les  sujets  et  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés.  Cependant,  il  est  bien  entendu  que 
cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra 

Eas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que 
ouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objects  d'équipement  militaire,  et  tous 
mstruments  quelconques  fabriques  à  l'usage  de  la  guerre. 
Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  forces 
de  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné 
si,  au  préalable,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  od 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  .bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocos. 
Et,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer  de  l'ignorance  des  faits, 
et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,    s'il  vient  à  se  présenter  devant,  le 
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même  port  pendant  la  durée  du  blocas,  le  commaadani 
du  navire  ae  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra 
inscrire,  sur  les  papiers  de  ce  navire,  le  jour,  le  liea  et 
la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  notifi- 
cation précitée  avec  les  formalités  qu'elle  exige. 

Art.  23.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun 
des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce: mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  re- 
viendront, qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gou- 
vernement territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra 
d'admettre  les  consuls:  bien  entendu  que,  sous  ce  rap- 
port, les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respecti- 
vement aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans 
leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  24.  Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent 
à  négocier,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  une  Convention 
consulaire  qui  fixe  d'une  manière  claire,  définitive  et  ré- 
ciproque, les  droits,  privilèges  et  immunités  dont  les  con- 
suls respectifs,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront 
dans  les  pays  respectifs,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis.  En  attendant,  les  consuls  et  vice -consuls  fran- 
çais dans  la  Nouvelle  -  Grenade ,  et  les  consuls  et  vice- 
consuls  grenadins  en  France,  seront  respectivement  traités 
et  considérés  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art,  25.  La  Répubhque  de  la  Nouvelle -Grenade 
jouira,  dans  toutes  les  possessions  et  colonies  françaises, 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de 
commerce   et   de   navigation   dont  jouit   actuellement   on 

{'ouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les 
labitants  des  possessions  et  colonies  françaises  jouiront, 
dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  na\igation  qui, 
par  ce  Traité  sont  accordes  dans  la  Nouvelle  -  Grenade 
aux  Français,  à  leur  commerce  et  â  leur  na\îgation. 

Art.  26.  Il  est  formellement  convenu  entré  les  deoz 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  sujets  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  Ion  des 
deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  en 
iavew  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  grataitemeat, 
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si  la  concession  est  gratuite,  et  avec  la  même  compen- 
sation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  rechange  des  ratifications, 
mais  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  de  le  faire  cesser 
ou  de  le  réformer,  il  continuera  à  être  obligatoire  pour 
les  deux  Parties  pour  cinq  ans  de  plus,  et  amsi  de  suite 
de  cinq  en  cinq  années,  tant  que  la  notification  officielle 
dont  il  est  parle  plus  haut  n'aura  pas  été  faite  au  moins 
douze  mois  d'avance. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
Traité  auraient  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devra 
d'abord  présenter  à  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en 
réparation,  un  exposé  des  faits  accompagné  des  docu- 
ments et  preuves  nécessaires  pour  démontrer  la  légitimité 
de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d'aucune  manière,  auto- 
riser des  représailles  ni  aéclarer  la  guerre  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  refusée  ou 
pal  accueillie. 

Art.  28.  Le  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  en  vingt-huit  articles,  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français   et  par  le  Président  ou 

Kar  la  personne  chargée  du  Pouvoir  exécutif  dans  la 
ouvelle- Grenade,  avec  l'approbation  du  Congrès,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota,  dans  un  délai 
de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Durant 
ledit  délai,  et  en  attendant  que  l'échange  des  ratifications 
puisse  s'effectuer,  le  Traité  du  28  octobre  1844  conti^ 
nuera  à  avoir  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  ledit 
Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  particuliers,  à  Bo- 
gota, le  la  mai  de  l'an  du  Seigneur  1856. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Boslan. 

(L.  S.)  Signé:  Lino  de  Pombo. 
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Acte  additionnel  au  Traité  d'amitiés  de  comimerce  ef 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  tEmpereur  des  Français 
et  la  République  de  la  Nouvelle  -  Grenade ,  conclu  le  iS 

mai  1856. 

Les  soussignés^  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  I^Em* 
pereur  des  Français  et  die  la  République  de  la  Noavelle- 
Grenade,  signataires  du  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  15  mai  1856,  reconnaissant 
la  nécessité  et   la  convenance   d'éclaircir   le   sens   et   la 

[>ortée  de  quelques-unes  des  stipulations  contenues  dans 
edit  Traité,  tandis  que  l'échange  des  ratifications  est 
encore  suspendu,  et  afin  d'écarter  pour  l'avenir  tout  motif 
de  doute  et  de  controverse  sur  cet  objet; 

En  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  investis, 
sont  convenus  des  deux  articles  suivants: 

Art.  1.  Dans  la  réciprocité  de  droits,  franchises  et 
allocations,  touchant  l'importation  et  l'exportation  de  pro- 
duits nationaux,  établie  en  faveur  des  pavillons  de  Ton 
et  de  l'autre  pays,  par  l'article  12  du  Traité  du  15  mai 
1S56,  n'est  point  compris  ce  qui  est  relatif  aux  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont  est  on  pour^ 
rait  être  l'objet  la  pèche  nationale  dans  l'un  on  Iratre 
des  deux  pays. 

Art.  2.  Il  est  stipulé  que  la  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dans  toutes  les  possessions  et  colonies 
françaises,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
accordée  à  la  Nouvelle-Grenade  par  l'article  25  da  même 
Traité,  est  et  doit  être  entendue  comme  compensation 
des  concessions  faites  par  la  Nouvelle  -  Grenade  k  la 
France,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  et 
spécialement  de  celle  de  l'article  2,  relative  au  commerce 
die  cabotage. 

Ces  deux  articles  additionnels  an  Traité  susmentionné 
do  15  mai  1856.  seront  compris  dans  les  actes  de  ra- 
tification dudit  Traité,  et  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  y  avaient  été  insérés  mot  pour  mot 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé 
et  scellé  de  leur  sceau  particulier  le  présent  acte  fait  en 
double  original,  à  Bogota,  le  27  de  janvier  de  l'an  1857. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Roslan. 
(L.  S.)  Signé:  Lirio  de  Pombo. 


ComrÀerc0  et  navigation*  171 


XXXVL 

Traité   (f amitié^    de    commerce   et   de  navigation 

entre  la  France  et  la  République   de  San^Saha-^ 

dor^  signé  à  Guatemala,  le  2  janvier  1858  *J. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies 
depuis  plusieurs  années  entre  l'Empire  français  et  la 
République  du  Salvador,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régu- 
lanser  1  existence  et  d'en  favoriser  le  développement  par 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Dans  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Adolpbe» 
François  de  Botmiliau,  chevalier  de  l'ordrQ  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  son  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires auprès  des  Etats  de  l'Amérique  centrale. 

Et  Son  Excellence  D°  Rafaël  Campo,  Président  de  la 
République  du  Salvador,  M.  D»  José  -  Antonio  -  Ortiz  Ur- 
ruela,  avocat  des  tribunaux  d'Espagne  et  de  seis  colonies 
et  de  ceux  de  la  République  de  Guatemala; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  L  II  y  aura  oaix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle et  sincère  entre  oa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Salvador,  d'autre  part,  et  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  navires 
et  leurs  chargements,  comme  pour  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du  Salvador  où  la 
navigation  est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à 
l'avenir  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  au  Salvador,  et  les  Salvadoriens  en 
France,  jouiront,  k  cet  égard,  de  la  même  liberté  et  sé- 
curité que  les  nationaux.     Us  seront,  pour  le  commerce 


*)  Les  ratificationB   ont  été  échangées  à  Guatemala,  le  81  o^ 
tobre  1859. 
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d'échelle   et  pour  le  cabotage,   traités  comme  les  sajets 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  pourront  réciproquement 
entrer  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soh 
des  territoires  respectifs,  y  séjourner,  voyager,  commer^ 
cer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  posséder  les  ma- 
gasins et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étraDgers, 
sans  pouvoir  être,  en  aucun  cas,  assujettis  à  des  taxes, 
soit  générales,  soit  locales,  ou  à  des  impôts  ou  obliga- 
tions de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  qoe  ceux 
qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  décbra- 
tions,  ou  set  faire  aider  ou  suppléer  par  qui  bon  lenr 
semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  oonsigna- 
taires,  interprètes  ou  tonte  autre  personne,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  on  marchan- 
dise&.  soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'ex- 
pédition de  leurs  navires.  Us  auront  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux,  en 
qualité  de  tondes  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consigna- 
taires  ou  interprètes ,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  taxes  ou  contributions  que  celles  aox- 
quelles  sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  on  sa- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  les  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques  tant  importés 
que  destinés  à  l'exportation,  le  tout  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Art  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  et  Taotre 
Partie  contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  clés  tribunaux  de  iustice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  pourront,  à  cet  effet, 
employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  désigneront  Ils  auront 
la  faculté  d'être  présents  aux  décisions  et  senten  es  des 
tribunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,   de 
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qu'à  toutes  les   enquêtes  et  dépositions  de   témoins  qui 

[lourront  avoir  lieu  à  Toooasion  des  jugements  fi  ^toutqs 
es  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  Jf 
publicité  de  ces  actes. 

Enfin  ils  jouirqnt^  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  les  nationaux,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Français  au  Salvador  et  les  Salvadoriens^, 
en  France,  seront  exempts  de  tout  service  personnel; 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions extraordinaires  de  guerre,  emprunts  forcés,  ré^ 
quisitions  ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  soumis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres 
charges,  exactions  et  impôts  que  ceux  exigés  des  naiio<» 
naux  eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  a  un  autre  du  pays,  par  mesure  ds 
police  ou  gouvernementale  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et,  en 
aucun  cas,  avant  que  ces  motifs  et  les  documents  qui 
en  feront  foi  aient  été  communiqués  aux  agents  diploma* 
tiques  ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  H  sera, 
d'ailleurs,  accordé  aux  inculpés  le  temps  moralement 
nécessaire  pour  présenter  ou  faire  présenter  au  gouver-» 
nement  du  pays  leurs  moyens  de  défense. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  ar* 
ticle  ne  sont  pas  applicables  aux  condamnations  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  du  territoire  qui  pourt 
raient  être  prononcées,  conformément  aux  lois  et  aut 
formes  établies  par  les  tribunaux  des  p^y8  respectifs, 
contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  dçux.  Ces 
condamnations  continueront  à  être  exécutables  dans  les 
formes  voulues  par  les  législations  respectives. 

Art.  6.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchant 
dises  et  eflfets,  pour  une  expédition  militaire  queloonque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  sojt,  sans  une  in- 
demnité nxée  préalablement  par  les  parties  intéressées, 
ou  par  des  experts  nommés  par  elles,  et  suffisante,  dans 
tous  les  cas,  pour  cet  usage,  et  pour  tous  les  tort*,  per« 
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tes,  retards  et  dommages  occasionnés  par  le  service  an- 
quel  ils  auraient  été  soumis,  ou  qui  pourraient  eo 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  h 
République  du  Salvador,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  Salvadonens  joui- 
ront également,  en  France,  des  mêmes  garanties,  hber- 
tés  et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  la  Republique  du  Salvador  n'y  seront  inqui- 
étés ni  çênés,  en  aucune  manière,  pour  cause  de  reli- 
gion; bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le 
culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives. 

Art  8.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes  auront  le  droit  de  posséder,  sur  les 
territoires  respectifs,  toutes  sortes  de  biens  meubles  et 
immeubles,   de  les  exploiter  en   toute  liberté,   de  même 

3ue  d'en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente, 
onation,  échange,  testament,  ou  de  toute  autre  manière 
ue  ce  soit.  Egalement  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un 
es  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre  Etat  pourront  succéder  sans  empêchement 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  échus  ai)  intestat, 
ou  par  testament,  et  en  disposer  selon  leur  volonté,  aauf 
èi  payer  les  mêmes  droits  de  vente,  succession  ou  autres 
que  payeraient  les  nationaux  dans  des  cas  semblables. 

Art.  9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entra 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six 
mois  au  moins,  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur 
les  côtes,  et  d'un  an  a  ceux  qui  seront  établis  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  dispose^ 
de  leurs  propriétés.  Un  sau (conduit  leur  sera,  en  entre, 
délivré,  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigne- 
ront à  leur  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiéffé 
Par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécurité,  ou  celle  de 
Etat,  ne  s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel  cas 
il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 

Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  .établis- 
sement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  aoil, 
pourront  conserver  leurs  établissements,  et  continuer  à 
exercer  leurs  professions  et  industries,  sans  être  ii 
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tes  en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine  et.  entière 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant 

3u'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois 
u  pays. 

Art  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  dé  collision 
entre  les  deux  nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,,  ni- à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  Les  deniers  eus  par  des  particuliers,  les  fonds 
publics  et  les  actions  de  banque,  ou  de  compagnie,  ne 
pourront  non  plus  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  con- 
nsqués  au  pré  udice  desdits  sujets  ou  citovens  res^ctifs. 

Art.  11.  Le  commerce  français  au  Salvador,:  et  le 
commerce  salvadorien  en  France^  seront  traités,*  sous  tous 
les  rapports,  tant  à  l'importation. qu'à  l'exportation,;  comme 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  :En  oonséquenee> 
les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  du  Salvador,  et  au  Salvador, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France, 
ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  observé 
pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  a  l'ioiportation  on 
a  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne 
soit  également  étendue  à  toutes  lés  autres  nations,  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  ptor  justi6er 
de  l'origine  et  de  la  .provenance;  deS:  m^srchandtses  re^ 
spectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations^ 

Art.  12.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  porU 
du  Salvador,  ou  en  sortant,  et  les  navires  salvc^oriens 
à  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres 
affectant  le  corps  du  bâtiment ,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  .pfélèv^t  en 
raison  d.e  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  salvadoriens,  '  d'après  le  re- 
gistre salvadorien  du  navire,  et  réciproquement. 

ArL  13.     Les  bâtiments  français  au  Salvador,  et  les 
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bâtiments  salvadoriens  en  France,  pourront  déchaiipr 
ane  partie  de  leur  cargaison  dans  ie  port  de  prime  abora, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  oai^aiaon  daai 
d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  dé- 
barquer leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  oelui 
de  retour,  en  ne  payant,  dans  cnaque  port,  d'autres  m 
de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bfltîmeali 
nationaux  dans  des  circonstances  analogues. 

Art  14.  Les  navires  appartenant  à  des  sujets  m 
citoyens  de  Tune  des  deux  Parties  contractantes  qui  feroat 
nanira^  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre,  ou  qai| 
par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée,  entre- 
ront dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les  côtes  de  Taiitra 
ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  qoelie 
que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  ils  sont  étaUis, 
sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de  mène 
nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
l'industrie  privée,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  ni 
chargement  ni  décoargement  de  marchandises.  Cepen- 
dant il  leur  sera  permis  de  transborder  sur  d'autres  bâ- 
timents, ou  même  de  déposer  à  terre  et  de  mettre  ea 
magasin  tout  ou  partie  de  leur  chargement,  pour  éviter 
que  les  marchandises  ne  dépérissent,  sans  qu'on  puiase 
exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
des  navires,  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  réparer  les 
avaries  du  bâtiment.  Il  leur  sera  d'ailleurs  donné  tonte 
facilité  et   protection  à   cet  effet,   de  même   que  pour  se 

Erocurer   des  vivres  et  se   mettre  en  état   de  continoer 
;ur  voyage  sans  aucun  empêchement. 

Art.  15.  Seront  considérés  comme  français  dans  k 
Salvador,  et  comme  salvadoriens  en  France,  tons  les 
navires  qui  navigueront  sous  pavillons  respectifs,  et  qui 
seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documents  exigés, 
par  la  législation  des  deux  Etats,  pour  justifier  de  k 
nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets,  ou  citoyens  respectifs,  qui  seraient  nrii 
par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  jundiction  de  l^ne 
des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui 
seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,,  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront  remis  k 
leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu  les  frais  ds 
reprise,   qui  seront   déterminés  par   les  tribunaux   oom- 
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pétènls,  Ipk-squfe  le  droit  deî  ptô^tiéCé  ifafià  ^ti''j[)Voiiv4 
éévaht  lesdîts'  fribunaii*,  et  sur'ia  fécfàth'atioh',  qài  devra 
&lx  être  fefte  dans;  lé  délai  d'uni; 'Sri;  paf  lès  parties  ihté- 
resëêés,  par  leurs  fondés  de  pôtivoirS,  bp  par  léâ  agents^ 
des  gouvernements  .resfiefètifs.  -.    .     .  . 

Avt.'  17.  Les"  bà'timéiits  de  guerre  dé  Ttihe  des  deux 
[ynissàhteé  potiirrôht  entrer, /séjourner  el  se  radouber  dans 
ceux  dés  ports  de  l'autre  puiséanœ  dont  l'addès  est  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  jr  Seront  soutiiis 
arix  mêmes  règles,  et  y  jouiront  des  rrilfemës  àvàiilagés. 

'Art.  IÇ.  S*il  arrive  que  Tune  dès  detix  Partie»  côh- 
tractantes  soit  en  guerre  avec  une' puissance  tierce,  l'autre 
Partie  ne. pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
à  'prendi^e  ni  'accepter  dè5  commissions  on  lettres  de 
ma'rque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première  Ou  pour 
inquiéter  le  commerce  et  les  pfopriétés  de  ses  sujetà 
ou  citoyens. 

'••Art."  19.  L'es'  deux  ffâutes  Parties  contraètantes 
àdobleht  dârns*  letirsT' i^élatiohs  riiutùelles  ;lés  bWttcipés 
sttîvanti^î  •     '  '  -'■'-'    '''  ''"'];'    •■'■■-'.    •'=■'•  '     '''  '"   .^■• 

ilV    La  cdtif^e  i  est 'cf'deniietiré  abolie';     "  »  •= 

^  -2.'  Lef-^èlvillbri  niébtré  Couvre  là'rtiarBhatidîse  énkemie, 
à^réxce^tiob  de  là  contrebande' de  guerfë'v  '    '   ' 

•  3.  La-  marchahfli^è  neutre^',  k  l^kceiitîbn  de  la"  cob- 
tt^bande  degiierré;,;  n'eét  paiS''saîsiësàbfe  sous  '  pàviHôn 
eUhbmi;  ■•■■•••'» "    •■  '   .•  '  '   - 

■  '  4.  Les  blôcusî,  pour  être .  bblî^toirëô .  ■  doivent  être 
effectifs,  c'est- a -dire  maintenus  bar  dhe  force  sufBsantë 
polir  interdire  réellement  l'accès  oa  territoire  de  l'ermemi. 
.  Il  est  d'iailleurs  convenu  que  la  liberté  '  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individu;^ 
appartenant  k  unie  puissance  ennemie  qui  seraient  trouvés 
à  Dord  d'un  bâtiment  neutre  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  pOtir  le 
moment  engagés  au  service  de  Pénnemi. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  n'appliqueront 
bee  princijies,  en  ce  qyi  concerne  les  autres  puissances, 
qu'à  celles  qui  ;les  recorinàîtront  égaleittent.       '  ' 

'  Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties'  cbnti^îBrc- 
tantës  serait  en  guerre ,  et  où  ses  bâtiments  auraierit  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que; 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,   et  qu'ils   pourront  y  envoyer,   dans  leurs  canots 
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flcDlement.  deox  vérificateurs  chargés  de  procéder  â 
l'exame-D  des  papiers  relatifs  à  sa  nationaiite  et  â  aom 
chargemenL  Les  commandants  seront  respoosablcs  de 
toute  exaction  on  acte  de  violence  qu'ils  oommettraîeat 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  qne.  dans  aocnn  cas.  la 
partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  a  passer  a  bord  da 
Dûtinient  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  poor 
touie  autre  cause  que  ce  soiL 

La  visite  ne  sera  permise  qu'a  bord  des  bâtinDeats 
qui  n a \"icue raient  sans  convoi.  Il  suffira.  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement  ei 
sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  places  »[hi&  sa 
protection  et  sous  son  escorte  apnanienneni  a  t'Eia:  àcroi 
ils  arborent  le  pa\ii!on.  et  qj'ii  déclare,  iorsque  ces  d»- 
vires  auront  pour  desiination  un  port  ennemi,  qu'ds  ne 
portent  pas  ne  contrebande  de  ^yerre. 

Art.  'il.  Dans  le  cas  ou  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelqne  autre  puissance,  les  sujets  d 
citoyens  de  Tautre  pays  pourront  continuer  leor  ooid- 
merce  et  navigation  avec  celte  même  poissance.  excepte 
avec  les  vilies  ou  ports  qui  seraient  réellement  as 
ou  bloques,  sans  que^  toutefois,  celte  liberté  de 
merce  et  de  navigation  puisse,  en  aucun  cas.  ^'étendre 
aux  articles  réputés  contrebande  de  foerre.  tels  que 
iK'Uches  et  armes  a  feu.  armes  blanches.  projectiieSi 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  m.li:a;re  et  toas 
instrumen*tS  quelconques  fabriques  a  l'usaee  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas.  un  bâi.meni  de  corr.merce  appar- 
tenan:  a  des  sujets  ou  ciio^ens  de  l'un  des  deox  pavs. 
qui  se  trouvera  espcd.c  pour  un  pcn  bic-que  ^ar  les 
forces  de  Tautre  E'.ai.  ne  piurra  è:re  saisi,  capsare  ei 
ccndaxnir.  si  pre-csiàblement  li  ne  lui  a  eie  tait  cne  noli- 
fica;;on    ou    si&nific^iion    de    l'exisience    du    biocas   par 

Sueiq'je  baiiment  taisant  partie  de  /escadre  ou  divuion 
e  ce  blocus.  eL  pour  qu'on  ne  pa.sse  aiiefner  une  pré- 
tendue Ignorance  des  fâ;:s.  et  que  ie  navire  qui  aara  eie 
d'jnjent  averi  soli  dans  le  cas  d'ctre  capiure.  s'il  lient 
ensuite  a  se  présenter  devant  le  même  p:-rt  pendant  (e 
temps  que  durera  le  biocjs.  ie  commandant  du  bàumeot 
de  £'jerre  qui  ie  renconirera  o'abord  devra  app«jser  soa 
visa  sur  les  pfipiers  de  ce  navire,  en  indiquant  ie  joar, 
le  '..eu  ou  la  nau'.ecr  ou  ii  i'aura  vis.ie  et  loi  aura  ùi 
la  si^incation  prectiee  avec  ies  lormaiitcs  qa'eiie  eu^e. 


Art.  22.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractaDtès'  '  'pourra  établir  des  idonsùls  'dans  Tes  territoires 
ei  dbihaitie^  de'  l'autre  pour  la  protection  du  commerçai 
tnais  ces  agents  ïi'éntrerôht  en  fonctions  et  ne  jouiront 
des  droits,  privilèges  et  immunités  inhérents  a  leurs 
charges  qu*aprës  aVôir  obtenu  Pexeqûatur  du  gôuverne- 
înent  territorial ,  lequel' se  réservé  aairtèurs  lé  droit  de 
déterminer  les  résidences  du  il  lui  cohviéndi*a  d'admet'trç 
tes  consuls.  Il  est  bien  entendu  que,  soûs  ce  rapport, 
les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays 
à  toutes  les  nations. 

Art.  23.  Les  consuls  généraux,  conisuls  et  vice -con- 
suls, ainsi  que  les  élèves  consuls^  chanceliers  et  secré- 
taires attaches  à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  de  tous  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 
pourront  être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents 
du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  et  notam- 
ment de  l'exemption  des  logements  militaires  et  de  celle 
f]é  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobinères  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  né 
soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident  ou  qu'Us  '  ne  dè- 
vieniîeht',  soit  propriétaires ,  soit  possesseurs  dé  biens 
immeubles^  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  lé  commerce,  aui^- 
quels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
où  impositions  que  les  autres' particuliers. 

Ces  agents  jouiront,'  dans  tous  fes  cas,  de  l'immunité 
personnelle  ;  ils  ne  pourront  '  être  arrêtés,  iraduits  en 
jugement  on  mis  en  prison ,  excepté  dans  '  le  cas  dé 
crinie  atroce,  et,  s'ils  sont  négociants,  là  contrainte  par 
coi'ps  ne  pourra  leur  être  appliquée'  que  pour  les  seuls 
faits  de  commerce,  et  non  pour  causes  civiles. 

Ils  pourront  placer  âù-dessus  dé  la  porte ,  extérieure 
de  leur  maison  un  tableau  aiix  armes  de  leur  nation  avec 
une  inscription  portant:  «Consulat  de  France*^  ^Consulat 
du  Salvador" ,  et  arborer  aux  jours  de  solennitéi^.  publi- 
ques ou  nationales,  suî*  Ta  liiaison  consulaire,  ua  pavilToiî 
aù^  couleurs  de. leur  pays.  Ces  marqués  extérieure^  liè 
sèrbni  d'ailleurs  jamais  considér<Be3  comme  constituant  ùri 
jjroit  da^ile.  .,, 

:  . JLes  çoiisqjs  généraux,  Consuls  et  vîcé- consuls .' non 
plijS;  ;  que  les  élevés  consùU 9 .  .cliaricçriers ,  et  secrétaires  ai- 
taches  èî  leqt. mission  ne  pourront  être 'sonj|(riés  de\^'pni>-^ 
pa^aitre  devaiit  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidençi^i 
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".'Lknd  H  ^  iR\.f:ft  .cf'jiif.  a':r^  h'^soin  de  prendre  auprès 
rî'-',»ix  'j  ^'^ir;  i'î  r.r^rT.a:.on  /ir»:.»:  ;e.  elle  devra  la  leur 
d^'.rr^nr.fit'.r    :,'<t   -r.rî    '.li  ^^    iransporter   a   leur   domicile 

F>i  '.a<  d'-:  d^Mi'.'i.  dVmf^:chrment  ou  d'absence  des 
'.r.riH'i.'x  'jrit'^rHiJL,  consuls  -^ii  v.i:e  -  conisab ,  les  élèves 
'.ori«»*iH,  t.'tiisUfif'Àtcr'i  '^i'a  »*îf:r4tiiire«  seront  admis,  de  plein 
drMî ,  a  /•i',r>.r  par  inîfcrim  les  atTaires  de  rétablissement 
r/iri<»i!;ijr*^. 

Ar^  '11.  Lh^  arr.K ;•/.-«..  et  ^n  général  tous  les  papiers 
df:  '.\i'Arhfj'Mf'.r.*'.  d-:«  ':orj.'*î..rfîs  r':Sf;V:!ifs  seront  inviolables, 
M  Hom  ;î '»':»! n  pT'^t^.x  •:.  Tii  da ri'î  a»**^:!!:!  cas,  ils  ne  pour- 
rofjl  <';:re  -.ai-îÎM  ni  vi.'i!»-s  par  Ta  i^orite  locale. 

Art.  Z't.  \J'.*^  '.ori>,'i!'.  :r":nîra!ix  k\  consuls  respectifs 
fKt'Xuxï'  î-l-ir'-s  d''':!;îl:/Ilr  f\:<  vlc^- ^onsuis  ou  agents  dans 
h'A  d:fT':r':riNH  viil-s.  ports  O!^  îi'înx  de  leur  arrondlsse- 
ffirnl.  *■.r|^^^lla^r^:  OU  l=:  bien  du  .«•;rvice  auî  leur  est  confié 
\\'.yi\):yxi\.  H'Mjf,  bien  entendu,  l'approbation  et  l'eiequatur 
du  ^rouv^rnernent  territorial.  Ces  agents  ponrront  être 
f-.ltOiHiM  pJirmi  le<t  sujets  ou  citoyens  des  deux  Etats,  et 
inërne  parmi  l«îs  étran^çers. 

Art.  20.  r.es  consijis  respectifs  pourront,  au  décès 
i\t:  If.urn  n;itionaux  mort.4  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'ex»î':ijti'.urs  t*;sta  monta  ires; 

I.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquî* 
fiilu)ri  (\*-%  pfirties  intére.ssf*es,  sur  les  effets  mobiliers  et 
If.H  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
Mister,  et  même,  si  elle  le  ju<^e  convenable,  croiser  da 
nr.rt  Herllén  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doiililr.H  Mc.r.llê.H  ne  seront  levés  que  de  concert; 

'2.  Ilrrs.srr  aussi,  en  présence  de  l'autorité  cooipé* 
irnle,  .si  elle  croit  devoir  s  y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succeHsion  ; 

W.  l'aine  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la 
vente  des  eiïf^ts  mobiliers  dôp(>ndants  de  la  succession, 
lorM(|ue  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  Teffet 
du  lempH,  ou  (|iie  le  consul  croira  leur  vente  utile  anl 
inlérelH  des  héritiers  du  défunt; 

Va  4.  administrer  ou  litiuider  personnellement,  ôà 
nommer,  sous  li^jr  responsabilité,  un  agent  pour  aami- 
nistrer  et  li(|ui(ler  ladite  succession,  sans  que  d'aillears 
l'aiitoritû  locale  ait  \\  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé* 
nitions. 


,.  .jM^is,  Içsdiit^  ^consals  sençint  >ou8  .de  fejre  ifi|anç)D(^| 
laiii)orl,,ae,leur8,,nalîopaiix  .daDj  une  cles;gozetlea  ,q^|,^ 
pubrLenl-.d^ns  retendue   da.Jeur  attgikdis$.^iilentj'  ei;,  flç 

SQUrronï  fairt)  .délivrance  de  ia,  succession,  pt  de^sonpro- 
ah  aux.berîtiers  Iç&lïmes  oir  îi  leura  maridalaîreSj  qù*aT 
près  avoir  fait  acquitter  (otites  les,  detteçi  i^ue  le  ..deriinl 
pourrait  avoir  contractées  dans  le,  pays,',  oii  qu'aiitaiil 
qu'une 'année  sera  ëcoulée  depuis  la  date  de  la  publi- 
cation du  décts,  sans  qu'aucune  réclamation 'ait  été  pré- 
sentée ciinlre  là  successipiiJ 

'  Art.  27.  Les  Consufa  respectifs  seront  excldsivement 
ifiargés  de  la  police  interne  des  navires  de,  cotninefcè 
de  leur  nation,  et  les  autorifés  locales 'ne  pbiirroht  j'iii- 
i^rvenir  qi/àùtant  ;  que  lès  dèsttrdte»  ^tthréhâtl' seraient 
a*  nature  à  ti-Oublél-  la  Ire^niiiuUlif&'pubîîque,  soit  6'tePré| 
soîl  à  bord  des  bBtimetits'  ■   '  ■ 

Mais  eh  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  jWrts,  ]t 
cbar^émenl  et  le  déchargement  des  navires,  la  sOrelé  des 
m  a  rcn  an  dises,  biens  et  effets,  les  sujets  ou  citoyens  dés 
deux  Etats  seront  respectivement  soumis-aux  lois  M  sla^- 
tiits  dii  territoire.  '■  ■ 

ArL  28,  Les  consola  respectifs  pourh)nt  faire  a^Mér 
et  renvoyer,  'Sait' 'à  berd^  sort  dans  leur  pays^  les  nbate- 
fotS'qui'aiiraiisiit  déserté  des^r  bâtiments  de  but.  natioiL 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  .par  écrit  ans  «ubonlésiloi 
Baies  opmpétebtes,  et  justiËbrpnt  par,  l'exhibition  i4p.  re- 
gistre ou  d«  rôle  d'équipaga,  ou,  si  ledit  oaKÎre ,  él^it 
parti,  par  la  eopie  des^pièc^s  dament  .cerlffiée  par  auif, 
que  les  tM>inn>««a  qu'ils  réclament^  fai«&ienL.parti^  de  cet 
equi|Mge.  .  Sue  celle,  d^mand^  aipsi  jugtiGée,  laVreiQifff 
ne  pourra  leur  être  infusée;  il. leur  .géra  donné,  de'  plus, 
^ute  ^ide..  et  assistance  pour,ilft.  recherche,  saisie. eit  ar- 
restation deadits,  déserteurs,  .quj. ,  seront ,  eux  ;  mênies  dé- 
tenua,  et  gardé^.  dans  le^,  jjnisoris.dB.'pays,  ù  la  réqui- 
sition .et  aux, frais  des  .poD^u.U,  jusqu'à  ce  .que  ces  agents 
^ent  trouvé  une' occasion  de  lés  Jivrei*  ou  de  les  faire 
partir.  „  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dajxs  un  délai  de  trois  mois  à  comp,ter  du  jour  de  I  ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  [UÏs  en  liberté  el  né 
|i,o.arraient,,plus  être,  arrêtés  pour  la  .même  cause. . 

Art.  29.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura. pas  de  stï; 
publions  contraires  entre  les  arniateurs,  les' chargeurs  et 
tes  assur.^ra,  les  avaries  que  Us  navire;  des  deux  paya 
aùfaieut  éprouvées  eu  mer,  en  àe  reodant  dans  }e&'p^rLs 
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respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  lêar  nation, 
à  moins  cependant  que  les  habitants  du  pays  où  résd^ 
raient  des  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avaries;  car,  dans  ce  cas,  elles  devraient  être  réglées  par 
l'autorité  locale,  toutes  les  fois  qu'un  compromis  amiable 
ne  sera  pas  intervenu  entre  les  parties^ 

Art.  30.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  Salvador  seront  dirigées  par  les  consuls  de  Francei 
et,  réciproquement,  les  consuls  salvadoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'int^^ention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils. sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcnandiaes 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  on 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  saiivées  ne  seront  tenues  a  aucun 
droit  de  douane,  à  moins-  qu'elles  ne  soient  admises  à 
|a  consommation  intérieure. 

Art.  31.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  sujets  français  sont  et  demeurent  commons 
aux  habitants  des  colonies  françaises,  et,  réciproquement, 
les  citoyens  salvadoriens  jouiront  dans  lesdites  colonies 
des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  32.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  les  agents  aiplomatiques  et  con- 
sulaires, les  citoyens  et  sujets  de  toute  classe,  les  navires 
et  les  marchandises  de  l'un  des  doux  Etats  jouiront,  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  im- 
munités quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce«  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite  «  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  toutefois  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  les  nations  espagnole  et  hispano-améri- 
caines ne  devront  pas  senîr  de  terme  de  comparaison, 
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mômè  qaanrd  elles  viendraietit  à  être  privilégiées  au  Sal- 
vador eh  matière  dé  coirfihetce. 

Art.  33.'  Dans  les  cas  où  Tune,  des  Parties  con- 
tractantes jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du 
présent  Traité  ont  été  enfreintes  a  son  préjudice,  elle 
devrait  d'abord  présenter  à .  l'autre  Partie  un  exposé  dés 
faits  ^insi  qu'une  démande  .en  réparation,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir 
ta  légitimité  de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  autoriser 
de  représailles  ni  se  porter  elle-même  a  des  actes  d'ho- 
stilité, qà^ëùtarit  que  la  réparation  demandée  aurait  été 
refusée  ou  arbitrairement  différée. 

Art.  34.  Lé  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  Parties  n'annonce,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le 
présent  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  an- 
née, et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suivra  la  déclaration  ofncielle  en  question. 

Art.  35.  Lé  présent  Traité,  composé  de  trente-cinq 
articles,  ^era  ratibé,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans'  la  ville  de  Guatemala  dans  le  délai  d'un  an, 
ou  plus  tôt  si  faire' se  peut. 

En  foi  ()e  quoi,  les  plénipotentiaires  ci- dessus  nopi^ 
mes  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs' arriies. 

Guatemala,  le  deijx  janvier  mil  huit  cent  cinquaiite-huit 

(L.  S.)  Signé:  A  de  BotmiliaiÀs     i  • 

.;  (L.  S.)  Signés  José  Antonio  Ortïz   Urruêla. 


! 


xxxvn. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  France  et  la  République  de  Nicaragua^  conclu 

à  Washington^  le  H  avril  i859*J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la  République 
de  Nicaragua,   désireux  de   maintenir    et   de  fortifier  les 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  lo  10  janvier  1860, 
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relations  de  bonne  amitié  qui  existent  heureosemeat  enln 
eux,  et  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  knis 
sujets  et  citoyens  respectifs,  ont  jugé  convenable  de  con- 
clure un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi{;aiioii« 
et,  h  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoleniiaireai 
a  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
Sartipes,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  LegioB 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  e&traordinabne  à 
AVashinston  ; 

Et  bon  Excellence  le  Président  de  la  République  de 
Nicaragua,  M.  le  général  Maximo  Ferez,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoîni 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  aei 
héritiers  et  successeurs,  d*une  part,  et  la  République  de 
Nicaragua  d'autre  part,  et  les  sujets  et  citovens  des  deux 
Etats,  sans  exception  ni  de  personnes  ni  de  heuic 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  en  Europe,  et 
ceux  de  la  République  de  Nicaragua,  une  liberté  réci- 
proque de  commerce.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des 
deux  Ëtats  qui  sont  ou  seront  dans  l'avenir  ouverts  an 
commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'ecbelle  poor  j 
décharger,  en  tout  ou  en  partie.  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour:  mais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culte  d'v  décharger  les  marchancises  qu'ils  auraient  remues 
dans  un  autre  port  du  même  Etai.  ou.  autrement,  de 
faire  le  cabo:at:e.  qui  demeure  exclusive  me  a:  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  resyec;:î's,  voyager  on 
séjourner.  L'omaiori.er  tan:  en  ^rr-rs  .ju  iz.  deiad-  comme 
les  nationaux.  1:;:-:-  ^t  occuL^nr  !  s  ::îj:>;ns.  3iJ:î3sins  et 
bcutiquès  «;i:i  .^zmt  scrcas  aeces^j.res.  elfecrjer  des  trans- 
pijnjs  lie  nijA"!:  .a:i<iis.s  ei  ô  J.~-_;er'.;.  fc  ret.":.«:àr  des  codh 
si^aa'ions-  ^i?^.  acre. s  i:cn:nîe  .-jutioa  3u\  c, uanes,  quand 
:.  y  aura  plus  d'un  an  q'J  Is  sep:n(    :;iabiis  sur  i*;s  lû^nx 


^t.que  lesij  biens  foncière  i|q'U^  y  posséderont  préseoterolii 
une  garantie  suffisante.  ,.  "       ] 

,.  (Ils  '  seront  entièrement  jibres.  de  faire  Jeurs  affaires 
eux-mêmes  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  ;'leur 
semblera,  facteur,  agent  cpn^gnataire  pu  înterprëtjB,  Haas 
avpir,  Qpmnxe  étranger^,  a  p^yer  aucun  surcroît,  de  .sa- 
laire OU' rétribution. 

«■,1  *'  ' 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leuts  ^chats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelcooquies,  tant  unportés 
que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  conforme^  au;(!lois 
et.  règienrtenls  du  pays.  , 

Art.  3.  Sa  Majesté  TEmp^reur  desFra^içais  s'oblige^ 
en.  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  Nicaragua  jouissent  4e 
U  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précèdent,  dans  les  domaines  de  Sa  Maje/sté 
situés  hors  dlEurope,  qui  sont  ou  seront  dans,  l-avenir 
ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la 

()lus  favorisée;  et,  réciproquement,  les  droits  établis  par 
e  présent  Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs 
aux.  habitants  des  colonies  françaises^ 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans 
les  daùx  Etats,  d'une  constante  et  complet  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  ;  ils  auront  lun 
libre  et  facile  accès  auprès  d^  ti;ibunauxde  justice  piQu^ 
)^ .  poi^rsuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  :^ia  ,'•  >  aUx 
mêmes  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens 
du  Q§ys  dans  lequel  ils  résideront.  :    !     ■ -, 

lis  seront:  maîtres  à  cet  effet  d'employer,  dans  touiéls 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  et  agents  dp  itoute 
classe  qu'ils  jugeront  a  propos;  enfin  ils,  auront  h  Ur 
culte  d'être  présents,  ajux  décisions  et  sentf^npes.  de6>  tri- 
bvinaux  dans  les,  causeï^  qui  les  intéresseront,. jOpmm^ 
auissi  a  (toutes  le^  enquêtes  et  dépositions  de  >tém(^ns  qui 

Î>ourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,;  toutes  les 
ois  que  les  lois  des  pays  respectifs  pernpiettront  la  pub- 
ticité  de  ces  actes.  '    .        ' 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de. toui^  .service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de. toutes  les  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront,  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés^  f  oit  mobilières^  soit  im- 
piobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  à  d'jE^utr^s 
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oharges  ordinaires  ou  extraordinaires  que  celles    payées 
par  Tes  nationaux  eux-mêmes. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Pays  auront  le  ilroii 
de  se  transporter  en  tous  lieux  sur  les  territoires  de  fan 
et  de  l'autre  Pays,  et  jouiront,  en  toute  circonstance,  de 
la  môme  sécurité  que  les  sujets  et  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résident  «  à  la  condition  par  'eux  d'obserrèr 
dûment  les  lois  et  ordonnances. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  h 
République  de  Nicaragua,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  citoyens  du  Nica- 
ragua catholiques  jouiront  également  en  France  des 
mêmes  libertés,  garanties  et  protection  que  les  nationaux. 
Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trou- 
veraient dans  la  République  de  Nicaragua ,  jouiront  éga- 
lement de  la  plus  parfaite  et  entière  liberté  de  conscience, 
sans  pouvoir  être  mquiétés,  molestés  ou  tourmentés  pour 
cause  de  religion.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  être 
inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  dans  des  maisons  particulières,  dans  des  cha- 
pelles, ou  dans  des  places  destinées  à  leur  culte,  pourva 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  observent  la  bienséance  due  aa 
culte  divin  et  le  respect  dû  aux  lois  du  Pays.  La  liberté 
leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  ceux  des  leurs  qui 
viendraient  à  décéder  sur  les  territoires  de  la  RépublSque 
de  Nicaragua  dans  des  places  convenables,  appropriées 
et  choisies  par  eux-mêmes  a  cet  effet,  a  la  connaissance 
des  autorités  locales,  sans  que  leurs  funérailles  ou  sépale 
tures  puissent  être  troublées  d'aucune  manière  ni  sods 
aucun  prétexte. 

De  la  même  manière,  les  citoyens  du  Nicaraena  ap- 
partenant à  une  autre  religion  que  la  religion  catholique 
jouiront  des  mêmes  droits  dans  les  territoires  des  Etati 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français- 
Art.  6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deux  Pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par 
vente,  donation,  échange*  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséde- 
raient sur  les  territoires  respectifs.  De  mème«  les  sajell 
ou  citoyens  de  l'un  dos  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situes  dj.as  l'autre  pourront  succéder,  sans  em- 
pêchement, à  deux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévohiB 
ab  intestat:  et   les  héritiers  ou  légataires  ne   seront  fm 
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teÀuâ&"  acquitter  des  droits  de  Buit^ceâsion  autres  ou  ptés 
éle^éb  due  ceuic  qui  seraient  supportes  dans  dès'' cad 
Éfétnbtabieâ  par  les  ïiationaux  eux-Ynèmes. 
*:  Art; 't.  Les  Sujets  et  citoyens  de  I^un  et  Kautre  Etal 
fcè  pourront  êlre  respectivement  soumis  k  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargaî^ 
sOh'^;.éV;'effets^d0  commerce  pour  une  expédition  militaire 
tiuéldOhque^  ni' pour  quelque  ;usage  public  ou  particutier 
i[]tie ^e  èoit,  sans  qu'il  i^oit  immédiatement  accordé  aux 
intéressés  tiÀéindettihité  suffisante  pôUr  cet  iteage,  et 
bbur  ies  tortîi  et  les  dommages  qui;  n'étant  pas  purement 
fûirtuits,'  naîtrW  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 
"''  Arti. 8.  Si  (ièe  qu'a  Dieu  ne  plaise!)  la  piaix  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  k  être  rotn- 
ptie,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  diei  six 
mois  aux  cotnmerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes, 
et  dVnc  année  entière  a  ceux  qui  se  trouveront  dans 
fîntérieur  du  payi^  pour  régler  leurs  afPaires  et  pour  dis^ 

fiôser  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,   un  sauf-conduit 
èur  sera .  délivre   pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  léts  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse- 
tnenl  fixe  et  permanent  dans  leis  Etats  respectifs,  pour 
réxefrfcicé' de  quelque  professiion  Od  occupatioii'  particu- 
lière,' pb'tfrront  conserver  leur  établisseit^ent  et  continuer 
tefiiiî* 'profession  '  sans  '  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
fjt'feeûx-ëi,  aus^i  bien  que  les  négociartts,  conserveront 
H'' pleine  possession  dé  leur  liberté  et  de"  leurs  biene^ 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  oSens0  conire  lès  lois 
9ù  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  du  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  poissent  être,  ébmme  aussi  les  deniers-  dus 
ipar  lés  partictiliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banque 
^tt  de  compagnies,  ne  iseront  assujettis  à  d'autres  em- 
bargos, séquestre,  ni  à  aucune  autre  réclamation,  €pk 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  ef^ 
fèts  ou  propriétés  appartenant  a  des  nationaux. 

Art  9.  Le  commerce  français  dans  le  Nicaragua,  et 
le  commerce  hicaraguaien  en  France,  seront  traités,  sous 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
Tex porta tion,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  lès  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de-Nica- 
ragua, et  dans  le  Nicaragua  sur  les  produits-  dtf  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,   ne  pourront  être  atrtres  ou 
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plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  od  seront  soumis  Its 
uèmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  fiivorisas, 

Aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exporiaMoa 
n*aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  lea  autnn 
nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  jusiir 
fier  de  Tonirine  et  de  la  provenance  des  marobaodiiitf 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Eltats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations^. 

Art  lu.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'an 
des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d  importation,  qu'ils  soient  chargée  sur 
navires  français  ou  nicaraguaiens. 

De  mémo,  les  prodoits  exportés  acquitteront  les  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mômes  franchises^  allocetions  et 
restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exportations 
faites  sur  bâtiments  nationaux.     Toutefois,  il  est  fait 


eeption  à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont  la  pèche  na- 
tionale est  ou  pourra  être  I  objet  dans  Fun  ou  l'autre  pajs. 

Art.  II.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Nicaragua  ou  eu  sortant,  et  les  navires  nicaraguaiens 
k  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie  ^  ne  seroat  aa^ 
sujettia  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare*  de  port^  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  anlces 
affectant  le  corps  du  bâtiment^  que  ceux  auxquels  soat 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationanz 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  ae  tonnage  et  autres  qui  se  prélèveiit  en 
raison  de  ta  capacité  des  navires  seront  d  auteurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  nicaraguaiens,  d'après  lé 
reffisire  nicaracuaien  du  navire,  et,  pour  les  navirel 
fnsuivais  dans  "se  Nicaragua,  d'après  le  passe -port  on 
congé  irani;ais  du  navire. 

Art.  rJL  Les  n.\vLr<>  rvsp^vùfs  qui  relâcheront  dans 
les  poris  ou  sur  Us  côtes  de  i'ua  ou  de  l'autre  Etat  ne 


ait  aie  naiure,   r\i'prt.sta"**;n:  le  SK\»j»ri  ce  services  rendes 

par  de*  inùuscr.-.s  ^■:i\;\:s*  {.vurvu  que  ce5  navires  n*efleo- 

tuent  aucun  ch^tgeaunt  lu  ù^vhju^tuient  de  marchandises 

Tomes  les  fvusquc  U^s  cicw^wos  des  deax  Hautes  Parties 
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Viblifrâctahlé^  ôeroht  fôrcêà  dë-cKertlréf  ôh  refïr^ë  bii  trh 
asile,  dans  les  rivières,  baies,,  ports  ou  territdif é^.' i  dé 
P^uffëi "avec  letrr^  riavtreiè  fenl' dé' gùerret|tie' malrc(himcis, 
^îiblicà  bti*  piàrtîfeûtfé^év  W' l'effrit'  du  rtâiùva?*  féttibi^  titî 
cfé  lâi  fibijfeuite^^aes  =bîrë(^s  ou 'd«s=^hrt^^  Xmt^'im 
dbhhé  liloule  prbteéïiott  pour  Qu'ils  '^tiissen't  rép^i^efr  ièdrt 
navire^','  se'  proëùper  dès  vivres  et  se  mettre  éri  éftat' de 
continuer  lepr  voyage  sart^aiîi;6tin'empêchenieht;:it  tti^ltié4 
dafns  ie  cas  où,  a  raison  de  reMche  forcée' i  '^jS  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  jtérre  îês  mar- 
cirandises  composant  leurs  chargeVnént$,  on  de  '^es  '<ràîï$-^ 
border  sur  d'autres  navires  pour  éviter' qu'ellèfs' né' diS|)é- 
rissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  due  tjétik 
tclatifs  aux  loyers  de  magasins,  cburs'  et  chantiers  quj 
aéraient  néce^aires,  j>our  déposer  les  nîhrfcbaiidrs'és  et 
pour  répaj^er  les  avaries  dBS  bâtiments.  ''      '  '    * 

.'  pê.  jplqs,  les  pijoyêns  des  deuiç  Etats  qui  iiaviggeronl 
^u^;,^es  JDàtipaent's.  dé  guerre  bu  mârGhariqs,  bu  gur'çles 
paqiiebo^^.  se  prêteront,  en  haute;  mer  çt  sur  jes  cpfès^ 
foliée  espèce  de  secours,  en  v^rtu  d.è  l^amî'tïé  6ui  existe 
entre  lés .  ^QÙ^^^^  "■•.■•,      '      o.'..,-:    '.'"'....' 

. ..  Ari,  Xi.  ;  feront. çQ<isid6ré|âr;.cpi»p(>e.  fraQÇ^is  jeiei  .bâtii 
m^'s  <)Çtnstruils  eift  Frpoce',  ;  ou  .ceMX..'acqi|i,s  jp^^ij.  achat 
PM  autre 'titre  translatif  ^^  propriété,:«ou.;içeu4c  :^ul^|  caf^ 
jlVir^s  su;r  l'enqeiijï  paï;  j^s  i^imwiepts!  frjançais^,,0WnQ><i 
iàté)  .déclarés >de.  bonne  pri)se,  pu.  enfin  GeiuX':qtji  .ajatpM 
jét,é  ;,cp)[i|d(amQé8  ;p^r  (a$,  Iriburiaux  français  ppur  ipfraptipct 
aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  c^pi<; 
taini^s  et  les  trpis  quafts  A^  l'^uip^^.  sDbnt  français. 

:  De  même,  devront  -être  considérés i «  eomrtie  nieëra^J 
guaieifs  les  bâtiments  construits,  dans  le  tërritotrei  |(fe 
l^icaragua*  ou  ceux  iacquis  par  achat  ou  tout  autre ;iitre 
translatif  ae  propriété,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  Fen«em1 

£ar,  des  bâtiments  de  guerre  de  la  .République-^  i  auront 
bé  déclaréslde:  bonne  prise,/  ou. enfin  ceux^'.qiii  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Nicaragua  peaif  iinr) 
fraction^  amx  lois, .  pourvu  <  toutefois  que*  lés  pitipriëtaires, 
lest)  c»{fftaeines  et-lisi  moitié  dêi  Féqoipa^e '.sdieUt  iqi£la«f 
ragoaienb.    ■•  .  :  ."-.  i-«  -A       f.    ,    n(.!'i.  -.^j    '«i 

Les*. deux  ï*àriiéscdiitractiaïi!ète  se  résërveWtd'âîlléors 
te  drbît,  si' les  intérêts  de  leur  . navigation  tenaient  à 
sduffri^' de  te  teneur  dé  cet  artidfr,  d'y  appotterV  cjwarti} 
Wléi*  le-jugeraienl  oppit^tun,  telleà  môdificalfohs  qur  leui» 
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paraîtraient    convenables  aux  termes   de  leur   législation 
respective. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire,  français  M 
nicaraguaien ,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus»  da 
privilège  de  sa  nationalité ,  devra  être  muni  d*uo  pssac^ 
port,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproqjDO- 
ment  communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidemoe 
en  France  ou  dans  le  Nicaragua  du  propriétaire,  en 
exprimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  in- 
diquant leur  nombre  et  dans  quelle  proportion  chaciia 
possède  ; 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  tontes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recoin 
naître  ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
3ui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limifM 
e  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  auraiéiit 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,,  bàitf^ 
ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis  k  léiJH 
propriétaires  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  repriseï 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifk,  iMh 
que  le  droit  de  propriété  aura  été  '  prouvé  devatlt  hli 
tribuniBux^  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être  fâiCe,  dais 
le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressréês ,  pdr  4eai* 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvemenientB 
respectifs.  ;      • 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aacua 
sujet  ou  citoyen  de  l'autre  Partie  contractante  be  poom 
accepter  de  commissions  ou  lettres  da  marque  pour  aidtf 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  se  trooM 
en  guerre,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets  ou  citoyens,  ni  s'enrôler  dana  am 
troupes. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractaolBi 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe^  qot 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  detf 
Parties  restre  neutre,  dans  le  cas  où  l'antre  viendrait  k 
être  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchjaaoiny 
couvertes  du  pavillon  neutre,  excepté  la  contrebande  df 
guerre,  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  at)M 
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appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  Partie  con- 
tractante. 

Ils  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
s'étend  aux  individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  des 
bâtiments  neutres,  et  que  lors  même  qu'ils  seraient  en- 
nemis des  deux  Parties,  ils  ne  pourront  être  extraits  de^i 
bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires,  e( 
alors  engagés  au  service  de  rennemi. 

Il  est  également  convenu  que  la  propriété  neutre^ 
excepté  la  contrebande  de  guerre  trouvée  à  bojrd  d'un 
bâtiment  ennemi ,  sera  aussi  considérée  comme  neutre. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ces  principes  qu'aux  puissances  qui  les  reconnaîtront 
également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que, 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  Partie 
demeurée  neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée 
ffç  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots 
seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder 
a  l'ëxamen  des  papiers  relatifs  a  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seroqt  responsables  de 
togte  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils,  commettraieiit 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  a  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'a  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira ,  quand  il^ 
seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  que  les  n^vires 
placés  sous  sa  protection  ou  sous  son  escorte,  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  dp  guerre.         ,  .  ; 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deu^  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance^  les  citoyens,  d^ 
Fautre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  çôiènt,  ex,cept0  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  bloqués^ 
Il  est  également  entendu  qu'on  n'en visaçera  .  comme 
assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient 
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attaquées  par  une  force  bellisrérante  capable  d'empdcler 
les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que  cette  libiSrté  de 
commerce  et  de  navigation  ne  s'étenora  pas  aux  articles 
réputes  contrebande  de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes 
à  teu,  armes  blanches,  projectiles,  poudres,  salpêtres, 
objets  d'équipements  militaires ,  et  généralement  fonte 
espèce  d'armes  et  dinstruroents  de  fer,  acier,  corvrc,  oa 
de  toute  autre  matière*  expressément  fabriqués  poar  Caire 
la  guerre  par  terre  eu  par  mer. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  dftenu  pour  avoir  a  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  cv.erre  tciitt?  'es  î"::s  :t3-?  !e  patron,  capitaine 
ou  subrécarçue  audit  navire  ceUvrero.it  ces  articles  de 
contr^bance  de  ïruerre  au  car'.eur,  a  T'iûas  que  lesdits 
ari-c'es  ae  s-.ien:  en  quar/.:;e  s:  c:r.5;ie:able  et  n'occapent 
C7.  te?  esracc  eue  Trr.  r.-:  :':::ss-:.  sa:::?  de  iirands  em nar- 
ras. !es  r^Ccv::r  a  bord  du  ro-inen:  rapteur.  Dans  ce 
derriier  cas.  de  rr.'r/.e  eue  c.--.s  ceux  qui  aotorisent 
ir^fT-eT.--'  .a  Cr'.er.-:- .  '.e  rA'izie":  détenu  sera  ex- 
reo.e  iar.s  îe  rcr:  !e  r  us  ccr.venîc'e  e:  sûr  crai  se 
r^cvers  :e  r.us  a  rr:x.r::.:e .  C'rur  v  e".r«  lu^e  sorrant 
ks  .:-s^ 

Par.s  î~ct:-  c*xs,  ctl  KX:  r-rr.:  ie  .-onirrerce  apparle- 
ruîn:  i«  dfs  >u;e's  :u  ::: :-.er.5  i-:  "u-  ie*  deux  pajs, 
eu.  Se  :r:uve-i  eïp.r.r  r-rur  ua  r»:-*:  r.r-que  par  raatre 
E:a:-  -e  rvurr?  -!:.-^-  fj;s:.  jar'u-^  e:  .■."«dancne.  si, 
rr^a'jr  :rer.:.  'î  re  -ru:  a  e>:  :'=:  zzi  ur-'i^-r^ation  oa 
5^irr  f:.--  :r.  S;  .':xV:-.e  r".:  r::«::<  r.ar  eue^.que  bâtî- 
rfr.:   'asjr:  rar  :    r:     t-?- _■:.-:    ::.   :•>.:-  ze  ce  blocus; 

-  z-T-:   :n-.iziz-z  l^>raiice 

.•:"}  '.-.i    fû3-en!  averti 

-        -fr.:  rr?u  Te  a  se  re- 
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place,  ils  né  seront  point  sujets  à  la  confiscation ,  non 
plus  que  leurs  cargaisons,  miais  ils  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a* 
près  avoir  obtenu  leUr  exequatur  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls. 
Bien  entendu  que^  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  à  toutes  les  nations. 

Art,  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  q^u'il^ 
ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  oien 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmçs  taxes,  charges 
ou  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilégieis,  exemptions 
et  immunités  qui .  pourront  être  accordes,  dans  leur  r^ 
sidence,  aux  agenis  du  même  rang  dé,  la  nation' la  plus 
favorisée. 

'  Art.  21 .  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis 
ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pçurront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires: 

1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'ofBce,  soit  à  la  réqui-^ 
sition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  n^obiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lofs  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert. 

2.  Dresser   aussi,   en   présence    de  l'autorité   locale 

Nout.  Recueil  gén.    Tome  XV L   Part,  IL  N 


194  France  et  Nicaragutu 

compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter ,  reav>*iilaiins 
de  la  succession. 

3.  Faire  procéder,  suivant  l'usaee  do  pays,  n  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  sc<:r:eanaa.. 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  L'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leor  vente  atile  aus 
intérêts  des  héritiers  du  défunt: 

Et  4.  Administrer  ou  liquider  personnellement,  oa 
nommer,  s^jus  leur  responsabilité,  un  a^ent  poar  Admir 
nistrer  et  liquider  ladiie  succession,  sans  que  d'aiii^nra 
rautorilê  locale  ait  a  inier^eriir  dans  ces  aouviilds 
opérations. 

Mais  iesdics  consuls  serorit  tenus  de  faire  aanoa<:;ic 
la  mort  de  leurs  naùonâ'-ix  dsns  un^  des  jazectes  qui 
se  publient  dans  l'eiendue  de  leur  arrondissement,  ec  ae 
Doarn:=nt  faire  délivrance  de  la  succesSv'Tn  et  de  son  oro- 


pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  on  ^^l 
■iLi'une  année  se  sera  écoulée  drpais  la  date  de  Id  pob- 
l:<:a!:ion  du  décès  sans  qu'aucune  réclama tio a  ait  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.  2^J.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
changes  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  poarroat  j 
intervenir  qu'autan*:  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  ii  troubler  îa  iranq'iilîite  piifauque.  soit  à  terre. 
s<jit  a  bord  des  b.itiments.  Wais  en  'oa":  ce  qui  regarde 
la  police  des  poris.  le  chargement  ec  :e  aecharzemeot 
des  navires.  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  ejBTetây 
les  citoyens  des  deui  Eiiats  seron:  respectivement  soumît 
aî::i  lois  et  sta'.Ti':*  du  :err--;:ire. 

Ar:.  '1\.  Les  consu.s  resp eciirs  ci:urr*:nt  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  a  bord,  soit  dans  i»?ur  nays,  ies  mate- 
lots desereurs  des  bà'imenf:s   ie  leur  nation. 

A  :et  effet  .is  idresserrot  car  écrit  aux  autorités 
îocaies  ccmoetenres.  et  iust:ner:nt  par  ('e.^hibitioa  du 
reanstre  cîii  ca.imenr  \\i  au  .-'iJe  ci  equirjatje.  ou.  si  ledit 
navire  etair.  par;,  pur  ;a  copie  des  pj»f<;es  dûment  certi- 
dee  par  eu.i.  ^ue  es  aommes  4u  ils  ^eciament  faisaient 
oarue  de  :ef  eiîiiinaiie.  ^ur  cintre  demande  ainsi  justi- 
lee.  !a  remisii  nt^  oourni  ieur  "Mre  rei'u.see:  ^1  !eup  sera 
i<:nne  ie  yius  rojiri»  nde  -tv  issistance  jour  In  r»?cherf:he« 
suiste  -^i   arresiaiion    Uesdiis  aesi^cciiiSn     {ui  seruni   eox- 
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mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  {)risonâ  du  pays^  i 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls ^  jusqu'à  ce  qu». 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  liyrer  ou:  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré-» 
sentait  :  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de. stipu- 
lations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports, 
respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes 
de  Nicaragua  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  nicaraguaiens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les.  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir: l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l!exécu|ioh  des  dispositions; 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  ;  l'arrivée  des  consuls 
ou  viceconsuls  ,^  les  autorités  ..locales  devront  d'aiUeurs. 
prendre,  toutes  lès  mesures .néoess^ûres  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation .  deis.  effets,  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à. auieun 
droit  de  douane^  à.  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  La  République  de  Nicaragua .  accorde  ^  par 
le  présent  traité,  à  la  France  et  aux  sujets. français,  mnMi 
qu'aux  propriétés  françaises,  le  droit  de  transit  entrei  les 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers  les  territoires 
de  cette  République,  sur  toutes  routes  de  commuAicàtion 
naturelles  ou  artificielles,  soit  par  terre,  soit  par  ^au,  qui 
existent  aujourd'hui  ou  qui  pourront  exister  dans  l'avenir 
ou  être  construites  sous  l'autorité  de .  Nicaragua,  pour  en 
user  et  en  jouir  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
termes  par  les  deux  Parties  et. par  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs.  La  République  de  Nicaragua  toutefois  réserve, 
son  plein  et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites  rou- 
tes; et  généralement  la  République  de  Nicaragua  s'engage 
à  accorder  à  la  France  et  aux  sujets  français  les  mêmes 
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droits  et  privilèges^  sons  tout  rapport,  à  l'égard  do  tran- 
sit et  de-s  prix  du  transit,  comme  aussi  tous  les  aatrea 
droits,  privilèges  ou  avantages  quelconques  relativement 
au  passade  ou  à  l'emploi  de  troupes^  ou  à  tout  autre 
objet*  qui  sont  aujourd  hui  ou  pourront  être  dans  ravenir 
accordés  ou  donnés  en  jouissanc-e  à  la  nation  la  plot 
favorisée. 

Art.  2S.  Sa  ^lajesté  l'Empereur  des  Français  consent, 
par  le  présent  Traité,  à  étendre  sa  protection  sur  tontes 
les  routes  de  communication  ci -dessus  désignées,  et  à 
garantir  leur  neutralité  et  leur  usage  inoSensif. 

Sa  Majesté  Impériale  consent  aussi  à  employer  son 
influence  sur  les  autres  nations,  pour  les  ens;ager  à  ga- 
rantir c^tte  neutralité  et  cette  protection.  Et  la  Répu- 
blique de  Nic-aragua.  de  son  côté,  s'engage  à  établir  ua 
port  libre  à  chacune  des  extrémités  d'une  des  routes 
susdites  de  communication  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique.  Dans  ces  ports,  aucuns  droits  de  tonnage  oa 
autre-s  ne  seront  imposés  ou  exiges,  par  le  Gouvernement 
de  Nicaragua,  sur  les  navires  français,  ou  sur  les  efiets 
ou  marchandises  quelconques,  appartenant  à  des  sajets 
français  ou  de  quelque  autre  pays,  destinés  bona  fide 
pour  le  transit  à  travers  lesdites  routes  de  communica* 
tion.  et  non  pas  pour  la  consommation  dans  l'intérieur 
de  la  Repubhque  de  Nicaragua,  à  moins  que  les  deax 
ivouvememenls  ne  conviennent,  dans  l'avenir,  de  fixer 
un  droit  à  prélever  sur  c-es  objets.  Sa  Majesté  Impériale 
aura  aussi  la  liberté,  en  donnant  avis  au  Gouvernement 
ou  aux  autorités  de  Nicaragua,  de  transporter  des  trou- 
pes, en  tant  quVIles  seront  destinées  pour  une  posses- 
sion française,  ou  quelque  pomt  d'outre -mer.  et  qn*on 
n'aura  pas  Tintent  ion  de  le^  employer  oontre  les  Ëtats 
centre-americains  et  ceux  en  confédération  avec  Nicara* 
cua:  des  munitions  de  cuerre.  et  aussi  de  ocmdnire  des 
cnmmeis.  des  prisonniers  ou  des  condamnes  avec  leure 
escories,  dans  ses  i^ropres  vaisseaux  ou  autrement,  à  Fnn 
qneloo^TïCjDf  desdîîs  pons  iibres.  et  ils  ponn\"»nt  être  trans- 
pv'^ries  di^  Tun  a  i  fl;.:re  dt-  ce?  ports,  sans  aucon  empè- 
fihemenî  des  f:::or.:*?  d-/  Nicaragiia.  et  sans  ancBDes 
charges  on  dro  :?  poi::  i-Lr?  trans;v~cts  par  Tune  asel- 
concîne  des  suso.  :;\<  r.-ries  àf  oom.nrcnu-aiion.  Et  u  ne 
sî^ra  ;^s  in^i^os;'  ries  ,r.:-.~c:'>  oi:  C;*s  droiis  antres  o« 
;»!i;<  élevés,  pour  i:  :r:;r.s:»OT\  e;  Jo  :~iinsit  des  personnes 
ou  liî'S  :*»^^prleres  ci;"S  s.- .  is    i-.sî»vnis,    c*u  des    snjcvts  on 
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citoyens  de  quelque  autre  pays  que  ce  soit\  à  travens 
lesdites  routes  de  communication,  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  imposés  sur  les  personnes  ou  les  propri- 
étés des  citoyens  de  Nicaragua. 

Et  la  République  de  Nicaragua  accorde  au  Gouver- 
nement français  le  droit  de  passer  des  contrats  avec 
tout  individu  ou  compagnie  pour  le  transport  des  malles 
de  la  France  sur  lesaites  routes  de  communication,  ou 
sur  quelque  autre  route  que  ce  soit  à  travers  l'isthme, 
dans  des  sacs  fermés,  dont  le  contenu  ne  pourra  être 
destiné  à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  République 
de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou  d'impôts  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Nicaragua;  mais  cette  liberté  ne  peut 
pas  être  étendue  jusqu'à  permettre  à  ces  individus  ou 
compagnies,  en  vertu  de  ce  droit,  de  transporter  les 
malles,  de  transporter  aussi  des  passagers  et  ou  fret,  à 
l'exception  des  employés  désignés  par  l'administration 
-des  postes  françaises  pour  accompagner  les  malles. 

Art.  29.  La  République  de  Nicaragua  consent,  s'il 
^devenait  nécessaire,  a  une  époque  quelconque^  d'emplo- 
yer des  forces  militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant  sur  quelqu'une 
>des  susdites  routes  que  ce  soit«  d'employer  la  force  re- 
quise pour  cet  objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  Sa  Majesté  Impériale 
peut,  avec  le  consentement  ou  la  demande  du  Gouver- 
nement de  Nicaragua  ou  de  son  mmistre  à  Paris  où  à 
Londres,  ou  des  autorités  locales  compétentes,  t^viles  ou 
mititaires,  légalement  désignées,  employer  ses  forces  dans 
oe  but  et  non  dans  un  autre;  et  quand  la  nécessité 
aura  cessé,  au  jugement  du  Gouvernement  de  Nicaragua, 
lesdites  forces  seront  immédiatement  retirées. 

Néanmoins,  dans  le  cas  exceptionnel  d'un  danger 
imminent  et  imprévu  de  la  vie  et  des  propriétés  aes 
sujets  français,  les  forces  de  Sa  Majesté  sont  autorisées 
à  leur  donner  leur  protection,  sans  que  le  consentement 
préalablement  en  question  ait  été  obtenu. 

Art.  30.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  Sa  Majesté 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  à  ces  routes  de 
communication,  et  en  garantissant  leur  neutralité  et  leur 
sécurité,  entend  toujours  que  sa  protection  et  sa  garan- 
tie sont  accordées  conditionnellemeut  et  pourront  être 
retirées  si  Sa  Majesté  Impériale  jugeait  que  les  person- 
nes ou  la  compagnie  entreprenant  ou  exploitant  ces  rou- 
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tes  adoptaient  ou  établissaient  des  règlements  concemant 
le  trafic  sur  ces  routes,  contraires  à  l'esprit  et  à  Tinten- 
tion  de  ce  Traité,  soit  en  faisant  des  distinctions  injustes 
en  faveur  du  commerce  de  quelque  nation  ou  natioDS 
que  ce  soit,  soit  en  commettant  des  exactions,  soit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les  malles,  passa- 

Îers,  navires,  denrées,  marchandises  et  antres  articles 
outefois,  lesdites  protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  Sa  Majesté  Impériale,  sans  qu'il  n'en  ait  été 
donné  avis,  six  mois  auparavant,  au  Gouvernement  de 
NicarasTua. 

Art.  31.  Et  il  est,  en  outre,  entendu  et  convenu  que, 
dans  toute  concession  ou  contrat  qui  pourrait  être  £ut 
ou  conclu  dans  la  suite,  par  le  Gouvernement  de  Nicara- 
sua,  ayant  rapport  aux  routes  interocéaniques  dont  il 
est  question,  ou  à  quelqu'une  d'entre  elles,  les  droits 
et  privileees  garantis  par  cette  Convention  à  Sa  Majeaté 
Im pénale  et  aux  sujets  français  seront  plemement  prot^ 
£es  et  reserves:  et  que.  s*il  existait  aufourd'hai  quelque 
concession  ou  contrat  de  cette  sorte  qui  présentât  na 
caractère  valide,  il  est,  en  outre,  entendu  que  la  garan- 
tie et  la  protection  de  Sa  Majesté  Impériale,  stipulées 
dans  Tarticle  '2S  de  ce  Traite,  seront  tenues  poor  niiUei 
et  non  avenues,  jusqu'à  ce  que  les  possessenrs  de  œi 
concessions  et  de  res  contrats  aient  reconnu  les  conce^ 
sions  faites  par  ce.  Traite  a  Sa  Majesté  Impénale  et  au 
sujets  français  concemant  les  routes  interocéanîqoes  oa 
quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient  consenti  à  en  obaec^ 
ver  les  conditions  et  â  s'y  soamettre,  tout  comme  a 
elies  avaient  été  insérées  dans  leurs  concessions  ou  con» 
trats  originaux.  Apres  cette  revonnaissance  et  cette  ad- 
a::ssi?n.  ladite  iraraniie  et  protection  seront  en  pleine 
force.  11  est  bien  «ntenci:  qae  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu ici  ne  sera  intertre^e  pour  eu  contre  la  validité  de 
fun  cjueiconqce  de  ces  ccntr?/.*. 

Ars.  ;V2.  Apres  dix  ins,  s  dater  de  Tache vement 
c'ur.  V.L-?.?.'.  i*un  ^hfn^in  C::  tfr.  ca  de  :onte  antre  ronte 
d:?  :on-7r.ur.ua:  :n  :\  :riv:7s  i?  lemtoire  de  Nicaragaa, 
ce  r.-.va"*.  A:  .-r  ."j--  .=  "/:cc\îr.  F?;î£,y:f.  la  compagnie 
cri   âu-x   vor.s:-.:  :    :  :  .^u-    sera  en    possession  de   cette 

*  m 

\oîi?  a:  pou—;^  r.*-t.«Cï:-  e".:r:  scS  jc;.:nnaires,  directe^ 
men:  eu  :nc:.rvc:-:r.'::-.:.  rdr  .\'s:.5s;:s  de  nouvelles  ae- 
ti.'^ns.  it  :v5vt*n:în:  ce  d  x'.dendes  :u  autrement,  plus  de 
qumxe  pour  een:  cor  An,  eu  dans  cène  proportioB,  aor 
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le.  prôdaitilos  droite  perçus.  Et  tontes  les  fbîsi  qaé  ces 
droits  its^élèveroiit  à  un  prodirit  sapérieiir,  ils  seront  ré- 
duits .au  liaox  de  quinze  pour  eent  par  an. 

Art.  33.  '  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ce  Traité  ne  devra  être  compris  de  ;  façon  à 
affecter  la  rédamation  du  Gouvernement  et  des  citoyens 
de  la  république  de  Costa  Rica  à  un  libre  passage  par 
la  rivière  San  Juan  pour  leurs  personnes  et  leurs  propri- 
étés de  rOcéan  et  vers  l'Océan. 

Art.  34.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que ,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement^  si  la  coh- 
bession  est  gratuite,  ou  avec  la  tnème  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art  35.  Sa  Maje^é  l'Empereur^  des  Français  et  ia 
République  de  Nicaragua,  désirant  rendre  aui»i  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  relaî- 
tîons  qui  s  établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Trditè  d'amitié,  de'  navigation  et  de  com- 
merce,' ont  déclai^é  soleifmellenrent  convenir  des  points 
suivants-:    ;..■■•'■•  "     •  ■     •  ••.'    •; 

1^  Le  préseitt  Tinaité  sera  en  vigueur  pendant  vingt 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  dés  ratifications*, 
et,  si  douze  mois  ayant  l'expirâtibn  de  .ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des*  deux  Hautes  Parties  contractantes  b'an^ 
nonce,  par  une  déclaration  officielle,  ^on  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  restera  encore  oblige-^ 
toire  pendant  une  «nhée,  et  ainsi  de  suite  Jus€(ti'à  l'ex^ 
piration  de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  offiv 
cielle  en:  question,  a  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  a  être  faite  par  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées;  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  obligatoire  pour  les 
deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou 
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de  l'autre  partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  dM  ai^ 
liclea  continus  dans  le  présent  Traité,  leamts  àajota  «m 
citoyens  en  seront  personnellement  responsables.  Bans 
que,  pour  cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité 
jsoient  mterrompues  entre  les  deux  nations,  qui  s'ooligent 
mutuellement  à  ne  protéger  en  aucune  manière  roffen- 
seur,  si,  malheureusement,  un  des  articles  contenus  dans 
le  présent  Traité  venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  être  violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu  que 
la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présen- 
ter k  l'autre  partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  de- 
mande en  réparation,  accompagnée  des  documents  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  a  des  hostilités  qu'autant  qne 
la  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  on  ar- 
bitrairement différée. 

Art.  36.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entra 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  ou  d'ajou» 
ter  quelques  articles  au  présent  Traité,  il  est  convenu 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindca 
retard,  a  traiter  et  a  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s  ils  étaient  jugés  mutuellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  :été  con- 
venus et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  37.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente-sept 
articles,  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  Gouvernement  de  la  République  de  Nica- 
ragua, et  les  ratifications  en  seront  échangées  a  Parisi 
à  Managua  ou  à  Washington  dans  le  délai  de  neuf  moiSi 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington,  le  onze  d'avril  de  l'an  de  gràoe 
mil  huit  cent  cinquante-neuf,  en  double  exemplaire. 

(L.  S.)  Signé  Sarùiges. 

(L.  S.)  Signé   Maximo  Jerez. 


Ptiy*^Ba9  ai  ZQltven^ifi,  JtOll 
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Arrêté  du  Roi  des  Pays-Bas  portant  Vassimilar 
tien  des  navires  du  Zollverein  aux  navires  Néer- 
landais^ en  date  du  9  décembre  1850  ^J. 

TraJHction. 

Nous,  Guillaume  IIL  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition   de  Nos  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies,  du  ^/q  Décembre  1850; 
*  Vu  la  déclaration  y  jointe  de  l'Envoyé  Prussien; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  décla- 
ration, il  est  satisfait  de  la  part  de  la  Prusse  et  des  au- 
tres Etats  du  Zollverein  aux  conditions  énoncées  à  Tar- 
ticle  1.  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  0.  no.  47)  réglant 
les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  article  1.  ainsi  que  l'art.  '6  de  la'  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  nationaux 
par  l'article  3,  $.  1,  de  la  loi  du  19  Juin  1849  (J.O. 
no,  28)  est  également  accordée  aux  navires  Prussiens  et 
Il  ceux  des  autres  Etats  du  Zollverein. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Roy- 
aume en  d'autres  parties  du  monde  lesdits  navires  sont 
assimilés  aux  navires  Néerlandais.  Cette  assimilation  ne 
s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes  Orien* 
taies  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  «ont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel. 

Donné  au  Loo  le  9  Décembre  1850. 

Guillnume, 

Le  Ministre  des  Finances,  ' 

yan  Bosse, 

Le  Ministre  des  Colonies, 

6%.  F.  Pahud. 


*)  Voir:  Recueil  des  traité^  et  conventions  conclus  par  le  Roy- 
aume des  Pays-Bas  avec  les  puissances  étrangères,  depuis  1813  jus- 
qu'à nos  jours  par  Lagemans.     La  Haye   1858.    Tome  3.    no.  250. 
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XXXIX. 

Contention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  pour 

la  répression  de  la  fraude  en   matière   des  droits 

d^entréej    de  sortie  et  accises  ^   signée  à  la  Haye^ 

le  ii  juillet  1831  ^J. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  d'autre  part,  voulant  prendre  des  mesa- 
res  réciproques  pour  réprimer  eiBcacement  la  fraude  en 
matière  des  droits   d'entrée,    de   sortie   et  accises,    qui 

1)0urra  se  commettre  sur  les  frontières  limitrophes  de 
eurs  Etats  respectifs,  ont  nommé  à  c«t  effet  pour  Lears 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Iman  Boeije,  Son 
Conseiller  d'Etat  en  senrice  extraordinaire,  Comman- 
deur, etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  George  Helmentag, 
Directeur  provincial  des  contributions  indirectes  et  Con- 
seiller intime  supérieur  des  finances  à  Cologne,  Cheva- 
lier, etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou* 
voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  parties  contractantes  s'engagent  mnta- 
ellement  a  prévenir  et  à  réprimer  de  commun  accord  la 
fraude  sur  leurs  frontières  Irmitrophes  par  tous  les  moy^ 
ens  convenables  et  compatibles  avec  leur  organisation 
administrative  et  leur  législation  respective. 

Art.  ±  Cet  engagement  s'applique  non  seolement 
aux  marchandises  étrangères  non-acquittées ,  c'est-à-dt^ 
qui  transitent  soit  directement,  soit  par  entrepôts  y  à  tra- 
vers le  territoire  de  Tune  des  parties  contractantes,  en 
destination  de  l'autre,  mais  aussi  aux  marchandises  étran- 
gères acquittées  et  aux  marchandises  indigènes  (mar- 
chandises de  libre  trafic),  qui  sont  passibles  de  droits 
d'entrée  à  leur  importation  de  l'un  Etat  dans  Tautre,  ou 
dont  l'entrée  y  est  prohibée. 

Art.  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé  de 
l'un  des  Etats  contractants  aucun  dépôt  de  marchandises 
ou  autre  établissement  de  l'espèce,   a  l'égard  desquels  il 

*)  L'échange  dos  ratifications  a  en  lieu  k  Berlin ,  le  1  avril  1852. 
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y  aurait  lieu  dâ  soupçonner  qu'ils  sont  ^estiilés  à  ali^ 
inenter  la  fraude  en  objets  imposés  <  ou  prohibés  >dan9 
Tautre  Etat.  ^  :         f.  ,  .  «.. 

Les  dépôts  de  marchandises  étrangères  non^^acquittées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réservé,  que  dans 
les  localités  oii.il  existe  un  bureau  de  douanes,  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes. 

Si  Ton  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces 
dépôts  sous  clef,  on  recourra  à  des  mesures  de  surveil* 
lance  spéciale,  offrant  les  meilleures  garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes,  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  (marchandises  ae  libre  trafic),  ne  pour- 
ront  excéaer  les  besoins  du  commerce  licite,  c'^t-à*dire 
les  besoins  du  commerce  pour  la  consommation  locale 
du  pays  où  ils  existent.  Le  café  ne  pourra  se  trouver 
dans  aucun  emballage  fait  dans  le  but  manifeste  d'en 
opérer  le  transport  frauduleux. 

S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approvision- 
nements sont  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du 
commerce  dont  il  s'agit,  çt  qu'ils  ont  été  formés  en  vue 
de  la  fraude,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part  des 
agents  des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi,  à  une 
surveillahce  spéciale  propre  à  empêcher  qu'ils  ne  servent 
à  alimenter  le  commerce  interlope.    . 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractantes  -s'engage 
à  faire  surveiller  sur  son  territoire  lès  stijeti»  deJ'autré 
{>artie  qui  seront  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude.    : 

En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des- parties  qdi 
seront  rencontrés  sur  le  territoire  de  l'autre,  transportant 
des  marchandises  sans  justification  légale,  seront  arrêtés 
par  les  agents  des  douanes  et  des  contributions,  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois  du  pays  où  l'arrestation  a 
lieu.  Si  cette  justification  est  faite  valablement/ les  em- 
ployés les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'expoiiation  décla- 
rée soit  consommée  selon  les  dispositions  de  la  présente 
convention. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passeport  régulier,  et  s'ils  sont 
soupçonnés  de  se  livrer  a  la  iraude,  ils  seront  conduits 
devant  l'autorité  locale  compétente  qui  les  fera  ramener 
à  la  frontière,  conformément  iaux  lois  du  pays.       > 

Art.  5.    Tout  transport  de  marchandises^' y  compris 
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les  marchaDdises  étrangères  acquittées  et  celles  indiffènei 
(marchandises  de  libre  trafic)  passant  de  Pun  des  Etais 
contractants  dans  l'autre,  ne  pourra  avoir  liea  qa'apras 
le  leTer  et  avant  le  coucher  du  soleil  par  les  boréaux  et 
routes  désignés  pour  l'exportation,  et  sera  cooTert  da 
document  requis  pnr  la  loi  pour  circuler  dans  le  terri- 
toire réservé.  Ce  document  indiquera  la  route  à  sanm 
pour  arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat,  et 
énoncera  le  délai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  général 
par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  Tout  transport  de  marchandises  cîrcalant 
sur  le  territoire  réservé  ou  destiné  à  l'exportation,  devaat 
d'après  la  législation  Prussienne  être  couvert  de  docu- 
ments de  douanes  pour  justifier  cette  circulation  on  ex- 
portation, et  semblable  disposition  n'étant  pas  géncrala 
ment  prescrite  par  la  loi  de  douanes  Néenandaise,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qo'k  titre  da 
réciprocité  il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  artides 
143  et  1(31  de  la  loi  générale  des  Pays-Bas  du  !26  AoAt 
1822,  en  ce  qui  concerne  le  café,  de  telle  manière  qve 
l'exportation  de  cette  denrée  par  la  frontière  limitrophe 
de  ta  Prusse,  ainsi  que  la  circulation  intérieure  de  cette 
denrée  sor  le  même  territoire,  dans  les  limites  détarm^ 
nées  à  Tart.  177  de  la  loi  précitée,  devra,  pour  lesqua^ 
tités  dépassant  quatre  livres  des  Pays-Bas,  être  converta 
d'un  passavant,  lequel,  après  que  la  déclaration  en  sera 
faite  suivant  l'article  12U  de  la  même  loi,  sera  défim 
par  le  receveur  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enièvenieaÉi 
et  indiquera,  outre  ta  quantité  à  transporter,  le  lien  de  la 
destination,  la  route  à  suivre,  ainsi  que  le  délai  en  déaas 
duqiuel  le  transport  ou  l'exportation  devra  être  efiîectiié. 

Tout  tran.sport  non  justifié  de  la  manière  prescrilB 
sera  saisi  par  les  emplovés  des  douanes,  et  les  peines 
prenoncées  par  les  lois  des  Pays-Bas  contre  l'exportatîan 
ou  la  tentative  d'exportation  frauduleuse  y  seront  ap 
plicables. 

Art.  7.  L'administration  des  Pays-Bas  ne  permettra 
la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  la  Prusse,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  on  m^ 
boursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  qne  par 
les  bureaux  et  les  routes  de  douanes  (heerbanen)  dèsi^ 
nés  dans  l'annexe  A. 
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De  même  radministration  Prassienne  ne  permettra  la 
sortie  par  la  frontière  limitrophe  des  Pays-Bas,  des  mar- 
chandises étrangères  non  acquittées  ou  des  marchandises 
indigènes  pour  lesauelles  il  y  a  décharge  ou  remboqrn 
sèment  des  droits  ae  douanes  ou  d'accises,  que  parlts 
bureaux  et  les  routes  de  douanes  (Zollstrassen)  désignés 
d^ns  l'annexe  B. 

Le  transport  de  ces  marchandises,  à  partir  du  J^ureau 
de  sortie  jusqu'à  la  frontière,  et  dans  la  direction  du 
bureau  d'entrée  correspondant,  ne  pourra  de  part  et 
d'autre  se  faire  que  par  les  routes  autorisées  à  cet  effet 
et  qui  débouchent  sur  les  routes  de  douanes  (heerbanen) 
(Zollstrassen)  des  bureaux  d'entrée. 

Les  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéas  du  présent  article  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent,  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  l'autre  Etat. 

Les  documents  relatifs  à  ces  marchandises  seront 
remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les  rapportera  immédia- 
tement au  bureau  de  sortie,  revêtus  du  visa  des  em- 
ployés du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  (Je  force  ma- 
jeure, s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  là  sortie'  ei  le. 
territoire  étranger;  l'exportation  devra  s'efiectyer  sans 
retard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si^ 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d^ntrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise 
à  l'entrée. 

Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera  constatée  par  le 
receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents,  et  là 
marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous  lé  con- 
voi des  mêmes  employés  de  l'un  Etat,  auxquels  il  sera 
adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  piusieurar  employés  de' 
l'Éitat  où  elle  n'a  pu  être  admise. 

Quand  le  transport  se  fait  par  le  Rhin,  Tescorte  des' 
marchandises  du  dernier  bureau  de  sortie  dei  l'un  Etat 
jusqu'au  premier  bureau  d'entrée  de  Tautre  Etat  pourra 
être  remplacée  par  l'apposition  sans  frais  pour  lé  com- 
merce de  plombs  ou  de  scellés  sur  les  collis  ou  sur  le 
bateau,  ou  bien  par  le  maintien  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent déjà  appliques. 

Ces  plombs  ou  scellés  ne  pourront  être  enlevés  que 
par  les  employés   au  premier  bureau  d'entrée   de  l'autre 
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Etat,  qui  renverront  sans   délai   et  muniâ  de  lear  ma, 
les  documenta  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Art.  8.  Les  administrations  des  douanes  des  deux 
pays  se  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  ane 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entrée  corres- 
pondant, le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  fera  l'ob- 
servation an  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédiate- 
ment son  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Art.  9.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la 
défense  de  l'administration  des  douanes,  de  dépôts  et 
approvisionnements  mentionnés  à  l'article  3,  les  infractions 
aux  mesures  de  surveillance  prescrites  et  le  transport  des 
marchandises  destinées  à  l'exportation  de  l'un  Etat  dans 
l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  articles  5  et 
7,  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ou  par 
d'autres  routes  que  celles  désignées  dans  ces  documents, 
ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé,  seront  punis  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  où  Tinfiraction 
a  été  commise. 

Si,  hors  les  cas  de  force  majeure,  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'article  7  était 
différée  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeorsi 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exportation 
subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  de  douanes,  et  les  autres  autorités. 
compétentes  dans  les  deux  Etats  se  prêteront  mutuelle- 
ment et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  Tes- 
écution  des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  con- 
stater et  punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées 
ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  Etats. 

Par  contravention  de  douanes  on  entend  non  seoie- 
ment  la  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit, 
établis  dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  in- 
fractions aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat  et  à  la  prohibition  des  objets 


dpnt  ces.  Etats.se   sont: réservés  le  monopole,   içb  qu0|> 
par  rapport  à  la  Pr;usse,  le  sel  et  les  cartes  à  Jou^r. 

II.  est  entendu  que.cette  prohibition  des  marcbandise^^ 
objets  d^un  monopole,  cessera  ses  effets  lorsque  le  Gour. 
vernement  de  l-Etat  intéressé  jugera  convenable  d'auto- 
riser l'entrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  con- 
ditions. .  . 
..  Art.  11.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  ^ 
l'article  précéde^nt  sont  tenus;,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  y  inviter  spécialement,,  d'user  de  tous  les  moyens 
légaux  propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  con-. 
traventions  de  douanes  tentées  ou  commises  du  préjudice 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  ..contractants  et  de  se 
communiquer  {Réciproquement  ce. qu'ils  ^i^uront. appris  à 
cet  égard.       ,; 

Art  12.  En  cas  dje  poursuite  de  fr^udevirs.  bu.idç^ 
i:echerche  de  traces  de  fraude ,  les  fOnctioiko^iires  et.  emh 
pLoyés  désignés  ci-dessus  sont  expressément  autorisés  k^ 
pénétrer  à  la  frontière  limitrophe  .sur  le  territoire  de.raifitr'ei 
Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  epoployés .  dd  cet 
Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ,  prendre  les  mesures 
Légales  nécessaires  pour  constater,  et  faire  punir  la  con^ 
lravention.de  douanes  commise  ou  tentéje^ 

.;  Us  seront  teau^  au^^i  de  signaler.  véciprQquement  dansi 
le.. délai  le  plus  pQurt  les  tentatives  et  les  faitâ  de. finaude, 
qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudiç0  de  l'autre  Etat     ; 

Il  sera  ouvert  à  cette  fin,,  dans  chaque  poste,  de:  sucr; 
veillançe  sur  les  frQntjères  limitrophes,  un.^egistredan^; 
lequel.  ce3  con)n)unications  seront  insc^ite^. 

Si  les  renseignements  reçus  récèleint  J'é^istencev.jde, 
dépôts  de  maiphandises  destinées!  è^  alimenter  la  fraude 
dans, l'autre  Etat,  de  promptes  investigations, seront  faites, 
et  le  résultat  de  ces  investigations,  :de  même.  quei.leS; 
mesures  prescrites  seront  immédiatement  comi93^«oiqyés, 
aux  fonctionnaires  ou  :employés  de  l'Etat  intéressé. 

.,  Art  1^.  Le  concours  des  fonctionoair^es  des  deux 
Etats  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  ,  contra- 
ventions de  douanes,  mentionné  à  l'article  tQ,  consiste 
notamment  à  réunir  les  divers  éléments  de  preVive  de  la 
fraude  pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en  faciliter. lia  poursuite 
par  l'autprité  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  commise* 

Comme  conséquence  de  ce.  principe,  les  fonctionnaires 
et  employés,  des  douanes  et  des  contributions  indirecte^ 
de  l'un > des  Etats   pourront  être. appelés  à  déposer  des 
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oÎFConstances  de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leore  chch| 
faite  de  la  part  des  fonctionnaires  compétents  de  l'aiitra 
Etat,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  rautorité 
de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  14.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  «e  com- 
muniqueront réciproquement  chaque  semaine  an  extrait 
des  registres  de  aouanes,  certifié  exact  par  le  receveur, 
et  faisant  connaître  Tespèce  et  la  quantité  des  marchan- 
dises étrangères  non  acquittées  passées  en  transit,  et  des 
marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé 
décharge  ou  remboursement  des  droits  de  douane  oo 
d'accises  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic) 
autres  que  celles  désignées  ci -dessus,  passant  d'un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de  chaque  bureau  de  frontière  auront  respectivement  la 
faculté  de  prendre  au  bureau  correspondant  de  Pantro 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  transport 
et  d'exportation. 

Art  15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  concerter  sur  un  régime  d'importation,  d'exportatioD 
et  de  transit  par  le  chemin  de  fer  qui  sera  établi  entre 
les  deux  pays,  offrant  toutes  les  garanties  désirables  con- 
tre la  fraude,  de  manière  que  les  articles  5  et  7  (4me 
alinéa)  et  14  (1.  alinéa)  ne  soient  pas  applicables  aux 
marchandises  importées,  exportées  ou  transitant  par  ce 
raiiway,  et  présentant  les  mêmes  facilités  au  serviee  in- 
ternational qui  sont  accordées  au  chemin  de  fer  entre 'la 
Prusse  et  la  Belgique. 

Art  16.  Pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  mesures 
convenues  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etats 
contractants  seront  invités  à  entretenir  des  relations  mn- 
tuelles  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir  de  temps  à  antre 
pour  se  communiquer  leurs  observations  et  renseigne- 
ments sur  les  mouvements  de  la  fraude,  et  se  concerter 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réprimer. 

Art.  17.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font 
ou  feront  partie  de  l'association  douanière  Allemande, 
d'adhérer  aux  dispositions  de  la  présente  conTention. 

Art.  IS.  La  présente  convention  sera  mise  à  exéco- 
tion  un  mois  après  rechange  des  ratifications,  et  restera 
en  vigueur  jusqu'à   la  fin  de  l'an   mil  huit   cent  soixante 
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six;  et  si,  six  mois  avant  Texpiratiop  de  ce  terme,  ni 
l'une  ni  l'antre  des  hautes  parties  contractantes  n'aii- 
noncè  par  une  déclaration  omcielle  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  la  convention  sera  maintenue,  pendant 
un  an  au -delà  die  ce  terpe,  et  ainsi;  de  spite  d'année 
en  aonéQ. 

Art.  19^  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratigcations  en  seront  échfkngées  à  la  Haye,  dans  l'espace 
de  six  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  ... 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  cette  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Arrêtée  et  faite  en  double  à  la  Haye,  le  11  Juillet  1851. 

Boeye.  Helnientag. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


A.  Etat  des  bureaux  de  douanes  des  Pays-Bas,  situés 
à  la  frontière  de  la  Prusse,  oui  sont  ouverts  au 
transit  et  à  l'exportation  avec  clécharge  des  droits, 
indiquant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 
les  bureaux  correspondants. 


Désignation 

Désignation 

Boutes  auto-. 

Bureaux 

des 

des 

Attributions. 

risées. 

correspondants 

provinces. 

bureaux. 

de  la  Prusse. 

leLimbourg 

Vaals 

Exporta- 

La route  de 

Le  Neben- 

tion  avec 

Maastricht 

Zoll-Amt  de 

.  décharge 

à  Aix  la 

1.  classe  à 

■ 

de  l'accise 

Chapelle. 

Vaalser- 

• 

(1);  tran- 

quartier. 

sit  (2) 

t              1 

Sittard 

1 

Transit. 

La  r<Mite 

de  Sittard 
à  Geilen- 

Le  Neben- 

Zoll-Arot  de 

1.  classe  à 

,                                                           i 

. 

kirchen. 

Wehr. 

(1)  Sou0  le  terme  général  „  Exportations  sous  décharge  de  Tac* 
ciae*.*  ne  s.ont  pas  comprises  les  exportations  des  boissons  fortes, 
du  savon  et  de  la  tourbe,  qui  exigent  une  mention  spéciale. 

(2j  Lo  transit  est  général  à  la  seule  exception  du  sel. 

Now>.  RecueU  gén.    Towm  XVL    Part.  IL  0 
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Prusse  et  Pays  -  Bas. 

IMiiguUon 

DésigmtioD 

nto- 

Bnmsx 

do 

des 

Attribolionn. 

daUPnuM. 

Poslerhoh:  Transit  de  j  La  ronte 

LeNeb«D- 

chaux,  non    de  Roer- 

Zoll-Amt  de 

éleinle,  es-   mond  par 
poriation    Kapel,  Me- 
de  sel  avec  lik  et  Odi- 

Karkeo. 

décharge^henbergà 
concession-  Heosbet^. 

iDce  spècia-j 
llement  à  la. 

veuve      1 

i  Tbijs.™,  J 

|Saunière    â- 

Roermond.f 

RoerJBOiK 

Espojls-    La  roule  de 

Le  Nebeo- 

I     Kivit     I   Transit. 


I  tion  avec  Roermond  ZolUAmt  de 
décbar^  par  Her-  \i.  classe,  et 
de  l'accise,  kenbosch  Ansa^-Amt 
transit.  |  et  Kivil  à  '  "  ' 
-  Wassen- 
bei^. 


I  Swalmen  :    Transit. 


Tegden       Transit. 


I  Exporta- 
tion sous 
déchanice 
j-  !• r.. 


La  rouie  de 
-,  Roermond 
I  par  Swal- 
]  men  i 
j  Bruggen. 
!  La  route 
:par  Sleijl'à 
Kaldenkir- 

cheo. 
Les  routes 
à  Kalden- 
kîrcben  pai 


à  Roihen- 
bacK«l  Was- 

berg 
(Uaupt-Zoil- 

AmL) 
Le  Nebén- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  i 
SwaliDOD. 

Le  NelMD- 
Zoli-Aml  de 
'L  classe  k 
HeijdeoenL 
Le  Neben- 
Zoll-Aml  de 
2.  classe  et 
Straelen  à  Ansage-Aml 
Geident.  ^àSchwanen- 
|liaus  et  Kal- 
!  denkircJiea 
I^Raupi-Zon- 
j      AmL) 
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Désignation 

des 

des 

.provhices. 

bureaux. 

Attribationa. 


Routes  auto- 
risées. 


Btireanx    . 
correspondants 
de  la  Prusse. 


-f. 


1 1  ■ 


{.'•> 


la  Gueidre. 


La  bar- 
rière de 
Cologne 
(Linden- 
boom 
près  de 
Venlo) 


La  bar- 
rière de 

Wesel 

(Veea- 
dahl)  près 
de  Venlo. 

Arcen. 


Well. 
Hekkens 


Beek. 


Lobith. 


Transit. 


Transit. 


Transit. 


Transit. 

* 

Transit» 


Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  Taccise, 
transit. 


La  route  de 

Venlo  à 

Kaldenkir- 

chen. 


Exporta- 


La  route  de 

Venlo  par 

Straelen  à 

Geldern. 


La  route 
par  Strae- 
len à 

Kempen. 
La  route  à 

W^eeze. 

La  route 
par  Grune- 

wald  à 
Cleve. 

La  route 
par  Wyler 

à  Cleve. 


La  digue  de 
02 


Le  Neben- 
Zoll-Âmt  de 

1.  classe  à 
Dammer- 

bruck. 

Le  Neben- 
Zoll-Àmt  de 
2.  classe  et 
Ànsage-Amt 
àSchwanen- 
haus  et  Kal- 

denkirchen 

(Haupt-Zoll- 

Amt.) 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

L  classe  à 

Dammer- 
bruck. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

2.  classe  à 
Lingsfort. 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 
Grunewald. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
1.  classe  et 
Ansage-Amt 
à  W^yler  et 
Cranenburg 
(Haupt-Zoll- 

Amt.) 
Le  Ansage- 
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Prusse  et  Pays-Bas. 


Déiignadon 

des 
provinces. 


Désignation 

des 

bureaux. 


Attributions. 


Houtes  auto- 
risées. 


Spijk  et  le 
Rhin. 


eoTTespoBdaili 


I 


Babberik 


's  Heeren- 

bere 


tion  sous 

décharçe 
de  Taccise, 
avec  inclu- 
sion des 

boissons 

fortes  dn 
savon  et  de 
la  tourbe,  et 

à  l'exclu- 
ision  du  sel. 

Transit 
avec  inclu- 
îsion  du  sel.! 

Exporta-  ' 

tion  sous 

décharire  ï 
I  de  1  aC'Cise  i 
javec  inclu-i 
'.  sion  des  : 
î  boissons  \ 
fortes  et  dui 
savon,  et  à. 
l'exclusion 
du  sel,    ; 

transit. 

Exporta- 
tion sous 

deoharce      ^^ — ,, — 
de  rac>cise,  Emmerich. 

transit 


La  route 

d'Amhem 

à  Emroe- 

ridi 


Ami  à 

Spijker- 

FâhreelEm- 

naerich 
(Haopt-ZoD- 

Amt) 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
L  classe  et 
Ansage-Aiiit 
Elten  et  Em- 
merich 
(Baupt-Zol- 
Amt) 


La  roQte 

par  Ber- 

1  •■  I   1 


iifc  a 


Kiiftuilte.    Transi;  dr  La  route 

tiis  de  coton  c'AaIier.  a 

non  to7¥  et  Bocbold. 
inor.  teints. 


Le  Neben- 
ZoD-Amt  de 
2.  daflae  et 
Ansage-Amt 

•bergerfarodE 

■et  Ejnmerioli 

i(Hanpt-Zcill- 

AmL) 

Le?(ebeii- 

ZoIk\mt  de 

2.  ciaiMe  k 

Erenz-nEa- 

,  pelle  et  à 
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Désignation 

Désignation 

des 

des 

provinces. 

bureaux. 

AttiibuiionB. 


Boutes   autO' 
risées. 


Bureaux 
correspondants 
de  la  Prusse. 


la  Gaeidre 


Kotien 


rOveryssel. 


HoUer- 
hoek. 


Olden- 
koUe. 


Glane- 
brugge. 


Transit  des 

objets  non 

soumis  à 

l'accise. 

Transit  des 

objets  non 

soumis  à 

l'accise. 

Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise 
du    vin    et 
du  sucre, 
transit. 


Exporta- 
tion sous 
décharge 
de   l'accise 
avec  inclu- 
sion du 
savon  et  à 
l'exclusion 
du  sel  et 
sucre  (1). 


La  route 

de  Winters- 

wijk  à  Bor- 

ken. 

La  route 

de  Groenlo 

et  d'Eiber- 

gen  à  Coes- 

feld. 

La  route 

de  Groenlo 

et  d^Eiber- 

gen  à  Coes- 

feld. 


La  route 
d'Enschedé 
à  Munster. 


Suderwiick 

et  Bochoft  et 

Anholt   (Ne- 

ben  -  Zoll- 

Aemterde  L 

classe.) 

Le  Neben- 

ZoU-Âmt  de 

%  classe  à 

Kotten. 

Le  Neben- 

ZoU-Âmt  de 

L  classe  à 

Vreden. 

Les  Neben- 
Zoll-Aemter 
de  2.  classe 

et  Ansage- 

Amt  à  01- 
denkotte    et 
à  Zwillbroek 

et  Vreden 
(Neben-Zoll- 

Amt  de  1. 
classe.) 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Amt 
à  Glaner- 
bruck  et 
Gronau  (Ne- 
ben  -  ZoU- 
Amt  de  L 
classe.) 


(1)  Néanmoins  l'exportation  de  sucre  sous  décharge  de  l'accise 
pourra  avoir  lieu  par  ce  bureau,  sur  une  autorisation  spéciale  du 
Directeur,  qui  devra  être  renouvelée  pour  chaque  expédition. 
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B.  Etat  de  bureaux  de  douanes  de  la  PniSM  ntnî 
sur  les  froalières  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouTerls  ■ 
transit  ou  à  Texporlalion,  avec  décharge  des  dnîh 
indiquant  en  même  temps  les  routes  .  -'  *  ' 
les  bureaux  correspondants. 


DÉsignation 

BOFUOX 

des 

BoDtes    auto- 

riBéei. 

•lans  les  Paji 

province!.. 

bnriiaQi. 

Bai. 

Province 

Aix-la 

Attribu- 

La roule  de 

v..i;- 

Rhénane. 

Chapelle, 

tions  illi- 

Maastricht 

bureau 

mitées. 

à  Aix-la 

principal. 

Chapelle 
par  le   bu- 
reau de 
Vaalser- 
quartier. 

Wassen- 

Anribn- 

La  route 

KinL 

berg,  bu- 

lions illi- 

de Rbor- 

reau  prin- 

mitées. 

mond  à 

cipal. 

Wassen- 
berg  par  le 
Bureau    de 

Rothen- 
bacb. 

Kalden- 

Attribu- 

La roule 

La    bairii» 

kirchen 

tions  illi- 

de Veulo  il 

de  Cologne 

bureau 

mitées. 

Kaldeukir- 

principal. 

iiben  par  le 

pris  de 
Voinlo.) 

bureau    de 

Schwanen- 

haus. 

Cranea- 

Attribu- 

La roule 

Beak. 

bui^,  bu- 

tions illi- 

deNimégue 

reau 

mitées. 

à  Cranen- 

principal. 

bur^  par 
le  bureau 
de  Wyler, 

passant 

parlebo- 

reau  de 

Beek. 
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Désignation 

des 
provinees. 


Désignation 

des 

bureaux. 

Emme- 
ricfa,  bu- 
reau prin- 
oipal. 


Attributions. 


Boutes    auto- 
risées. 


Bureaux 
correspondants 
dans  les  Pays- 
Bas. 


Province  de 
Westphalie. 


Vreden- 
burg,  bu- 
reau de  1. 
classe. 


Aiiribu- 
tions  illi- 
mitées. 


Transit  par 
les  bureaux 
principaux 
d'Emme- 
rich,  de 
Wesel ,   de 
Coesfeld, 
de    Rheine 
et  de  Mun- 
ster; et  ex- 
portation 
avec  dé- 
charge des 
droits    sur 
des   objets 
indigènes 
et  sur  des 
tissus  de 
coton   fa-> 
briqués  de 
fils  étran- 
gers. 


a.  (Sur  le 
Rhin)   la 
route  de 
Nimègue  et 
d'Ârnhem  a 
Emmerich 
par  le  bu- 
reau de 
Spyker 
Fâhre. 
b.  (Par  terre 

la  route 
.  d'Amhem 
à  Emme- 
rich par  le 
bureau 
d'Elten. 
La  route 
de  Zutphen 
à  Wreden 
par  les  bu- 
reaux de 
Zwillbroek 
et  d'Olden- 
kotte. 


Lobith. 


Babberik. 


Holterhoek 

et  Olden- 

kotte. 
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PruMM»  et  PayB-Ba*, 

DétignMloi 

Bmw> 

dM 

d» 

AttrlbnUoDt. 

rii«ti. 

boruni. 

l-kpnm. 

tioQ    BOUB 

'**,;? '" 

Amt  i 

décharae 
de  l'acase. 

FahreelEm- 

avec  inclu- 

marich 

sion  des 

(Haupl-ZoU- 

boisums 

Amt.) 

fortes,  do 

savon  et  de 

l«tODrbe,et 

à  l'escla- 

sion  da  sel 

Transit 

avec  inclu- 

sion du  sel. 

Babberik 

Eiporta- 

La  route 

Le  Neben- 

tion  sous 

d'Ambem 

Zoll-Amt  de 

décharge 
de  l'accise 

à  Emme- 

L  classe  et 

ricfa 

Ansage-Amt 

avec  indu- 

Bien  et  Em- 

sion  des 

merich 

boissons 

(H.upt-ZoU- 

fortes  et  du 

AmL) 

savon,  et  h 

l'exclusion 

du  sel, 

transit. 

*s  Heeren- 

Exporta- 

La route 

UN.be.- 

berg 

tion  sous 

par  Ber- 

Zoll-Amt  de 

décharçe 
de  rsccise, 

Sm. 

2.  classe  et 
AnsaKe-Amt 

transit 

etEmmerich 

Haupl-ZoU- 

Amt) 

KijIbuUfl. 

Transit  de 

La  route 

LeNebeo- 

eisde  coton 

d'AaIlen  à 

Zoll-Amt  de 

DOD  lors  et 

Bocbold. 

2.  classe  i 

Don  teints.                   | 

Kreni-Ka. 

; 

(eUe  et  i 

Commerce  et  navigation*  JÏ7 

Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse, 
qu'au  nom  des  autres  mennbres  de  rAssociation  de  dou- 
ânes  et  de  commerce  allemande  {(Zollverein)  savoir:  la 
couronne  de  Bavière,  la  couronne  de  Saxe,  et  la  cou* 
ronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  FElec- 
torat  de  Hesse.  le  Grand-Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 

aue  pour  1^  Baillage  de  Hombour^,  du  Landgraviat  de 
lesse,  les  États  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 
les  Duchés  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe- Altenbourg ,  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de 
Reuss-Greitz,  de  Reuss  -  Schleitz  et  de  Reuss-Lobenstein 
et  Ebersdorf,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  de  Nas* 
sau  et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'autre  part  ^désirant 
étendre  les  relations  commerciales  entre  les  États  du 
Zollverein  et  les  Pays-Bas  sont  convenus  d'entrer  en  né- 
gociation et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  comte  de  Koenigs* 
mark.  Son  Conseiller  intime  actuel,  Grand  Maître  héré- 
ditaire de  la  Cour,  Chambellan,  Chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  rouge  avec  l'étoile,  et  de  l'ordre  de  St.  Jean  de 
Prusse,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne 
etc.  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  Sieur  Hermann 
van  Sonsbeek,  chevalier  de  1  ordre  du  lion  néerlandais, 
grand-croix  de  l'ordre  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sar- 
daigne,  grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  la  Grèce, 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

le  Sieur  Pierre  Philippe  van  Bosse,  commandeur  de 
l'ordre  du  lion  néerlandais,  chevalier  de  seconde  classe 
de  l'ordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sardaigne, 
Son  Ministre  des  finances,  et 

le  Sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  chevalier  de  l'or- 
dre du  lion  néerlandais,  Son  Ministre  dès  colonies, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  1.  Les  navires  du  Zollverein  qui  entreront  sur 
lest  ou   chargés  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  qui  en 
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sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Néeriandais  qv 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  da  Zolhra^ 
ein,  ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le  lieu  de  lev 
départ  on  de  leur  destination,  ne  seront  pas  assojettis  ï 
des  droits  de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port, 
d'ancrage,  de  pilotage,  de  remarque,  de  fanal,  d'éclose, 
de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt  m 
à  d'autres  droits  ou  charges  «  de  quelque  nature  on  d^ 
nomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  di 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  commoMi 
ou  d'établissements  (quelconques,  autres  ou  plus  cxmsidé* 
râbles  que  ceux,  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  a  leur  en- 
trée et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à  leur 
sortie. 

Art.  2.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com* 
merce,  dont  l'importation  qu  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  aes  Hautes  Parties  tmh 
tractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  j 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  appait^ 
nant  à  l'autre  partie. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  du  Zolt 
verein  ou  des  Pays-Bas  par  des  navires  appartenant  à 
l'une  ou  a  l'autre  Partie,  pourront  y  être  destinées  à  la 
consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation  on  enfia 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ass 
ayant  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  étra 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  sorveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxqoeh 
sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  3.  Les-  marchandises  de  toute  espèce,  sans  di* 
stinction  d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
par  navires  du  Zoll verein  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
ou  par  navires  Néerlandais  dans  les  ports  du  Zoliverein, 
de  même  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distiae- 
tion  d'origine,  exportées,  pour  quelque  destination  c|He 
ce  soit  des  ports  des  Pays-Bas  par  navires  du  Zollverein 
ou  des  ports  du  Zollverein  par  navires  Néerlandais  ne 
paieront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  ou  de  sortie,  imposés  actuellement  on  à 
imposer  à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  Texportatioa 
avait  lien  par  navires  nationaux. 

Art  4.    Les  exemptions,  primes,  restitutions  de  droit 


Cù/nmêrce  et  nat^igation.  'StiÇ 

ou  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre  qui  sont  ou 
qui  pourraient  a  l'avenir  être  accordés  dans  les  États  de 
.1  Une  des  Hautes  Parties  contractantes  aux  navires  natio- 
naux Ou  à  leurs  cargaisons,  soit  pour  Tentrée  soit  pour 
la  sortie  ou  pour  le  transit,  seront  également  accordés 
tant  aux  navires  de  l'autre  Partie  qu'à  leurs  cargaisons, 
sans  égard  au  pays,  d'où  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
-Viiecinent,  ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
^ont  destinés. 

Les  dispositions  <iui  précèdent  ne  dérobent  pas  à 
l'exemption  du  droit  de  tonnage  et  d'autres  lavenrs  spé- 
ciales de  même  nature  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pèche  nationale. 

Art.  5.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
^navires,  leur  chargement  ou  déchargement  aans  les  ports, 
xTQdes^  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
le&  forimalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peo- 
Yjdni  être  soumis  tes  navires  de  commerce,  leur  équipage 
et  leur  chs^rgement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Partie,  la  vo- 
lonté des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que 
,80us  ne  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art  6.  Les  navires  du.  Zollverein  entrant  dans  un 
des  ports  des  Pays-Bas  et  les  navires  Néerlandais  en- 
trant dans  un  des  ports  du  Zollverein,  et  qui  ne  vou- 
draient décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  Leur  car- 
gaison qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints 
a  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  les  (rais  de  surveillance. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports 
•de  l'autre,  n'y  paieront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
^ont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que  la  néces- 
sité de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  na- 
.vfres  ne  fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils 
ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne 
l'exige  le  motit  qui  a  nécessité  la  relàche«:  Les  déchar- 
geaieots  et  rechargements  mdtivéa  par  le  besoin  de  répa^ 
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rer  les  bâtiments  ne  seront  point  considères  comme  opé- 
rations de  commerce. 

Art.  8.  En  cas  d'échoaement  ou  de  naufrage  dTm 
navire  de  Fune  des  Hautes  Parties  contractantes  oans  ki 
Etats  de  Tautre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  m 
capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  qee 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  Geo  eon- 
formément  aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais 
de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  natkmaax 
seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  k  aneoa 

Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  oavert 
droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommatioa. 

Art.  9.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  naviras 
de  leurs  Etais  respectifs,  en  raison  de  leur  nationalili^ 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou  d'antres 
jets  de  commerce  importes  dans  ces  navires  «  il  ne 
donne  à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ai 
par  Fune  ou  i'aulre  des  Hautes  Parties  contractantes^  ai 
par  aacune  compagnie,  corporation  au  agent,  ajmsant 
en  Leur  nom  ou  sons  Leur  autorité,  aocone  prionlè  on 
pr:fen?nc^  sux  importations  par  navires  indigènes. 

An.  10.     Les  stipulations  qui  précèdent  «articles  I — ^9L) 
«"^^r^H^ueoî   e:p)^ment   â   1.^   n^tTi^sùon   maritime,    à  la 
TMvr^rMÎ.Hi  finriAie   ei  a  !a  na^^gst^An  de  tontes  Isa 
c'ifvjbcL  nsv^jT^blf:*^  sppjirtTt^.ni  sux  Hacies  Parties 
l^r.i**.  se-îî  n»iwre.::t-.«,    s-rii  Ariatcif-lie* ,  fteaves, 
-.'■^riiax*    ci.:iiarAX  cd  3*  cr!*.iûo^    *3tre  espèce  on 
r.-Ti>ï.:ia   c^çf   oe    «•■.•,    5..«ii<   t-x/*i>îîc-3s   «arane  ci 

pA5ïS'3ï»i,;»ti:«Ti  éi^  iia^iiiliOn?  r#rfi>f<fcfe  avec  le 

wv*<t;.»r'T.>«îç  :r.-Af«<îrïf ,    s'j&tt^Vt»  fxyyfissoognt  a 

■Sf-  îir»rr  <irt«ffr;'.  aMiS'ijfr»  ':«r  T»:it  viwirjPf  dw 
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ArL  11.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  conformeront  respectivement,  ep  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  cabotage,  aux  lois  qui  régissent 
actuellement  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
matière  dans  chacun  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  12.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de 
part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pajrs,   au  moyen   de  titres  et  patentes  délivrés 

Ear  les  autorités  compétentes  aux  capitames,  patrons  et 
ateliers. 

Art.  13.  Les  consuls  respectifs  jpourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  le  pays  de  l'autre.  Â  cet  effet  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  compétentes  et  justifieront  par  l'exhi- 
bition en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  du  re- 
gistre du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'au- 
tres documents  officiels,  que  les  individus  réclamés  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls 

f'usqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
es  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  li- 
Derté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  qnelaue  délit ,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul,  qu  après  que  le  tribu- 
nal qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement, 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art  14.     I.     Les  cargaisons   des  bâtiments  Néerlan- 
dais jouiront    d'une  entière    franchise   des   droits  déter- 
minés par  le  XVI.  et  le  XVII.  article  supplémentaire  ^  la 
convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831: 
a)    pour  l'exportation  de  Prusse,  soit  à  la  remonte  soit  à 

ta  descente,  de  tous  les  objets  indigènes  ou  bien  de 

ceux  qui,  ayant  acquitté  les  droits  d'entrée,  se  trouvent 
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en  libre  cîrcolation.  à  la  remonte  tontefois  à 

des  objets  d'origine  notoirement  non -allemande; 

b)  pour  le  transport  d'objets  quelconques  d'an  p<nt  Pi 
sien  du  Rhin  à  l'autre: 

c)  pour  l'importation,  que  les  droits  de  doaane 
acquittés  lors  de  l'importation  à  la  frontière  oa 
ment  à  l'endroit  du  déchargement,  d'objets  de  prD- 
▼enance  étrangère  sur  la  partie  Prussienne  do  nbm^ 
destinés  pour  la  consommation,  soit  qu'ils 
directement  de  l'étranger,  soit  qu'ils  arrivent  sons 
trole  administratif  d*un  des  Etats  du  Zollverein; 

d)  pour  le  transport  d'objets  non  réputés  d'ootremer, 
pouvant  circuler  librement  et  embarqués,  soit  dans  ■■ 
endroit  Prussien  an-dessus  de  Coblence,  soit  dans  an 
des  ports  du  Rhin  ou  de  ses  confluens,  ntnés  dans 
les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtembei^,  dans  ki 
Grand-Duchés  de  Bade,  de  Hesse  et  de  LaxemboorE, 
dans  le  Duché  de  Nassau  ou  dans  le  territoire  de  b 
ville  libre  de  Francfort  et  destinés  à  l'importation  dans 
un  port  Prussien  du  Rhin  ou  à  transiter  sur  ce  fleuve 
vers  les  Pays-Bas; 

e)  pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  le 
territoire  du  Zoll-verein  et  n'empruntant  qu'une  paitis 
du  Rhin  Prussien,  quand  ces  marchandises,  importées 
par  terre  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  s'exportent  par 
ce  fleuve  ou  qu'importées  par  le  Rhin,  elles  aorteal 
par  voie  de  terre  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

II.  Dans  tous  les  autres  cas  les  cargaisons  des  bilî- 
ments  NéeHandais  ne  payeront  les  droits  déterminés 
le  XVI.  article  supplémentaire  à  la  convention  de  May 
du  31.  mars  IS-il  que  d'après  le  tarif  réduit  ci -annexé. 

III.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  marriian- 
dises  qui  actuellement  sont  passibles  du  quart  on  ém 
vingtième  du  droit  déterminé  par  le  XVI.  article  snpplé* 
mentaire  à  la  convention  de  ^layence  du  31.  mars  ISll, 
ou  qui  sont  libres  de  tout  droit,  jouiront  de  ces  aTanlages 
sur  bâtiments  Néerlandais,  et  on  est  convenu  expresse» 
ment  que  le  quart  et  le  vingtième  s'appliquent  égafemeal 
aux  cargaisons  des  bâtiments  NéeHandais  pour  les  mai^ 
chandises  qui  viennent  d'être  ajoutées  à  la  classe  inniposés 
au  quart,  savoir:  Baies  de  nerprun.  Quercilron,  Safler, 
Aloës,  Noix  de  Galles.  Sumac.  Bois  de  teintures  en  bê- 
ches, Tartre  et  Salpêtre  et  à  la  classe  imposée  an  râig^ 
tième,  savoir:  les  harengs.     On  est  convenu  en  outre,  i|na 
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le  déclassement  du  souffre,  des  chardons -cardîères,  des 
garances  et  de  la  ^arancine,  qui  n'a  été  admis  iusqa'ict 
que  pour  la  navigation  descendante,  s'appliquera  de  même 
à  la  navigation  remontante. 

IV.  Les  bateliers  Néerlandais  jouiront  de  la  franchise 
du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B.  annexé 
à  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831  pour  la 
navigation  intérieure  entre  Coblence  et  Emmeri'ck^  qui  ne 
dépassera  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bureaux. 

Art.  15.  Les  bateliers  Néerlandais  qui  veulent  tran- 
siter directement  d'Emmerick  à  Coblence  ou  vice -versa, 
auront  la  faculté  de  payer  d'avance  le  total  des  droits  à 
acquitter,  savoir  à  Coblence  s'ils  descendent,  et  à  Em- 
merick  s'ils  remontent  le  Rhin. 

Art.  16.  Les  bâtiments  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  jouiront  dans  les  Pays-Bas  de  la  franchise 
entière  : 

1)  des  droits  déterminés  par  le  XVI.  et  le  XVII.  article 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31. 
mars  1831  ; 

2)  du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B.  an- 
nexe à  la  même  convention; 

3)  du  droit  fixe  établi  d'après  l'article  IV.  et  l'annexe  A. 
de  la  convention  de  Mayence  précitée  pour  le  passage 
par  le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  et 
Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer  et  vice- versa; 

4)  du  droit  fixe  perçu  pour  le  passage  entre  la  Belgique 
et  le  Rhin  par  les  eaux  dites  intermédiaires  indiquées 
a  l'article  2  du  règlement  d'Anvers  du  20.  mai  1843, 
savoir:  par  toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  l'Escaut  occidental  au  Rhin ,  y  contipris  le  Sloe, 
l'Escaut  oriental  et  la  Meuse; 

5)  du  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  et  l'Yssel;  enfin) 

6)  de  tout  autre  droit  ou  péage  qui  existerait  actuelle- 
ment ou  qui  serait  établi  à  l'avenir  soit  sur  les  eaux 
auxquelles  s'appliquent  les  droits  mentionnés  souS  les 
No.  1  à  5  du  présent  article,  soit  siir  toutes  les 
antres  voies  navigables  situées  stir  le  territoire  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  unes  et  les  atitres  sont  dé- 
signées à  l'alinéa  1.  de  l'article  10. 

Les  bâtiments  du  Zollverein  ainsi  que  leurs  cargaisons 
jouiront  de  la  franchise  entière  stipulée  ci-dessus  quelque 
soit  le  lieu  de  leur  départ,  de  leur  provenance,  ou  de 
leur  destination ,   et  quelle  que  soit  la  direction  dans  la- 
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quelle  le  transport  se  fasse,  daDS  toos  les 
mément  : 

a)  que  les  marchaadises  passent  par  les  Pays- 
transit  direct  soit  qu'elles  viennent  da  Rhin  pour 
en  mer  ou  pour  aller  en  Belgique  soil  qaelles  «î»- 
nent  de  la  mer  ou  de  la  Belgique  pour  aller  aa  BUi 
on  dans  une  autre  direction  quelconque  ; 

b)  que  les  marchandises  viennent  du  Rhin,  de  la  mtrm 
de  la  Belgique  pour  être  déchargées  oa  transbonlfs 
dans  les  Pays-Bas.  et  quelle  que  soit  leor  destinalin 
ultérieure; 

c)  que  les  marchandises  soient  chargées  dans  les  Paiv 
Bas  et  qu'elles  passent  soit  à  un  autre  endroit  stai 
dans  les  Pays-Bas.  soit  au  Rhin,  soit  à  la  pleine  meit 
soit  en  Belgique. 

Art  17.     Le  gouvernement  Néerlandais    s'engagt  à 
réduire   dès  -  à  -  présent   de  cinquante   pour  cent   le   In 
actuel  des  droits  d^ecluses  et   de  ponts  prélerés 
ment  sur  les  navires  qui  passent  le  canal  entre 
et  Vianen.  dit  Zédérik-Kanal. 

Le    gouvernement  Néerlandais    s'engase    également  k 
diminuer  autant  que  possible  les  droits  de  ponts;.    ~ 
ses.  de  port  et  tous  les  autres  droits  et  péages, 
actuellement   sur  les   navires  qui  passent   par  les 
et    rivières   de   Vreeswyck    à  Amsterdam    on    viœ- 
aussitôt  qu'il  se  sera  entendu  a  cet  effet  avec  les 
locales  qui  perçoivent  ces  droits. 

Art  IS.  Les  taxes  de  pilotage  actneltement 
snr  le  Rhin  Néerlandais,  le  Waal  et  le  Leck  entre  LoUk 
Dordrecht  et  Rotterdam  ou  bien  Amsterdam  seront  rédaii 
de  cinquante  pour  cent  II  ne  sera  perçu  sur  le  lemioiR 
fluvial  rhénan  sus- mentionne  aucun  droit  de  haliffage  ■ 
de  bouée. 

Art  19.  Les  navires  du  Zollverein.  sans  distindion 
aucune,  auront  le  droit  de  choisir,  telle  voie  qn*il  lev 
plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du  Rhin  à  h  pleine 
mer  ou  vice-versà.  Non  obstant  l'abolition  du  droit  foB, 
il  jouiront  à  leur  passage  de  tons  les  avantages  ei  de 
toutes  les  facilités,  soit  àe  douane  soit  autres,  assurés  per 
la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1S3!  aoxna 
taisant  parties  de  la  navigation  rhénane  et  à  lenis 
gaisons  transitant  du  Rhin  â  la  pleine  mer  on 
par  les  voies  désignées  à  l'article  3.  de  la  dite  c 

De  même  les  navires   et  les  trains  de  bois  dn  ZoM 
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verein,  sans  distinction  aucune,  auront  le  droit  de  choisir 
telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du 
Rhin  en  Belgique  ou  vice- versa.  Non-obstant  l'abolition 
du  droit  fixe,  ils  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  facilités,  soit  de  douane  soit 
autres,  mentionnés  dans  le  règlement  d'Anvers  du  2().  mai 
1843  relatif  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  20.  Les  navires  uniquement  chargés  de  houille 
continueront  à  jouir,  aux  conditions  actuellement  exi- 
stantes, des  facilités  qui  leur  sont  accordées,  par  rapport 
à  la  faculté  de  déclarer  leurs  chargements  au  premier 
bureau  à  l'entrée  à  Lobith ,  suivant  l'échelle  de  jaugeage 
dont  ils  sont  pourvus  aux  termes  de  la  convention  ae 
Mayence  du  3i.  mars  1831. 

Art.  21.  Seront  exempts  du  droit  de  patente  ainsi 
que  de  tout  autre  droit  personnel,  à  raison  de  leur  pro- 
fession, les  bateliers  respectifs  pour  tous  les  voyages  qu'ils 
feront  entre  le  territoire  du  Zoilverein  et  celui  aes  Pays- 
Bas,  soit  charges  ou  sur  lest. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  l'intérieur,  il  a 
été  convenu  que  les  bateliers  du  Zoilverein  ne  paieront 
dans  les  Pays-Bas  par  année  qu'un  droit  de  20  Cents 
par  tonneau  d'un  mètre  cube  (sauf  28  pour  cent  addi- 
tionnels), et  que  les  bateliers  ^Néerlandais  ne  paieront  au 
maximum  dans  chacun  des  Etats  du  Zoilverein ,  que  te 
droit  de  patente  existant  actuellement  dans  ces  Etats. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  navigation  à  l'intérieur 
le  transport  soit  des  marchandises  que  les  bateliers  ap- 
portent du  territoire  du  Zoilverein  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versà  pour  un  ou  pour  différents  endroits  de  l'autre  pays 
situés  dans  Iç  cours  de  leur  voyage,  soit  des  marchan- 
dises que  les  bateliers  retournants  exportent  d'un  ou  de 
différents  endroits  de  l'autre  pays  situés  dans  le  cours 
de  leur  voyage. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également 
aux  bateaux  à  vapeur. 

Il  est  bien  entendu  du  reste  que  les  dispositions  qui 
précèdent  s'appliquent,  sans  exception,  à  toutes  les  voies 
d'eau  indiquées  à  l'alinéa  1.  de  l'article  10. 

Art.  22.     Pour  écarter,  autant  que.  possible,    tout  ce 
ui  pourrait    entraver  le    commerce  et  la    navigation  du 
ihin    et  des  autres   voies  navigables,   les  Hautes  Parties 
contractantes  s'appliqueront,  l'une  et  l'autre,  à  simplifier 

JNouv.  Recueil  gén.    Tome  XVL   Part,  IL  P 
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à  cet  èsard.    autant  que    faire  se  pourra,        i 
prescrites  par  Leurs  lois  et  règlements  de    doaane. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  en 
ren^dâ:ement  réciproque,  de  faire  participer  les  bàtîmcik 
de  Tautre  pavs.  ainsi  que  leurs  cargaisons  aux  exempboaf 
ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  navi^tion*  aun 
qu'a  tout  autre  avantage  qu'Elles  pourraient  accorder  pv 
la  suite  aux  bâtiments  nationaux  ou  à  leurs  carsraîsoaSb 

Art.  *2'{.  Dans  le  but  d'éloigner  le  plutôt  possible  kf 
obstacles  que  Tetat  des  rivières  offre  à  la  naTÎsatîon,  cl 
spécialement  entre  Coloîrne  et  Dordrecht  et  RotterdaM. 
les  Gouvernements  respectifs  s*engagent  mataellemeflL 
chaque  îiouvernement  pour  la  Partie  du  Rhin  qoi  par^ 
court  son  territoire,  d'en  faire  rectifier  le  coars  el  appro- 
i  ndir  !e  clienal .  de  manic-re  à  assurer  autant  que  taÎR 
se  peut  par  travaux  d'art,  dans  toutes  les  saisons 
bâtiments  châri:es  un  tirant  d'eau  suffisant 

Art.  -4.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
R.erce  en're  !es  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contnt- 
t.iP.t.s.  e:i  ce  sons  que  les  mêmes  facilites,  secarité  et 
^  ro:-ction  dent  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des 
drux  paris.  En  conséquence  les  sujets  respectifs  wt 
paieront  point  a  raison  de  leur  commerce  on  de  leor  ia- 
dustrie.  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'v  éCahlî»- 
sfnt.  soit  qu  us  y  résident  ou  séjournent  tem porairc mcai. 
des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  qne 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privîlègiBBt 
immunités  el  autres  faveurs,  dont  jouiront  en  matière  dt 
commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des  deaz 
Hautes  Parties  contractantes  seront  communs 
de  l'autre. 

P'-jr  ce  qui  regarde  les  fabricants  et  les  marci 
d?  l'un  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes. 
eue  Irurs  commis  voyasreurs  qui  font  dans  l'autre  i 
Qvs  achats  peur  les  b-soins  Je  leur  industrie  et  y 
CLiei-ient  des  cor^ mandes  avec  ou  sans  échantillons,  i 
s.'^ns  colporter  des  marchandises  on  est  convenu  de 
qui  suit: 

Les  s'jj.ots  de  i'r.n  des  Etats  du  Zollverein.  qoi 
ii-mt  dans  tes  Pays-B.îs.    sc-.t  pour  leur  propre  compte, 
set    pour    le    lon.pzt     d'une    maiscn    du    Zollverein, 
p -vivront,  à  raison  c-:   leur  «oT.merce.  d'autres  droits  qu* 
croit    de  paiente   de    1-  t-cnns   isauf  2S  pour  eeni  a 
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ditionnels)  par  année  au  maximum.  —  Par  réciprocité 
les  sujets  Néerlandais  qui  voyagent  dans  le  ZoUverein, 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'une 
maison  Néerlandaise,  ne  paieront,  à  raison  de  leur  com- 
merce, d'autres  droits  qu'un  droit  de  patente  de  8  thalers 
par  année  au  maximum  dans  chaque  Etat  du  Zoliverein. 

H  est  toutefois  bien  enten<du  que  dans  tous  les  cas, 
ou  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  du  Zoliverein  le  droit 
légal  de  patente  actuellement  existant  pour  les  sujets 
Néerlandais  est  moins  de  8  thalers,  ce  droit  ne  pourra 
pas  être  augmenté. 

Art.  25.  Le  transit  des  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci-après 
désignés  du  zoliverein ,  sera  soumis,  au  maximum,  à  un 
droit  d'un    demi  Silbergros  par  quintal  (Zoll-Zentner)  : 

a)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  par  terre  sur 
la  frontière  entre  le  Zoliverein  et  les  Pays-Bas,  et  qui 
de  Cologne  ou  de  quelque  port  du  Rhin  au-dessous 
de  Cologne  sortent  du  zoliverein  sur  le  Rhin,  soit  en 
amont  soit  en  aval; 

b)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  sur  le  Rhin 
par  Emmerich  ou  Neubourg,  et  qui  de  Cologne  ou 
d'un  autre  port  du  Rhin  au-dessous  de  Cologne  sont 
exportées  par  terre  sur  la  frontière  entre  le  Zoliverein 
et  les  Pays-Bas; 

c)  pour  toutes  les  marchandises  qui,  touchant  le  terri- 
toire du  Zoliverein  sont  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
la  Belp;ique,  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  et  des 
Pays-Bas  pour  les  Pays-Bas. 

11  est  convenu  en  outre,  que  le  transit  des  marchan- 
dises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le 
territoire  du  Zoliverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  marchandises 
venant  de  Belgique  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zoliverein.  Toutefois  il  est  bien  entendu,  que  cette 
disposition  n'est  appUcable  qu'aux  mêmes  modes  de 
transport  et  qu'en  conséquence  elle  s'appliquera  au  transit 

Par  le  chemin  de  fer  à  établir  entre   le  Zoliverein  et  les 
ays-Bas  aussitôt  que  ce  chemin  de  fer  sera  achevé. 

11  s'entend  du  reste,  que  dans  tous  les  cas  précités  il 
sera  perçu  des  marchandises  transportées  sur  le  Rhin, 
outre  le  droit  de  transit,  le  droit  de  navigation  du  Rhin, 
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en  tant  que  la  perception  de  ce  droit  sera    encore  pF 
mise  aux  termes  de  ce  traité. 

Art.  26.  La  franchise  de  tout  droit  de  traïuiljB 
les  Pays-Bas  est  assurée  pour  toutes  les  marcliMMHi 
ou  objets  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  venrt 
des  Etats  du  Zollverein  ou  y  allant ,  quel  qne  soit  b 
pays  de  leur  provenance  ou  de  leur  destination. 

Cette  disposition  s'applique,  sans  distinction  aocoL 
à  toute  sorte  de  voie  ou  de  moyen  de  transport  empbji 
pour  le  transit  par  les  Pays-Bas. 

Art.  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  i 
construire  ou  à  faire  construire  à  Rotterdam  anx  boA 
de  la  Meuse  un  entrepôt  franc,  accessible  aux  narifBL 
dans  l'enceinte  duquel  les  marchandises  de  toute  espia 
venant  du  Zollverein  ou  y  allant,  soit  qu'elles  pasKtf 
par  les  Pays  -  Bas  ou  qu'elles  soient  destinées  ulterielB^ 
ment  à  la  consommation  intérieure,  peuvent  être  chai]gè& 
déchargées,  transbordées,  provisoirement  déposées,  ca- 
magasinées  ou  manipulées,  sans  être  pesées  ni  examioMi 
en  détail  et  sans  être  assujetties  à  d'autres  formalités  qtf 
celles  rigoureusement  requises  pour  la  répression  de  h 
fraude. 

Cet  entrepôt  franc  sera  établi  aussi  près  que  uomàh 
de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Rotterdam  à  Ulreck 
et  relié  à  cette  station  par  une  voie  ferrée;  il  sera  en- 
cuté  de  manière  à  être  au  plus  tard  mis  à  la  dispoih 
tion  du  commerce,  lorsque  le  dit  chemin  de  fer  sera  M 
en  exploitation. 

Il  ne  sera  perçu  des  droits  de  magasinage,  de  quâi 
de  grue  autres  ni  de  plus  forts  que  ceux  6xë^  par  Tv- 
ticle  GO  de  la  convention  de  Mayence  do  31.  mars  1831. 

Art.  28.  Les  produits  de  la  pêche  Néerlandaise  d 
les  produits  de  toute  espèce  des  Colonies  Néerlandaiseii 
importés  dans  le  Zollverein,  que  l'importation  ait  fies 
directement  des  dites  Colonies  ou  par  I  intermédiaire  des 
ports  et  places  de  commerce  et  des  Pays-Bas,  par  ncr, 
sur  les  fleuves,    canaux  ou   autres  eaux  intérieures,  es 

f)ar  terres,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plu 
bris  droits  que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposes  a 
l'avenir  sur  les  produits  similaires  de  toute  autre  naboa 
la  plus  favorisée. 

Toute   réduction   des  droits    d'entrée    du    ZoUveroi 
sur  ces  objets,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une 
nation  quelconque  s  appliquera  à  l'instant  même  de 
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droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  des  Co- 
lonies Néerlandaises. 

Art.  29.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'indu- 
strie des  Etats  du  ZoIIverein  inaportés  dans  les  Pays-Bas, 
que  l'importation  ait  lieu  par  mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou 
autres  eaux  intérieures,  ou  par  terre,  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  imposes  à  l'avenir  sur  les  produits  simi- 
laires de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  des  Pays-Bas  sur 
ces  objets,  soit  générale  soit  en  faveur  d'une  autre  na- 
tion quelconque,  s'appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  du  sol 
et  de  l'industrie  des  Etats  du,  ZoIIverein. 

Art,  30.  Les  sujets  des  Etats  du  ZoIIverein  jouiront 
dans  les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui 
sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  de  tout  autre 
Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Art.  31.  Les  navires  du  ZoIIverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  seront  traités  dans  les  Colonies  Néerlandaises 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égards  au  pays  d'où  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  viennent  ou  pour  lequel  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  sont  destinés: 

1)  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  na- 
vires à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 
sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés  à 
l'article  1   du  présent  traité; 

2)  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des 

f3roduits   et   objets  de  commerce,    conformément   à 
'article  2  du  présent  traité. 

3)  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  ac* 
tuellement  ou  a  imposer  a  l'avenir  aux  produits  et 
objets  de  commerce  importés  ou  exportés  confor- 
mément à  l'article  3  du  présent  traite. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans   les  ar- 
ticles  4  à  9    s'appliqueront  au  commerce  et  a   la 
navigation    avec    les   Colonies  Néerlandaises  ou   vi- 
ce versa. 
Le  cabotage  dans    les  Colonies  demeure  réservé  aux 
navires  Néerlandais. 

Art.  32.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de 
l'industrie  des  États  du  ZoIIverein  importés,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,    dans  les   Colonies  Néerlandaises,   ne 
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seront    assujettis  à   d'antres   ni   de  plos  forts  droits  ob 
ceux  qui  sont  ou   qui   seront    imposés  à  l'aTenir   surVi 

Çroduits  similaires  de  toute  autre  nation  la  plusfaTorÎKfc 
ou  te  faveur  accordée  à  cet  ésard  ainsi  qae  par  rappa! 
à  Texportation  des  produits  coloniaux  on  antres,  wà 
pour  le  commerce  en  général  soit  à  quelque  aatre  m- 
tion  en  particulier,  sera  acquise,  à  Pinstant  même  h 
plein  droit  et  sans  équivalent,   au  ZollTerein. 

Il  est  fait  exception  à  cette  régie  seulement  eo  a 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  a^ 
corder  par  la  suite  aux  nations  asiatiques  poar  Fimper 
tation  des  produits  de  leur  sol  et  de  lear  indostrie  01 
pour  leurs  exportations. 

En  outre  le  Gouvernement  Néerlandais  s'ensage: 
a>  à  assimiler  dans  ces  colonies  des  Indes  Occideal»- 
les  tous  les  produits  du  sol  et  de  Tindastrie  do  Zol- 
verein  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pavï- 
Bas.  quand  ils  seront  importés  dans  les  colonîes  ur 
navires  Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  toit 
autre  pavillon  assimile  an  pavillon  national  : 
\>\  en  ce  qui  concerne  les  colonies  des  Indes  Oriental& 
les  produits  ci-après  enumeres  du  sol  et  de 
strie  du  Zoilverem.  transitant  par  les  Pavs-Bas. 
*:-?s  dans  un  pon  des  Pays  -  Bas  sar  'nn 
StserLindais  ou  du  Zollverein  ou  sons  toat  antre  pt- 
v:!'.:t\  S5*iniiîe  au  pa^-i'îon  national  et  importés  <■ 
drv.'/.ire  d'un  port  ofs  Pays-Bas  dans  nn  port  sitae 
.v.:\  lr..:fs  Orrnu'.fs  Nei-risadais^s.  ne  paieront 
.•c5  :.".;nir.5  .r.:-?  îss  cr:.:s  nxe*  par  le  tarif  ad 
r.^:r.î  ;'n  v-;«rr.tcr  p-rcr  r.::".p<orîar:;:'n  directe  desPais- 

B:.s  :•;  r.'.»rr>.».ni.sc^  c3  b-:.?».  i  rexï>5p'.ion  de 

sd  valorem     6  pL  CL 

C:r. •;*.;. T'.f*.  •    .'f.x:.fpv.>îi   d*   cskïx  spe^àale- 

'ij}.:,\  7.-.  -:.r>.  •:*  :.r.  :.r;.:.rf*  :c  fc  r^:«i:.fiSft«  te» 
F..'.:-*f*  ic.  fi:'fi  y  :t:7.-.r-rrf  .-*  T*i»rcT?ç  ±-é  riSoreai  6     , 
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des  navires,  à  l'exception  de  cordage  et  de 

toile  à  voiles  ad  valorem       6  p.  Cl. 

Mercerie,    y  compris  la   bijouterie   fausse   et 

verroterie  ad  valorem       6     „ 

Poudre  et  armes  à  feu  «         »»  6     „ 

Quincaillerie  (Galanteriewaaren) 

Savon  „         „  6     „ 

Tabac,  tant  en  feuilles  que  préparé  le  Kilogr. 

8  Cents; 
Tons  les  objets  non  énumérés  au  tarif  d'im- 
portation en  vigueur  aux  Indes  Orientales, 
produits  de  l'Europe,    de  rAmérique  ou  du 
cap  de  Bonne  espérance  ad  valorem       6     „ 

Toute  réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets, 
faite  en  faveur  des  provenances  des  Pays-Bas  sera  ac- 
quise à  l'instant  même,  de  plein  droit  et  sans  équivalent 
aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zoll- 
verein  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  ci- 
dessus  sous  b. 

Art.  33.  Si  une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordait  par  la  suite  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs 
en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  autres  ou  plus 
grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  Partie, 
qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  con- 
ditionelle,  en  quel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  34.  Il  sera  loisible  à  tout  Etat  de  l'Allemagne 
qui  fera  partie  du  Zollverein,  d'adhérer  au  présent  traité. 

Art.  35.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
1  janvier  1854,  et  a  moins  que  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  annoncé  par  une  déclaration  ofBcielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le  traité  restera 
en  vigueur,  à  partir  du  1  janvier  1854,  pendant  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 

Art.  36.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis 
à  la  ratification  de  tous  les  Gouvernements  respectifs, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans 
l'espace  de  trois  mois,   a  compter  du  jour  de  la  signa- 
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tare  oa  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  sera  paUié  de  sole 
après  réchange  des  ratifications  et  immedialemeol  ■■ 
à  exécution. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Font  signe  et  f 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trente-un  décembre  «  Tan  de 
grâce  mil  huit-cent  cinquante-un. 

(signé:)       Koeni^ Smart.  van  Son^beet, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

van  Bosse,  Pahud, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Tarif  spécial 
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Protocole  appartenant  au  traité. 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  Zollverein  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  sont  réunis  pour  la  signature  de  ce  traité. 
En  procédant  à  cet  acte  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  présent  protocole. 

§.  1.  à  l'article  10. 
Cette  stipulation,  en  ne  faisant  aucune  exception  des 
voies  d'eau  navigables  dans  les  Pays-Bas,   comprend  de 
même  l'Escaut  oriental  et  occidental. 

§.  2.  à  l'article  11. 
Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
à  la  navigation  sous  pavillon  étranger  aux  mêmes  con- 
ditions qu'au  pavillon  national,  les  navires  du  Zollver- 
ein conserveront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  les  mêmes 
conditions.  Tous  les  ports  praticables  pour  des  navires 
de  mer  leur  seront  ouverts  a  cet  effet,  soit  qu'ils  y  par- 
viennent immédiatement  par  mer  ou  par  d'autres  voies 
d'eau  quelconques. 

S.  3.   à  l'article  14. 

Les  dispositions  sub  I.  a-e  servent  à  assimiler  le 
pavillon  Néerlandais  au  pavillon  Prussien  sur  la  partie 
Prussienne  du  Rhin;  il  sera  communiqué  la  liste  des 
objets  d'origine  notoirement  non  allemande;  ils  paieront 
le  même  droit  qu'ils  soient  transportés  par  navires  Prus- 
siens ou  Néerlandais. 

Il  s'entend  en  outre,  que  les  avantages  que  les  Etats 
riverains  allemands,  autres  que  la  Prusse,  accordent  ac- 
tuellement aux  navires  Néerlandais  et  à  leurs  cargaisons, 
sont  maintenus. 

Le  gouvernement  Néerlandais  exprime  l'espoir  que 
les  Etats  du  Zollverein  continueront  leurs  efforts  pour 
l'abolition  entière  des  droits  de  navigation,  du  Rhin,  afin 
que  le  commerce  et  la  navigation  rhénane  jouissent  éga- 
lement de  la  franchise  totale  sur  toute  la  partie  Alle- 
mande du  fleuve. 

§.  4.   à  l'article  16. 

Il  est  bien  entendu  que  par  cette  stipulation  il  n'est 
pas  dérogé  à  celle  renfermée   dans  le   paragraphe  troi- 
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sième  de  rarticle  neuf  du  traité  de  Londres  da  dix 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf  pour  les  navires  d 
verein  (^ui  se  rendent  par  l'Escaut  occidental  de  la  ~^ 
à  la  pleine  mer  ou  rice-versâ.  Il  s'entend  de  m^ 
cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  droits  de 
maritime,  de  pilotage,  de  fanaux,  balises  et  bouées.  ^ 
canaux,  écluses  et  ponts ^  en  autant  qae  ces  droîli 
existent  ésralement  pour  les  bâtiments  Néerlaindais  et  es 
autant  ou'ils  ne  sont  pas  réduits  ni  abolis  par  le  p 
traité.  Une  augmentation  ne  pourra  avoir  lien  et  c 
réduction  s'appliquera  de  plein  droit  aax  navires  'ds 
Zollverein. 

$.  5.   à  l'article  IS. 

La  disposition  faite  par  cet  article  dans  le  bot  ds 
dégrever  le  commerce  et  la  navigation  da  Rhin,  ne 
déroge  en  rien  aux  principes,  énonces  ailleurs  de  part  et 
d'autre  par  rapport  a  l'abolition  de  l'obligation  de  pren- 
dre et  de  paver  des  pilotes. 

$.  6.   à  l'article  19. 

Il  s'entend  que  les  avantages  mentionnés  à  FaEnéa  I 
de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  resHemeots  de 
police  ni  à  la  Jurisd.ction  exoepti'jnnelle  établis  par  h 
convention  de  Mayence.  quand  les  navires  auront  ooittè 
le  territoire  fluvial  rhénan  des  Pavs-Bâs.  Oq^dI  à  Taiiinêa 
2  on  s'est  réfère  au  règlement  d'Anvers  d:;  "Jt  mai  IS4^ 
pour  ne  pas  devoir  citer  spe'^islfmeiit  toaîes  les  £KÎlités 
mentionnes  dans  ce  reg-ement.  1!  s'entend  qne  ces  fa- 
cilites sont  garanties  aax  navires  du  Zoîlverem  el  â 
leurs  carsTîiscns  st:sçî  pr'jr  if  o^s  :n*:îeEsda  <jne  ce 
reff^encent  serai!  sSrii  en  ::::t  :::  fii  psrlie  on 
:'en:p:rj::re:Lfiiî-  lî  rs-:  crnvfi^^  Cf  e:4e:*.  çî» 
f»c;^L:e  c!:erifDre  acocrce»?  en  a  s :■-:>: rcer  anx 
Lau:ns::x  ta  aïix  nsv-res  Bf!g^s  s'ippSjTjMCî  de  plein 
dr:::  aïix  3»virf*  éi  Zrlvfr^in  e:  i  îeTirs 

L-fs  P^eaîrolra'iîirf*  Nrifrîijïdt:*.    ea  '.i?çr2Sii 
!e  74ia  dî'e  de  lî  Hsv*  di  !^  ■•av'.'fr  IS?f'  ec  tqv  3 
^ie'bisf   iria  'JTi'rizs.  -fin   rrfatTr-aH'»  éizi<  ort 

:^\  *'*■-.  cJriSifnrtT"  Cl"?  îf#  ::2*i5  •■fi.ifîssî. r«*  rai:  ■«*»? 

rccr  "•?#    »i--K*  lS-5:   fi:   î>J2  *c   rw    .tfs  l-ts^  t  ont 
kf  -fcipjr-yf*  ziic:  "1:1  >h?    :S-:!:  :"»  fXf «rjnpftti;  if 
;i   :c3tv>rti:a  Vi"oc    :i:i:L^-'^ri  a  fa  ncr  mut 
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S.  8.   à  Particle  24. 
On  s'entendra  par  rapport  aux  preuves  à  fournir  de 
la  part  des  sujets  respectifs,   t\a\  jouiront  des  avantages 
stipulés  dans  les  alinéa  2  et  suivants  de  cet  article.     Les 
dispositions  n'entreront  en  vigueur  qu'au  1  mai  1852. 

S.  9.  à  l'article  25. 

Par  les  mots  ^les  mêmes  modes  de  transport^  on  a 
voulu  exprimer:  selon  que  le  transport  se  fait  pai;  terre, 
par  chemin  de  fer  ou  par  eau,  le  tout  de  et  vers  les 
mêmes  frontières  du  Zollverein. 

Il  s'entend  de  même  que  la  faveur  de  transit  accordée 
à  la  Belgique  pour  le  transit  de  la  Belgique  en  France 
ou  vice- versa  ne  pourra,  a  cause  de  la  situation  géo- 
graphique, s'appliquer  aux  Pays-Bas. 

Il  est  convenu  du  reste,  que  les  droits  de  transit 
réduits  sur  les  routes  traversant  le  territoire  du  Zoll- 
verein, dites  ^kurze  Strecken^,  tels  que  ces  droits  sont 
ou  seront  établis  dans  les  Etats  du  Zollverein  d'après 
la  troisième  section  de  la  troisième  division  du  tarii  du 
Zollverein,  s'appliqueront  également  et  de  plein  droit 
au  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  y 
allant,  passant  sur  les  dites  routes  par  le  territoire  du 
Zollverein. 

S.  10.   à  l'article  26. 

Il  n'existe  plus,  selon  la  législation  actuellement  en 
vigueur,   des  prohibitions  de  transit  dans  les  Pays-Bas. 

8.  11.  à  l'article  27. 

Le  gouvernement  Néerlandais  fera  commencer,  aus- 
sitôt que  possible,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  l'entrepôt  franc. 

A  cette  occasion  il  a  été  observé  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  les  marchandises  mises 
en  entrepôt  à  Rotterdam,  en  vertu  de  l'article  6.  de  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  y  paient  ac- 
tuellement déjà  des  droits  inférieurs  à  ceux  indiqués  à 
l'article  69.  de  ladite  convention. 

S.  12.  à  l'article  28. 
Dans  le  cas  où  le  présent  traité  —  comme  les  Hautes 
Parties  contractantes  1  espèrent  —  restera  en  vigueur  au- 
delà  du  1  janvier  1854,  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  noyaume  des  Pays-Bas  seront  traités,  à  dater 
du  l  janvier  1854,  lors  de  leur  importation  dans  le 
Zollverein  sur  le  même  pied,    que  le  seront,  à  partir 
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tic   hidito   rpoquc,   les   produits   du  sol  et  de  riadostm 

similaires  de  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  da 
Zollverein  vers  la  Belgique. 

Sera  ex |) ressèment  excepté  des  dispositions  qui  piê- 
rèdeiit  Parti  (le  fer.  comme  du  reste  n  étant  pas  produit 
du  sol  Néerlandais. 

S.  n.   à  l'article  31. 

Pour  ce  c|ui  regarde  l'application  de  Farticle  8  an 
commerre  et  à  la  navigation  aans  les  colonies  Néerlan- 
daises, il  est  entendu,  que  selon  la  législation  en  vîgneor 
aux  colonies,  les  nKirctiandises  sauvées  sont  soumises  an 
dmil  dVntrepôt  général  en  cas  de  réexportation. 

S.  14.   à  l'article  3± 

Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  simple  conséquence 
de  la  siipnhïtion  générale  contenue  dans  cet  article  qoe 
les  \ins  de  toute  espèce  origin;iires  du  ZoUvereîn  ne 
p;i:en^nt  lors  de  leur  importation  dans  les  colonies  Néer- 
f;<ndiiîses  de  quelque  pays  que  ce  soit,  d'autres  ni  de 
pli.'s  forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droits  ne 
pourront  ;Mre  augmentes  au  préjudice  des  vins  originaires 
du   /olive rein. 

Sen>nt  compris  dans  les  produits  indiqués  a  l'article 
-*J  les  ol^jels  sij:\.nis.  sans  que  pour  cela  d'autres  pro- 
ui'iîs  ranges  par  Tusace  ou  pnr  la  loi  sous  les  teiînes 
désignes  seraient  exclus  de  Pavantage  en  question: 

!.     ('on)esî:S!es:    les  fri:ils  seos  de  tonte  espèce; 

«.  \l-r\'i— !:•  K.r.M!Der\en»  les  ouxTaîres  dits  de  Nn- 
r-.^ir^-.Tg:  la  b-mbeioîene  de  Nurembenr  on  les  jooets 
d'enianis  tSe  :oiiie  espèce,  en  lanî  que  l'or  et  Tar^Bt 
:■.*;•:'.:•::■:  ics  ci.-irjs  'e.:r  .'or.iecti.^n  .'omme  partie  princî- 
n;ilf,  ies  i»o:?Ies  ^-.vrnrï^s  oi:  ^aitv^es,  sospeadues  on 
Tîor. ,  *'<esi:ntvs  i^  o.'^pv'iiure  iies  enîanrs  en  tant  qn^eties 
»,,....,.,;,;  .,îr^»  iî:v;:;'er:^eri  t~;\'nees  a  bras:  les  petits 
rv-vs  :'n.;»»r.-î's  e:-  r*i*p'er  or  er  ^OlS:  les  tableau  dite 
6\'  ^:I"en•^e^c  rv.r.s  srr  vor»r .  e:îcad-es  og  dob:  tes 
n»:':'::s    oj*  •"i^es    .•.■::':v»ses   oo    :rHv»iJit»s   de   ;>aK>ier^    4le 

s 

•o:s   \\    .^:*    »■: !       les   .4'Oo:ses   :»    r^TiT      en;*actrees    on 

non;    les   ruvessa.vs    en    ;»o:s    :«•    en    {LUi:wer-œacbe:    les 

.•i:»;-i.ie;vs  or:  oo;s,  ;w»:i  î'*v.iïiii.':K  ,  ;\>7nt-  on  1er  blanc^ 
.i. i;»..\  ei.'is^k:o:'s  :'.  ;uî-:':'s  o.  :«j;*s.  uîv^es.  iî,  ieonaîs 
:•.  /o-\T.'>  j;  ;'.;;;i.-  .  :i;-:m:*s  vi.  ^vr\\  soiwieai*&  ;;iochettes 
:•.  -rvio.s,  iH^iCi'es,  .a-oos .  e.uis  r  ei>i!u:u*s;  c^bandelles 
iik-   vi'iiu- .    oiuïN  ^.'  .•u:a:"-.'s,  ^\>-*nois  e»   par;.'.ncniUiS4  "ail^- 
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jets  d'optique,  y  compris  de  petites  lunettes  d^approche 
en  papier-mache  et  en  étain  ;  échecs  et  dominos  en  bois 
et  en  os;  marchandises  de  toute  espèces  en  os;  les 
horloges  dites  de  Schwarzwald;  clefs  de  montre  ordi- 
naires; brosses  d'habit,  de  cheval,  à  dents  ou  de  tète; 
chapelets  en  bois,  os  ou  en  verre;  or  ^t  argent  en 
feuilles,  clinquant  d'or  et  d'argent,  pailettes  en  or  et  en 
argent,  le  tout  faux;  de  même  les  ornements  en  fer 
blanc,  étain  ou  zinc  dorés  ou  broncés,  dites  faux-bronzes 
d'Iserlohn;  les  clavettes  et  fermoirs  en  métal,  jaunes  et 
blancs;  les  bordures  imitées  en  soie,  en  or  ou  argent 
faux  et  les  galons  de  ce  genre  ;  les  boutons  de  toute 
espèce,  excepté  en  or,  en  argent,  en  cuivce  ou  en  acier; 
les  ornements  et  autres  parties  de  voitures  en  métal  dit 
Neu-Silber;  les  hameçons;  les  portefeuilles,  portemon- 
naies,  poches,  nécessaires  et  autres  objets  similaires  en 
cuir  ouvragé.  /        .. 

S-  15.  à  l'article  33. 
,  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  les 
Etats  du  Zollverein  voudraient  diminuer  ou  remettre 
entièrement  les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-krvis 
d'autres  pays  allemands,  y  compris  l'empire . d'Autriche 
ainsi  que  la  Suisse. 

S.  16.   à  l'article  36. 
Aussitôt   que  le   présent  traité   entre  en  vigueur,    le 
traité  de  navigation  conclu  le  3  juin  1837  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  cessera  ses  effets. 

....  s-  17. 
Les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  le  présent 
protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité,  quil  sera 
sonmis  en  même  temps  aux  Hautes  Parties  contractantes 
et  que  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  se^ront  cen*- 
sées  avoir  obtenu  la  ratification  des  Gouveï;nements  re- 
spectifs dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  k  la  lecture  des  deux  exem*- 
plaires  du  traité,  lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  Plénipotentiaires  respectifs  et 
scellés  de  leurs  cachets. 

Fait  a  la  Haye,  le  31  décembre  mi  huit-cent  cin- 
quante-un (1851). 

(signé)  :    Koenigsmark,     van  Sonstteeck,     uan   Bosse. 

(V.  s.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Pahud* 
(L.  S.) 
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Xoie  adressée  par  le  PlénipotetUiaire  de   ta 
Plénipotentiaires  des  Pays-Bas, 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  dans  le  oooFaat 
négociations  de   la  Haye   par   les  Plénipotentiaira 
landais   relativement   au   transit   des  marchandises 
vers  les  Etats  du  Zollverein.   le  Soussigné  est 
faire  la  déclaration  suivante: 

Il  serait  contraire  aux  principes  adoptés  par  le 
verein  de  soumettre  le  transit  de  et  vers  les  ^ 
un  traitement  différentiel,  préjudiciable  à  ce  pavs 
paraison  de  celui  du  transit  de  et  vers  an  aatre  pm 
situé  sur  la  mer  du  Nord.  L  ne  pareille  mesure  n'eoi 
pas  dans  les  intentions  du  Zollverein.  le  Soussigné 
site  pas  à  donner  l'assurance,  que  le  transit  des 
chandises  venant  des  Pavs-Bas  ou  v  allant  il  tia icis  le 
territoire  du  Zollverein.  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  nlsi 
forts  droits  que  le  transit  des  marchandises  venant  ona 
autre  pays  situe  sur  la  mer  du  Nord  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  y  compris  Hambourg,  ou  v  allant  à  traveis  k 
territoire  du  Zollverein .  bien  entendu  tonjoars  par 
port  aux  mêmes  modes  de  transport 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.  etc.  etc. 

La  Hâve  le  31.  Décembre  l'^ôl. 

■ 

(signé)  Kcen  ig  sma  rct. 


XLL 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  ei 
de  navigation  du  i"  septembre  1844-^  entre  tAê^ 
sociation  de  douanes  et  de  commerce  Allemamie 
d'une  part  et  lu  Belgique  d'autre  part;  sigmée  à 
Berlin,  le  1S  férrier  1852^):  suivie  iTioi  profo- 
cole  et  d'une  déclaration  du  ministre  des  afaire^ 
étrangères  de  Prusse  en  date  du  5  acril  i852. 
Sa  Majesté  le  Roi   de  Prusse   agissant  tant   en   Son 

♦)  L'échuge  cet  «tff.cAdoiis  a  t=  jtc  a  B«rliii.  le  5  avril  1852. — 
Cène    conventiûii  c:   le  traité    principal   est  ctttt   d'êarc    ob 
U  1»  janrier  lfe54. 
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nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir: 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband  et  Scboen- 
berg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt - Coethen ,  d'Anhalt- 
Dessau  et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Wal- 
deck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le  Grand 
Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  fZolIverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  ae  Saxe  et  la  Couronne  de  Wûrt- 
temberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse, 
le  Grand-Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui  que  pour  le  bail- 
liage de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats 
formant  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thûringe,  savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Altenbourg  et  de  Saxe-Co- 
burg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg-Rou- 
dolstadt  et  de  Schwarzbourg- Sondershausen,  de  Reuss- 
Greitz  et  de  Reuss-Schleitz;  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  hbre  de  Francfort  d'une 
part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  continuant 
à  être  animés  du  désir  de  conserver  les  rapports  d'amitié 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  la  Belgique,  et  voulant 
pour  leurs  relations  commerciales  déterminer  dès  à  présent 
un  régime  de  transition  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible de  négocier  sur  des  bases  larges  et  permanentes, 
ont  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Othon  Baron 
de  Manteuffel,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  etc.  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  le  oieur  Jean-Baptiste 
Nothomb,  son  Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  traité  du  l  Septembre  1844,  ainsi  que 
la  convention  pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin 
1846  sont  maintenus  en  vigueur  jusau'au  1  Janvier  1854 
sous  les  clauses,  conditions  et  modincations  suivantes. 
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do  ladite   époque,   les  produits  du  sol  et  de  rindustrie 
similaires  de  la  Belgique, 

Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  du 
Zollverein  vers  la  Belgique. 

Sera  expressément  excepté  des  dispositions  qui  pcé> 
cèdent  l'article  fer,  comme  du  reste  n  étant  pas  produit 
du  sol  Néerlandais. 

%.  13.  k  Tarticle  31. 

Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  l'article  8  au 
commerce  et  a  la  navigation  aans  les  colonies  Néerlan- 
daises, il  est  entendu,  que  selon  la  législation  en  vigueur 
aux  colonies,  les  marchandises  sauvées  sont  soumises  au 
droit  d'éntrepdt  général  en  cas  de  réexportation. 

8.14.  à  l'article  32. 

Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  simple  conséquence 
de  la  stipulation  générale  contenue  dans  cet  article  que 
les   vins  de  toute    espèce   orij^inaires   du   Zollverein    ne 

i>aieront  lors  de  leur  importation  dans  les  colonies  Néer- 
andaises  de  quelque  pays  que  ce  soit,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droits  ne 
pourront  être  augmentés  au  préjudice  des  vins  originaires 
du  Zollverein. 

Seront  compris  dans  les  produits  indiqués  à  l'article 
32  les  objets  suivants,  sans  que  pour  cela  d'autres  pro- 
duits rangés  par  l'usage  ou  par  la  loi  sous  les^  termes 
désignés'  seraient  exclus  de  l'avantage  en  question: 

1.  Comestibles:   les  fruits  secs  de  toute  espèce; 

2.  Mercerie  (Krameryen)  les  ouvrages  dits  de  Nu- 
remberg; la  bimbeloterie  de  Nuremberg  ou  les  jouets 
d'enfants  de  toute'  espèce,  en  tant  que  l'or  et  l'aient 
n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie  pnncî- 
pale;  les  petites  voitures  ou  calèches,  suspendues  oa 
non,  destinées  à  conduire  des  enfants  en  tant  qu'elles 
pourront  être  uniquement  traînées  à  bras;  les  petits 
miroirs  encadrés  en  papier  ou  en  bois;  les  tableaux  dits 
de  Nuremberg  peints  sur  verre,  encadrés  ou  non;  les 
menus  ouvrages  composés  ou  travaillés  de  papier,  de 
bois  et  de  verre;  les  ardoises  à  écrire,  encadrées  ou 
non.;  les  nécessaires  en  bois  et  en  papier-maché;  les 
tabatières  en  bois,  papier-maché,  corne  ou  fer  blanc; 
tuyaux  (élastiques  et  autres)  et  pipes;  lunettes;  fil  léonais 
et  cordes  de  piano  ;  perles  en  verre,  sonnettes,  clochettes 
et  grelots )  peignes;  cardes;  étuis  d'épingles;  chandelles 
de  veille;  étuis  de  cigo^Tres^  cotu^lâ  et  parchemins;  oIh 
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oise,  les'expédttears  auront  à  se  conformer  aiïx  méÀUres 
prescrites  od  >à  preiscrire  par  l^adminiëtration  Belge  poar 
empêcher  la  fraude  de  Facoîse. 

Art.  5.  ■  LWticle  17  du  traité  du  1  Septembre  est 
remiplaeé  par  les  dispositions  suivantes. 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique 
on  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci -après  désignés 
du  iSoUverein,  sera  soumis^  au  maximum,  aux  droits  sui- 
vants par  quintal  (ZoU-Zentner)  : . 

1).  pQur  toutes  les  marcbandijses  qqi,se  dirigent,   par  le 

■  ;  territoire  (}u  Zollverein,  de  la  Belgique  vers  la  France, 

de  la  Belgique  vers  les  Pays-Bas,  et  de  kf  Belgique 

vers  la  Belgique,  ou  vice  versa,  un  demi  silbergros;   • 

2}   pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  Belge 

se  dirigent,  sur  la  rive  çauche  du  Rhin,  vers  un  des 

ports  de  ce  fleuve,  ou  vice  versa,  un  demi  silbergros; 

3)   pour  toutes- les  marchandises  qui,  arrivées  à  Cologne 

far  le  chemin  de  fer  tfelge-rhénan ,  sont  exportées: 
par  le  Rhin ,   le  Mein ,   le  Canal   du  Danube  et  du 
Main,  et  le  Danube,   ou  vice  versa,   un  demi  sil- 
bergros; 

b)  par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port 
rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  du  Neckar,  et  qui  ensuite,  transportées  par  terre, 
traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Neuoourg  et 
Mittenwald,  ou  vice  versa,  7|  pfenns; 

c)  par  le  Rhin  vers  Bieberich,  , mayence,  un  port 
rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  du  Neckar,  et  qui,  transportées  par  terre,  traver- 
sent la  ligne  de  frontière  entre  Mittenwald  et  le 
Danube,  ou  vice  versa,  trois  silbergros3 

4)-  pour  toutes  les  marchandises  qui  suivent  des  directions 
autres   que  celles  indiquées    plus   haut  et  qui,    sans 
néanmoins  '  franchir  la  ligne   de  l'Oder,   traversent  le 
territoire  du  Zollverein,  cinq  silbergros. 
Il    est  convenu    en  outr0,   que   le  transit  des  mar- 
chandises venant  de  la  Belgique  ou  y  allant^  passant  par 
le  territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions  plus  onéreuses  et  ne   payera  d'autres   ni  de  plus 
forts  droits   de  transit,    que  le  transit   des  marchanaises 
venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein. 

Art  6.  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  difiérentielle 
aoe0vdée..à  la  B«Jgiquei»  par  U»  SS-  i^  et  b.  de  l'artiele 

Nou9.  Recueil  gén.     Tome  XVL     Part.  IL  Q 
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19  do  traité  du  1.  Septembre  poor      \  ien 
les  IfitL  A.  el  B.  au  tarif  du  2oUTereîn  et  îni[ 
les  Etats   du  Zollverein,    soit   par  la   firoBtièiv   de 
entre  les  deux  pays,  soit  par  le  boreaa  d'Emmcffidi 
la  voie  de  ia  Meuse  et  do  caoal  de  Bois-le-D«c  ob 
l'Escaut  et  les  eaox  intérieores. 

Art.  7.     L'arrangement   arrêté   soos  ia    <late   àm, 
Juin  1S16  en   ezécotion   de  l'artide  34  do 
mites  du  même  jour  continuera  à  être  ol 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagîneafles,  on^ 
naires  du  Zoliverein.  seront  admises  en  oef^jqoe  à  ■ 
moitié  du  droit  d'entrée  actuellement  en  figuciM. 

Art.  S.     Dès   que  le  Gouvernement  Belge,    ea 
de  la   loi  do  "iS^  Décembre  1S31    aura  assuré  Tesèk 
du  chemin  de  fer  de  Luxembourg- Belse.  le  Goa^ 
Prussien    de   son  côté  s'occupera  des   moyens 

favoriser   le  prolongement   du  chemin   de  fer 

brûck  à  la  frontière  du  Grand- Duché  de  LaxembcMig: 
et  s'il  V  a  lieu  les  deux  Gouvernements  s'entendront  mv 
obtenir  du  Gouvernement  Grand -Ducal  la  jonction  oni 
le  Grand-Duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aox  droits  et 
transit  à  réduire  sur  la  dite  route. 

Art.  9.    Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  seii- 
senrent   la    faculté    de  dénoncer   la   présente   con^ 
quatre  mois  avant   la  fin  de  l'année  iSâ2;   en  ce 
traité   du    1  Septembre  1S44    et   la  présente   con^ 
seraient  mis  hors  de  vigueur  le  31  Décembre  1832. 

La  présente  convention  sera  immédiatement 
à  la  ratification  de  tous  les  gouvernements  respedifcb  d 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  31  Man 
au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  ni|j[ntt  El  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  IS  Février  lSd2. 

<L.  S.)         ManteuffeL 

(L.  S.)         Sothomh. 


Proiocok  appartenant  à  la  contemHotL, 

Les  négociations  entre  la  Belgique .  d'une  psri,  El  k 
Prusse   et   les  autres  Etats  du  Zoliverein,   d*anlin 
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apnt  ^pn^né  la  eonclusÎQQ  d'une  convention  additionelle 
au  traité  du  .1.  septembre  1844,  les  plénipotentiaires  des 
Hautes  Parties  contractantes  se  sont  réunis  pour  la  sig« 
nature  de  cette  convention. 

En  procédante  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes ,  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  présent  protocole. 

$.  1.  —  Le  $.  1.  de  l'art.  24  du  traité  du  1.  sep- 
tembre 1844  stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nurem- 
berg compris  au  tarif  des  douanes  Belges  dans  la  caté- 
gorie des  „  merceries^  seront  classés  séparément  au  droit 
de  5  pour  cent  ad  valorem,  et  Ténumération  insérée  dans 
le  premier  procès- verbal  d'échange  du  19  octobre  1844, 
n'étant  qu'énonciative,  le  gouvernement  Belge,  à  qui  une 
liste  desdits  ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le 
droit  de  5  pour  cent  à  tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont 
compris  d'après  le  tarif  Belge  sous  la  rubrique:  mercerie, 

auincaillerie  et  jouets  d'enfants.  En  conséquence,  ledit 
roit  de  5  pour  cent  ad  valorem  s'appliquera  non-seule- 
ment aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmen- 
tionné du  19  octobre  1844,  mais  aussi  aux  articles 
suivants: 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  en 
corne;  —  Crayons;  —  Boîtes  à  coudre  en  bois  et  en 
carton;  —  Perles  en  verre  (fausses  perles);  —  Peignes 
en  corne,  de  pieds  de  boeuf,  de  bois  et  d'ivoire;  — 
Gratte  -  brosses  en  laiton  et  en  acier  ;  —  Trompes 
(guimbardes);  Aiguilliers  en  bois  et  en  verre;  —  Mêcnes 
pour  lampes  de  nuit  sur  papier  et  sur  bois,   veilleuses; 

—  Souvenirs,  portefeuilles,  étuis  à  cigares  ainsi  que 
toutes  les  sortes  d'ouvrages  en  peau  ;  —  Pains  a  cacheter 
(oublies);  —  Carnets  (tablettes)  en  parchemin;   —  Cha- 

|)elets  en  bois,  en  os,  en  verre  ;  —  Poulies  (rouleaux)  en 
aiton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées  au  marteau); 

—  Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc;  —  Bottes  de  fer* 
blanc,  de  corne,  de  papier  mâché,  pour  tabac  en  poudre 
(tabatières)  et  a  fumer;  —  Couleurs  et  encre  de  Chine 
en  petites  boîtes;  —  Objets  travaillés  en  os;  --  Com- 
presses, petites;  —  Métal  battu  jaune  et  blahc;  —  Clin- 
quant jaune  et  blanc;  —  Hameçons;  —  Jeux  d'échecs 
et  dé  dominos  en  bois  et  en  os;  —  Jetons  (ou  marques 
de  jeu)  en  laiton;  —  Tuyaux  élastiques  et  autres  pouf 
pipes. 

Q2 
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Poor  ce  qai  regarde  les  autres  u«>v>«;  kj^Jts\ 
la  liste  prédtee.  ils  continaeront  à  être  spécial 
posés  aa  tarif  Belge  ainsi  qu'il  suit: 

Fil  d'archal  en  coivre  doré, 
comme  cuivre  fil les  100  kilog;^  fr.  9L 

Clochettes  et  balances  en  lai- 
ton, comme  cuivre  ouvre  ...  ad  valorem.  S  Blc 

Fil  d'acier  pour  cordes  de 
piano,  comme  acier,  fil  ....  les  100  kilog:^  I.  19 

Limes,  comme  acier  ouvré .  ad  valorem.  10  pi  & 

Ouvrazes  d'optique  et  étuis 
de  mathématiques,  comme  in- 
struments de  mathématiques  .  ad  valorem,  3  p.  c 

Balances,  comme  fer.  ouvra- 
ges    les  100  kilog^       23    , 

Clefs  de  montre  d*or  et  d'ar- 
gent, comme  or  et  argent  ouvré,  ad  valorem,  6    « 

Galons  faux  et  tresses  lainees. 
comme  passementerie  de  laine .  les  UK>  kilog:^     230   ^ 

Pinceaux,  brosses  à  cheveux, 
à  habits,  broseltes  à  dents,  com- 
me brosserie ad  valorem,  6    « 

Tètes  de  pipe  de  terre,  comme 
ouvrages  de  quatre  espèces, 
terre le»  100  kilog.,  8, 12,18,9 

Glaces  vertes  et  couvertes  de 
vif- aident,  comme  verrenes. 
glaces ad  vatorem,  12  p.  c. 

Cire  à  cacheter,  comme  cire 
à  cacheter ad  valorem,  3    , 

S.  2.  —  Le  S.  2  de  l'art  24  du  traité  do  1.  «p- 
tembre  1S44  doit  être  entendu  en  ce  sens  qii*il  oompiM 
parmi  les  ouvrages  de  mode  les  châles  dont  les 
sont  prises  dans  la  chaîne  ou  dans  la  trame  des 
les  châles  sous  laine  et  mi -laine  avec  franges  trs^ 
à  l'étoffe  et  les  gants  de  laine  coupés  à  la  pièce  si 
les  parties  diverses  sont  réunies  par  la  contore. 

$.3.  —  Le  paragraphe  dernier  du  même 
plique  aux  cruchons  contenant   l'eau  minérale 
qu'a  l'eao  minérale. 

S.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  $.2  de  Psri.  2  dsh 
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eènventioB  additionnelle  de  ce  jour,  on'  a  constaté  ét.^r* 
rèté  ce  qui  suit:  i 

II  est  bien' ,  entendu  que  \eé  sels  brdts  pri^naires  du 
Zollverein,  introduits  par  jner  sous  paviiioor  Belge  dans 
les  ports  de  la  Belgique,  y  jouiront  des  mêmes  avantages 
que  les  sels  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  en- 
trant par  mer  sous  pavillon  Belge. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sous  pavillon  Belge  étant, 
d'après  la  législation  existante  en  Belgique,  exempt  de 
tout  droit  d*e0trée ,  la  disposition  pi  -  dessus  aura  pour 
effet,  dans  l'état  actuel  des  cnoses,  d'assurer  au  sel  gemme 
du  Zollverein  importé  par  mer  sous  pavillon  Belge,  la 
franchise  de  tout  droit  d'entrée. 

Du  sel  chargé  dans  un  entrepôt  Néerlandais! et  im« 
porté  de  là  en  Belgique,  sous  pavillon  Belge.^  ipab  les 
ieanx  intérieures  des  Pays-Bas,  ne  serait  pas:  dans  le  -cas 
prévu  par  la  législation  belge. 

Les  sels  bruts  arrivant  des  Etats  du  Zollverein  par  lé 
Rhin  et  ses  affluents  dans  un  port  Néerlandais .»  pout  y 
être  transbordés  sous  pavillon  Belge,  être  expédiés  sous 
ce  pavillon  par  la  pleine  mer  et  entrer  ainsi. ea'Belgiqne, 

)r  jouiront  des   mêmes  avantages  que   lesi .  sels  bruts  de 
a  nation  la  plus  favorisée  y  entrant  sous  pavillon  Belge 
par  la  même  voie. 

Les  pavillons  des  Hantes  Parties  contractantes  demeu*- 
reront  assimilés,  pour  les  importations  fluvial^. au^i ter- 
mes de  Tant.  12  du  traité  du  1.  septembre   1844. 

Si  le  droit  de  fr.  1  —  40  était  réduit  en  faveur  des 
importations  du  royaume -qni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  cette  réduction  serait  immédiatement,  de  plein 
droit  et  sans  équivalent,  acquise  au  Zollverein  i>our  l'im- 
portation du  sel  gemme  brut  originaire  du  zollverein, 
soit  par  le  Rhin  et  FËscaut  ou  le  Rhin  et  la  IVf)BUse,  soit 
par  le  chemin  de  fer  belge-rhénan.  • 

g.  5.  -^  Les  plénipotentiaires  sont  conyeniis  quelle 
présent  protocole  aura  Ja  même  durée  et  vigueur  que  \k 
convention,  qu'il  sera  soumis  en-  même  temps  aux  Hautes 
Parties  contractantes,  et  que  les  dispositions  qui  y  sont 
contenues  seront  censées  avoir  obtenu  la  ratificfition  des 
gouvernements   respectifs  dès  que   celle  de  là  convention 

-même  anra  eu  lieu.  :    :  !   Y 

•  .  I       ■  I 

ït  a' é    tè   procédé  '  enétrite   k 'là  lecture'  de  deù± 'ex- 
emplaires, lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes,  opt  été 
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signés  par  les  plénipotentiaires  respeclib   el 
leors  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  18  février  mil  huit  cent  cinquaato-JiK 
(L  S.)    Nothomb.  (L.  S.)    Othon^   hmnm  db 

ManteuffhL 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangêren  de 
remise  au  Plénipotentiaire  de  la  Belgiqma, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  k  M. 
envoyé  extraordinaire  et  ministre   plénipotentinn  dt  Si 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  ce  qni  sait: 

La  législation  du  Zollverein  ne  fait  ancane  dialiBdEB 
entre  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  produits  da  fli 
et  de  l'industrie  de  pays  étrangers.  Des  nTrciplki  ■ 
cette  règle  n'ont  été  faites  iusqu'ici  par  traité  on  ce  ^ 
concerne  les  pays  hors  de  l'Allemagne,  que  yis-k-visdb 
la  Belgique,  fieanmoins,  plusieurs  articles  importsalidi 
sol  et  de  l'industrie  du  2^Uverein  sont  traités  en  Bd^ 
que,  moins  favorablement  que  les  articles  similaires  pi^ 
venant  d'antres  pays  étrangers.  Les  Etats  da  ZollieiM 
se  croient  fondés  a  demander  que  le  gouvernement  Bd|p 
renonce  à  ce  régime  d'inégalité  et  de  favear,  et  3b  iri 
fait  valoir  déjà  cette  demande  dans  le  ooors 
dations  qui  ont  amené  la  conclusion  de  la 
additionnelle  du    18  février  1852.     En  égard 
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Traité  de  commerce  et  de  natigation  entre  la 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  ZoOeenm 
d^une  part   et   la  République   de  Mexique  d 
part;  signé  à  Mexico,   le  iO  juUtet  i855; 

d'tm  protocole^). 

Tnte  alIcBOMl. 

Im  Namen  der  hochheiligen  DreieinigkeiL 

Nachdem  die  Erfahrune  und  die  gegenseitian 
deisbedûrfnisse  zwischen  den  Kônigreidien  Pmnnsci 

*)  Lef    ntificadons    ont  été   écbuigées,  à  Hoieo,   Ii  81 
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aux  motifs  exposés  par  le  gouvernement  Belge,  ils  ont 
résola  d'admettre  préalablement  un  régime  de  transition, 
en  prolongeant,  sous  certaines  clauses,  conditions  et  mo- 
difications, le  traité  du  1.  septembre  1844  jusqu'au  1, 
janvier  1854,  à  quel  jour  le  traité  et  la  convention  ad- 
ditionnelle du  18  février  1852,  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  dénoncer.  Les-  États 
du  Zollverein  ont  le  ferme  espoir  que  la  Belgique  se 
décidera  à  traiter  leurs  produits  sur  le  lâéme  pied  que 
ceux   des    autres   États«     C'est    surtout    aussi   dans    cet 

.espoir  qu'a  été  admise  i^ans  la  conventioii  additionnelle 
la  clause  du  premier  alinéa  de  l'article  9 ,  et  le  sous- 
isighé  croit  devoir  ajouter  expressén;ient  que  le  renouvel- 
lement du  traité  entre  la  Belgique  et  la  lyançe ,  du  10 
août  1852,   sans  application  au  Zollverein  de  lart.'?  de 

\ce  traité  ou  de  telles  autres  concessions  qui  pourraient 

'  être  faites  à  la  France,  serait  pour  le  gouvernement  Prus- 
sien un  motif  de  dénoncer,  dès  le  !•  septembre  1852, 
la  convention  additionnelle  du  18  février  1852,  en.  sorte 

'  ùu'alors  le  traité  du  1.  septembre  1844  et  cette,  conven- 
tion additionnelle  expireraient  déjà  à  la  fin  dé  l'année 
présente. 

Le  soussigné  saisit  cette   occasion  pour  renouveler,  à 
M.  Nothomb,  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
Berlin,  ce  5  avril  1852. 

ManteuffeL 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  d'autre 
part;  signé  à  Mexico^   le   iO  juillet  1855.;'  suivi 

iun  protocole  *). 

Texte  ecpa^nol. 

En  el  nombre  de  la  Santissima  Trinidad, 

Habiendo  mostrado  la  esperieiicia  y   las  necesidades 
reciprocas  comerciales   entre  Ja  R^pùplîca  Mejicana   de 

bre  1865. 
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Sachsen,  einerseits,   and  der  Repablik  otexico, 
seits,  die  Nothweadigkeit  eiaer  EraeDenin^  der  im 
1831  von  ibnen  abgeschlossenen  Verti^ge  and 
dehnong  auf  dieienigen  soaverainen  Staaten  des 
Zollvereins,  welcbe  aocb  in  keinen  Vertragvm 
mit  Mexico  steben,  dargetban  baben,  bat  es  nttziick  » 
scbienen,   die   gegenseitigen   Interessen   vennitCebl 
neuen,  jene  sonverainen  dentacben  Staaten  mit 
den  FreundacbatU-,  Handels-  und  Scbifilahrto- 
ZQ  erweitern  and  za  befestigen. 

Zo  dem  Ende  baben  za  Ibren  Bevollmflcbtigten 

Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Prenssen  aowolil  tk 
Sicb,  als  in  Vertretung  der  nacbbenannten  son 
LSnder  and  LandestheUe:  des  Grossberzogthnms 
burg,  der  Grossherzoglich  Mecklenburgîschen 
Rossow,  Netzeband  und  Scbônberg,  des 
Oldenburgiscben  FOretenthums  Birkenfeld,  der  Hcim^ 
tbfimer  Anbalt-Desaau-Kôthen  nnd  Anbalt-Bemborg,  dir 
FârstentbQmer  Waldeck  and  Pyrmont,  des  Filrnli  iilli— 
Lippe,  des  Landgrâflicb  Hessiscben  Ober-Aml*  Utif» 
beim,  sowie  der  iolgenden  Mitglieder  des  deatschen  Zofr 
vereins:  der  Krone  Bajern,  der  Krone  Sacbsen,  der 
Wurtemberg,  des  Grossberzogthums  Baden ,  des  K 
stentbums  nessen,  des  Grossberzogthums  Hesaen, 
das  Landgrâflicb  Hessische  Amt  Homborg  vertretend  ; 
der  folgenden,  dem  Thûringischen  Zoll-  and  Hindffli 
verein  angehôrigen  Staaten:  des  Grossherzogtboms  Seck- 
sen,  der  Herzogthûmer  Sachsen-Meiningen,  Sacfasen-At 
tenburg  und  Sachsen  -  Cobui]g  und  Gotba,  der 
thûmer  Schwarzbui^^-Rudolstadt  und  Scbwarzbonr- 
dersbbusen,  Reuss-Greiz  and  Reuss-Scbleiz,  des  H 
tbums  Braunschweig ,  des  Herzogtbums  Oldenbore, 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfart 

den  Heim  Emil  Cari  Heinricb  Freiberm  von 
bofen,  Allerbôcbst  Ibren  Gebeimen  Kriessratk  nMl 
nister  -  Residenten  bei  Seiner  Durcblaucbtigen  HoUt, 
dem  Prâsidenten  der  Rejpublik  Mexiko,  Ritter  des 
Adier-Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Scbleife, 
mandeur  erster  Klasse  des  Kôniglicb  Sâchaîachen  Oi^ 
dens  Alberts  des  Beherzten,  und  des  H  _ 
schweigiscben  Ordens  Heinricbs  des  LOwen  ond 
tbur  des  Mexicanischen  ausgezeicbneten  G 
Ordens,  und 
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una  parte,  y  Iob  Rèinds  de  Prûsia  y  Sa|onia  de  otra, 
que  los  Tratados  celebrados  en  1831  debian  conveniea- 
temente  ^r  rèitiovado^  dandoles  estencion  à  iôs  Estados 
.  Soberanos  de  la  Liga  '  aduanera  alemafia  que  no  los 
tienen  cod  Mexico,  ha  parecido  util  estender  y  fomeotar 
los  reciprocos  intereses  por  roedio  de  un  nuevo  Tratado 
de  amistad,  comercio  y  navegacion,  touiando  parte  en  él 
los  jyiencionados  Soberanos  Estados  de  Aiemania.' 

I       Con  esté  fin    ban  nombrado  Plenipotenciarios  suyos 
respectivamente  : 

Su  Alteza  Serenisima  el  General  Présidente  de  la  Re- 
piliblica  Mejicana, 

•  -     •         '        _  _  _  _  _ 

ai  Exmo  Sr.  Doctor  Don  Manuel  Diez  de  Bonilla,  Se- 
çretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones  este- 
'  riores,  Caballero  <jran  Cruz  de  la  Nacional  y  distiur 
guida  Ordeh  de  Guadalupe,  Vice-Presidente  del  Consejo 
/  de  Estado,  Condecorado  con  la  medalla  de  1.  clase 
del  ramo  de  hacienda,  Ministro  bonorario  del  Supremo 
Tribunal  de  Justicia  de  la  Nacion,  Antiguo  Mmistro 
Plenipotenciario  en  diversas  Naciones,  etc.  etc.  et& 

y  Su  Magestad  el  Rey  de  Priïsia  para  si  y  en  re- 
preseotacion  de  los  siguiented  Soberanos  Estados  Alema- 
nes  en  totalidad  o  parte,  â  saber:  del  Gran  Ducado  de 
Lusemburgo:  de  los  Distritos  (les  Enclaves)  de  Rossow 
,Netzeband  y  Schoenberg,  correspondientes  é  los  Gran 
Ducados  de  Mecklenburgo,  del  Principado  de  Birkéiifeld, 
correspondiente  al  Gran  Ducado  de  Oldenburg:  de  los 
Ducados  de  Anhalt-Dessau-Coethen ,  y  Anhalt-oernblirg: 
de  los  Principados  de  Waldeck  y  Pirmont:  del  Princi^ 
pado  de  Lippe:  de  la  Jurisdiccipn  superior  de  Meiisen- 
Beîm  del  Landgraviado  de  Hessen  :  asi  como  de  las 
siguientes  partes  de  la  iiga  aduanera  alemana  Qamada 
el  ZpUverein,  à  saber:  de  la  Corona  de  Baviera;  d^  la 
Corona  de  Sajonia:  de  la  Corona  de  Wurttemberg:  del 
Graa  Ducado  de  Baden:  del  Ëlectorado  de  Hesaent  del 
Gran  Ducado  de  Hessen;  representando  a  la  Vez  U'iuris- 
.diccion  de  Hoinburg  dèl  Landgraviado  de  Hessent:  de  los 
£stados  reunidos  en  la  asociacion  aduaneri^  y  oomeroial 
de.Thûringed  à  saber:  del  Gran  Ducado  de  Saionip:.  de 
,lo^.  Diucados  de  Saiooia  M^iningea:  Sajonia  Alienbafg: 
y  Sajooia  Çoburg  y  Gotha;  d^.  los  Principados  de  Schwara- 
buf^-Rudoisladt  y  Sqhwarit.bqrg-SondershQMsep,  4|e,|{leus&* 
CrJ9f^;.,.y,  de  Beu»^-<$chb^^^^  Oiioado  d^  BrqaMwiob^- 
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Seine  Durchlauchtige  Hoheit  der  General - 
der  Republik  Mexico: 

Seine   Excelienz   den  Herm   Dr.  Doq  Manael  Dwi  tt 

Bonilia,  Hôchst  Ihren  Staats-Minister  and  Miimler  èa 

aaswSrtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz  des  NalioaiL 

nnd  aasgezeichneten  Goadalape-Ordens,  Vioe-PMadai 

des  Staatsraths,  Inhaber  der  ersten  Klasse  der  Rmb- 

Medaille,  Ehren-Mitglied  des  obersten  InnliT  TritmaJi 

aod   frûhern   bevollmâchtigten   Minister    bei    meimiM 

Nationen  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

welche,    nacbdem   sie  sicb  gegenseitig  ibre  YnBmacfclra 

mitgetheilt  und  selbiee  in  guter  und  gehôriger  Forai  h^ 

funden  baben,  ûber  folgende  Artikel  ûbereîngekoniinen 


Art.  1.  Es  wird  zwiscben  Ihren  MaiestSten,  KSai^ 
lichen  Hoheiten,  Hobeiten  und  Durchiaocnten,  den  Soai^ 
rainen  der  contrahirenden  deatschen  Stâaten,  nnd  dia 
hohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie  den  Unterthanen  mk 
Bûrgern  derselben,  einerseits,  und  zwiscben  Seîner  Dimb- 
laucntigen  Hoheit  dem  Prâsidenten  der  Repoblik  yÊmmm 
und  ihren  Bûrgern,  andererseits,  bestândige  Frenndaddl 
bestehen. 

Art.  2.  Zwiscben  den  Bewobnern  der  contrahircBda 
LSnder  wird  eine  gegenseitige  Verkebrs-  und  Handii» 
freiheit  statt  finden:   aieselben  werden  vollkommen  F 

heit    und  Sicherfaeit  eeniessen,    um  za   reiaen   nnd 

mit  ihren  Gûtern.  ScbifTen  und  Ladnngen  nach  aden  Ok^ 
ten.  Hâfen  und  FIôssen  oder  nach  jedem  anderen  Plonhla 
ZD  begeben,  wo  Fremden  gegenwârtig  der  Zugang  ge- 
stattet  ist,  oder  in  Zukunft  gestattet  werden  wird. 

Desgleichen  sollen  die  Kriegsschiffe  beider  Theile  »- 
genseitig  die  Befugniss  baben,  ohne  Hindemiss  nnd  flicEer 
m  alien  Hâfen,  Flûssen  und  Orten  zu  landen,  ^  ' 
KriegsschifTen  anderer  Nationen  das  Einlaufen  gegei 
gestattet  ist,  oder  kûnftig  wird  gestattet  werden, 
mit  Unterwerfung  unter  die  daseibst  bestebenden 
und  Verordnungen. 

Unter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  im  _ 
wârtigen  Artikel  er^âhnten  Orte,  Hafen  und  PHtaisè 
das  Recht,  die  mitgebrachte  Ladnng  tbeilweiae 
scbiedenen  Hafen  fOr  den  Handel  zu  lôscben  hsi 
de  escata)  und  das  Recht,  an  einem  KQstenpnnne  GUor 
einzunehmen  und  sie  nach  einem  anderen  KQatenpoBkli 
desselben  Gebietes  za  verfâbren  (cabotage)  nicht  '  '       '^ 
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del  Ducadô  de  Oldenburs:  del  Diicado  de  Nassau  y  de 
al  Ciudad  libre  de  Franktèrte 

al  Sr.  Emilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Ricbihofen,  del 
Corisejo  intimo  de  gaerra  de  S.  M.  y  su  Mintstro    ré- 
sidente  cerca^  de  o.  A.  S.  el  Présidente   dé  la  Repà* 
blica  MejicaBa,  Cabaiiero   de    là   Orden   Real    de    la 
Aguila  Rôja   de  tercera   clase    cou  distincion  de  lazo, 
Comendador   de  primera   clase   de   las   ordenes  de  la 
Real    de  Alberto   el  Animoso  de  Sajonia,  y  de  là  de 
Enrique  el  Léon  de  Brunswick,   y  Comendador  de  la 
distingnida  Orden  Mejicana  de  Guadainpe,    • 
loscuales,  despues  de  hàberse  communicado  mutuamente 
sus  pleiios  poaeresv  y  habiendolos  encontrado  en  buena  y 
debida  forma,  se  han  conrenido  en  los  articulos  sîguientes. 
Art.  1.     Habrà  entre  Su  Alteza  Serenisima  .  el  Prési- 
dente de  la  Repiïblica  Mejicana  y  sus  ciudadànos  poruna 
1>arte,  y  Sus  Magestades  y  Altezas  Reaies  y  Serenisimas 
os  Soberanos  de  los  Estados  Alemanes  contratantes,  y 
el  Alto  Senado  de  Frankfort,  asi  como  sùbditos  y  ciuda- 
dànos por  la  otra,  una  amistad  perpétua. 

Art.  2.  Habrâ  libertad  reciproca  de  trâfico  y  co- 
mercio  entre  los  habitantes  de  los  paises  contratantes, 
quienes  gozaràn  de  plena  libertad  y  seguridad  para  viajar 
trasladarse  con  sus  bienes,  buques  y  cargamentos  é  toclos 
los  lugares,  puertos,  nos,  é  cualquier  otro  punto,  en 
donde  otros  estranjeros  tienen  actualmente,  6  tuvieren  en 
adelante  la  facultad  de  entrar. 

Ygualmente  los  buques  de  guerra  de  ambas  partes 
tendràn  reciprocamente  libertad  para  arribar  sin  estorbo 
y  con  segundad  à  todos  los  puertos,  rios  y  lugares,  en 
donde  los  buques  de  guerra  de  cualquiera  otra  Nacion 
tienen  6  tuvieren  en  lo  sucesivo  libertad  de  entrar;  so- 
metiendose,  sin  embargo,  à  las  leyes  y  ordenanzas  de 
entre  ambas. 

En  el  derecho  de  entrar  en  todos  los  lugares,  puertos 
y  rios  mencionados  en  el  présente  articule,  no  se  corn- 

E rende   el  de  poder   hacer  eKcomercio   de  escala  y  ca- 
otaje,  el  cual  esta  reservado  à  los  buques  nacionaies. 


..  ï 
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Art.  3.  Die  jedem  der  coDirahirenden  Theile  xnfffr- 
hôri^D  Schiffe  sollen  in  dem  Gebîete  des  andereo  Thâi 
hinsichtiich  der  Lasten-  oder  Tonnengelder,  der  LeockK 
HafeD-,  Lootsen-,  Quarantaine-Gelder,  ferner  des 
lobns  im  Falle  ¥on  Havane  oder  Scbifibrach,  sowîe 
aichtiich  anderer  &hniicben,  seien  es  allgemeiiie  oder  9rt- 
licJie  Lasten.  keinen  anderen  oder  bdheren  Absaben  «■- 
terworfen  werden,  als  denen.  welcbe  die  nationafen  Sclâfc 
dort  gegenwârtig  entricbten  oder  kûnftig  entrichten  wcnk& 

Art  4.  Es  sollen  in  den  mexicanischen  HftfeB  for 
die  Ein-  nnd  Ansfubr  von  was  immer  f&r  Waaren  anf 
Schiffen  der  contrabirenden  dentschen  Slaaten  and  ebca 
so  in  den  letzteren  fiir  die  Ein-  und  Aosfahr  von  im 
immer  fur  Waaren  auf  mexicanischen  Scbiffen  keiM  an- 
deren oder  bôberen  Abgaben  erboben  werden^  ab  die- 
jenigen.  welcbe  von  denselben  Waaren  erboben 
wenn  solcbe  aof  Nationaiscbiffen  eingefubrt  werden; 
die  Produkte  ond  Waaren  mexicanischen  Urapmn^  ein» 
Kefûbrt  aof  nicht  mexicanischen  Schiffen,  sofeni  nach  àm 
bestehenden  Gesetzen  deren  Einfubr  erlaobt  ial, 
angeseben  ond  bebandelt  werden,  als  wâren  aie 
fïihrt  auf  mexicanischen  Schiffen.  eben  so  vrie  die  Pn>- 
dukte  und  W'aaren  mit  Ursprung  aus  den  contrahinaMlcB 
deutschen  Staaten.  sofern  nach  den  bestehenden  G 
deren  Einfubr  erlaubt  ist.  eingefûbrt  in  deo  Hâfen 
Mexico  auf  nicht  diesen  Staaten  zugehôrigen  Schiffen  a 
angeseben  und  bebandelt  werden  sollen,  als  wi««n  ■ 
auf  Schiffen  dieser  Staaten  eingefûbrt.  voraosgeaetzt,  < 
eben  dieselbe  Gieichstellung  von  Scbiffen  und  W^a 
ir^rend  einer  anderen  bcsiinsti^ten  Nation  oewâhrt  werde: 

Jede  Waare,  welcbe  fur  ibren  Consum  oder  Dardh 
gang  gesetziicb  auf  den  Schiffen  der  begûnstigteslen  Natîoa 
in  die  Hàfen  der  contrabirenden  Theile  eingefûbrt,  oder 
von  dort  ausgeftihrt  werden  darf .  soll  in  gleicher  W( 
gegenseitig  auf  Schiffen  der  beiden  contrabirenden 
eingefûbrt  und  ausgefûhrt  werden  dûrfen.  was  anck 
mer  ibr  Ursprung.  ihre  Bestimmung  oder  der  Oit 
von  deni  sie  ausee fïihrt  wird. 

ArL  5.  Die  beiden  conlrahirenden  Theile  sînd 
eingekommen,  gegenseilig  als  Schiffe  derselben  dieienini 
anzuseben  und  zu  behandeln,  welcbe  als  solche  in  cM 
Lândern  und  Siaaten.  denen  sie  angehôren,  zafoiffe  der 
dort  bestehenden  oder  kûnftig  noch  e^benden  fîtatlM 
und  Bestimmungen ,  —  von   welcben  Gesetzen  nnd  Ba* 
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Art  3.  No  se  impondr&n  ^  les  baques  àt  ^da  unir 
de  Im  pâlies  contraiantes  enel  ierriiorio  de  la  '  otray 
otros  ni  mas  altos  derechos  de  tonelada^  fanal,  emohi*^ 
mentos  de  puerto,  pràctico,  cuarentena,  derecho  de  sal^ 
vamentb  en  caso  de  averia  6  naufrajio,'  ni  otras  cargas 
semejantesl,  sean  générales  6  locales,  m  ningun  dereobo 
diverso  ô  mas  crecido,  que  el  que  los  buques  nacionalètf 
pagan  alli  actuaimepte.  6  pagarqn  ep  lo  satosivo» 

Art,  4.  Los  buques  de  I03  Estados  Alemanes  con** 
tratanties  no  pagaràn  en  los  puertos  de  Mexico ,.  por  la 
importacion  o  export^cion  de  cualesouiera  nnetoanciasy 
diversos  6  mas  crecidos  derechos  que  los  que.  estas  mis- 
mas  mercancias  pagaen  d  pag^ren  en  lo  sucesivo  eja  los 
respectivos  paises  cuando  son  ô.  sean  importadas  por 
buques  nacional^s;  y  los  productos  y  mercancias  ide 
origen  Mejicano  importados  en  los  Estados  Alemanea  CQn<> 
tratantes,  en  buques  que  no  sean  Mejicanoç,  suppniQndo 
su  importacion  permitida  segun  las  leyes  vigentes,  seràn 
consiaerados  y  tratados  como  importados  por  buqpes 
Mejicanos,  lo  mismo  que  los  productos  y  mercancias  de 
origen  de  los  Estados  Alemanes  contratantes,  importados 
en  los  puertos  de  Méixico  en  buques  que  no  sean  de 
aquellos  Estados,  suponiendo  la  importacion  permitida 
por  las  leyes  vigentes,  seràn  consideradoà  y  tratados, 
como  importados  en  huques  de  aquellos  Estados,  siempre 
que  esta  misme  igualacion  de  buques  y  mercancias  fuere 
concedida  à  cualquiera  otra  Nacion  m^us'  favorecida. 

Toda  mercancia  q^ue  para  su  copsumo  6  fran^itô 
pueda  ser  legalmente  importada  p(!nr  los  buques  de  la 
Nacion  mas  uivorecida  en  los  puertos  de  las  paries  coh-' 
tratahies,  d  que  pueda  sei*  exportada  de  los  mtsmos  por 
los  mismos,  podrâ  ser  igual  y  reciprocamente  impârtada 
y  exportada  por  los  buques  de  ambas  partes  contratantéSf 
cualesquiera  que  sean  su  origen^  destino  6  el  logar  de 
donde  salgan. 

Art.  5.  Las  dos  partes  contratantes  se  ban  oànvo'» 
nido  en  considerar  y  tratar  reciprocamente  eomo  buques 
de  las  partes  contraiante^,  todos  aauellos:  reconocidos 
como  taies  en  las  posesiones  y  Estaabs  à  quienes  per^ 
teneacan  respeotivamente  en  virtud  de  las  leyes  y  i^a*^ 
mentos  ejiiatentes  6  que  m  promnlgoea  ea  la.  aupeaive*}: 
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siimmaDKeo   ein  jeder  Theil  dem  andereo  lor 
Zeit  Mittheîlang  machen  wird  —  anerkaDOt  sind; 
gesetzt .   dass  die  Fûhrer  jener  Schiffe  dereo  S 
durch  Seebriefe,  welcbe  in  der  gebrâuchlichen  Fonn 
gefasst  und  mil  der  Unterschrift  der  betreffendeo 
uchea    Behôrde  versehea  sind,  nachzuweisen  im 
«nd. 

Art  6.  Es  sollen  in  den  contrahirenden 
Staaten  auf  die  mexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodfi 
and  des  Konslfleisses  •  and  eben  so  in  Mexico  auf  die 
Erzeagnisse  des  Bodens  und  des  Kunstfleisses  der  ci»- 
trahirenden  deutschen  Staaten  keine  anderen  oder  hdk^ 
ren  Eingangs-  oder  Durch  gangs- Absaben.  als  diejeni^viL 
welcbe  von  anderen  Nationen  fur  aïeselben 


gegenwârtig  zu  entrichten  sind.  oder  kûnftig  za  entiidilca 
sein  werden,  gelegt.  aucb  soll  der&elbe  Gnindsatz  hinwirh 
lich  der  Ausfuhr  beobachtet  werden. 

Ingleichen  soll  bei  Geeenstânden  des  ge^nseïdam 
Handels  der  beiden  contranirenden  Tbeiie  sein  Einfîur- 
und  Ausfuhr  -  Verbot  statt  finden,  welches  nicht  gleick- 
mâssig  auf  aile  anderen  Nationen  erstreckt  wird. 

Art.  7.  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  Cf^ 
kennen  als  ein  unverânderliches  Princip  an,  dass  db 
Flagge  die  Waare  deckt.  das  heisst,  dass  die 
und  Waaren.  welche  Bûrsern  und  Unterthanen 
Macht  gehôren,  welche  sich  im  Kriege  befindeU  fret 
der  Wegnahme  und  Confiscation  sind,  wenn  sie  sicb  •■ 
Bord  neutraler  SchifTe  befinden.  ausgenommen  die  Krie^ 
Contrebande,  und  dass  das  Eigenthum  der  Neolnm, 
welches  sich  am  Bord  eines  feindiichen  Schîffes  befinddi 
Kriegs-Contrebande  ausgenommen,  der  Confiscation  nick 
unterliegen  soll. 

Art  S.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspatrone  und  a^ 
dere  Unterthanen  der  contrahirenden  deatacben 
sollen  in  der  Republik  Mexico  vollkomroene  Freiheit 
sich  dort  aufzuhalten.  Hâuser  und  Magazine  za  n 
oder  zu  kaufen.  zu  reisen.  Handel  zu  treiben,  Prodactii 
Metalle  und  Mûnzen  zu  verfûhren,  und  ihre  eigenen  G^ 
schâfle  entweder  selbst  zu  betreiben.  oder  deren  Ffikro^g 
nach  Gutbefinden  einem  Andem,  er  sei  Commissi 
Courtier.  Agent  oder  Dollmetscher,  anzavertraoea, 
gezwungen  zu  sein,  zu  diesem  Behuf  andere  F 
als  diejenigen,  deren  die  Inlânder  sich  bedienem. 
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de  las.  cigales  leyes  y  rçdaipQiitos,  la  una  de.las  partej^ 
darà  çommunicacion  à  la  otra  à  su  de^idb  tiemp(^,/en 
là  inleligeACÎa  de  qijie  los  Comandantes  de  dicbos  Duques^ 
podràn  prbbar  siempre  su  naclobàlidad ,  por  cartas  de 
mar^  estendidas  en  la  forma  acoslumbrada  y  revestidas 
de  la  firma  de  las  autoridades  compétentes  del  pais  à 
que  pertenezcan  dichos  buques. 

Art*  6.  No  se  impQpdràn  en  los  Estados  Alemapes 
contratantes  à  las  producciones  naturales  6  induslrialea 
de  Mexico,  ni  en  Mexico  à  las  producciones  del.suelo  ô 
de  la  industria  de  los  Estades  Alemanes  contratantes, 
nîngun  derecho  de  importacion  é  transite  diferente  6 
mas  crecido  que  los  que  otras  naciones  pagan  ô  pagaren 
en  adelante  por  los  mismos  articulos;  observandose  el 
mismo  principip  cou  respecte  à  la  exportadon. 


De  la  misma  manera  en  el  comercio  reciproco  de 
ambas  partes  contratantes  no  habrà  ninguna  prohibicion 
de  importar  6  exportar  cualesquiera  articulos,  lo  cual  no 
se  estienda  igualmente  à  todas  las  demas  naciones. 

Art.  7.  Las  dos  altas  partes  contratantes  redonocen 
como  principio  invariable  que  la  bandera  cubre  la  mer- 
cancia;  es  decir,  que  los  efectos  o  mercancias  pertene- 
cientes  a  subditos  o  ciudadanos  de  una  potencia  que  se 
encuentra  en  guerra,  son  libres  de  captura  y  cônBscacion, 
cuando  se  haïlen  à  l^ordô  de  buques  neutrales,  èscepto 
el  contrabando  de  guerra;  y  que  la  pfopiedad  de  los 
neutrales,  éncuntrada  à  borde  de  un  buque  enemigô,  no 
esta  sujeta  à  confiscacion,  à  ïnenos  que  sea  contrebando 
de  guerra. 

Art.  8.  Todos  los  comerciantes,  'patrones  de  barces 
y  demas  subditos  de  los  Estados  Alemanes  contratantes, 
gozaràn  en  la  Repûblica  Mejicana  una  compléta  libertad 
para  residir  en  el  pais,  alquilar  ô  cemprar  casas  y  al- 
macenes,  viajar,  comerciar,  transportar  producciones,  me* 
taies  y  monedas«  manejar  elles  mismos  ,  sus  pre pies 
asuntes,  6  encargarseles  à  quïen  mejor  les  paresca,  sea 
comisionado,  correder,  ag:ente  à  interprète,  y  ne  se  les 
obligarà  à  servirse  para  et  efecto  de. otras  personas  que 
aquellafs.  de  quienes  se  sirven  les  mismos  nacio^ales;  ni 
à  darles  mayer  salario   o  recompensa   que  la  que  estes 
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braocken,  oder  dafiir  mebrLoha  oder  Vergfltong 
richten,   aïs  die  Inlânder  entrichten,  jedoch  Ane 
unter  Unter^erfung  onter  die  bezQglicJien  La 
und  Verordnungen  der  contrahirenden  Theile. 

Desgleichen  soll  es  jedem  Verkâofer  oder  KSofer  voi- 
kommen  freistehen,  in  allen  Fallen,  unter  Beobachtaig 
der  Gesetze  und  Gebrâuche  des  Landes,  den  Preis  dv 
eingefûhrten  oder  auszufiihrenden  Waaren  jeder  Art  aack 
Belieben  zu  bestimmen  und  festzusetzen. 

Die  mexicaniscben  Bûrger  sollen  derselbeo  YortMb 
und  unter  gleichen  Bedinsungen  in  den  contFabirewki 
deutscben  ^taaten  theilbaftis:  sein.  In  der  BefogONik 
Waaren  im  Grossen  einznfûnren  und  zu  verkaufeo,  kl 
diejenige,  Gegenstânde  der  Kriegs-Contrebande,  odera^ 
dere  durcb  die  beidereeitigen  Tarife  verboteoe  Waani 
einzufiihren  oder  zu  verkaufen,  nicht  inbegriffen. 

Obgleich  durch  gegenwârtigen  Artikel  die  Bâi^r  oad 
Unterthanen  jedes  der  contrahirenden  Theile  nor  de» 
Grosshandel  betreiben  dûrfen.  so  sind  dieselbea  -dock 
dahin  ûbereingekommen,  sie  auch  gegenseitig  zaai 
handel  unter  denjenigen  Bedingungen  zu  verstatlen, 
welchen  die  bezûglichen  Gesetze  und  ôrtlichen  Veroid- 
nungen  dies  fur  die  Angehôrigen  der  begûnatîgleslA 
Nation   zugelassen. 

Art.  9.  In  Allem  was  auf  die  Hafen  -  Poliiei ,  hI 
Ladung  und  Lôschun^  der  ScbifTe  und  auf  SichenM 
der  Waaren  Bezug  hat,  sollen  die  Unterthanen  «■■ 
Bûrger  der  contrahirenden  Theile  gegenseitig  den  G^ 
setzen  und  Local- Verord nungen  des  Landes,  wo  sie  aick 
aufbalten,   unten^orfen  sein. 

Besagte  Unterthanen  und  Bûrger  sollen  von  ieden 
unfreiwilTigen  militairischen  Dienste  zu  Wasser  nnd  Landa 
frei  sein,  aber  nicht  vom  Polizeidienste  in  den  F&Oen, 
in  welchen  (lir  die  Sicherheit  des  Eigenthums  nnd  der 
Personen  ihre  Hûlfe.  und  lediglich  fer  die  Zeit  cEeiH 
dringenden  Bedûrfnisses  nôthig  sein  mdchte;  kein  ge» 
zwungenes  Aniehen  soll  auf  sie  besonders  gele^,  nad 
ihr  Eigenthum  soll  keinen  anderen  Lasten,  ReqniflitïoMa 
und  Auflagen  untennorfen  werden,  als  denen,  wekhe 
von  den  Inlândern  seibst  gefordert  werden. 

Art.  10.     Die  Unterthanen  und  BlSi^r  der  cnntfafci 
renden  Theile  sollen  gegenseitig  fur  ihre  Personen,   ihra 
Hâuser  und  Gûter  des  vollstândigsten   und  unveitader' 
lichsten  Schutzes  geniessen.      Sie  sollen  zar  VerlolgM^ 
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les  dan,  sujetos,  sin  embargo,  à  las  leyes  y  régiamentos 
de  cada  una  de  las  partes  contratantes. 


f  ■ 


Cada  vendedor  à  comprador,  disfrutarà  de  plena  li- 
.l>ertad  pai^a  regular  y  fijar  en  todos  los  casos,  segon  le 
paresoa  el  precio  de  las  mercancias  impoKadas  o  expor- 
todas  sea  cual  fuere  sa  nàturaleza,  conformandose  à  las 
leyes  y  costumbres  del  pais. 

Los  ciudadanos  mejicanos  gozarân  de  las  mismas 
prerrogativas  y  bajo  las  mismas  condiciones  en  los  Esta- 
dos  Alemanes  contratantes. 

En  la  faoultad  de  introducir  y  vender  por  mayor,  no 
se  comprende  la  facultad  de  introducir  y  vender  ârti- 
cuk)s  de  contrabando  militar,  6  de  alguna  otra  mercancia 
prohihida  por  los  aranceles.respectivos. 

Âunque  por ,  el  présente  artijculo  los  ciudadanos  y 
sùbditos  de  cada  una  de  las  partes  contrataptes  no  pueden 
ejercer  sino  el  comercio  por  ^layor,  sin  embargo;  estan 
çpnformes  en  permitir  reciprooamente  el  comercio  al 
menudeo,  bajo  las  condiciones.  que  las  respectivas  leyes 
y  reg(amentos  locales  concedieren  à  los.  naturales  de  las 
nâciones  mas  favorecidas. 

Art.  9.  En  todo  lo  respectivo  a  poiicia  de  puertog, 
al  cargo  y  descargo  de  los  buqués  y  à  la  segundad  de 
las  mercancias,  los  sùbditos  y  ciudadanos  de  las  partes 
contratantes  se  someteràn  respectivamènte  a  las  leyes  y 
ôrdetianzàs  locales  de  los  Paises  en  que  residen. 

Dichos  sùbditos  6  ciudadanos  estaràn  exentos  de 
todo  servicio  militar  forzoso  en  él  ejercito  6  armada; 
inàs  nô  del  de  poiicia  en  los  casos,  en  que  para  sego- 
ridad  de  las  propiedades  y  persônas,  fuere  necesario  su 
auxilio,  y  por  solo  el  tiempo  de  esa  urgente  necesidad: 
aingun  impuesto  forzado  tampoco  les  sera  impaesto  en 
particulàr;  y  sus  propriedades  no  estarân  sujetas  a  nin- 
gunas  otras  cargas ,  requisiciones  6  impuestos  que  las 
qoe  se  exigen  à  los  naturales  del  mismo  pais* 

Art.  10.  Los  sùbditos  ô  ciudadanos  de  las  partes 
contratantes  gozaràn  por  una  parte  y  otra,  para  sus 
personas,  casas 'y  bienes,  la  mas  compléta  y  constante 
proteccion.     Tendràn  libre  y  £acii  acceso  en  los  tribu* 
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and  Vertheidig:uDg  ibrer  Gerecbtsame  freien  and  luchUa 
Zugang  vor  den  Gerichtshôfen  haben,  sich  der  Adiob- 
ten.  Prokuratoren  oder  Agenten.  i^'elch?  za  erwShla 
sie  angemessen  finden.  frci  bedienen  dârfen,  ond  fibcf^ 
haupt  in  Angelegenbeiten  der  Rechtspflege,  sowîe  ■ 
Allem,  was  die  testamentarische  oder  andere  Erbfolge  k 
persôniiches  Vermôgen,  ingleichem  was  die  BefagiMif 
ûber  persôniiches  Vermôgen  darch  Yerkauf,  ScbenEoift 
Tauscn.  letztwillige  Bestimmang  oder  aaf  îrgend^ 
andere  Weise  zu  verfûgen.  anbeiangl^  mit  den  ~ 
bornen  des  Landes,  wo  sie  sich  aufhalten,  ^eiche  Pk^ 
rogative  und  Freiheiten  haben,  und  in  kemem  dienr 
Fâlle  oder  Verhaltnisse  starkeren  Aaflagen  ond  Abgaba 
unterworfen  werden,   als  es  die  Eingebomen  sind. 

Dicser  Schutz  der  Personen  schliesst  das  Recht  nkta 
aus.  welches  die  Regierun^en  der  beiden  contrahirendcs 
Theile  besitzen,  um  in  dem  Territorium  derselben  di^ 
jenigen  Personen  nicht  zuzulassen,  oder  ans  demsdbci 
auszuweisen,  welche  nach  ihrer  notorischen  Ver^KaoffHh 
heit  und  ûblem  Verhalten  geiahriich  ffir  den  Fricdn, 
die  ôffentliche  Ordnung  und  die  guten  Sitten,  nach  dcB 
Urtheile  der  obersten  Behôrden  in  dem  Gebiete  dv 
contrahirenden  Theile  erscheinen. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Ge 
biete  eines  der  contrahirenden  Theile  GrundstQcke  beâlili 
dièse  Grundslûcke  nach  den  Landesgesetzea  einem  Bili]^ 
oder  Unterthan  des  anderen  Theils  etwa  zufallen,  dicter 
aber^  wegen  seiner  Eigenschaft  aïs  Fremder,  sie  zu  b»* 
sitzen  nicht  fahig  sein  sollte,  so  soll  îhm  eîne  ange- 
roessene  Frist  bewilligt  werden.  um  dieselben  en  vh^ 
kaufen  und  den  Ertrag  davon  ohne  Hinderniss  ond  lirai 
von  aliem  Abzuge  von  Seiten  der  Regierung  des  beCnt 
fenden  Staates  zu  beziehen. 

Art  11.  Die  in  der  Republik  Mexico  befindiiciiM 
Unterthanen  der  contrahirenden  deofscben  Staaten  ■ 
auf  keine  Weise  wegen  ihrer  Religion  belâstifft 
beunruhigt  werden.  vorausgesetzt ,  dass  sie  die  ReKgMi 
sowie  aucb  die  Verfassung.  die  Gesetze  und  GebrimAp 
des  Landes  achten:  dieselben  sollen  des  scbon  doich 
die  frûheren  Vertrage  mit  den  Kônigreicben  P 
und  Sachsen  bewilligten  Yorrechts  geniessen,  die  io 
genannten  Republik  mit  Tode  Abgehenden  an  den  lu 
bestimmten  Orten  beerdigen  zu  dûrfen,   and  ireder  db 
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Yiales  para  là  reclatnacioh  y  defensa  de  sus  derécbos; 
podrân  vàlérse- de  los  abôgados,  p^ocuradores  6  agentes 
que  pizguen  à  proposito,  de  cualquiera  especie  que 
Beah^  y  en  gênerai ,  en  la  adni.inistracion  de  la  justicia, 
Tïoiho'  asi  mismb.en  todo  lo  concertiiente  à  sucesiones 
^;  propriedades  personales,  por  testamento  6  de  otro 
wodo,  y  en  fo  reiatîvo  à  la  tacultad  de  disponer  de  la 
propriedad  personal  por  venta,  donacion,  permuta,'  tiltirtia 
iroluTitad,  é  de  cualquiera  otra  manera,  gozaràn  de  las 
mistnas  prerbgativas  y  libertadès  que  los  nat'urales  del 
paî^  en  que  residan;  y  en  ningun  caso  6  circunstàiicia 
tendràn  que  satisfacer  mas  crecidos  impiiestos  ô  derechos 
cj[ue  los  naturales  del  pais. 

Esta  proteccion  personal  nô  escluye  el  derecho  que 
%iënen  los  Gobiémos  de  las  respectivas  partes  contratàntes 
para  no  admitir,  6  para  expeler  del  territorio  de  cada 
tina,  k  aquellas  personas  que,  por  sus  notorios  malo3 
antécédentes  y  mala  conducta;  se  consideren  pérniciosos 
a  la  paz ,  ôrden  publico  y  à  las  bxienas  côstbmbres, 
segun  el  juicio  de  las  Supremàs  Butoridades  de  cada 
una  de  las  dos  altas  partes  contratàntes. 

Asi  mismo,  si  por  uiuerle  de  alguna  persona  que 
poseia  bienes  raices  en  el    territorio  de  una  de  las  dos 

Sartes  contratàntes,  recayesen  aquellos,  segun  las  leyes 
iel  pais,-  en  un  ciudaçlano  6  subdito  de  la  otra  parte, 
^-eiste,  aun  en  el  caso  mismo  de  que  por  su  calîdad 
de  estranjero  fuese  inhâbil  para  poseer  dicbos  bienes, 
se 'le  concédera  un  plazo  proporcionado  para  venderlos 
•y  recoger  su  vialor,  sin  obstaculo  ninguno,  y  e^tarà 
'cxento  de  todo  derecho  de  reteticion  por  parte  del  Go- 
biérno  de  los  estados  fespecttvôs. 

Art.  11.  Los.  subditôs  de  los  Estados  AVmanes  con- 
tratàntes, que  se  hallan  eh  la  Repiiblica  Mejicaifi0  iio 
serlm  molestudos  ni  ihqfrietadbs  de  ninguna  manera  con 


yà'^n  los  tratados  tttiteriores  cdii  los  Remos  de  Prûsia 

Îr  de  Sajônia  se  biBta^i]r<iediid6,  £|6  dar  sepultura  en  los 
ùgares  sëfialâdos  à  este  fin  é  lès  que  fallezcan  en  la 
dicba'ftepùblica^   y  los  fbnerales  no  ieran  perttirbados 
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Beerdigungs-Feierlichkeiten,  noch  die  Grâber  soUen  ■ 
keinerlei  Art  und  unter  keinem  Vor^'ande  geslôrt  oder 
beschâdigt  werden. 

Falls  dièse  Concession  in  Zukunfl  bis  zu  einer 
lichen  oder  theilweisen  Toleranz  fur  Nicbtkatholîken 
gedehnt  werden  sollte,  so  sind  in  dieser  Aasdehniuf 
ohne  Weiteres  auch  die  deutschen  Unterthanen  eiiib^ 
griffen. 

Die  contrahirenden  deutschen  Staaten  gestatten  ia 
ihrem  Territorium  den  sich  daseibst  aufhaltenden  mezi- 
canischen  Biir^ern  die  ôffentliche  Ausûbung  ihrer  Ret 
gion,  sowohl  m  den  hierzu  bestiminteu  Kirchen,  als  il 
liiren  Wohnungen. 

Art.  12.  Im  Kriegsfalle  sollen  die  Angebôrisen  der 
beiden  contrahirenden  Theile,  welche  im  Gebiete  des 
anderen  angesessen  sind,  ihre  Beschâftigungen  and  îhiei 
Handel  ohne  irgend  ein  Hinderniss  fortsetzen  dOiien,  ao 
lange  sie  sich  friediich  benehmen,  und  aie  sich  diefcr 
Gunst  durch  keine.  den  Interessen  des  Landes,  in  dca 
sie  sich  aufhalten,  nach  dem  Urtheile  der  hôchsten  Be- 
hôrden  desselben,  zuwiderlaufende  Handiung  nnwunlf 
machen. 

Ihr  Eigenthum.  sei  es  welcher  Art  es  wolle,  darf 
weder  mit  Beschlag  belegt,  noch  sequestrirt  werdea, 
noch  dûrien  ihnen  andere  Auflagen  una  Steaern  aii%^ 
legt  werden,    als  den  Inlândern. 

Ingleîchen  dûrfen  Privât- Schuldforderangen,  ôffest- 
liche  Fonds  oder  Gesellschafts-Aktien  nicht  mit  BescUiig 
belegt,    sequestrirt  oder  confiscirt  werden. 

Art.  13.  Sollte  der  Fall  eintreten^  dass  einer  der 
contrahirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macht,  NatioB 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  wâre,  so  dûrfai 
die  Unterthanen  oder  Bûrger  des  anderen  Tbeiles  ihras 
Handel  und  ihre  SchiffTahrt  mit  eben  diesem  Staate  fort- 
setzen, ausgenommen  mit  den  Stadten  oder  Hafen,  welche 
zur  See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  wâren. 

Aus  Rilcksicht  jedoch  auf  die  Entfernung  der  respao* 
tiven  Lânder  der  beiden  contrahirenden  Theile,  und  aaf 
die  daraus  hervorgehende  Ungewissheit  ûber  die  mof^ 
licher  Weise  stattfindenden  Begebenheiten,  ist  verabmbl 
worden,  dass  ein,  dem  einen  von  ihnen  zugehôrendai 
Handelsschiff,  welches  nach  einem  zur  Zeit  seiner  Alh 
fahrt  voraussetziich  blockirten  Hafen  bestimmt  îst,  de^ 
noch  nicht  wegen  eines  ersteo  Yersuches,  in  den  fn^ 
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ni  los  sepulcros  violados  de  ningun  nïodo  ni  baja  pré- 
testo  ninguno. 

En  el  caso  que  en  adelante  estas  conicesionés  se 
estendieren  hasta  dna  iolerahcia  religîosa  parcial  6  gênerai 
à  no  catolloos,  los  sùhditos  alemanes  qaedarân  dësde 
luego  comprendidos  en  elia. 

Los  Estados  Alemanes  cont^atatites  conceden  en  sus 
territorios  à  los  mejicanos  résidentes  en  eilos,  el  culto 
pùblico  de  su  religion  en  los  templos  destinados  al 
efecto,  y  en  sus  casas  particulares. 

Art.  12.  En  caso  de  guerra,  los  sàbditos  de  ambas 
partes  contratantes ,  establecidos  en  el  térritorio  de  la 
otra,  tienen  el  privilegio  de  permanecer  en  ella  siguiendo 
dn  sus  ocupacioiiés  ô  comercio  sin  ningun  obstaculo, 
mientras  que  vivan  pacificamente  y  no  se'  hagan  dés* 
merecedores  de  esa  gracia  por  cualquier  acto  contrario 
à  lus  intereses  del  pais  en  que  residan,  à  jnioio  de  las 
respectivas  àutoridades  Supremas. 

Sus  propriedades ,  sean  de  la  naturaleza  que  fueren, 
lio  seràn  embargadas  ni  secuestradas ,  ni  sufrian  otra 
carga  o  contribucion  que  las  que  sufran  los  naturales 
del   pais. 

Asi  mismo,  las  sumas  debidas  por  los  particulares, 
los  fondes  publiées,  6  acciones  de  companias,  ho  podràir 
jaiinàs  ser  embargadas,   secuéstradas  ni  confiscadas. 

Art.  13.  Si  Itegare  à  suceder  que"  unâ  de  las  partes 
contratantes  esté  en  guerra  con  alguna  potencia ,  nacion 
6  Estado,  los  sûbditos  de  la  otra  podràn  continuaf  su 
comercio  y  navegacion  con  estos  mismos  Estados^  escepto 
con  las  Ciudades  y  puertos  que  estén  bloquëados  ô  sitiados 
por  mar  6  por  tierra. 

Sin  embargo,  en  vista  de  la  grah  distancia  à  que 
se  hallan  los  respectives  paises  de  las  dos  partes  con- 
tratantes, y  la  incertidumore  que  résulta  de ''este,  con 
respecte  à  los  diferentes  suceses  que  puedan  ocurrir, 
se  na  convenide  en  que,  si  un  buque  mercante  periéne- 
ciente  à  una  de  ellas,   se  hallasè  clestinado  À  tin'  puerto 

aue  se   supone  bloqueado  en  êP  mémento  de  la  saKd^ 
e  dicbe  buque,   ne  sera  sin  embargo  apresado  6  (îon«' 
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lichen  Hafen  eÎDZuIâufen,  genommen  oder  ▼< 
werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bei^iesen  werden  iti^i*^ 
dass  gedachtes  Schiff  wâhrend  der  Fahrt  die  FortdaMr 
der  Blockade  habe  in  Erfahrung  bringen  kônnen  md 
mûssen:  dagegen  sollen  diejenigen  Scbiffe,  welche, 
dem  sie  bereits  einmal  zunîckçewiesea  worden,  es 
rend  derselben  Reise  zum  zweitea  IMale  versacben 
ten,  in  dcnselben  blockirten  Hafen  wâbrend  der  Fortdv 
dieser  Blockade  einzolaufen,  der  Ânhallung  qnd  Gm- 
demnation  unter^orfen  sein.  Es  verstebt  sich  ,  àaam  m 
keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegenst&ndea,  ^relcbe  flr 
Kriegs- Contrebande  gelten,  erlaubt  sein  soll;  z.  B.  nit 
Kanonen,  Môrsern,  Gewehren.  Pistoien,  Granaten,  Zând- 
wûrsten,  Lafetten,  Wehrgehângen ,  Pulver,  Salpeter, 
Helmen  und  anderen  zum  Gebrauche  im  Kriege  Terfcr^ 
tigten  Werkzeugen  irgend  einer  Art. 

Art.  14.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  soll  ba 
dem  anderen  diplomatische  Agenten  jedes  belîebîon 
Ranges,  und  zum  localen  Schutz  des  Handels  an  dca 
Orten  ibres  Aufenthaltes ,  Consuin,  Vice  -  ConsalB  oad 
Consular- Agenten  ernennen  dûrfen,  welche  in  dam 
biete  des  anderen  residiren. 

Bevor  aber  irgend  ein  Consularbeamter  seine 
larischen  Functionen  ausûben  darf,  muss  derselbe  fon 
demjenigen  Gouvernement,  in  dessen  Gebiet  er  resîdinn 
soll,  in  hergebrachter  Form  anerkannt  und  zagelasnn 
worden  sein.  Jedoch  behalten  die  contrahirenden  Theile 
sich  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassuog  der  Consoli 
diejenigen  einzelnen  Punkte  auszunebmen,  woselbsl 
es  nient  fur  angemessen  erachten,  selbige  znzolsi 
oder  zu  behalten,  vorausgesetzt ,  dass  sich  diess  allg^ 
mein  auf  aile  dortigen  Consular- Agenten  beziebt. 

Die  diplomatiscben  Agenten  und  Consoln 
den  contrahirenden  deutschen  Staaten  werden  aller  dsi^ 
jenigen  Prârogative,  Freiheiten  und  Vorrechte  theîUiallîg 
sein,  welche  den  in  gleichem  Range  stehenden  Agenten 
der  begûnstigtesten  Nation  zustehen  oder  in  ZokanR  ein- 
gerâumt  werden  môchten;  und  umgekehrt  werden  im 
Gebiete  von  Mexico  die  diplomatiscben  Agenten  and  Co^ 
suin  der  contrahirenden  deutschen  Staaten  dieselben  Pift- 
rogative,  Freiheiten  und  Vorrechte  geniessen,  welcbe  den 
mexicanischen  diplomatiscben  Agenten  und  Consnin  in 
den  contrahirenden  deutschen  Staaten  zostehen^  odv 
noch  zugestanden  werden  môchten. 
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denado,  por  haber  procurado  por  primera  vez  entrar 
en  diobp  puerto;  â  menos  que  no  pueda  probarse  que 
dichO:  buque  pudo  y  debio  saber,  durante  la  navegacion, 

3ue  el  estadô  de  bloqueo  de  la  plaze  de  que  se  trata, 
uraba  todavia;  pero  los  buques  que  despues  de  haber 
sido  dèi^edidos  una  vez,  procurasen  segunaa  vez,  durante 
el  mismo  viage^  entrar  en  el  mismo  puerto  bloqueado, 
quedaràn  ^sujetos  à  ser  detenidos  y  condenados.  En  la 
inteligencia  ae  que  en  ningun  caso  sera  licito  el  comercio 
de  los  articulos  rëputados  contrabando  de  guerra,  oomo 
caîiones,  morteros,  fusiles,  pistolas,  granadas,  salchi- 
chones,  curenas,  correâges,  polvora,  salitre,  morreones 
y  demaa  instrumentos  cualesquiera  que  sean,  fabricados 
para  el  uso  de  la  guerra. 

Art.  14.    Cada  una  de  las  partes  contratantes  podrà. 
nombraï*    agentes   diplomaticos   de    cualquier    rango  ;    y 
para  la  proteccion  local  del  comercio  en  los  lugares  de 
su  residencia,  Consules,   Vice  Consules  y  Ageateâ  Con* 
sularôs  y  à  fia  de  relsidir  sobre  el  lerritorio  de  la  :  otra« 

Mas  antés  que  un  Consul  pueda  ejercer  las  funciones 
de  tal,  doberà  ser  aprobado  y  s^dinitido.  en  la  forma 
aeostumbrada ,  por  el  Gobierno  en  quyo  territorio  baya 
de  residir.  Caaa  una  de  las  partes  contratantes  se  rie- 
serva,  sin  embargo,  el  derecbo  de  esceptuar  de  la 
residencia  de  los  Consules,  los  puntos  partiQujares  en 
los  cuales  no  juzgue  conveniente  admi(irlos  6  conservar- 
los,  siempre  que  esto  se  estienda  a  los  demas  Agentes 
Consulares. 

•  ' 

Los  Agentes  diplomaticos  y  Consules  de  Méj^jco,  en 
los  Estados  Alemanes  contratantes,  çozardn  de  todas  las 
prerogativas^  escenciones  é  immunidades  que  se  con- 
c^en  6  se  çoncçdierep  ulteriormente  ^  los  agiotes  de 
igual  grade  dé  ta  nacion  mas  favorecida$  y  j'^0iprooar 
mente  los  Agentes  diplomaticos  y  Consules  de  los  K^tados 
Alemaoes  contratantes,  gozaràn  en  el  territorio  de  Mexico 
de  las  mismas  prerogativas,  esoenciones  é  immunidades 
de  que  gocen  6  gozaren  los  Agentes  dip(omàticos  y , 
Consules  m^icanos  en  los  dicbo^  Estados  Alemanes. 
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Doch  sollen  die  Consuln,  welche  zagleich  HaiiM 
treiben^  in  dieser  Eigenschaft  lediglich  den  Geaetzen  àm 
Landes,  in  welchem  sie  residiren,    unterworfen  aeiii. 

Die  beiderseiiigen  Consuin,  Vice  -  Consuln  and  Co»- 
sular-Agenten  sollen  bei  dem  Absterben  eines  ibrer  Ni- 
tionalen  berechtigt  sein,  auf  Ansocben  der  betbeî^tai 
Partheien  oder  auch  von  Amtswegen,  den  voii  der  oob- 
petenten  Bebôrde  auf  die  Effecten,  Menbein  and  Papîere 
des  Verstorbenen  gelegten  Siegein  die  ibrigen  hinzoïa- 
fûgen,  in  welcbem  Fa  lie  dièse  doppelten  Siegel  mAt 
anders  als  im  gemeinscbaftiicben  Einverstândnisse  gelôad 
werden  kônnen.  Dieselben  werden  der  bei  Aboahm 
der  Siegel  erfolgenden  Inventarisation  des  Nachlasaes  bci- 
^'ohnen.  und  es  soi!  ihnen  durcb  die  betreffende  Behôrde 
eine  Abschrift,  sowohi  des  Inventars,  aïs  der  etwa  hû- 
terlassenen  letztwilligen  Disposition  des  Verstorbenen  cr- 
theilt  werden.  Wenn  die  Consuln,  Vice-CoDsnlo  omI 
Consular  -  A^enten  von  Seiten  der  gebôrig  lemtimirtn 
Erben  mit\ollmacht  in  gesetziicher  Fonn  veneben 
so  soll  ihnen  der  Nachiass  sofort  ausgeliefert  w 
den  Fall  der  Einsprache  eines  einheimischen  oder 
den  Glâubigers  ausgenommen. 

Die  Consuln,  \'ice- Consuln  und  Consnlar-AgeBla 
sollen  aïs  solche  das  Recbt  haben,  bei  Streitîgkeitei 
zwischen  den  Kapifainen  und  der  Mannschaft  Ton  débifleB 
derjenigen  Nation,  deren  Interessen  sie  wahruebmen.  ab 
Schiedsiichter  zu  dienen.  ohne  dass  die  Lokal-BehônleB 
einschreiten  dûrfen,  sofem  nicbt  das  Betragen  des  Kbbh 
tains  oder  der  Mannschaft  efwa  die  Ordnung  oder  Rue 
des  Landes  stôrt,  oder  wenn  nicht  die  Consoln,  Vie^ 
Consuln  und  Consular-Agenten  zur  Ausfûhrung  oder  Aaf- 
rechthaltung  ihrer  EntscHeidungen  das  Einschreiten  jener 
Behôrden  nachsuchen:  jedoch  versteht  es  sîch  bierbeii 
dass  dièse  Art  von  Entscheidungen  oder  scbiedsriditei^ 
lichen  Aussprûchen  die  streitenden  PartheieB  nicht  des 
ihnen  zustebenden  Rechts  beraubt,  nach  ihrer  Heimkekr 
den  Rekurs  an  die  Gerichisbehôrden  ihres  Landes  >■ 
ergreifen. 

Die  gedachten  Consuln,  Vice-Consuin  oder  CobbdIv- 
Asenten  sollen  ermâchtigt  sein,  zum  Zwecke  der  An^ 
mittelung.  Ergreifung,  Festnahme  und  Verbaftong  der 
Deserteure  von  Kriegs-  und  Handeisschiffen  ihres  Landes 
den  Beistand  der  Orts-Behôrden  anzurufen:  sie  werden 
zu   dem  Ende  an  die   competenten   Gerichis-BebôideBiy 
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Sin  embargo,  los  Gonsules  que  à  la  vez  son  comer- 
ciantes,  cmedaràn  en  esta  calidad  enteramente  sujetos  â 
las  leyes  del  pais  en  que  residen. 

Los  Gonsules,  Vièe  Consules  y  Âgentes  Consulares 
respectivos,  podrân  al  fallecimiento  de  cualquier  individuo 
de  su  nacion  cruzar  con  sus  sellos,  sea  é  demanda  dé 
las  partes  interesadas,  sea  de  oficio,  los  sellos  que 
hayan  sido  puestos  por  la  autoridad  compétente  sobre 
los  efectos,  muebles  y  papeles  del  difunto;  y  en  este 
caso  ya  na  se  podrân  levantar  entre  ambos  sellos  sino 
de  comun  acuerdo.  Cuando  se  levanten,  asistirân  aquel- 
los  al  inventario,  que  se  haga,  à  la  sucesion;  y  se  les 
entregarà  por  la  autoridad  compétente  copia  tanto  del 
inventario  como  del  testamento  que  hubiere  dejado  el 
difunto.  neclamaran  despues  de  haber  manifestado  sus 
poderes  légales  si  los  tienen,  de  las  partes  interesadas 
necesàrias  a  este  efectô,  y  se  les  entregarà  la  sucesion 
inmediatamente ,  y  la  cual  no  se  les  podrâ  negar,  sino 
en  el  caso  '  de  oposicion  existente  de  parte  de  algun 
acreedor  nacional  à  estranjero. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Consulares, 
tendràn  derecho  como  taies,  de  servir  de  jueces  ârbitros 
en  las  contestaciones  que  pudieran  suscitarse  entre  los 
capitanes  y  tripulaciones  de  los  buques  de  la  nacion 
cuyos  ihtereses  estan  a  su  cargo,  sin  que  las  autoridades 
locales  puedan  intervenir  en  ello  ;  a  menos  que  la  con- 
ducta  del  Capitan,  6  la  tripulacion  no  turbase  el  orden 
6  la  tranqùiiidad  del  pais;  6  a  menos  que  los  dichos 
Constiies,  Vice  Consules  é  Agentes  Consulares  no  recla- 
meii  su  intervencion  para  hacer  ejecutar  6  sostener  sus 
decisiones;  en  la  inteligencia ,  de  que  esta  especie  de 
jtiicio  6  arbitracion  no  podrà  sin  embargo  privar  a  las 

Sartes   en   litigio ,   del  def écho  que  tienen ,   i  su  vtïelta, 
e  recurrir  d  las  autoridades  juaiciales  de  su  pais. 

Los  dichos  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Con- 
sulares estarân  autorizados  para  requérir  la  asistencia'  de 
las  autoridades  locales  a  fin  de  buscar,  arrestar,  detener, 
y  encarcelar  a  los  desertores  de  los  buques  de  guerra 
y  mercantes  de  su  pais;  y  se  dirijiran  para  esto  à  los> 
tribunales y  jueces  y  ofîciaies  compétentes,  y  reclamâràn 
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Rkrhter  und  Beamte  sich  wenden  and  die  er^t^alfi 
Deserteure  scbrifilich  reclamiren,  wobei  sie  durch  Mil- 
theilung  der  SchifTsregister  oder  Matter-RoUen,  odv 
durch  andere  amtliche  Documente  den  Beweis  z«  fiGdra 
haben.  dass  dièse  Individuen  zu  der  betreffenden  Schili- 
Mannscbaft  gehôrt  haben.  nach  welcher  Be^'eisfbhnm 
die  Ausiieferung  nicht  verweigert  werden  soll. 

Solche  Déserteurs  soUen  nach  ibrer  Ergreifnng  ar 
Disposition  der  Consuln.  Vice-Consuin  ond  Consobr- 
Agenten  gestellt.  kônnen  auch  auf  Ansuchen  and  Kosta 
des  reclamirenden  Theils  in  den  ôffentlichea  GefaDgniaM 
festgehalten  werden.  nm  sodann  den  Scbîflen,  denea  mt 
angehôrten,  oder  anderen  Schiffen  derselben  Natioo  a- 
gesendet  zu  werden:  wûrde  aber  dièse  Uebereenduag 
nicht  binnen  dreier  Monate.  vom  Tage  ihrer  Terhaikiiag 
an  gerechnet,  erfotgen,  so  sollen  sic  in  Freîheit  gesebt, 
und  wegen  derselben  Ursache  nicht  wieder  Tnliaftrt 
werden   âiirfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Tci^ 

Eehen  in  dem  Lande,  in  welchem  er  festgeDommeii 
egangen  haben,    so  kann  seine  Ausiieferung  ai 
werden,  bis  der  betreffende  Gerichtshof  sein  Urtheîl 
gesprochen  und  dièses  vollstreckt  sein  winL 

Wenn  innerhalb  des  Seegebietes  eines  der 
renden   Theile.    welches  auf  eine  Entferauoff   ¥oa 
englischen   Meilen   vom   Ufer   festgesetzt  wira ,   auf  des 
Handelsschiffen    irgend    ein    schweres   Verbrechen    i 
Contrebande   begangen    ^^ird,    so   soll   dies    dorck 
Gerichte  desjenigen  Landes  untersncht  ond  bestraft 
den,   dem  das  betreffende  Seegebiet  angehdrt. 

Art.  15.  Sollte  einer  der  contrahirenden  Theila  m 
der  Folge  anderen  Nationen  irgend  eine  besoadere  B^ 
gânstigung  in  Beziehung  auf  Handel  oder  Schififahit 
gestehen,  so  soll  dièse  Begûnstigung  sofort  aoch 
anderen  Theile  mit  zu  Gute  kommen,  welcher 
ohne  Gegenleistung,  wenn  das  Zugestândniss  ohae  «■■ 
solche  erfolgt  ist .  oder  aber  unter  Gewâhmng  deraeHiai 
Vergeltung.  an  welche  das  Zugestândniss  geknflpft  irt, 
geniessen  soll.  Die  Vereinbaning  in  diesem  Artilifll  ai 
jedoch  die  Regierung  der  Republik  Mexico  nicht 
dem.  besondere  Vortheile  una  Freiheiten  in  Bezm 
Handei  und  SchiiTiahrt  an  die  neuen  Staaten  des 
ricanischen  Continents  zu  bewilligen,  welche  frfther 
nische  Colonien  waren,  mit  Rûcksicht  auf  die  '^ 
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pQir  escrito  los  desertores  mencionados,  probando,  pw 
ipedjo  d^  via  'GQinuniçacion  de  los  regUtros  de  los 
^uques  6  rôles  de  1^  tripalacion,  o  por  olros  documen* 
tQ^  de/pficio,,  ^uç  semejantes  individuos  hacian  parte  de 
çlicha^  tripul^e^onea;  y  esta,  reolamacion  una  vez  asi 
prolba^a,  no  se.  negarà  la  extra(Jicion  de  los  desertores. 

Estos,  cuando  sean .  an;estado9 ,  serén  puestos  &  la 
âisposicion  de  dicbos  Consules,  Vice  Consoles  6  Âgentes 
CoDsulares,  y  podràn  ser  detenidos  en  las  capceles 
pùblicas  à  deoianda  y  à  espensàs  de  los  que  los  recla- 
men  para  ser  remitidps  à  los  buques  &  que  perienecian, 
6  à  otros  de  la  misma  n^cion;  pero  si  do  son  remitidos 
çn  el  térinino  de  très  meses,  à  conlar  desde  el  dia  de 
su  arresto,  ser^n  puestos  en  libertad,  y  no  se.  les  vol* 
V€|râ  é  arrestar  por  la  misma  causa, 

..  Sin  embargo,  si  el  desertor  hubiese  cometido  algun 
criipen  6  delitO'  en  el  pais  en  el  que  se  le  arreste,  podrâ 
sobreseerse  en  su  extradicion,  hasta  que  el  tribunal  que 
eotiende  en  el  negocio,  haya  dado  ta  sentencia  y  esta 
se  hd^a  ejecutado. 

Si  dentro  de  las  aguas  del  mar  territorial  de  cada 
qoa  de  las  partes  contratantes ,  el  cual  se  fija  ^  la 
estencion  de  cuatro  léguas  indesas,  del  litoràl,  se  corne- 
tiére  algun  delito  grave  6  qe  contrabando  en  buques 
Dfiercantes  V  :3erà  juzgado  y  castigado  por  los  tribunales 
del  pais  â  que  pertenece  el  dicho  mar  territorial. 

■  *■ 

Art.  15.  Si  una  de  las  partes  contratantes  concède 
en  lo  sucesivo  à  otras  nactones  algui:ia  gracia  pariicular 
en  jnateria  de  comercio  6  navegacion,  esta  gracia  se 
harâ  al  putito  comuh'à  là  ,otra  parte,  que  gozarâ  de 
ella  gratuitamente ,  si  la  cûticesion  es  ^ratuita,  6  con- 
cediendo  la  misma  compehsâcion  si  la  jbëncé^iotl  es  con- 
dicional.  Lo  convenido  en  este  àritculè  no  impide  que 
el  Gobierno  de  la  Repùblica  mejicana  pueda  concéder 
bénéficies  y  escenciones  especiales  relativas  é.  comercio 
y  navegacion  à  los  nuevos  Estados  del  cohtinente  Ame- 
ricaho,  antes  Coloniàs  espanolas  por  los  sentimientos  de 
mutua  benevolencia  de  peculiar  stmpatia  y  de  conve- 
niepciai  poliiiça,  que  '  naturalm^ntp  qe|>en,  -existir  entre 
dicbaji^  paoioaesf;  :sm  embargp,  |^0;,pQdréi^.  bacer^o  esta$^ 
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gesrenseitigen  Wohlwollens.  besonderer  Sympathie 
politischer  Convenienz,  welcbe  natûrlicher  Weise  z^ 
den  sredacbten  Nationen  besteben  mûssen:  doch  : 
solcbe  Bewidigangen  nicht  gemacbt  werden  dQrfem  obas 
dass  dieselben  mît  den  ubrigen  Staaten.  mit  denen  Meûi 
Vertrâse  bat,  die  diesem  Vorbebalte  entgegeosteiieii,  f«r- 
ber  fest  geregelt  werden. 

Art.  16.  Beide  Tbeile  bebalten  allen  deatschen  Sfaalf% 
welche  in  der  Folge  in  den  deutscben  Zollverein  eintretar 
das  Recht  vor.  dem  gegenwârtigen  Vertrage  beizntrete^ 

Art.  17.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  acht  Jahre  kâ- 
durcb,  angerecbnet  vom  Tage  der  Ratificatîons-Aoswecb- 
selung,  gfiltig  sein,  und  wenn  zwôlf  Monate  Yor  àtm 
Ablaufe  dièses  Zeitraumes  keiner  von  den  contrahirendea 
Tbeilen  dem  anderen  mitleist  einer  ofBciellen  Erkiârug 
seine  Absicht.  die  Wirkung  des  Vertrages  aafhôren  n 
lassen,  kund  thun  sollte.  so  soll  letzterer  noch  ein  Jakr 
ûber  diesen  Zeitraum  binaus,  and  so  fortdaoemd  ha 
zum  Ablaufe  von  zwôlf  Monaten  nacb  einer  sokrhen  & 
klârun^:.  zu  welcber  Zeit  aucb  dièse  erfolgen  mag, 
bindlicn   bleiben. 

Art.  IS.     Der  geeenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt 
die  Ratification   in  der  Hauptstadt  Mexico  spSteste] 
nâchsten  Monat  December  ausgetauscbt  weraen. 

Bis  dabin  bleiben  die  Vertrage  Mexico's  mit  der 
Preussen    vom    IS.  Februar    1^31    und   mit   der 
Sachsen  vom  4.  October  desselben  Jabres  in  GflhigkeiL 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  obengenaonten  BeTol- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterschrieilca 
und  mit  ibren  Wappen  untersiegeit  in  der  Haoplatadt 
Mexico  am  zehnten  Tage  des  Monats  Juli  des  Jahm 
Eintausend  acbthundert  und  fûnf  und  fûnfzig. 

(sig.)   Eniil  Cari  Heinrich  Freiherr  von  Bichthoji 

(L.  ^.) 

(sig.)    Manuel  Diaz  de  Bonilla, 

(L.  S.) 


ProtokoU  der  haute  am  10.  Juli  1855  ^wiseke»  dem 

coUmachiigten  Seiner  Majesiât  des  K&mkga  eo»  IVi 

und  der  Repubiik  Mexico  Stati  gehabien  Comfi 

Die  unterzeicfaneten  BeyollmScbtigten  Seiner 
des  Kônigs  von  Preasseo  und  der  Repnblik  Henco 
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concesiones  mientras  no  ne  arreglen  definitivamente  con 
las  dénias  Potencias  con  quienes  la  Repûblica  mejicana 

1111  1  !•  1 

ha  celeprado  tratados  é  que  pudiere  oponerse  l|i  réserva 
convenida. 


Art.  16.  Las  dos  partes  contratantes  reservan  é 
todos  los  Estados  Alemanes  que  en  adelante  entrasen 
en  la  liga  acjluanera  alemana,  la  facultad  de  adherirse 
al  présente  Tratado. 

Art.  17.  El  présente  Tratado  subsistiri  en  vigor 
diurante  ocho  anos,  que  se  contaràn  desde  el  dia  en  que 
se  verifique  el  cambio  de  las  ratificaciones  ;  y  si  d.oce 
meses  antes  de  espirar  aquel  término ,  una.  de  las  dos 
partes  contratantes  no  anuncia  é  la  otra  por  una  decla- 
jacion  oficial  su  intencion  de  bacer  qesàr  e)  efecto  de 
dicho  Tratado,  este  permaneceré  obligatorio  durante  un 
ano  mas  que  aquel  término;  y  asi  en  adelante,  faasta 
espirar  los  doce  meses  que  ban  de  seguirse  ^  semejante 
declaracion,   en  cualquier  época  en  que  se  verifique.    . 

Art.  18.  El  présente  Tratado  seré  ratificado,  y  las 
ratificaciones  seràn  cambiadas  en  la  Capital  de  Mexico 
ô*  mas  tardar  en  el  mes  de  Diciembre  proximo  venidero. 
.  Entre  tanto,  quedan  en  fqerza  y  vigor  los  Tratados 
de  Mexico  con  las  Coronas  de  Prùsia  de  18  de  Febrero 
de  1831  y  de  Sajonia  de  4  de  Octubre  del.mismo  ano. 

En  fee  de  lo  cual,  los  Plenipotenciafios  arriba  nom*- 
brados  firmaron  el  présente  tratado,  y. puceron  los  sellos 
de  sus  armas  en  la  Capital  de  Mexico  el  dia  diez  de 
Julio  del  ano  de  mil  ocbocientos  cincuenta  y  cinco. 

(sig.)    Manuel  Diaz  de  Bonilla. 

(L.  S.) 

(sig.)   Eniilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Richthofen, 


Protocolo  de  la  conferencia  habida  hoy  iO  de  Julio  de 
1855  entre  los  Plenipotenciarios  de  la  Repûblica  Mexicana 

y  de  S.  M,  el  Rey  de  Prûsia. 

Reunidos  en  conferencia  diplomàtica,   los  infrascritos 
Plenipotenciarios  de  la  Repûblica  mejicana  y  de  S.  M.  el 
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heate  in  diplomatischer  Conferenz   zam  Abscfakns 
Freuadschafts-.  Schifffahrts-  und  Handels-Vt 
scben    beiden    Nationen    und    versehiedenen 
Staalen  zusammen  getreten.  und  sind  ûbereingeki 
hieriiber  die  folgende  Erkiârung  abzufassen  ona  za 
zeichnen  : 

Nachdem  die  Freandschafts-.  SchiflTahrts-  ond 
dels- Vertrâse .  welche  das  Kônigreîch  Preussen  am  f^ln 
Febraar  l>>31  nnd  das  Kônigreîch  Sacbsen  -am  4ki 
October  desselben  Jahres  mit  der  Repabhk  Mexico  ak 
eeschlossen  haben.  îhrem  Ablaufe  nahe.  und  die  n- 
dacbien  hoben  Mâchte  gegenseitig  von  dem  Wonrat 
erfdllt  sind.  dass  durch  diesen  Umstand  die  i»oGf~ 
und  Handels-Verbindunsen.  welche  so  çlOckKcnzw 
denselben  bestehen.  keine  Siôrang  erleidea,  Tielmchr 
Gegentheil  iede  Entwickelung  und  Besiândigkert  erfial 
deren  sie  fôhig  sind.  sind  sie  darch  gemeioschaftlicks 
Eînversiândniss  nber  die  Angemessenheit  flf 
men ,  sofort  zum  Absefalnss  eines  neuen  Vertrages 
Art  zu  schreiten. 

Und   nachdem  der  diesCalligen  Einladung  Seiner  Ik 
jestât  des  Kônigs  von  Preussen  an  Seine  Durchlaorhl^ 

Hoheit  den  General-Prâsidenten  der  Repnblik  9f — ^ 

einer  Ausdehnnng  der  Beziehungen  Mexiko's  in 
land    auf   diejenieen    Staalen    und    Landestheile , 
Souveraine  Sich  dem  Preussischen  ZolUystem  anscscUi^ 
sen    und    noch    keine   Vertrâge    mit   Uexiko    habea.  ^ 
Anbetracht   der  sesenseitisen  Nûtziichkeit  dieser  Eraë- 
ierung  entsprochen  worden  war.  haben  zn  Ihreii  Bcwil 
mâchtigten  emannt: 

Semé  Majestat  der  Kônig  von  Preussen.  sowoU  Mr 
Sich  al8  in  Nertretung  der  gedachten  Deutsebea  '* 
raine,    welche    in    dec   von  Seiner  Majestât  deia 
am  lOten  April   dièses  Jahres   zu  Chark)ttenborg 
genen  Vollmacht  speciell  aufgefiîhrt  sind: 

den  Unterzeichneten .   Allerhôchst   Dero  Mïnister*] 
denten  bei  der  obersten  Resierune  von  Mexico 
und    Seine  Durchlaucbtige  Hoheit  der  General -Pr» 
der   Republik    Mexiko    durch    von    Hôchstdemselbea 
National- Palast  von  Mexiko  am  25sten  Juni  dieaea 
vollzogene  Vollmacht  : 

den  Unterzeichneten.  Hôchst  Ihren  Stastsminister 
Minister  der  auswàrtigen  Angelegenheilen; 
welche,  nacbdem  sie  ibre  VoUmacaten  aai 


_  f 
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Rey  de  Prâsia  para  la  celebracion  de  un  Tratado  de 
amistad,  navegacion  y  comercio  entre  ambas  naciones  y 
direrenies  Estados  Alemanes,  faan  acordado  redactar  y 
firmar  la  declaracion  siguiente: 


EstanSo  para  cesâr  los  efectos  de  los  tratados  de 
amistad,  navegacion  y  comercio  que  la  Republica  dé 
Mexico  célébré  con  el  Reino  de  Pnisia  en  18  de  Febrero 
de  1831 ,  y  con  el  de  Sajonia  en  4  de  Octubfe  del 
mismo  ano,  y  animadas  rcciprocamente  las  dichas  allas 
potencias  del  deseo  de  que  por  la  n^isma  circunstancia 
no  sufran  alteracion  alguna  las  réiacrones  politicaâ  y 
comerciales,  que  felizmente  existen  entre  ellas,  sino  que 
«nies  bien  obtengan  t6do  el  desarrollo  y  estabilidad  de 
que  son  susceptibles,  de  comun  acuerdo  han  creido 
conveniente  se  procéda  desde  luego  â  la  celebracion  de 
vin  nuevo  tratado  de  esta  clase. 


Âsi  mismo,  accediendo  à  la  invîlacion  que  S.  M.  el 
Rey  de  Prusia  habia  hecho  à  S.  A.  S.  el  General  Prési- 
dente de  la  Republica  Mejicana,  y  constderando  la  dtilidad 
reciproca  de  que  se  estiendan  las  relaciohes  de  Mexico 
en  Àlemania  à  los  Estados  y  Distritos  de  los  Soberanos 
adheridos  al  sistema  Prusiano  de  Aduanas,  que  no 
tienen  todavia  tratados  con  Mexico,  han  nombrado  con 
este  fin  Plenipotencianos  suyos: 


S.  A.  S.  el  General  Présidente  de  la  Ref^ûblica  Meji- 
cana ,  por  plenopoder  firmado  de  su  mano  en  el  Palacio 
Nacional  de  Mexico  el  dia  25  de  Junio  proximo  pasado, 

al  infrascrito,   su  Ministro  de  Estado  y  de  Relâciones 
esteriores; 


1 1 . 


y  S.  M.  el  Rey  de  Prusia  tanto  en  su  Real  nombre 
cuanto  en  representacion  de  los  dichos  Sobçr^nos  Ale- 
manes, que  detalladamente  se  citan  en.  el  plfsnopoder 
respective  firmado  por  S.  M.  en  Cbarlottenlpùrg  el  dia 
10  de  Abril  proximo  pasado, 

al  infrascrito,  su  Ministro  Résidente  cerca  del  Supremo 
Gobierno  de  Mexico, 

los  cuales,  despues  de  haber  cambiado  sus  plenos  podères 
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selbige  in  guter  und  gehôriger  Form  befanden  haba 
in  den  seit  einiger  Zeit  zu  aiesem  Behuf  mit  aller  B^ 
dâchtigkeit  im  National-Palast  von  Mexiko  StaU  gehafalB 
Conferenzen  ûber  diejenigen  Ârtîkel  ûbereîngekoaiaBi 
sind .  welche  aus  dem  Yertrage  sich  eimben  ^  den  m 
heute  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  Desiegrelt  habet. 
Obwohl  die  Stîpulationen  dièses  Vertra^^B  ao  )àm 
and  deullich  sind,  dass  sie  im  Allgemeinen  keîner  BOck 
nâher  erlâuternden  Interprétation  oder  Oeklaration  h» 
dûrfen,  so  bat  docb  der  Bevollmâcbtigte  Seiner  Dmtb- 
lauchtigen  Hobeit  zum  Bebuf  der  Vermeidung  spâtav 
\Neiterungen  fur  seine  Pflicbt  geballen,  in  diesem  Vn- 
iokolle  zu  erklâren  : 

Istens  dass  die  Worte  im  Artikel  IV: 

.vorausgesetzt,  dass  eben  dieselbe  GieïchsldUnf 
von  Schiffen  und  Waaren  irgend  einer  andena 
begûnstigtesten  Nation  gewâbrt  werde**, 
sich  dIoss  auf  den  diesen  Worten  vorher^gebendea 
Absatz  von  den  Worten:  .und  die  Prodakte*  ab  faff 
zum  Ende  der  Phrase  bezieben:  und  dass 
2tens  in  Uebereinstimmung  mit  den  durch 
ning  der  Republik  seit  ihrer  politiscfaeD 
angenommenen  Grundsatzen,  den  Consalar-.  _ 
jeden  Ranges,  welche  im  Gebiete  der  Repoblîk 
diren,  und  besonders  denen.  welcbe  zugleîcb  Handd 
treiben.  keine  andere  Vertretung  oder  Eînmîachaaf 
als  die  unumgângliche  bei  den  Lokal  -  Autoritilw 
ibres  respectiven  Aufentbalts  gestattet  werden  kaaSt 
ferner  dass  man  in  ihnen  keine  Art  von  Vertretiuf 
bei  der  obersten  Regierung  der  Republik  anerkeaaL 
die  lediglicb  fur  diplomatische  Ageoten  vorbehalkfl 
wird.  so  wie  dass  in  Folge  dessen  die  Reffîeiwf 
von  Mexiko  auch  keine  hierûber  hinaosgebeadea 
Befugnisse  fur  ibre.  in  den  Gebieten  der  kontialâ- 
renden  Oeutschen  Staaten  resîdirenden  Consaleii  be- 
ansprucht.  und  dass  dies  der  Sînn  der  Worte  iai 
Artikel  XIV.  sein  soll: 

«und  zum  lokalen  Schutz  des  Handels  an  dea 
Orten  ihres  Aufenthalts.* 
Was  die  allgemeine  Vertretung  der  contraUreiMka 
Regierungen.  welche  keinen  diplomatischen  Agenten  ia 
Mexiko  haben.  betrifft.  so  wiir  die  Regierang  der  Re- 
publik fortfahren,  den  Reprâsentanten  deiienigeii 
welche    einen    solchen    Agenten   hâlt,    ooer 


r, 


^  babiendolQs  eoco^tradp  .c^nbuepp  y  ;debida./foriii«».  en 
|i8  conferencia»  que .  hace  plgqp.  tiepipQ  >dete»idamente 
86  han  celebr^dp  coï)  e^te.  objiçtfl  W  el  P^lacio  National 
de  Mexico,  hap  convêtiidp  en  .|oâ  artiçulos  ^ue  coofltan 
del.Tratado  que  hoyîban  finn^ido  y  s^ellado  cou  loa  sellos 
de  sus  ;3rn>aà  respeptivas.      ;  .       .      •    .  u    .:: 

,  Aunque  la^  estipuUcioiies  del  TratadO;  son  tan.iei^rûs 
y  manifiestas  que  en  lo  gênerai  po  exigea. ninguoia.tnter- 
pretacion  (i  declaracion  mas  e^pli^iU,.  ^al  Plenipoteneiano 
de  S.  Â.  S.  cpn .  0I  fin  de  evitar  eojQitestacioQea.  uiterioiteB, 
ha  qreidp  de  sa  deber  de^larar.  ep  este  protopolo  3 


;  :  .  • 

1  i  : 


19  quQ,  1^1$,  palabr.^s  en  pi  Art  jy,:     . 

nsiempre  que  esta  misma  igualaoion  de  baq<ies 
y  fnef*canoiafi  faera  ebncedioa  é  caMqurerâ  \)tra 
nacion  mas  favorecida.^  '•    - 

se  refieren  al   parrafo  anteriô'r  â  ellas,    desdé  las 

f)alabras^y   los    productos  ^    hasta   el    fin'  de   la 
rasé;   y 
...  1 

2^  que  conforme  con  los  principios  adoptadp;^  por  el 
Gobierno  de  la  Repùblica  desde  su  existençi^  poli» 
tica,  no  se  permite  à  los  Agentes  Consulares  de 
cualquier  clase,  résidentes  en  el  territprio  de  la 
Repùblica,  y  sobre  todo  à  l&9..que  é  la  vez  son 
comerciantes,  ninguna  otra  representacion  6  inter- 
vencion  que  la  indispensable  cerca  de  las  autori'* 
dades  locales  de  su  respectiva  residencia,  no  reco- 
nociendo  en  ellos  ningun^  clase  de  representacion 
cerca  del  Supremo  Gobierno  de  la  Repùblica,  reser- 
vada  exclusi  va  mente  i  los  agentes  diplométioos^.  y 
que  de  consiguiente ,  el  Gobierno  pe  Mexico  no 
exije  fampoco  mas  tacurtades  para  sus  propios  Con- 
suies    résidentes   en    los  ter.ritorios   de   \oi^  JEstadbs 

;^  Alemanes  contratantes,  y  que  tal  debe  s^,£l  sey^- 
tido  de  las  palabras  en  et  Art  XIIIL  siquientes: 

„y  para  la  proteccion  local  del  comercio  en  los 
lugares  de  su  residencia.^ 

En  ^çuanld  à  la  representacion  ep  gênerai  de  jlo^ 
Gobîerrios  contràlaiités,  que  no  tîeneh  Ageritç?  dîplomâ- 
iicô  en  Mexico,  el  Gobierno  de  la . Repùblica  çohtinuarà 
édmifiendo  el  dé  otra  potehcia  de  ellas  que  la  tenga  ô 
en  jadelante   la  tuvieren,    çiempre  q|i)e  de  parte  de  las 

NowD,  Recueil  gén.    Tome  XV L   Part,  IL  ^ 
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Mâcbte,  welche  solche  Agenten  haltea  werdea, 
zuzulassen,  vorausgeseizt .  dass  von  Seiten  der  Enteni 
dieser  Wunsch  in  gehôriger  Form,  und  unter  Bczeicb- 
nung  der  Person,  welche  dièse  Vertretune  ûbemehinci 
soll,  ausgesprochen  \i'ird,  in  welchem  Falle  die  Rc0^ 
rung  der  Republik  sich  vorbehalt,  unter  denselbcn  Be- 
dingungen  die  Reprâsen talion  ihrer  diplomalîschen  kp^ 
ten,  welche  jetzt  bei  den  kontrahirenden  Deutschen  StaUfi 
angestellt  sind,  oder  weiter  angestellt  werden  môcblcft. 
auf  denselben  Deutschen  Staat  auszudehnen. 

Die  gegenwârtige  Dekiaration  soll  als  întesrirendff 
Theil  des  Vertrages  betrachtet  und  am  Ende  desseibei 
zum  richtigen  Verstândniss  der  Artikel,  aof  welcbe  âe 
sich  bezieht,   inserirt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  das 
gegenwârtige  Protokoll  in  Deutscher  und  Sparnsdier 
Sprache  in  doppelten  Exemplaren  unterschrieiien  und 
besiegeit  im  Geschaf(ssaale  des  S(aats-Minisleriuais  der 
auswSrtigen  Angelegenhciten  zu  Mexiko,  am  zehnten  T^ 
des  Monats  Juli  des  Jahres  Eintausend  achthundert  fw 
nnd  fûnfzig. 
^sig.)   Ernil  Cari  Heinrich  Fteiherr  von  Richihofeiu 

(L.  S.) 
(sig.)    Manuel  Diaz  de  Bonilla. 

(L.  S.) 


XLIU. 

Traité  de  commerce  et  de  natigation  entre  la 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zolherem 
d'une  part  et  la  République  orientale  de  tUrw^ 
guay   d'autre  part,    signé ^    à  IlontécidéOn    le  23 

juin  1S56  *J. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fir 
Sich  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Sleaen^ 
sterne  angeschlossenen  souverainen  Lnnder  und  Laado^ 
theile,    nârolich   des  Grossherzoglhums  L4ixemborg,   dv 

*;  L'ëchAoge    des    mtinc&tioDB   a    ea   liea    à   XontéTfdte,   li   S 
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Iirimeras  se  manifiéste  este  deseo  en  debida  forma,  seiia- 
ando  la  persona  en  quien  deba  recaer  esta  represen- 
tacion,  reservandose  en  este  oaso  el  Gobierno  de  la 
Repàblica  estender  sobre  ei  mismo  Estado  Aleman,  y 
bajo  las  mismas  condiciones,  la  representacion  de  sas 
A^eiites  diplomàticos  que  son  6  sean  en  adelante  acre- 
ditatos  en  uno  û  otro  Estado  de  los  contratantes. 


La  présente  declaracion  se  consideraré  como  parte 
intégrante  del  Tratado,  y  se  insertarà  al  fin  del  mismo 
para  la  debida  inteligencia  de  los  articulos  é  que  se 
refiere. 

En  fee  de  lo  cual,  los  infrascritos  han  firmado  y 
sellado  el  présente  protocolo,  por  duplicado  en  idiomas 
castellano  y  aleman,  en  la  âala  del  Despacho  de  la 
Secretaria  de  Relaciones  esteriores  de  Mexico  à  los  diez 
dias  del  mes  de  Julio  del  ano  de  mil  ocbocientos  cin- 
cuenta  y  cinco. 

(sig.)    Manusl  Diaz  de  Bonilla. 

(L  S.) 

(sig.)   Emilio  Carlos  Enrique  Barûn  de  Richthofen. 

(L  S.) 


xLin. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prunse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du  Zollcerein 
d'une  part  et  la  République  orientale  de  l'UrU" 
guay    d autre  part^    signé  ^   à  Montevideo  ^   le  23 

juin  1856  *). 

Texte    espagnol. 

Su  Majestàd  el  Rey  de  Prusia,  por  fei  y  à  nombre  y 
representacion  de  los  Faises  Soberanos  y  fartes  de  Pai- 
ses'Soberanos  agregados  à  su  sisteme  aduanero,  à  saber: 
el  Gran  Ducado  de  Luxemburg,  los  lerrilorios  Mecklen- 


Oj- 


avril  1857.  

S2 
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Grossherzogiich  Mecklenburgischen  Elaklaveii  Rossow,  Sdt 
zeband  und  Schônber^,  des  Grossberzoglich  OMcalwi 
giscben  Fûrstenthums  Binkenfeld,  der  Hcno^Lbfioiflr  ^ 
balt-Dessau.  Kôiben  uod  Anbalt-Bernbei^  aer  Ffinta- 
thûmer  Waldeck  uod  Pyrmoni,  des  FûnteDlhoms  Lipp 
und  des  Land^râflicb  Hessiscben  Oberamls  MeiaenlwHi^ 
als  auch  im  Namen  der  ûbrigen  lUitglieder  des  de^ 
scben  ZolU  und  Handelsvereins,  nâmlich  der  Krone  Barcn. 
der  Krone  Sachsen.  der  Krone  Hannover  and  der  Knmt 
Wûrttembei^.  des  Grossherzogtbums  Baden,  des  KoHor- 
stenlhums  Hessen.  des  Grossberzogtburos  Hessen,  zudekk 
das  Landgrâflicb  Hessiscbe  Ami  Homborg  verireteiMl;  der 
den  Tfaûringiscben  ZoU-  und  Handelsverein  bilde 
Staaten,  —  namentlich:  des  Grossherzogthums  Sad 
der  Herzoglbumer  Sachsen-MeiningeD,  Sacbsen-AiteniNn 
und  Sacbsen  -  Coburg  und  Goiba,  der  FiiratenlIiîiBMr 
Schwarzburg-RudoUiadt  und  Scbwarzburg-SonderakaoMBp 
Reuss  altérer  und  Reuss  jûngerer  Linie,  —  des  Hensf^ 
tbums  Braunschweig .  des  Herzoglhums  Oldeabors,  dlei 
Herzogihums  Nassau  und  der  freien  Sladt  Frankfiut  ci- 
nerseils.  und 

der  Pràsident  der  Orientalischen  Repabirk  del  Uiv- 
guay  andererseits.  von  deni  Wunsche  beseelt,  dîe  Ha»- 
delsbeziehungen  zwischen  den  Staaten  des  ZoUTereni 
und  der  Orientalischen  Repoblik  del  Uruguay  aaszodeb- 
nen  und  zu  befestigen ,  haben  es  filr  zweckmâssiç  ami 
angemessen  erachtet.  Unterhandiungen  zu  erôSheD  nad 
zu  gedachtem  Behufe  einen  Verlrag  abzuschliessen ,  imd 
haben  zu  dem  Ende  zu  Bevollmachtigten  ernannt,  nâmlick: 
Se.  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen: 

den    Herrn    HerrmanD    Herbort   Friedrich    voo   GfiEck, 

Allerhôchst  IhrenGescbaftstrager  und  General-KonseliiMl 
Se.  Exrellenz  der  Pràsident  der  Orientalischen  Reps* 
blîk  del  Uruguav: 

den  Dr.  jur.  bon  Joaquin  Requena,  Ihren  Minislerdv 

auswârtigen  An^ele^enneiten. 
welche,  nacbdtfm  sie  ihre  Vollniachten  sich  milgetheill  ood 
solche  in  guter  und  gehôriger  Forro  befunden  babea,  fibcr 
aachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind; 

Art.  !•     Zwischen   den  Staaten   des  Zollvereins  u4 
der  Orientalischen  Republik   del  Uruguay   und 
ihren  respectiven  Unterthanen  und  Bûrgern  soll  fortdai 
der  Frieae  und  Freundschaft  bestehen. 
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burguese»  Rossow,  Netzeband  y  Schônbergi^  el  Prîricîpado 
Oldenburgues  Birkenfeld ,  los  Dacados  '  Anbalt ^  Dessaô- 
Koethcn  y  Anhàlt-BeTnbtirg,"  los  Principadôs  Wàldéck  y 
Pyrmont,  elPrincipado  Lippd  y  el  Oberairil  Meii^nliêîm, 
depenâéncia  del  Laitgrariado  dé  He^isen  ;  cètfio  '  tambieh 
en  el  nombrfe  de  log  otros  miëmbfos  dfcl  ZollveWin  y 
Haiidelsverêiii  alemâit,  'e»  decirt'  Ici  Ctïl-ôhïi  dé  Bâvicfa; 
la  Corona  de  Sajohia,  la  Corona  Hafinovfer  Y  lat' Goï^ôna 
Wuertemberg,  el  Gran  Daeado  deBadén,  èlEleçtorada'de 
Hessen,  cl  Gran  Ducado  'de  Heesen,  y  el  Amt  Hôtnbiirç, 
dependénoia  del  Langraviadô  de  Hombur^,  d^I^A<^'^i^ 
del  Sangraviado  de  Homburg  represetitado  pôr  ef  Grari 
Ducado  de  Hessen;  en  nombre  de  los  Etstaaos  mie  ibr* 
rfian  el  Zoll-y  HandelsVerein  de  Thueringen,  sèfber:  èl 
Gran  Ducado  de  Sajonia,  los  Ducaldpfii  Saâiseri-Mélhin- 
gen,  Sacbsen  -  Altenburg ,  Sachsen  -  Coburg  y'  GôtKa;  los 
Principadôs  Schwarzburg  •  Rudolstadt  y  SçhV^èfi'zbtil-g^ 
Sondershàusen,  Reus^  lineîâ  mayor  y  Reuss  linea  mënor, 
el  Duciado  de  Braunschweiç,  el  Diicado  Oldëiibài^g,  èl 
Ducado  Nassau  y  la  libre  ciudad  de  FrankfoH;^  pdr  tiha 
parte,  '■•  •"  '''\  '"  \'  ■  ->■  ■•  "^ 

y  por  la  otra,  Su  Excclencia  el  Pircfsî'dwité^  dé**la 
Republica  Oriental  del  Uruguay,  animados  d^él  dès^d  de 
extender  y  confirmar  las  reladtones  de^Attiiisf&d^i  de  Co^ 
mercio  y  de  Navegacion  entre  16s  Estades^'del  Èolheréih 
y  la  Repàblica  Onental  del  Uruguay,  baA  jtf%ëdo  opôb^ 
tono  y  conveniente  negociair  y  conchiir  un"T*;ai8(dô  que 
llene  este  objeio;  y  al  efecto  ban  n6mbradcî=  pof  MIS 
Plenipoténcianos,  à  sabef:  f-    *'    ■     :  • 

Su  Majestàd  el  Rey  de  Prusia,     :  '  '"  .  :î 
al  Sefior  Herrmann  Herbert  Friedrich  von»  Gt/lfcb,   su 
Encargado  de  Négocies  y  Consul "Gletteral^  y  'j 

Su  Excelencia  ef  Présidente  de  la  Repùblioa  Orreiïtâl 
del  Uruguay, 

al  Doctor  Don  Joaquin  Rèquena,  su  Ministro -Se^è- 
tario  de  Estado  en  el  Departamento^  de!Rëlabidn^ 
Exteriores,  ,     ..       '    ; 

los  cuales,  despiies  de  haberse  eomunicado  i^  ^l<e8pe<^ 
tivos  Plenos  Poderes,  c^ue  fueron  hall«(do$  -eA  buêïfâ  y 
debida  forma;  ban  acoordado  y  convenicio  los  atiicillos 
siguientes:  •  '  ■■     ■■■■■■':;;■:   f^'"'  ■'. 

Art.  1.  Habrâ  paz  y  amiistird  perpétua^  entre  ld4Es- 
tados  del  Zollverein  y  là  Repûbliea  One*fftaï  del'Urugtiéiyi 
y  entre  sus  respeetivos  sùbtidos'y  ciudadanos. 
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Art.  2.  Zwischen  den  Slaaten  des  ZolWeraiM 
allen  Gebîeten  der  Orientalischen  Repablik  del 
soil  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  stattCnden.  Es  «I 
den  UniertbaDen  and  Bûi^ern  der  hoheo  iTrtr»rnfAi 
Theile  gestattet  sein,  mit  ihren  Schiffen  and  LMaan 
frei  und  in  aller  Sicherbeit  in  diejenigen  Pl&tze,  lufa 
und  Flûsse  zu  kommen,  deren  Besacb  anderea 
dern  gegenwârtig  gestattet  ist.  oder  kûnbig  gestallei 
den  môchte,  in  dieselben  einzulaufen,  and  in  jedem  Hâta 
der  gedachten  Gebiete  zu  verbleiben,  oder  sîch 
aulzuhalten.  auch  Hâuser  and  Niederlagen  f&r  die 
ihres  Handels  zu  miethen  und  zu  benatzen. 
sollen  die  Kaafleute  und  Handeltreibenden  jedea  dcrkÂ- 
trahirenden  Tbeile  in  dem  Gebiete  des  andem  den  voit 
stândisrsten  Schutz  und  die  vollstândigste  Sicberbeâl  Ar 
ibren  Verkehr  geniessen,  hierbei  jedoch  den  Geselzen 
Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

In  sieicher  Weise  soll  es  den  Kriegsschifleii  der 
traçendén  Theile  pestattet  sein,  frei  und  sicher  in  aile 
jenigen   Hàfen,   tlGsse   und  Plâtze   in    dem  Gebiete  ds 
einen  oder  des  anderen  Theils  zu  kommen.  deren 
anderen  ausiândischen  Kriegsschiffen  gegenwârlig: 
ist  oder  kûnftig  gestattet  werden  wird,  und  sîe  aoUcn  i 
dieselben  einlaufen,  daseibst  Anker  werfen.  verUeibea 
sich  wieder  ausrûsten  dûrfen.  dabei  jedoch  den 
und  Verordnungen  des  Landes  unterworfen  adi 

Hierbei  wird  ausdrûcklich  erklârt,  dass  die 
mungen  des  gegenwârtigen  Artikels  die  KôstenacJiiflUit 
zwischen  einem  und  anderem  in  demselben  Gebiete  h^ 
legenen  Hafen  nicbt  einbegreifen  :  es  soll  jedoch  ak  Ki- 
stenschiSfahrt  nicht  angesehen  werden,  wenn 
ûber  See  hergekom menés  Schiff  in  verschieden 
des  Gebietes  Eines  der  kontrahirenden  Theile  seine  La- 
dung  allmalig  ven'ollstândigt  oder  seine  mitgebraclite  La- 
dung  in  verschiedenen  Hâfen  allmâlig  entlôscbu  Weaa 
in  Betreff  dièses  Punktes  Seitens  des  Orientalischen  F( 
staates  irgend  welcher  anderen  Nation  mit  Aasnahme 
an^renzenden  oder  Nachbarstaaten  weiter  gehende 
heiten  bewilligt  wurden,  so  soilen  dièse  als  aoch  dea 
Unterthanen  und  Schiffen  der  Staqten  des  ZollTereins  be- 
willigt betrachtet  werden. 

Art.  3.     Zwischen    und  unter   den  Unterthanen 
Bûrgem  der  kontrahirenden  Theile  soll  gegenaeitige  Fi 
beit  des  Handels  und  der  SchifiTahrt  besleben,   oad  die 


Art.  2.  Habrà  entre  Ips  Estados  del  Zollver^in.,  y 
todos  ios  territorios  de  la  Republica  Oriental  del  Uruguay, 
una  reciproca  Hbertàd  de  comercio.  Sera  permitido  à 
Ios  subditos  y  ciudadano$  de  las  dos  Aitas, Partes  con- 
tratantes,  llegar  libre  y  con  toda  «eguridad  con  sas  bo? 
(^ues  y  cargamentos,  à  todos  aqaellos  parajf^s,  puertp^t  y 
nos,  a  Ios  cuales  sea  actualmente,  6  pueda  ser  permitido 
en  adelante  a  otros  extranjeros  llegar;  entrar  ^  Ios  lais- 
mos,  permanecer  y  residir  en  cualquier  puerto  de  lois 
dichos  territorios;  tambien  alquilar  y  ocupar  ■oas0s,  y 
almacenes  para  Ios  objetos  de  su  comercio;  y  gênerai* 
mente  Ios  comerciantes  y  tràficantes  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes ,  disfrutarân  en  Ios  territprips  de  la 
otra,  de  la  mas  compléta  proteccion  y  seguridad  p9ra 
su  comercio,  con  sujecion  siempre  à  las  leyes,  y  regla^ 
mentos  del  Pais. 

Del  mismo.modo,  Ios  buques  de  guerra  de.  las  Par* 
tes  contratantes ,  tendrân  libertad  para  llegar  (fanca  y 
seçuramente  â  todos  Ios  puertos,  rios  y  lugares  en  cuaU 
quiera  de  Ios  dos  Paises  à  Ios  cuales  es,  6  sierâ  permi- 
4ido  à  Ios  buaues  de  guerra  de  otras  naçiones  extr^nje- 
ras  llegar;  y  les  sera  permitido  entrar  en  Ips  .  n^ismos^ 
anclar,  permanecer  allî  y  repararse,  sujetossieippre  à  las 
leyes  y  estatutos  de  Ios  dos  Paises,  respectivamento,  que 
en  las  estipulaciones  del  présente  articulov<no  esta  coav- 
prendida  la  navegacion  de  cabotage  entre  un  puerto  y 
otro  situado  en  el  mismo  territorio;  pero  no  se  cpnside- 
rarà  como  cabotage,  si  un  buque  de  Ultramar  compléta 
paulatinamente  su  carga  en  varios  puertos  del  territorio 
de  una  de  las  Partes  contratantes,  6  si  descarga  paula- 
tinamente en  varios  puertos.  Si  sobre  este  punto  fue^e 
concedida  una  mayor  franquicia  por  parte  de  la  Repu- 
blica Oriental,  cualquiera  otra  nacion  que  no  sea  de  las 
limitrofes  6  vecinas,  se  entenderà  concedida  a  Jos  sub- 
ditos y  buques  de  Ios  Estados  del  ZoHver/eiilil. 


Art.  3.  Habri  reciproca  libertad  de  comercio  y  na- 
vegacion entre  Ios  subditos  y  ciudadatios:  de  l^s  Parles 
contratantes;   y    Ios  subditos  y.  ciudadanos  de   las  '1I03 
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Unterthanen  und  BSrger  der  vertrasenden  Tbeile 
ÎD  den  Hâfen,  Rheden,  Plâtzen  ond  dtSdten  in  jedicttdv 
kontrabirenden  SlaaCen  oh  ne  Ausnabme  keine  andem 
oder  bôheren  Abgaben.  Taxen  oder  Aaflagen,  miter  irI- 
cber  Benennuncr  sie  aacb  besteben  nnd  be^nflen 
mdgen,  zu  entricbten  baben.  als  diejenisen,  welehe  € 
von  den  Untertbanen  and  Bûi^ern  der  begûnstî^eala 
Nation  gezahlt  werden.  und  die  Untertbanen  and  oHm 
der  kontrabirenden  Tbeile  sollen  dieselben  Rechle^  Pm^ 
legien*  Freibeiten,  Begûnstigungen.  Immnnitâtei»  und  Bl^ 
freiungen  in  Handels-  und  SchiffTabrts-An^elegenbeheB  ^ 
niessen,  die  in  dem  einen  oder  dem  andem  der  kontc^ 
birenden  Staaten  den  Untertbanen  und  Biirgem  der  b^ 
gûnstigtesten  Nation  zagestanden  sind,  oder  kôDltîjf  2» 
gestanden  werden  môcbten. 

Es  soll  Yon  Erzeugnissen  des  Zollvereins,  beî  dem 
Einfubr  zur  See  oder  zu  Lande  in  die  Orientalische  Rfr- 
puMik  oder  von  Erzeugnissen  der  letzteren  bei  dereo  E»- 
fiibr  zur  See  oder  zu  Lande  in  den  Zollverein  keine  k^ 
bere  Zollabgabe  oder  Aaflage  erboben  werden  «  ab  de 
Abgabe  oder  Auflage,  welcbe  Ton  Waaren  derselben  Af^ 
die  das  Erzeugniss  irgend  eines  andem  Landes  sind 
von  da  eingefdbrt  werden,  znr  Erhebnne  komaiL* 

Die  Staaten  des  Zollvereins  uod  die  urientafisehe 
pnblik  del  Uruguay  macben  sicb  biermit  anheisebip^ 
den  Untertbanen  oder  Burgem  eines  andem  Staates  ge^ 
wâbrten  oder  kfinftie  zu  gewâbrenden  Begfipstîgimgt% 
Vorrecbte  oder  Abgaben  -  Befreiun^n  in  Handels-  odv 
Scbifffabrts-Angelegenheiten  obne  >erzag  anf  die  Unlei^ 
tbanen  des  andern  kontrabirenden  Tbeils  aaszodeb 
and  zwar  unentgeltlicb.  wenn  das  Zu^stândnias  zn 
sten  dièses  andern  Staates  unentgeltlicb  erfoigt  isl, 
gegen  Gewâbrang  einer  Entscbâdiganç  von  mô^ 
gleicbem  Werthe  in  dem  Faite,  dass  das  ZageslkndMi 
ein  bedingtes  war. 

Die  Nivellirang  oder  Assimilirang,  welcbe  dnrcb.diaBa 
Artikel  festgesetzt  wird,  begreift  nicht  die  Fâlle,  wo  den 
Grenz-  und  Naobbarlândern  oder  den  Bûrçera  and  Un- 
tertbanen dieser  Lânder  Beeûnstigungen.  Pnvilegîen  * 
Befreiungen  in  Handels-  oder  SchiffTahrts-Angeleffenl 
bewilligt  wûrden.  Aber  wenn  irgend  einem  andem 
za  der  bezeicbneten  Kate^orie  gebôrenden  Lande  der 
Vorlbeil  bewilligt  wûrde,  ohne  die  in  dem  segenwkrtiîgM 
Vertrage  entbaltene  Bescbrânkung  als  die  oegteiliglMlv 
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Partes  respectivamente,  no  pagaràn  en  oualquiera  de  los 
puèrtos,  radas  lugares  y  ciudades  de  cada  ano  de  tos 
Estados  contratantes,  sin  escepcion  alguna,  ptros,  ni  mas 
altos  derechos,  tribatos  6  inipnestos  bajo  cualesquiera 
nombres  ecsistentes  o  comprendidos,  que  los  que  pagan 
alli  los  subditos  y  ciudadanos  de  la  nacion  mas  tavorecida, 
y  los  subditos  y  ciudadanos  de  las  Partes  oontratantes^ 
gozàréh  los  mismos  derechos  privilejios,  liberlades,  favo- 
res,  ihmunidades  y  exenciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion,  que  son  6  puedan  ser  en  adelante  con- 
cedidos  en  uno  ù  otro  de  lOs  Estados  contratantes,  à  los 
subditos  6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


No  se  impondrâ  mas  alto  derecho  de  Âduana  u  otro 
impuesto,  à  las  mercaderias  y  productos  del  Zollverein, 
a  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  la  Repùblioa  Orien- 
tal del  Uruguay,  6  à  las  mercaderias  y  productos  de 
esta  ultima,  à  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  ei 
Zollverein,  que  el  que  paguen  las  mercaderias  de  la 
misma  especie  y  productos  de  cualquiera  otra  nacion,  à 
su  importacion  en  uno  de  los  Paises  mencionados. 

Sos  Estados  del  Zollverein  y  la  Repùblica  Oriental 
del  Uruguay  se  comprometen  por  este  Tratado  à  conce- 
derse  muluamente  v  à  bacer  extensivos  sin  demora  à 
sus  respectivos  subditos  y  ciudadanos,  todos  los  favôres, 
privilejios  6  exenciones  de  impuestos,  en  asuntos  de 
comercio  y  navegacion,  que  sean  actualmente  6  puedan 
en  lo  futuro  ser  concedidos  â  los  subditos  y  ciudadanos 
de  cualquier  otro  Estado;  gratuitamente  si  la  concesion 
en  favor  de  aguel  otro  Estado  hubiese  sido  gratuita,  6 
dando,  lo  mas  aproximadamente  la  misma  compensacion 
à  équivalente  en  caso  que  la  concesion  hubiese  sido  con- 
dicional. 

La  hivetacion  6  asimilacion  que  se  establece  por  este 
articule  nb  comprende  tos  casos  en  que  sean  acordados 
favores,  privilejios  y  exenciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion  à  los  Paises  limitrofes  y  vecinos,  é  à  los 
subditos  y  ciudadanoâ  de  esos  Paises.  —  Pero,  si  se 
hubiese  acordado  6  se  acordare  a  cualquier  otro  Pais, 
que  no  sea  de  los  referidos,  la  ventaja  de  ser  conside- 
rado  como  la  nacion  mas  favorecida  9  sin   la  limîtacion 
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Nation  betrachtet  zo  werden,  so  wîrd  dieser  Vortlml  ^ 
gleich  aïs  auch  dea  Staaten  des  Zollveretns  bemlligl  ji- 
gesehen. 

Art.  4.  Es  sollen  in  kelnein  Hafen  der  ImnlrnhirmAi 
Staaten  von  den  SchiiTen  de«  andem  hôhere  oder  maàat 
Abgaben  oder  Zahlungen  an  Tonnengeld,  LeochtUiai^ 
gebûhren,  Hafengeldern.  Lootsengebûoren  oder  BergtyU 
bei  Havarien  oder  Schifibruch,  oder  an  Lokalaaflagea  ab 
diejenigen  erhoben  werden,  welcbe  in  diesen  HSiea  aadh 
\'on  nationalen  Schiffen  zu  entricbten  sind. 

ArL  5.  Von  allen  Handels-Artikeln  ohne  UnteradaBJ 
des  Ursprungs  sollen  bei  deren  Einfuhr  in  die  Gebîele  èa 
Orien(aIischen  Republik  del  Uruguay,  die  nâmlichen  Ak 
gaben  entrichtet  werden .  die  Einfuhr  derselben  matg  jb 
Schiffen  der  gedachten  Republik  oder  in  Schiffen  emei 
zum  Zollverein  sebôrenden  Staates  erfolgt  sein;  ondclHi 
so  sollen  von  allen  Handels-Artikeln,  ohne  UntencUed 
des  Ursprungs.  bei  deren  Einfuhr  in  den  Zollverein  de 
nâmlichen  Abgaben  entrichtet  werden ,  die  Einfohr  im^ 
selben  mag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôreadfli 
Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Republik  erfolgl  ma 

Auch  sollen  von  allen  Handels-Artikeln,  die  riainr- 
oder  Gewerbs-Erzeugnisse  des  Zollvereins  sind,  bei  dena 
Ausfuhr  die  nâmlichen  Abgaben  gezahlt  and  darmf  dv 
nâmlichen  Ausfuhr- Vergûtungcn  und  Rûckzôlle  bewB|^ 
werden.  die  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  der  Orientalifloka 
Republik  oder  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehflw^ 
den  Staates  erfolgen.  und  eben  so  sollen  von  alleii  Ha^ 
dels-Artikeln.  die  Natur-  oder  Gewerbs  -  Erzengniase  der 
gedachten  Republik  sind,  bei  deren  Ausfnbr  die 
chen  Abgaben  gezahlt  und  darauf  die  nâmlichen  J 
Yergûtungen  und  Rûckzôlle  bewilligt  werden,  die 
fuhr    mas    in  Schiffen  eines  znm  Zollverein   ire'  ~ 


Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Republik  eifulpj^ 
Art  6.  Um  jedem  Missverstândniss  ûber  die  foi^ 
schriflen  zu  begegnen,  nacb  welchen  zq  beurtbeilen  iÉU 
welche  Scbiffe  im  gegenseitigen  Verkehr  aïs  Schiffia  émm 
znm  Zollvereine  gehôrenden  Staates  and  aïs  Schifle  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  za  betrachtes  a 
so  wird  biermit  vereinbarL»  dass  aile  Scbiffe,  welche 
Fûhrung  der  Flagge  eines  zum  Zollverein 
Staates  nacb  den  Gesetzen  dièses  Staates  berechtigt 
als  Scbiffe  eines  solchen  Staates,  und  aile  Schifla,  w 
zur  Fûbning  der  Flagge  der  Orientalischen  RepoUik 
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que  contiene   el  présente  Tratado,    esa  ventaja   se  repu- 
tarà  concedida  à  los  Estados  del  Zollverein. 

Art.  4.  No  se  impondrà  en  alguno  de  los  Puertos 
de  los  Estados  contratantes ,  sobre  los  buques  del  otro, 
otros  ni  mas  altos  derechos  o  pagos  por  razon  de  tone- 
lada;  fanaly  puerto,  pilotage,  salvamento  en  casa  de  ave- 
ria  à  naufragio,  ni  algun  otro  derecho  local,  que,  los  que 
se  pagaren  en  aquellos  puertos  por  los  buques  nacionafes. 

Art.  5.  Se  paçaràn  los  mismos  derechos  sobre  todo 
articulo  de  comercio,   sea  cual  fuere  su  orijen  à  su  im- 

eortacion  en  los  territorios  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay;  ya  sea  que  esta  importacion  se  haga  en  bu- 
Sues  de  dicha  Repûblica.  o  en  buques  de  alguno  de  los 
stados  del  Zollverein;  y  los  mismos  derechos  se  paga- 
ran  sobre  todo  articulo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su 
orijen,  à  su  importacion  en  el  Zollverein;  ya  sea  que 
esta  importacion  se  haga  en  buques  de  alguno  de  los 
Estados  pertenecientes  al  Zollverem  6  en  buques  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay.  Asi  mismo  se  pagarén 
los  mismos  derechos  y  se  concederàn  las  mismas  gra- 
tificaciones  y  devoluciones  de  derechos  sobre  todo  arti* 
çulo  de  comercio,  frulo  6  producto  de  industria  de  los 
Estados  del  Zollverein  à  su  exportacion  de  los  dichos 
Estados,  ya  sea  que  esta  exportacion  se  haga  en  buques 
de  la  Repûblica  Oriental  6  en  buques  de  alguno  de  los 
mencionados  Estados;  y  se  pagaràn  los  mismos  derechos, 
y  se  concederàn  las  mismas  gratificaciones  y  devolucio- 
nes de  derechos,  sobre  todo  articulo  de  comercio,  fruto 
6  producto  de  industria  de  la  mencionada  Repûblica  â 
su  exportacion  de  ella,  sea  que  esta  exportacion  se  haga 
en  buques  de  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zollvereia  6  en  buques  de  dicha  Repûblica. 

Art.  6.  Para  evitar  cualquiera  duda  6  mala  inteli- 
gencia  con  respecte  à  las  reglas  que  determinen  respec- 
tivamente,  cuales  buques  seràn  califîcados  y  considerados 
como  de  un  Estado  del  Zollverein  6  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  cuando  sean  empleados  en  co- 
mercio entre  estos  Paises ,  se  conviene  por  el  présente 
Tratado,  que  todo  buque  autorizado  por  las  ieyes  y  dis- 
posiciones  de  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
zollverein  para  usar  de  la  bandera  de  este  Estado,  sera 
considerado  como  tal,  y  que  iodo  buque  autorizado  por 
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cicren  Gesetzen  berechtigt  sind ,  als  Schiae  àîeser  Rm- 
blik  angesehen  werden  sollen.  Die  Doramenfe,  wcn 
zum  Nachweise  dieser  BerechiiguDg  nach  den  GeaetiH 
eines  jeden  der  betbeiligten  Staaten  erforderlich  simly  vM 
man  sich  gegenseitig  mittheilen. 

Art.  7.  Es  soll  den  Unterthanen  der  Staaten  des  TA 
vereins  vollkommen  freistehen,  in  den  Gebieten  éxir 
talischen  Republik  del  Uruguay  ihre  Gesch&fte  ond 
legenheiten  seibst  zu  betreiben,  oder  deren  ~ 
solchen  Personen  als  Makier,  Faktoren,  Agenten  «ds 
Dollmetscber  zu  ûbertragen,  die  sie  hierza  aaseraekai 
nnd  sie  sollen  nîcht  verpflichtet  sein,  in  diesen  Ein» 
scbaften  andere  Personen  als  diejenigen  za  uni  piaiti 
welche  dazu  aucb  von  den  Bûi^em  der  Orientaliscki 
Republik  del  Uruguay  ver^endet  werden,  and  aie  soiei 
in  der  Wahl  der  Personen ,  welche  sie  in  diesen  Ece» 
schaften  zu  vertreten  haben.  nicht  beschrânkt  wcida^i 
auch  nicht  gehalten  sein,  denselben  andere  oder  hdfcoi 
Lôbnung  oder  Gebûhren  aïs  diejenigen  zo  zahieii,  wi 
in  gleicbem  Falle  aucb  von  den  Bûrgera  der  _ 
Republik  zu  zahlen  sind .  auch  soi!  Kânfem  ^nd  T( 
kâufem  in  allen  Fâllen  die  uneingeschriinkteste  YtA 
£?e\vâhrt  werden,  den  Preis  aller  Erzeugnîsse,  Waa 
Gûter,  welche  in  die  Orientaliscbe  Republik  del  Dni§1 
cin-  oder  aus  derselben  ausgeftihrt  werden.  nach  cigiaf 
Gutdûnken  zu  behandein  und  zu  bestimmen,  inaofera  flt 
hierbei  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewohnhuiia 
des  Landss  beobachten.  Dieselben  Vorrechte  ond 
unter  denselben  Bedingungen  sollen  die  BSr^er  der 
talischen  Republik  del  Uruguay  in  den  Staaten  de 
vereins  seniessen.  Die  Unterthanen  und  Bfirger  der 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Gebieten  des  anderm  i 
und  vollkommenen  Schutz  fur  ihre  Person  nnd  ihr  B- 
ËCenthum  erhalten  und  seniessen:  sie  sollen  znr 
nehroung  und  Vertheidigung  ihres  gnten  Rechts 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gerichlshôfen  der 
den  Theile  haben,  und  es  soll  ihnen  in  allen  Fslleii 
stehen.  sich  derjenigen  Advocaten.  Sachwalter  ond  SmM 
ten  jeder  Art  zu  bedienen,  die  sie  fur  geeîsnel  hinm, 
und  sie  sollen  in  dieser  Beziehung  dieselben  Kechle 
Privilegien  geniessen,   wie  die  ein^reborenen  Bdr^er. 

Art.  8.    In  Allem,  was  auf  die  Hafen-PoKzei» 
Beladen  und  Aosladen  der  Schiffe,   die  i      lierheil  der 
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las  leyes  y  disposidoDes  de  la  Repùblica  Oriental  dei 
Uruguay,  para  usar  de  9U  bandera  /sera  considerado 
como  de  dicha  Repùblica.  —  Los  Qipbiernos.^espectivos 
se  comunicaran  mutuamente  los  documento^  requeridos 
por  las  Leyes  y  disposeciones  de  cada  uqo  de  los  Esta- 
dos  eontratantes  para  patentizar  est,a  autorizacion. 

Art  7«  Los  sùbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
tandran  plena  libert^d  en  todos  los  territpriiQ3,.de  la  Re- 
piïblica  Oriental  del  Uruguay  para  manejar  pqr  si  mis- 
mos  3US  propios  negocios,  ô  para  encargar  &^.  mapejo 
ît  quien  mejor  les  parezca,  como  corredor,  factpr,  agente 
0  interprète,  y  no  serân  obligados  à  emplear  otr^  per- 
aonas  para  con  estos  fines,  que  aç|uellas  empleadas  por 
los  ciudâdanos  de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay;  y 
00  serân  Ucpitados  en  la  ejeccion  de  |as  perspnas  que 
los  representen  en  los  mencionados  fines;  ni  serin  ob- 
ligados à  pagarles  algun  otro,  ni  mas  altp  sueldo  6  re- 
muneracion  que  la  que  en  iguales  p  çeni^jantes  casps 
se  paga  por  los  ciudâdanos  de  dicha  Repùblica;  y  se 
Goncederà  la  mas  absoluta  libertàd  en  todos  los  casos.al 
comprador  y  vendedor  para  contratar  y  fijar  el  preçio 
de  cualquier  producto,  articule  6  mercancia  que  se  intro- 
duzca  en  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay,  6  se  e:^- 
traiga  de  ella,  segun  lo  ci:pan  conveniente,  conforonandose 
aiempre  c6n  las  leyes  y  cpstunabres  establecidas  en  el 
Pais.  Gozarén  los  mismos  privilégies,  b^jo  las  piisinas 
condiciones,  lo^  ciud^danoB  de  la  Bepébl^ca  Oriental  del 
Uruguay  en  los  Estadop  del  Zollverein. 

Los  sùbditos  y  cjudadanos  de  las  Partes  eontratantes 
respectivament^  en  el  territorio  de  la  otr^,  tendr^^  y 
gozarân  de  plena  y  perfecta  proteccion  en  sus  personas 
y  propiedades,  y  tendràn  libre  y  fâcil  acpeso  â  los  Tri- 
bunales  de  Justicia  en  dicbos  Paises  respeptivannente, 
para  la  prosecucion  y  defensa  de  su  buen  derecbo ,  y 
seràn  libres  para  emplear  en  todas  sus  causas  jos  abo- 
gados,  procuradores  6  agentes  de  cualquiera  clisse  que 
juzguen  conveniente;  y  gozaràn  à  este  respectp  los  mis- 
mos derechos  y  priyilejios  que  disfrutan  los  sùbditos  6 
oiudadano3  natives. 


Art.  8.    En  tedo  lo  relative  i  la  policia  de  les  puer- 
tos,  a  la  çarga  y  descarga   de  buque^,  à  la  seguridad 
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Waaren,  Gûter  and  Effecten.  die  Erbfolge  ond 
buns:  beweglichen  oder  iie^endeo  Ei^Dibums  jeder  Ait 
und  Benennung  mittelst  leiztwilli^er  VerfQgung  oder  ih 
intestato.  Verkaufs.  Schenkang.  Tausch  oder  in 
einer  andem  Art  und  Weise.  sowie  in  AHem, 
die  Rechtspflege  Bezug  bat.  sollen  die  Unterlbanen 
Bûrger  eines  jeden  der  kontrabirenden  Theile  «  da 
Gebieten  und  Lândem  des  andern  dieseiben  Privîlepe& 
Freibeiten  und  Recbte  geniessen.  wie  eingebome  Xjtwkeh 
ihanen  und  Bûrger«  und  sie  sollen  in  keiner  dîeser  Be^ 
ziebungen  mit  hôheren  Auflagen  ooer  Abgaben  beleri 
werden.  aïs  diejenigen,  welche  gegenwârti^  oder  ain 
kûnftig  von  Eingeboraen  zu  entrichten  siad.  Sie  kabn 
sich  bierbei,  wie  sich  von  seibst  verstebt.  nacb  deo  ôfl- 
licben  Gesetzen  und  Vorscbriiten  der  betreflendeB  Lâader 
zu  ricbten. 

Es  ist  ferner  vereinbart,  dass  die  Untertbanen  mid 
Bûrger  der  kontrabirenden  Theile  in  allen  deren  Gebîelci 
und  Lândern  die  vollste  und  vollkommenste  Freibeîl  habs 
und  geniessen  sollen.  soweit  es  ûberbaupi  nacb  den  Ge* 
setzen  zulâssig  ist,  Qber  ihr  Eigentbum  and  die  î"^  — 
gehôrigen  Gegenstânde  aller  Art  and  Benennong, 
aucb  dieseiben  belegen  sein  môgen«  mittelst  Testa 
zu  Gunsten  derjenigen  Personen  und  in  demjenifteo  V( 
bâitnisse  zu  verfûgen,  wie  ibr  eîgener  fréter  WîUe  d 
ihnen  eingiebt. 

Im  Falle  ein  Untertban  oder  Bûrger  eines  der  koB- 
trahirenden  Theile  in  den  Gebieten  oder  Lândem  dei 
andern  Tbeiles  ab  intestato  verstirbt,  so  soll  der  Geoeral- 
Konsul.  oder  der  Konsul.  oder  in  dessen  Abweseafcfil 
der  Stelivertreter  des  General-Konsuls  oder  Konsols,  w^ 
weit  die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten.  das  Redt 
baben.  Kuratoren  zu  ernennen.  welche  die  Obhat 
das  Eisenthum  des  Verstorbenen  zum  Beslen  der 
lichen  Erben  und  der  Glâubiger  desselben  Obenieb 
und  zwar  obne  Einmischung  der  Landesbebôrde  « 
jedoch  biervon  gehôrise  Anzeige  zu  machen  und 
beglaubigte  Abschrift  der  Inventarien.  TaxationeB 
Liquidationen  einzureichen  ist,  damit  die  Rechta  dei 
Fiscus  gewahrt  bleiben. 

Entsteht  hierbei  eine  Differenz  ûber  die  Erbschafl  oder 
ûber  Eines  oder  Einiiie  der  Gûter  aus  denen  sie 
oder  âber  ein  Gatbaben  oder  eine  Schuid  der 
and   kann   dièse  durch  Scbiedsiichter  nicbt 
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de  las  mercancias,  bienes  y  efectos,  .à  la  sucesion  y  ad- 
quisicion  de  propriedades  muebles  6  raices  de  toda  clase 
y  denominacidn,  por  ultima  voiuntad  6  ab-intestalo,  por 
venta,  permuta,  donacion  6  de  cualcjuier  otro  modo;  y 
en  todo  lo  referente  é  la  administracion  de  Jugticia,  los 
sàbditos  y  ciudadanos  de  cada  ona  de  las  Partes  con- 
tratantes,  gozaran  en  los  dominios  y ,  territorios  de  la 
otra,  los  mismos  privilegios,  libertades  y  derechos  que 
los  sùbditos  y  ciudadanos  naturales  y  no  se  les  cargarà 
en  ninguno  de  estos  casos,  algunos  impuestos  6  dere- 
chos mas  altos  que  los  que  sean  6  puedan  ser  pagados 
Eor  los  nacionales,  conformandose,  bien  entendldo,  à  las 
»ycs  y  reglas  locales  de  taies  dominios  6  territorios. 


Y  se  conviene  ademas,  que  los  sùbditos  y  ciudadanos 
de  las  Partes  contratantes  tendrén  y  gozaran  en  todos 
los  dominios  y  territorios  de  cada  una  de  ellas,  la  mas 
plena  y  perfecta  libertàd  para  legar  6  disponet*  de  sus 
propiedades  y  efectos  de  cualquiere  clase  y  déhomina- 
cion,  y  en  donde  quiera  que  fuesen  situados  por  ultima 
disposicion  6  testamento,  à  favôr  de  taies  personas  y  en 
la  proporcibn  que  su  propia  y  libre  voiuntad  les  pueda 
sujerir,  dentro  de  las  facultades  que  las  leycs  les  permitan. 

Si  algun  subdito  6  ciudadano  de  cuatquiera  de  las 
Partes  contratantes  muriese  en  los  dominios  6  territorios 
de  la  otra,  sin  haber  hecho  su  ultima  disposicion  ô  tes» 
tamento  (ab-intestato),  el  Consul  General  6  Consul,  6  en 
su  ausencia,  el  représentante  de  tal  Consul  General  ô 
Consul  tendra  el  derecho  de  nombrar  curadores  que  se 
encarguen  de  los  bienes  del  difunto,  segun  laS;  leyes  del 
Pais  \o  permitan,  en  bénéficie  de  los  berederos  y  acree- 
dores  légales  del  difunto,  sin  intervencion  alguna  de  las 
autoridades  del  Pais,  pero  dândoles  el  debido  aviso  con 
copia  autorizada  de  los  inventarios,  tasaciones  6  liquida- 
ciones,  sin  perjuicio  de  los  derechos  fiscales. 


En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  al* 
gono  6  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  6  sobre 
alguh  crédite  activo  6  pasivo  de  la  sooesion,  no  pudiendo 
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werdeD,   so  (allt  sie  der  Entscheidung  der  Gerichie  4fl 
Landes  anheim. 

Art.  9.  Die  Unterthanen  eines  zam  Zollverein  gnhi- 
rigen  Slaates,  welche  sich  in  deo  GebieLen  der  Orin- 
talischeo  Republik  del  Uruguay  \i'ohnhaft  aufhalteiiv 
die  Bûrger  der  gedacbien  Republik.  welche  sich  ia 
zum  Zollverein  gehôrenden  Staaie  wohohaft  aal 
soUen  vom  Zwangs-Mililârdienst  aller  Art,  2a  Lande 
zur  See.  so  wie  von  allen  Zwangs-Anleben  und 
schen  Reqaisiiionen  befreit  bleiben. 

Auch  sollea  dieselben  unter  keinerlei  Vorwaad  » 
zwungen  werden,  hôhere  Auflaeen,  ReaoîsitkMieB  ow 
Abgabea  als  diejenigen  zu  zahlen,  welcbe  jetzt  edff 
kûnftig  von  den  Unterthanen  oder  Bûrgem  deijênK 
Gebiete,  in  welchen  sie  sich  viohnhaft  aaflialten,  za  ei 
richten  sind. 

Art.  10.  Es  soll  einem  jeden  der  koBtrahireada 
Staaten  frei  stehen.  zum  Scbu(z  des  Handels  Konsofa 
zu  bestellen,  welcbe  sich  in  den  Gebîeten  und  Lânden 
des  andern  Staates  wohnhaft  aufhalten:  keîn  Konsal  jedock 
darf  amtliche  Handiungen  vornehmen,  bevor  er  nidC 
von  der  Re^ierung.  an  welcbe  er  abgesendet  wordea, 
in  der  sewôhniichen  Form  anerkannt  und  zagelasaen  id^ 
und  jeder  der  kontrahirenden  Tbeile  kann  vob  der  Roi- 
dcnz  der  Konsuin  diejenigen  Orte  ausschliessen,  die  cr 
hierzu  fur  anc:emessen  eracbtet. 

Die  Konsuin  der  Orientalischen  Republik  del  Unisuaf 
in  den  Staaten  des  Zollvereîns  soilen  aile  Yoiieitte, 
Immunitâten  und  Befreiungen  genîessen.  welcbe  du 
Agenten  desselben  Ranges,  die  der  begOnstigfesten  Nalioa 
angebôren.  jetzt  oder  kûnflig  daseibst  zugestanden  aiid. 
and  in  gleicher  Weise  soilen  die  Konsuin  eines  jeda 
zum  Zollverein  gehôrenden  Staates  in  den  Gebielea  éet 
Orientalischen  Republik  del  Urusuav  nach  der 


Reziprozilât  aile  Sorrechte.  Immunilâten  and  BefireiaDnB 
geniessen .  welche  jetzt  oder  kOnftig  den  Konsida  flv 
naeistbegûnstigten  Nation  gewâhrt  werden. 

Art.  11.  Za  grôsserer  Sicherheit  des  Handeb 
schen  den  Unterthanen  der  Staaten  des  ZollTereins 
den  Bûrgern  der  Orientalischen  Republik  del  Umgoaf 
wird  vereinbart.  dass  wenn  zu  irgend  einer  Zeit  eiae 
Unterbrechung  des  fried lichen  Verkehrs  oder  onglftck* 
licbar  Weise  ein  Brocb  zwiscben  den  reap.  Staaten 
treten  sollte,  den  Uoterlhanen  oder  Bûrgem 
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ser  diriçnida  por  arbitros^  quedarâ  sometlda  à  los  Tribu- 
nples  del  Pals. 

.Art.  9.  Los  subditos  de  alguno  de  los  Estados  del 
Zollvereln  résidentes  en  los  territorios  de  la  Repûbijca 
Oriental  del  Uruguay,  y  los  ciudadanos  de  dicha  Repiî- 
blicà  résidentes  en  alguno  de  los  Estados  del  Zollverein, 
estaràn  exentos  de  todo  servicio  railitar  forzoso  de  cual- 

Îiuiera  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo  emprestido 
przoso  6  exacciones  y  requisiciones  milita res. 

No  seràn  connpelidos  à  pagar,  bajo  nihgun  pretexto, 
niayores  impuestos,  requisiciones  6  contribuciones  que 
las  que  sean  6  puedan  ser  pagadas  por  subditos  5  ciu- 
dadanos natives  de  los  territorios  en  que  residan. 

Art.  10.  Cada  una  de  las  Partes  contratantes  ten- 
dra la  libertad  de  nombràr  Consules  para  su  comercio; 
los  cuales  residiràn  en  los  territorios  de  là  otra  Parte; 
pero  antes  que  ningun  Consul  entre  en  el  ejercicio  de 
sus  funciones  corino  tal,  debera  ser  apirobado  y  admitido 
en  ta  forma  acosiumbrada  por  el  Gobierno  à  quien  se 
dinje;  y  cualquiera  de  las  Partes  contratantes  pucde 
esceptuar  de  là  residencia  de  los  Consules,  aquellos  pun- 
tos  particiilares  en  que  nô  lenga  por  conveniente  ad- 
mitirlos. 

Los  Consules  de  cada  uno  de  los  Eslados  del  Zoll- 
veî*ein  eh  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay  gozarén  de 
todos  los  privilegios,  inmunidades  y  exenciones  concedi- 
das  6  que  se  concedieren  alli  é  los  Agentes  de  igual 
rahgo  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo 
los  Consules  de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay  en 
los  Estados  del  Zollverein,  gozarân  con  la  mas  rigorosa 
reciprocidad  de  todos  los  privilegios,  inmunidades  y  ex- 
enciones côncedidas  6  que  se  concedieren  alli  à  los  Con- 
sules de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  11.  Para  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein  y  los  ciuda- 
danos de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay,  se  estipula 
que  si  en  algun  tiempo  ocurriese  una  interrupcion  de 
las  relaciones  amistosas  6  sobreviniese  desgraciadamente 
un  rompimienlo  entre  los  Paises  respeclivos,  se  concé- 
dera à  los  subditos   ô  ciudadanos    cle   cada  una   de  las 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XVh     Part,  IL  T 
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der  kontrabirenden  Theile.  welche  sich  innerhalb  ds 
Gebiete  des  andern  Theils  befinden,  eine  FrisI  imd 
wenn  sie  an  der  Kûste  wohnen.  von  vier  Monalea 
wenn  sie  im  Innern  wohnen.  von  neun  Mooaten 
werden  soIL  um  ibre  Recbnungen  abzuschli 
ûber  ibr  Eigenlhum  zu  verfûgen:  und  allen 
der  vorgedachten  Personen,  welcbe  es  vorziehea 
ten.  dds  Land  zu  verlassen.  soll  freies  Geleït  sewilrt 
werden,  um  sie  in  den  Sland  zu  setzen,  sich  onijrliiljit 
in  demjenigen  Hafen.  welchen  die  Regierang  des  LaadH 
bezeicbnet.  einzuscbiffen.  Es  wird  ûberdîes  femer  ^tr* 
einbart.  dass  aile  Untertbanen  und  Bûrger  eines  jedca 
der  kontrabirenden  Theile.  welcbe  sich  zur  Zeït  i 
Unterbrecbung  der  freundschaftiichen  Beziehungeo 
schen  denselben  in  den  Gebieten  oder  Lândem  des 
dern  Theils  zur  Ausûbung  ihres  Gewerbes  oder 
besonderen  Beschâfti^ung  niedei^elassen  baben,  das  Rechft 
haben  sollen.  dasefbst  zu  verbleiben  und  das 
Gewerbe  oder  die  fraglicbe  Bescbâftigung 
und  zwar  so  lange  sie  sich  friediicb  verbalten  and  k 
Vei^ebungen  gegen  die  Gesetze  scboldig  niachen, 
aile  Stôrung^.  und  in  dem  vollen  Genuss  ihrer  ~ 
und  ihres  Eigenthums;  und  ibre  Waaren  und 
aller  Art,  dieselben  môgen  sich  in  ibrem  eigenea  Gs- 
wabrsam  befinden ,  oder  andern  Personen  oder 
Staate  anvertraut  sein,  sollen  weder  der  Wegnaliaie 
der  Séquestration,  noch  auch  andern  Lasten  aod 
sprûcben.  dis  denjenigen  unterliegen,  welcben  aach 
liche  Effecten  und  âbnlicbes  den  eingebornen  UnterthaiNS 
oder  Bûrgern  ^ehôriges  Eigentbum  unterliegL  Privai* 
forderungen.  Eigentbum  in  den  ôffentlichen  Fonds-  aad 
Gesellschafts-Actien  sollen  nie  konfiszirt,  seanestrirt  o" 
mit  Beschlag  belegt  werden,  in  dem  unglûCKlichen  F 
des  Krieges.   auf  welcben  sich  dieser  Artikel  bezieht 

Art.  12.  Die  Untertbanen  der  Staaten  des  ZoUti 
und  die  Bûrger  der  Orientaliscben  Republik  del  CmgaK 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  andern  Theils  irnhnfcJI 
autlalten,  sollen  beiderseits  in  ibren  Hâasera,  Pei 
und  ibrem  Eigentbum  den  Schutz  der  Regierung  gei 
und  ferner  in  dem  Besitz  der  Vorrechte  verbleiben, 
sie  sich  eegenwârlig  erfreuen.  Sie  sollen  om  ikrer  Ba- 
ligion  willen  in  keiner  Weise  gestôrt,  belâstist  oder  b* 
krânkt  werden,  sondern  voile  Gewissensfreiheit  ffenîenfli» 
insofern   sie   die   Religion   des  Landes^    in   weid» 
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Partes  contratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  un  ter- 
mino  de  ouatro  meses ,  si  residen  en  las  costas ,  y  de 
nueve  meses  si  residen  en  el  interior,  para  arreglar  sus 
negocios  y  disponer  de  sus  propiedades;  y  à  todas  aquel- 
las  .personas  arriba  mencionadas  que  quisieren  salir  del 
Pais,  se  les  darà  un  salvoconducio,  para  que  se  embar- 
guen  en  el  Puerto  que  el  Gobierno  del  Pais  designare. 
Se  estipula  ademas,  que  todos  los  sûbditos  y  ciudadanos 
de  cada  una  de  las  Partes  contratantes,  que  al  tiempo 
de  tal  interrupcion  de  las  relaciones  amistosas  entre  el- 
las,  estuviesen  establecidos  en  el  ejercicio  de  algun  trà- 
fico  6  ramo  especial  en  los  dominios  6  territorios  de  la 
otra,  tendran  el  privilegio  de  quedar  y  continuar  alli  tal 
trafîco  6  ramo,  sin  que  se  les  estorbe  de  manera  alguna 
en  el  goce  absoluto  de  su  libertéd  y  de  sus  bienes,  mi- 
entras  se  conduzcan  pacificamente  y  no  cometan  ofensa 
alguna  contra  las  leyes:  y  sus  bienes  y  effectos  de  cual- 
quiera  clase,  sea  que  estén  bajo  su  propia  custodia  6 
confiados  à  otros  individuos  ô  al  Estaao,  no  estaran  su- 
jetos  à  emba;*go  6  secuestro,  ni  à  algunas  otras  cargas 
6  imposiciones  que  las  que  se  impôngan  con  respecto 
à  semejantes  efectos  6  propiedades  de  sûbditos  ô  ciuda- 
danos naturales.  Las  cleuaas  entre,  individuos,  propieda- 
des en  fondos  pùblicos  6  acciones  de  compafuas,  tém- 
poco  seràn  confiscadas,  embargadas  ni  detenidas  en  el 
desgraciado  caso  de  guerra  à  que  se  reGere  este  articulo 


Art.  12.  Los  sûbditos  del  Zollverein,  y  los  ciudada^ 
nos  de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay  respectiva- 
mente  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  Parle,  go- 
zarân  en  sus  casas,  personas  y  propiedades  de  la  pro- 
teccion  del  Gobierno,  y  continuaràn  en  la  posesion  de 
los  privilejios  que  al  présente  gozan.  No  serân  inquie- 
tados,  molestados  ô  incomodados  en  manera  alguna,  a 
causa  de  su  religion,  y  tendrân  perfecta  libertâd  de  con- 
ciencia,  con  tal  que  respeten  debidamente  la  religion  des 
Pais  en  que  resiaen,  como  tambien  la  Constitucion,  leye 
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sicb  aofhalten,  sowie  die  Verfassong.  die  Gewtze  maà 
die  Landessebrâuche  respectiren.  HÎDStcbtlich  der  F«ier 
des  Gottesaienstes  nach  dem  Ritus  and  den  GebrâadMB 
ibrer  Kirebe,  sei  es  îd  ihren  eigenen  Privatbllnsem,  aei 
es  in  ibreii  eigeoen  besondem  Kircben  ond  KapeOes, 
binsîcbtiich  der  Befugniss  zur  Erbaaung  and  UnterU- 
tung  solcber  Kircben  und  Kapellen,  endiich  bînsicbtiicli 
der  Befogniss  znr  Aniegang,  l'nterhaltang  ond  Benotzoï^ 
von  eigenen  BegrâbnissoFâtzen  sollen  den  UntertbaneD 
ond  Bd^m  eines  ieoen  der  kontrebirenden  Thefle» 
welche  sicb  in  den  Geoieten  des  andem  Tbeib  anflialteB, 
die  nâmiicben  Freibeiten  und  Recbte  znsteben  ond  der 
nâmliche  Schatz  gewâbrt  werden,  wie  den  Unterihanea 
und  Bûi^m  der  am  meisten  begnnstigten  Nation. 

Art  13.  Zwiscben  den  boben  vertragenden  Tbeilen 
ist  vereinbart  und  slipulirt  worden,  dass  Debois  Ergrei- 
fung  und  Ausiieferang  von  Deserteuren  der  Kriegs-  oder 
Handels- Marine  durcb  die  kompetenten  Ortsobrigkeîlen 
der  betreffenden  Lânder  jede  landesgesetzlicb  zurass^ 
HûHe  geleistet  werden  soif,  sobald  die  gedacbten  Obrig- 
keîten  zu  solchem  Zwecke  von  dem  Konsul  derjeirâeo 
Nation,  welcber  der  Déserteur  angebdrt,  desfaHs  in  Ab- 
sprucb  genommen  und  durcb  das  Schiflsregîster ,  die 
îlusteiToile  oder  andere  âbniicbe  Documente  nacfagewîeSM 
vird«  dass  die  gedacbten  Deserteure  Theil  der  Manii- 
scbaft  solcber  Scniffe  waren,  ond  dass  sîe  von  SchiHen 
desertirt  sind.  welche  sicb  in  den  Hâfen,  Kûsten  oder 
Gewâssern  des  Landes  fanden,  von  dessen  Ortsobrig- 
keiten  sie  reclamirt  werden. 

Was  die  Festbaltong  der  Deserteure  in  den  Landes- 
gefangnissen  und  die  Zeit  anlangt.  wâhrend  welcber  sie 
unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben  mdssen, 
so  soll  von  dem  Augenblicke  an.  wo  sie  ergriffen  wor» 
den  sind,  um  zur  Verfogung  des  reciamirenden  Koiisak 
gebalten  ond  den  Scbiffen  ibrer  Nation  zorûckgesteHl  u 
werden,  das  von  den  respectiven  Gesetzen  eines  jedee 
Landes  vorgescbriebene  Verfabren  beobachtet  werden. 

Els  ist  femer  vereinbart  worden,  dass  aile  andccm 
ZugestSndnisse  oder  Begônsfigongen ,  welcbe  bezû^^idi 
der  Wiedererlangung  von  Deserteuren  beide  konlrabirea- 
den  Tbeile  einem  andem  Staate  gemacbt  oder  in  Zolmaft 
macben  môcbten,  gerade  so  als  aucb  dem  andem  koa- 
trabirenden  Tbeile  zogestanden  betrachtet  werdes  •oHeo, 


Commerce  et  navigation,  293 

y  costumbres  de  él.  Con  respecto  a  la  celebracion  del 
culto  conforme  é  ios  ritos  y  ceremonias  de  su  propia 
Tglema,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  particulares  6  en 
sus  Tglesias  à  Capillas;  con  respecto  à  la  facultàd  de 
edificar  y  sôstener  taies  Yglesias  yCapillas;  y  finalmente, 
oon  respecto  à  la  facultàd  de  adquirir,  ocupar  y  mantc- 
ner  sitios  para  sus  propios  cementerios,  Ios  subditos  y 
ciadadanos  de  cada  una  de  las  Partes  contratantes,  que 
residan  en  Ios  dominios  ô  territorios  de  la  otra,  gozaran 
de  las  mismas  libertades  y  de  Ios  mismos  derecnos;  y 
86  les  concédera  la  misma  proteccion  que  é  Ios  subditos 
y  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


Art.  13.    Se  ha  convenido  y  estipulado  por  las  Al- 
las Partes  contratantes,  que  se  prestarà  por  las   autori- 
dades  locales  compétentes  de  Ios  respectives  Paises,  todo 
el  anxilio  que  sea   conforme  é   sus  leyes,   para  la  apre- 
iiension  y  entrega  de   desertores  del  servicio  naval  mili- 
ter é   de  la   marina   mercante;   siempre  que   dichas  au- 
^oridades  sean  requiridas   con  este  objeto   por  el  Consul 
4e  la  nacion  d  que  pertenezca  el  desertôr,  y  se  compro- 
liare  por  el  registre  de  Ios  buques,  roi  de  la  tripulacion 
Tk  otros  ducnmentos   semejantes,   que  dichos  desertores 
«ran  parte  de  la  tripulacion   de  taies  buques  y  que  ban 
desertado   de    buques   que  se   hallaban   en   Ios   ruertos, 
costas  ô  aguas  del  Pais  ante  cuyas  autoridades  locales 
se  reclaman. 

En  ôrden  à  la  detencion  de  desertores  en  las  prisi- 
ones  publiées,  y  al  tiempo  que  deban  permanecer  bajo 
la  accion  de  las  autoridades  locales,  una  vez  aprehen- 
didos,  para  ser  entregados  à  la  disposicion  del  Consul 
que  Ios  reclamare  y  remitidos  à  bugues  de  su  nacion, 
se  observarân  las  reglas  que  establecieren  las  leyes  de 
cada  Pais  respectivamente. 

• 
^  .  Han  convenido  ademàs ,  en  aue  cualquier  otro  favàr 
6  concesion  que  respecto  al  recooro  de  desertores  hayan 
haoho,  ô  eu  lo  sucesivo  hicieren  ambas  Partes  contra- 
tantes à  cualquier  otro  Estado,  sera  concedido  tambien 
i  la  otra  Parte  contratante,  como  si  tal  favùr  à  conce- 
tton  se  hubiese  estipulado  en  el  présente  Tratado, 
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wie  wenn  solche  Begûnstigangen  oder  Zngestâadnîase  m 
dem  gegenwârtigen  Vertrage  Tereinbart  worden  wâren. 

Art.  14.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  fur  die  Daoer 
von  acht  Jahren  von  dem  Datam  dessélben  an  gerechoel 
and  dann  ferner  bis  zom  Ablauf  von  zwôlf  Monateo  be- 
stehen.  nachdem  einer  der  kontrahirenden  Tbeile  dem 
andern  die  Anzeige  gemacht  bat,  dass  es  seine  AbsicJit 
sei,  denselben  nicht  weîter  fortzasetzen,  wobei  jeder  ckr 
kontrahirenden  Tbeile  sicb  das  Recbt  vorbehàlt,  àem 
andern  Tbeile  dièse  Anzeige  bei  Ablanf  der  gedachteo 
acbtjâhrigen  Frist  oder  zu  jeder  spâleren  Zeît  m  macbea. 

Und  es  wird  biermit  zwiscben  ihnen  vereinbart,  dass 
bei  dem  Ablauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Empfang 
einer  solchen  Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  alie 
Bestimmungen  dessélben  gâozlicb  aufhôren  and  enden 
soUen. 

Art  15.  Der  gegenwârtige  Tertrag  soll  ratîGzirt  and 
die  Ratifikationen  sollen  so  bald  als  môglicb,  spâtestea» 
binnen  acbtzehn  Monaten  vom  Datum  dessélben  ab  io 
Montevideo  au^etanscht  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseiti^n  BevoD- 
mâcbtigten  den  Vertrag  unierzeichnet  nnd  ihre  Siegal 
beigeiugi  in  Montevideo  den  drei  und  zwanzigsten  Joui 
Eintausend  acbt  Hundert  und  secbs  nnd  fiinfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  GiHiclu 

(L.  S.) 

Jocuiuin   Requena. 
(L.  S.) 


Séparât- Artikel  /. 
(Zu  Artikel  3.  des  Vertrags.) 

Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  heute 
den  Staaten  des  ZoUvereins  und  der  Orientaliscbeo  Re- 
publik  del  Uruguay  abgeschlossenen  und  unterzeicbneleii 
Vertrages  finden  auf  die  Abgaben,  welche  die  Kônigiich 
Hannoversche  Regierung  unter  der  Benennung  des  Bniiis- 
bauser  (ehemals  ^tader-)  Zolles  zu  erbeben  bat,  in  der 
Weise  Anwendung.  dass  die  Scbiffe  der  gedacbten  Re- 
publik  und  deren  Lpadungen  hinsichtiich  dieser  Abnbea 
ebenso  behandeit  werden  sollen,  als  die  eigenen  ochUh 
Hannovers  und  deren  Ladungen. 
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Art  14.  El  présente  Tratado  estara  en  vigùr  por  cl 
tennino  de  ocho  anos  contados  des  de  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mes,  despues  que  una  de  las 
Paries  contratantes  diere  aviso  à  la  otra  ae  su  intencion 
de  terminarlo;  reservândo  se  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  el  derecho  de  dar  à  la  otra  tal  aviso  â  la 
ezpiracion  de  dicho  término  de  ocho  ^nos,  ô  en  cuaU 
qnier  tiempo  despues, 

T  por  esto,  se  estipula  entre  ellas  que  à  la  expira- 
cioo  de  doce  meses  desques  que  tal  aviso  baya  sido  re- 
cibido,  este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  ce- 
larin  enteramente. 

Art.  15.  El  présente  Tratado  sera  ratifîcado  y  las 
ratificacîones  serân  canjeades  dentro  del  plazo  de  diez  y 
ocho  meses  de  su  fecha  en  Montevideo,  6  ântes  si  fuere 
posible. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  ban  fir- 
mado  y  sellado  con  sus  sellos  respectives  en  Montevideo 
i  Teinte  y  très  de  Junio  de  mil  ochocientos  cincuenta 
y  seis. 

Herrmann  Herbert  Iriedrich  uon  G'dlich. 

(L.  S.) 

Joaquin  Requena, 
(L.  S.) 


Articulo  separado  L 
(al  articulo  III.  del  Tratado.) 

Las  estipulaciones  del  articulo  III.  del  Tratado  cele- 
brado  y  firmado  boy  entre  los  Estados  del  Zollverein  y 
la  Republica  Oriental  del  Uruguay  son  tambien  extensi- 
vas  &  los  derechos  que  el  Gobierno  del  Reino  de  Han- 
flover  tiene  à  cobrar  bajo  la  denominacion  de  derechos 
de  Bmnshausen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal  que  los 
Iraques  de  la  mencionado  Republica  con  sus  cargamentos, 
seràn  tratados  del  mismo  modo  con  respecte  à  estos 
derechos,  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
eon  808  cargamentos. 
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Der  gegenwârtige  Séparât -Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  baben,  als  ob  derselbe  Wort  (ur  Wort  io 
dem  heute  unterzeichneten  Vertrage  aufjBcenommeD  wâre. 

Derselbe  soll  ratificirt  uod  die  RatificatioDen  soUen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegein  dies 
die  betreffenden  Bevollmâchtigten  in  Montevideo  den  drei 
und  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Huadert  und  sechs 
und  (unfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedridi  von  Gulichm 

(L.  S.) 

Joaquin   Requena. 
(L.  S.) 


Séparai  -  Arti&el  2. 
(Zu  Artikel  9.  des  Vertrages.) 

Nachdem  im  Artikel  9.  des  beute  zwischen  den  Slaa- 
ten  des  Zollvereins  und  der  Orientalischen  Republik  del 
Lruguay  abgeschlossenen  und  unterzeichneten  Vertrags 
festgestelit  ist,  dass  die  Lnterthanen  der  Staaten  des 
Zollvereins,  welcbe  sich  in  der  gedachten  Republik  wohn- 
haft  aufhaiten,  unter  keinerlei  \orwand  gezwungen  wer- 
den solien,  hôhere  Lasten,  Requisitionen  und  Abgaben 
als  diejenigen  zu  tragen,  welcbe  jetzt  oder  kûnftig  von 
eingebomen  Bârgern  zn  tragen  sind,  und  da  in  Ge- 
mâssheit  eines  Gesetzes  der  Orientaliscben  Republik  del 
Uruguay  ein  Auslânder  fur  die  Erlaubniss,  einen  Ver- 
kaufslaJen,  oder  eine  andere  in  den  Bestimmungen  des 
gedachten  Gesetzes  begriffene  Aniage  zu  erôffnen,  einen 
hôhern  Betrag  zu  entrichten  bat,  als  ein  eingebomer 
Bûrger,  so  wollen  die  Staaten  des  Zollvereins,  unge- 
achtet  der  Bestimmungen  des  obengedachten  Artikels;  aaf 
der  Abschaffung  dieser  Unterscheidung ,  so  lan^  ab 
dieselbe  mit  Rûcksicbt  auf  die  Unterthanen  und  bâi^r 
jeder  auswârtigen  Nation  gleichmâssig  beobachtei  wird, 
nicht  bestehen. 

Und  die  Orientalische  Republik  del  Unigua]^  Ter* 
pflichtet  sich  Ihrerseits,  dass,  wenn  kûnftig  zu  irgend 
einer  Zeit  der  von  Unterthanen  der  Staaten  des  ifoU- 
vereins  fur  eine  solcbe  Erlaubniss  zu  zahlende  Betrag 
erbôhet  werden  sollte,  gleichzeitig  auch  eine  enlsprechend^ 
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co9Uiiiii>reB  de  éi.  Con  reapecto  a  la  celebracion  del 
alto  conforme  é  ios  ritos  y  ceremonias  de  su  propia 
giflaiat  ya  sea  deniro  de  sus  casas  particulares  6  en 
is.Tglesias  à  Capiilas;  con  respecto  à  la  facultéd  de 
lifiear  y  sôstener  taies  Yglesias  y  Capiilas;  y  finalmente, 
m  respefoio  à  la  facultéd  de  adquirir,  ocopar  v  mante- 
ar  aitios  para  sus  propios  oementerios,  Ios  subditos  y 
iudadanos  de  cada  nna  de  las  Partes  ooniratantes,  que 
»idan  en  Ios  dominios  é  territorios  de  la  otra,  gozarén 
a  las  mismas  libertades  y  de  Ios  mismos  derechos;  y 
B  les  coneederé  la  misma  protecclon  que  i  Ios  subditos 

dudadanos  de  la  nacioa  mas  favorecida. 


Art.  13.  Se  ha  convenido  y  estipulado  por  las  kV 
18  Partes  contratantes,  que  se  prestarà  por  las  auton- 
atiès  locales  compétentes  de  Ios  respectives  Paises,  todo 
I  aoxilio  que  sea  conforme  A  sus  leyes,  para  la  âpre- 
ension  y  entrega  de  desertores  del  serviciô  naval  mili- 
ir  é  de  la  mar|na  mercante;  siempre  que  dichas  au- 
nîdades  sean  requîridas  con  este  objeto  por  el  Consul 
e  la  nacion  é  que  pértenezca  el  dpsertôr,  y  se  compro* 
are  por  el  registro  de  Ios  buques,  roi  de  la  tripnlacion 
otros  ducnmentos  semejantes,  qtie  dicb6s  desertores 
ran  parie  de  la  tripulacion  de  taies  buques  y  que  ban 
esertado  de  buques  que  se  hallaban  en  Ios  Puertos, 
ostas  ô  aguas  del  Pais  ante  cuyas.  autoridades  locales 
B  reclaman. 

En  ôrden  à  la  detencion  de  desertores  en  las  prisi- 
nes  publicas,  y  al  tiempp  que  deban  permanecer  bajo 
I  accion  de  las  autoridades  locales,  una  vez  aprehen- 
idos,  para  ser  entregados  à  la  disposicion  del  Consul 
ue  Ios  reclamare  y  remitidos  ô  bugues  de.  su  nacion, 
e  observarân  las  reglas  que  establecieren  las  leyes  de 
ada  Pais  respectivamente. 

Han  convenido  ademàs,  en  aue  cualquier  otro  favôr 
concesion  que  respecto  al  recooro  de  desertores  hayan 
«obo,  ô  eu  lo  sucesivo  bicierea  ambas  Partes  contra- 
intes à  cualquier  otro  Estado,  sera  concedido  tambien 
i  la  otra  Parte  contratante,  como  si  tal  favùr  à  copce- 
îon  se  bubiese  estipulado  en  el  présente  TraVoido, 
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Erhôhung  des  von  eingebornen  Bûrgem  der  Repoblik  i 
erlegenden  Betrags  eintreten  soll,  so  dass  das  \eriialtni 
zwischen  dem  von  den  Unterthanen  der  Staaten  des  ZoU- 
vereins  und  dem  von  Bûrgern  der  Repablik  dei  Uniguay 
ZQ  zahlenden  Betrase  zom  Nachtheit  der  ereteren  nie 
verândert  werden  soll. 

Wenn  bezûglich  des  Panktes,  von  welchem  dîeaer 
Artikel  handeit,  mit  einem  andern  Staate  ii^nd  eine 
Vereinbaning  getroffen  wâre  oder  in  Zakonit  getroffen 
werden  môdbte,  welche  fur  dessen  Angebôrise  eine  den 
Landeskindern  gleicbe  Bebandiung  ausmacbt,  so  soU 
dieser  Vortheil  als  aucb  den  Unterthanen  und  Bfireem 
der  Staaten  des  Zollvereins  zugestanden  angesehen  weraen. 

Der  gegenwârtige  Zusatz- Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben,  aïs  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  heute  unterzeiehneten  Vertra^e  auf^enommen  wSre. 

Derselbe  soll  rati6cirt  und  die  Ratificationen  solleii 
zu  gleicher  Zeit  ansgewecbselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegein  dies 
die  beireffenden  Bevollmâchtigten  in  Montevideo  den  dreî 
and  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Hundert  und  sechs 
und  fQnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Giilich, 

(L.  S.) 
Joaquin  Requentu 
(L.  S.) 


XLIV. 
Article  séparé  au  Traité  de  commerce  et  de 
galion  conclu  ^  à  Naplesj  le  27  janvier  i847^ 
entre  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  aiutres 
Etats  du  Zollcerein;  suivi  d'une  déclaration  des 
Plénipotentiaires  respectifs ,  en  date  du  27  janvier 
1847j  et  d'une  déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Prusse ,   signée  le  28  jancier  1847  ^J. 

1. 

Article  séparé. 
Les  Plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation  et  de 

*)  Voir  Tome  10.  p.  436. 
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cahtidad  pagadera  por  los  ciudadanos  nativos  de  la 
Republica;  de  modo  que  laproporcion  entre  la  cantidad 
pagadera  por  los  sùbaitos  de  los  Estados  del  Zollverein 
y  la  pagaaera  por  los  ciudadanos  de  la  Republica  Orien- 
tal del  Uruguay  respectivamente,  nunca  sera  variada  en 
perjuicio  de  los  primeros. 

Si  relativamente  al  punto  de  que  trata  este  articulo, 
se  bubiere  hecbo  à  se  hiciere  con  otro  Estado  alguna 
estipulacion  que  coloque  é  sus  sùbditos  à  la  par  de  los 
hijos  del  pais;  esa  ventaja  debe  entenderse  acordada  à 
los  sôbdiios  y  ciudadanos  de  los  Estados  del  Zollverein. 


i 


El  présente  articulo  separado  tendra  la  misma  fuerza 
valôr  que  si  hubiera  sido  insertado  palabra    por  pala- 
ra  en  el  Tratado  firmado  en  este  dia. 
Sera  ratifîcado  y  las  ratificaciones  seràn  canjeadas  al 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han 
firmado  y  sellado  con  sellos  respectives  en  Montevideo 
à  yeintitres  de  Junio  de  mil  ochocientos  oincuenta  y  seis. 

Herrmann  Herhort  Friedrich  pon  G'ùlich. 

(L.  S.) 
Joaquin  Requena. 
(L.  S.) 


la  conclusion  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de 
ce  jour  entre  les  Etats  de  TAssociation  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  d'une  part,  et  le  Royaume  des 
Deux  Siciles  d'autre  part,  sont  convenus  de  TÂrticle 
séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  à  la  publication, 
aura  néanmoins  la  même  force  et  valeur,  que  s'il  était 
inséré  textuellement  dans  le  dit  traité. 

Article  séparé. 
Les  Hautes  Parties  contractantes,  sont  convenus  que 
dans  le  cas,  où  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  croirait,  à  la  suite  de  considérations  politiques, 
ne  pouvoir  plus  accorder  l'assimilation  des  ports  situés 
aux  embouchures  des  fleuves  entre  l'Escant  et  l'Elbe, 
y  compris  ces  deux  fleuves,  aux  ports  (ui  Zollverein 
mêmes,  comme  elle  est  stipulée  dans  l'Article  6.  du  traité 
patent,  et  en  ferait  la  déclaration  aux  Etats  du  Zoll- 
verein, ces  Etats  auront  le  droit  de  dénoncer  le  présent 
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traité,  qui  cessera  ses  effets  six  mois  après  que  cette 
dénonciation  aura  été  notifiée  au  Gouvernement  de 
Royaume  des  Deux  Siciles. 

En   foi  de  quoi,    les  Plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  jour  vingt  sept  du  mois  de  janvier 
de  l'an  de  grâce  mil  nuit  cent  quarante-sept 
(signé:)     B»"  de  Brodhausen. 

(signé:)     Giustino  Fortunato. 

(L  S.) 
(signé:)     M,  Principe  di  Comitini, 

(L  S.) 
(signé:)     Antonio  Spinelli. 

(L.  S.) 


Déclaration  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Pour  meilleure  entente  des  stipulations  contenues  dans 
l'Article  14.  du  traité,  et  afin  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  des  concessions 
réciproques  contenues  dans  le  dit  Article,  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs  sont  convenus  de  déclarer  qu'il  est 
bien  entendu, 

1.  Que  la  concession  du  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  de  douane  au  Royaume  des  Deux 
Siciles,  se  rapporte  également  à  tous  les  changementi 
qui  pourront  avoir  lieu  par  la  suite  dans  le  dit  tarif,  el 
que  le  Zollvereic  est  placé  à  cet  égard  sur  le  mÂiiM 
pied  que  le  pavillon  national  des  Deux  Siciles  et  U 
Nation  la  plus  favorisée. 

2.  Que  la  diminution  du  vingt  pour  cent  acoordae 
par  le  Gouvernement  prussien  sur  le  tarif  du  Zollveraia 
aux  huiles  en  cercles  ne  se  rapporte  qu'au  tarif  actoelle- 
ment  existant  et  ne  pourra  pas  s'étendre  au  delà^ 

Mais  en  même  temps 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Pmsse  est 
autorisé  à  déclarer  au  nom  de  son  Gouvernement,  que 
celui-ci  s'engage  à  ne  point  faire  subir  pendant  la  durée 
du  présent  f  traité  aux  droits  sur  l'huile  en  cercles  da 
Royaume  des  Deux  Siciles,  aucune  augmentation  au-dessus 
du  tarif  actuel,  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  dit  article,  et 
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de  même  il  promet  au  nom  de  son  Gouvernement, 

au'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile,  le  Gouvernement  des 
^eux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  constam- 
ment traité  par  le  Gouvernement  prussien  et  le  Zollverein, 
comme  la  Nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire,  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  huiles  d'aucune  autre  Nation  une  di- 
minution de  droits  quelconque,  à  laquelle  ne  participe- 
raient aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 

Fait   à   Naples   ce   vingt -sept  janvier    mil    huit   cent 
quarante -sept. 

(signé:)     B*»  dp  Brockhausen, 

(L.  S.) 
(siené  :)     Justin   Portunata. 

(signé:)     Prince  de  Comilini. 

(signé:)     Antonio  Spinelli, 

(L.  S.) 


3. 
Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse, 

Pour  meilleure  entente  du  troisième  alinéa  de  l'article 
14.  du  traité  et  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute 
sur  le  sens  et  la   portée  de  la  concession  dont  il  y  est 

Îuestion,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
russe,  avant  la  signature  du  traité,  a  déclaré  au  nom 
de  son  Gouvernement: 
Gjue  pendant  La  durée  du  traité  les  droits  d'entrée  sur 
I  huile  en  cercles  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ne 
pourront  subir  d'augmentation  quelconqtie  au-dessus  du 
tarif  actuel  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  présent  traité; 
Qt  de  même: 

Îu'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile  le  Gouvernement  des 
^eax   Siciles  sera   pendant   cette   même   époque   con- 
stamment traité  par  le  Zollverein  comme  la  nation  la 
I)lu8  favorisée,    cest  a  dire  qu'il  ne  sera  accordé  par 
ui   aux   huiles  d'aucune   autre  nation   une  diminution 
de   droits    quelconque,    à   laquelle    ne    participeraient 
aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 
Fait  à  Naples  ce  28  janvier  1847. 
(L.  S.)  (signé:)     Brockhausen. 
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XLV. 
Déclaration  échangée  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  États  du  ZoUcerein  fume  part 
et    le  Royaume    des    Deux  -  Siciles   d'autre  ptmrtj 
relatice   au  traitement  de  la  navigation  indirecte; 

signée  le  7  juillet  1856. 

Le   Gouvernemeot  de   Prasse   agissant   tant  en   Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts  savoir: 
le  Luxembourg,   rAnhalt-Dessau-Coethen ,   rAnhalt-Bem- 
bourg,    le  Waldeck  et  Pyrmont,    le  Lippe  et  le  Meisen- 
beim;   qu'au   nom   des  Gouvernements   des  autres  Etats 
du  Zollverein,   savoir:    la  Bavière  «  la  Saxe,   le  HanoYre 
(y    compris   la    Principauté  de   Schaumburg- Lippe),    le 
VVurtemoerg,    le   Bade,   la  Hesse- Electorale,   la   Hesse- 
Grand-Ducale,   v  compris  le  Baillage  de  Homboui^,   les 
Etats  formant  1  Association  de  douanes  et  de  commerce 
de   Tbaringe,   savoir:    la  Saxe -Grand -Ducale,   le  Saxe- 
Meiningen,    le   Saxe-Altenbourg,    le   Saxe-Cobonrg  et 
Gotha ,  le  Scb warzbourg-Roudolstadt  et  le  Schwarzboarg- 
Sondersbausen ,  le  Reuss-Greitz  et  le  Reuss-Schleitx,  Te 
Brunswick,  l'Oldenbourg,   le  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part  et  Te  Gouvernement  des  Deux-Siciies 
d'autre   part   animés  do  désir  constant   de   favoriser  de 
pins  en  plus  et  d'étendre   les  relations  commerciales  qai 
existent  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le  Royaume  des 
Deux-Siciles,  sont  convenus  d'un  commun  accord  d'établir 
ce  qui  soit: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  a  étendre  à  la 
nas-igation  indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la 
navigation  directe,  en  sorte  que  par  rapport  aux  droits 
de  navigation  et  aux  droits  de  douane  dans  leurs  ports 
ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre  les  navires  de 
l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  conséquent 
les  dispositions  des  articles  ±  4  et  14,  du  traite  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats  du  Zollverein 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  du  27  janvier  1847, 
seront  appliquées  également  aux  navires  des  parties  con- 
tractantes et  à  leurs  cargaisons  qui  viendront  des  ports 
de  pays  tiers  dans  les   ports  de  Tune  des  parties  con- 
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tractantes  ou  qui  sortiront  en  destination  pour  des  ports 

de 


3 


de  pays  tiers  des  ports  de  Tune  des  parties  contractantes, 
uelle  que  soit  l'origine,  la  provenance  ou  la  destination 
es  cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  même  durée  que 
le  traité  du  27  janvier  1847 ,  et  elle  n'apportera  aucun 
changement  aux  stipulations  de  l'article  5  de  ce  traité, 
relatives  au  cabotage. 

La  présente  Déclaration  faite  par  le  Soussigné  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  sera  échangée  contre  une  Déclaration 
semblable  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Commandeur 
Carafa  de  Traetto,  Chargé  du  Portefeuille,  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume 
des  DeuX'Siciles  et  le  traitement  réciproque  dont  il  est 
question  dans  la  présente  Déclaration  commencera  a  être 
en  videur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  deux  Dé- 
clarations. 

Naples  le  7  juillet  1856.- 

(signé:)       C.  B.  Canitz, 


XLVL 
Traité  (f  amitié  et  de  commerce  entre  la  Prusse  et 
les  autres  États  du  Zolherein  d'une  part  et  la 
Perse  d'autre  part^  signé  à  Paris,  le  25  juin  1857  *J  ; 
suivi  de  deux  notes  des  négociateurs  relatives  au 
Brunshaeuser  Zoll^  en  date  du  20  et  23  juin  i857. 

1. 

Traite. 

Au  Nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand -Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,   Netzeband 

*}  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  31  mars   1858. 
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et  Schoenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  da  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anbalt-Dessaa-Coethea 
et  dWnbalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont.  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand -Baiilage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse.  qu'au  nom  des 
autres  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  coro* 
merc«  Allemande  (Zollverein) .  savoir:  la  Coaroone  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe«  la  Couronne  de  Hanovre 
et  la  Couronne  de  Wurttemberg,  le  Grand -Duché  de 
Bade,  l'Electorat  de  Hesse.  le  Grand -Duché  de  Hesse, 
tant  pour  lui  que  pour,  le  Baillage  de  Hombourg  du  Laod- 
graviat  de  Hesse  :  les  Etats  formant  l'association  de  doaa- 
nés  et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duché 
de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Allen- 
bourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha,  les  Principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershaosen^ 
de  Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss.  ligne  cadette:  le 
Duché  de  Brunswic,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort: 

et  Sa  Maieslé  dont  le  soleil  est  l'étendard,  le  Sacré, 
l'Auguste  et  Grand  Monarque,  le  Souverain  absolu  et  l'Em- 
pereur des  Empereurs  de  tous  les  Etats  de  Perse, 

également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des  rap- 
ports d'amitié  entre  les  susdits  Etats  et  la  Perse,  ont 
voulu  les  consolider  par  un  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des 
Hautes  Puissances  contractantes;  à  cet  effet,  ont  désigné 
pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  Le  Sieur  Maximilien 
Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenbourg- 
Schoenstein,  Son  Conseiller  privé  actuel.  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire.  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse ,  première  classe  avec 
feuilles  de  chêne.  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de 
Hohenzollem  première  classe  etc.  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse:  Son  Ex- 
cellence Ferrokh  Khan  Eminol  Molk.  Asyle  de  Grandeur, 
le  favori  du  Roi.  Grand  Arobassadear  du  Sublime  Em- 
ire  de  Perse,  Porteur  du  Portrait  Royal  et  du  Cordon 
leu  et  de  la  Ceinture  de  Diamants  etc.  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Paris. 
ayant  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et  les  ayant  troavés 
en  bonne  et  due  forme,   ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  i.     A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère 
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et  une  con^stante  bonne  intelligence  entre  la  Prasse  et 
lea  autres  Etats  du  Zollverein  et  tous  leurs  sujets,  et 
TËmpire  de  Perse  et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  Agents  diploniatiques,  qu'il  plairait  à  chacune 
des  Hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entre- 
tenir auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et 
toojt  le.  personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et 
traités,  dans  les  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Mini- 
ères plénipotentiaires  ou  autres  Agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tout  point, 
des  mêmes  prérogatives  et  immunités. 

Art.  3.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se 
déplacent,  soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  respectés  et  efficacement 
protégés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  propres 
Agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont  les  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et 
par  mer,  dans  le  territoire  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et 
de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les 
transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  in- 
térieur, seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le 
commerce. 

Art.  4.  Les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  les  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes, 
ne  payeront  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que 

Eayent  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  les  Etats  des  Hautes 
arties  contractantes,  les  marchandises  et  produits  im« 
portés  et  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  et  nulle  taxe  exceptionelle  ne 
pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  étrô 
réclamée  dans  les  Etats  du  Zollverein  comme  dans  la  Perse. 
Art.  5.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui 
dans  l'Empire  de  Perse  viendraient  à  s'élever  entre  su- 
jets des  Etats  du  Zollverein,  seront  référés,  en  totalité, 
a  l'arrêt  et  à  la  décision  de  leur  Agent  ou  Consul  qui 
résidera  dans  la  province,   où   ces  procès,'  contestations 
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et  dispates  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la 
plus  voisine.    Il  en  décidera  d'après  les  lois  de  leur  paji- 

Les  procès,  contestations  et  disputes  sonlevôs  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zollver^n  et  des  ao- 
jets  Persans  seront  portés  devant  le  tribunal  Persan^ 
juge  ordinaire  de  ces  matières  au  lieu  où  résidera  un 
des  Agents  ou  Consuls  des  Etats  du  Zollverein,  et  dis- 
cutés et  jugés  selon  l'équité.,  en  présence  d'un  Employé 
de  l'Agent  ou  du  Consul  sus-mentionné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soalevés  eu 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zollverein  éi  des 
sujets  appartenant  à  d'autres  Puissances  également  étran- 
gères, seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiairB  de 
leurs  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

En  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  du  ZoUvereîtt  les 
sujets  Persans  seront  également  dans  toutes  leurs  con- 
testations, soit  entre  eux  soit  avec  des  sujets  des  susdits 
Etats  on  étrangers,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans 
les  Etats  du  Zollverein  envers  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans 
lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  des  Etats  da 
Zollverein  en  Perse,  des  sujets  Persans  dans  les  Etals 
du  Zollverein,  elles  seront  jugées  dans  les  Etats  du  ZoU- 
verein  et  en  Perse  suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays 
respectifs  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  6.  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
respectifs  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  nao- 
tes  Parties  contractantes,  sa  succession  sera  remise  int»> 
gralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il 
en  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa 
succession  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes, serait  remise  à  la  garde  des  Agents  on  des  Consnb 
respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'usage  conve- 
nable, conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 

Art  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  lenr 
commerce  respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi- 
tables relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs.  Les  Consuls  des 
Etats  du  Zollverein  résideront  à  Téhéran,  à  Taoris  et  à 
Bender  Bouchir.  Les  Consuls  de  Perse  résideront  dans 
les  Etats  du  Zollverein  partout  où  se  trouvent  des  Con- 
suls d'une  Puissance  étrangère. 
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Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  joui- 
ront réciproquement  sur  le  territoire  respectif  où  sera 
étabiie  leur  résidence ^  du  respect,  des  privilèges  et  des 
îmoHinités  accordés  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Prusse  et 
des  autres  Etats  au  Zollverein,  ne  protégeront  ni  publi- 
quement ni  secrètement  les  sujets  Persans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans,  ne 

Erotégeront  ni  puoliquement  ni  secrètement  lés  Sujets  de 
I  Prusse  et  des  autres  Etats  du  Zollverein. 

Les  Consuls  des  Hautes  Parties  contractantes  qui, 
dans  les  Etats  respectifs  se  livreraient  a«  commerce,  se- 
ront soumis  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  usages  aux- 
quelis  sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même  com- 
merce. 

Art.  8.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié 
sera,  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  pen- 
dant huit  années,  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  et 
plus  tard  encore  pour  une  durée  de  douze  mois,  après 
que  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fait  con- 
naître à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  laisser  subsister 
le  traité.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservé  le  droit  de  pouvoir  dénoncer  le  traité  après  huit 
ans  de  durée  ou  plus  tard. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  le  présent  traité  et  toutes  ses  dispositions 
cesseront  totalement  et  n'auront  plus  de  valeur  douze 
mois  après  la  réception  de  la  notification  par  laquelle 
le  traite  sera  dénoncé. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constantinople 
dans  le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hfiutes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  en  quatre  expéditions  dont  deux  en 
fr^nçai^  et  deux  en  persan,  le  vingt -cinq  Juin  de  l'an 
du  Christ  mil  huit  cent  cinquante -sept  et  le  deux  du 
mois  Zigadeh  de  l'Hégire  mil  deux  cent  soixante  -  treize. 

(L.  S.)  signé:  C.  M.  d'Hatzfeldt. 

(L.  S.)  signé:  Feroukk  Khan. 
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% 

Note  dm  Plénipoteniiaire  de  la  Ptusse, 

Paris  le  20  jow  1857. 
Le  SoQssiçné,  chargé  de  signer,  tant  an  nom  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  qu'en  celui  des  antres  Etala 
du  Zollverein,  un  Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec 
la  Perse,  a  l'honneur  de  bire  à  S.  E.  Feroukh*KliaD, 
Eminol  Molk,  chargé  de  signer  le  même  Traité  aa  nom 
de  Sa  Majesté  l'Emperétir  de  toute  la  Perse,  la  déclara- 
tion suivante,  par  rapport  à  l'article  4  du  dit  Traité, 
savoir  que  les  navires  Persans  et  leurs  chargements  re- 
cevront le  même  traitement  que  les  navires  Hanovriens 
et  leurs  chargements,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  pei^ 
eus  par  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme  péage,  m 
le  nom  de  ^Brunshaeuser  (anciennement  Stader)-2olL' 

Le  Soussigné  saisit  etc. 

(signé)  Comte  de  Hatzfeldt. 

A  Son  Excellence,  Feroukh  Khan, 
Ambassadeur  etc.  etc. 


3. 

Kote  du  Plénipotentiaire  de  la  Perse. 

Le  Soussigné,  chargé  de  signer  au  nom  de  Sa  Maja* 
sté  l'Empereur  de   toute  la  Perse    un  Traité  d'amitié  et 

XLvn. 

Traité   d'amitié ,    de    commerce    et   de   mavigatiom 

entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUeereim 

tune  part  et  la   Confédération  Argentine   d'autre 

part,  signé  à  Parané^  le  i9  septembre  1857  ^J. 

Tezf«  ■Il(«aa4. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  sov^'ohl  f&r 
Sich,  als  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersj- 
steme  angeschlossenen  souverainen  Lânder  und  Landes* 
theile,  nâmiîch  des  Grossherzosthums  Luxembnrg,  der 
Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enklaven  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Oldeil- 
burgischen  Fûrstenthums  Birkenfeld,  der  HerKogthûmer 
Anhalt-Dessau-Kôlhen  uod  Anbalt-Bernburg,  der  nirsten- 

*.  L>e  ntiâcadoi»  ont  é'ié  échangées,  à  Panni,  le  3  Jun   1859> 
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de  commerce  avec  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zoll- 
vereioi»  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  du  20  Juin 
(^ue  Son  Exe.  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeldt,  chargé  de 
signer  le  même  Traité,  tant  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  qu'en  celui  des  autres  Etats  du  Éoltver« 
ein  9  lui  a  fait  Tlionneur  de  lui  adresser  et  par  laquelfe 
Son  Excellence  lui  a  fait  observer  que  par  rapport  k 
Tarticle  4  du  dit  Traité. 

Les  navires  Persans  et  leurs  chargements  recevront 
le  même  traitement  que  les  navires  Hanovriens  et 
leurs  chargements  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
perçus  par  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme 
^éase,  sous  le  nom  de  Brunshaeuser  (anciennement 
Itader)  Zoll. 

Le  Soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  S.  Exe.  Mr. 
le  Cte.  de  Hatzfeldt  qu'il  est  d'accord  avec  les  susdites 
observations  par  rapport  à  l'article  4  du  Traité  d'amitié 
et  de  commerce. 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  ë 
Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeldt  l'assurance 
de  sa  plus  haute  considération. 

Paris  23  Juin  1857. 

(signé.)  Feroukh  Khan. 
A  Son  Excellence  Mr  le  Comte  de  Hatzfeldt  etc.  etc. 
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Traité   d^ amitié  ^    de    commerce   et   de    navigation 

entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUcerein 

dune  part   et  la  Confédération  Argentine   dàulre 

party  signé  à  Paranâj  le  19  septembre  1857  *J. 

Teite  espaga«I. 

Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia  por  st  5  a  jiombriB  y 
en  repreSsentacion  de  les  paises  soberanos  y  partes  de 
paises  soberanos  agregados  à  ,su  sistema  aduanero  à 
saber:  el  Gran  Ducado  de  Luxembnrg,  los  territorips 
Mecklembureueses  Rossow,  Netzeband  y  Schônb^r^V  cl 
Princijpado  Oldenburgues  Birkenfeld,  ios  Ducadôs  Ahhall- 
Dessau-Koetjben  y  Anhalt-Bemburg,  los  Principadbs  Wal- 
deck  y  Pyrn)ont,  el  Principâdo  Lippe  y  el  OberamtMei- 

*)  JjtB  ratifications  ont  été  échangées,  à  Paranà,  le  3  juin  ttàfè. 
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ihumer  Waldeck  and  PvrmoDt,  des  Fûrstenthon»  Lippe 
and  des  Land^crêflich  llessischen  Oberamts  MeiseobeîiB, 
als  auch  im  Namen  der  ubrigeo  Mitglieder  des  deatachea 
Zoll-  uod  Handelsvereins«  nâmlich  der  KroneBajern,  der 
Krone  Sachsen,  der  Krooe  Hannorer  and  &t  Krone 
Wîirtembere,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  KarfUr- 
stenthums  Hessen,  des  Grossherzogthams  Hessen,  zogieiclk 
das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Homborg  vertretendC  der 
den  Thûringischen  Zoll-  aod  Handelsvernn  biidenden 
Staaten,  namentlich  des  Grossberzogthams  Sachsen,  der 
Henogthfimer  Sachsen-Meiningen.  Sachsen-AItenboi^  and 
Sachsen-G>barg  und  Gotba,  der  Fôrstentfaâmer  Schwan- 
bnrg-RudoIstadt  and  Schwarzbarg-Sondershaaseii,  Reoss 
altérer  and  Reuss  jûngerer  Linie,  des  Henogthoms 
Braunscbweig,  des  Herzogthams  Oldenbarg,  des  Henog- 
ihams  Nassaa  and  der  freien  Stadt  Frankfari  eineffseîfla, 
and  Seine  Excellenz  der  Prasident  der  Ârgentiniscben 
Conloderation  andererseits ,  von  dem  Wansche  beseeh, 
die  Freandscbafls-,  Handels-  and  SchiffTahrtsbniehongen 
zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  and  der  Argenti* 
nischen  Confôderation  auszudebnen  and  za  befesteen, 
baben  es  fur  zweckmâssig  and  angemessen  ecacptet, 
Unterbandlangen  zu  erôffnen  and  zu  gedachtem  Behale 
einen  Vertrag  abzascbliessen  and  baben  zn  dem  Enda 
za  BevollmSchligten  emannt  nâmlich: 
Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen 

den   Herm  Hermann   Herbort  Friedrich   von   Gfilich, 
Allerbôchsi   Ihren   Geschâftstrâger  and  Generalkon- 
sal,  and 
Se.  Excellenz   der  Président  der  Argenlinischeo  Cob- 

(oderation 

den   Herm   Dr.  Bemabe  Lopez,   Ihren   Minister   der 
aaswârtîgen  Angelegenheiten, 
welche,   nachdem  sie  ibre  VoUmachten  sich   mîtgelbeîh, 
and  solcbe  in  gâter  nnd  gehôriger  Form  befundeo  habeo, 
fiber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sinds 

Art  1.  Zwiscben  den  Staaten  des  Zollvereîns  and 
deren  Unterthanen ,  eînerseits,  and  der  ArgentiniscbcB 
Confôderation  and  deren  Burgem,  andererseits,  soll  fiait' 
daaemde  Freundscbafl  bestehen. 

Art  2.  Zwiscben  den  Staaten  des  ZoDvereins  and 
sâmmtlichen  Gebieten  der  Argentinischen  G)nfôderatMHi 
soU   gegenseitige  Freibeit   des  Handels  stattfindeo.     Die 
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senbeim,  dependencia  del  Langraviado  de  Hessen  ;  como 
iambien  en  el  nombre  de  los  ostros  miembros  del  Zoll* 
vereill  y  Handelsverein  aleman,  es  decir:  la  Corona  de 
Baviera,  la  Corona  de  Baviera,  la  Corona  de  Sajonia,  la 
Corona  Hannover  y  la  Corona  Waertemberg,  el  Gran 
Dacado  de  Baden,  el  Electorado  de  Hessen,  el  Gran 
Dneado  de  Hessen  y  el  Amt  Homburg,  dependencia  del 
Langraviado  de  Homburg  representado  por  el  Gran  Du- 
cado  de  Hessen,  en  nombre  de  los  Estados  qaeforman 
el  Zoll  y  Handelsverein  de  Thueringen,  à  saber:  elGran 
Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  Sachsen  -  Meiningen, 
Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg  y  Gotha,  los  Princi- 

Eados  Schwarzburg-Radolstadt  y  Scnwarzbarg- Sonders- 
aasen,  Reuss  linea  mayor  y  Reuss  linea  menor,  el  Du- 
cado de  Braunschweiç,  el  Ducado  Oldenburg,  el  Ducado 
Nassau  y  la  libre  ciudad  Frankfurt,  por  una  parte,' y  por 
lé  otra:,  Su  Excelehcia  el  Présidente  de  la  Confederacion 
Ârjentina,  animados  del  deseo  de  extender  y  confirmar 
las  relaciones  de  amistad,  de  comercio  y  de  navegacion 
entre  los  Estados  del  Zollvercin  y  la  Confederacion  Ar- 
jentina, han  juzgado  oportuno  y  conveniente  negociar  y 
concluir  un  Tratado  que  llene  este  ubjeto  ;  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sas  plenipotenciarios  a  saber: 


Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia 
al  Senor  Hermann   Herbert  Friedrich   von  Gûlicb   sa 
Encargado  de  Négocies  y  Consul  gênerai,  ;y 
Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Confederacion   Ar- 
gentina 

al  Exmo.  Seiîor  Dor.  Don  Bernabé  Lopez,  Su  Mini- 
stre Secretario  de  Estado  en  el  Departamento  de 
Relaciones  Esteriores, 
los  cuales  despues  de  haberse  comonicado  sus  respec- 
tives Plenes  Poderes  que  fueron  hallados  ep  buena  y 
debida  ferma,  ban  acordade  y  convenido  les  articules 
siguientes  : 

Art.  1.  Habrà  amistad  perpétua  entre  les  Estados 
del  Zollverein  y  sus  subditos  por  una  parte  y  la  Con- 
federacion Arjentina  y  sus  oiudadanos  por  la  otr<9  parte. 

Art.  2.  Habrà  entre  les  Estados  del  Zollverein  y 
iodos  les  territerios.  de  la  Confederacion  Arjentina  una 
libertad  recipreca  dé   comercio.    Los  subditos  y  ciuda- 
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Unterthanen  and  Bûrfifer  der  veiiragenden  Theile  soilea 
mit  îhreD  Scbiffen  and  Ladungen  frei  ond  in  aller  Sicber- 
heit  nach  allen  denienigen  Plâtzen,  Hâfen  and  Flfissen 
eines  oder  des  anderen  Theils  komroen  dârfen,  deren 
Beflucb  anderen  Aasiândern.  oder  den  Scbiffen  oder  La- 
dungen irgend  einer  andem  fremden  Nation  oder  eines 
andern  fremden  Staates  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder 
kânftig  gestattet  werden  môchte,  sie  sollen  in  dieselbeo 
einlaafen  ond  in  irgend  einem  Theile  derseiben  bleibeii, 
sieb  daseibst  aufhalten,  Hâaser  and  Waarenbger  zom 
Zweck  ibres  Aafenthaltes  and  ihres  Handels  mîetheii 
und  benatzen,  and  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manofaktnr- 
and  Fabrikwaaren  aller  Art.  soweit  es  die  Gesetze  des 
Landes  gestatten.  Handei  treiben  dûrfen,  and  aie  sollen 
fiberbaapt  in  allen  ibren  Angeiegenheiten  den  vollstin- 
digsten  Schatz  and  die  vollstâodigste  Sicherheit  genî^ 
ssen,  wobei  sie  jedocb  den  allgemeinen  Gesetzen  ond 
Gebrânehen  des  Landes  nnterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegs-,  Post-  and 
Passagierschiffen  der  vertragenden  Tbeile  gestattet  sein, 
frei  and  sicher  in  aile  Hâfen,  Fiasse  and  Plâtze  za  kom- 
men,  deren  Besucb  andern  Kriegsscbiffen  and  Packel- 
booten  gestattet  ist  oder  kânftig  gestattet  werden  môehte, 
and  sie  sollen   in  dieselben  einlaafen ,   darin    vor  Anker 

Seben.  daseibst  verbleiben  und  sicb  wieder  ausrûsten 
ûrfen,  wobei  sie  jedocb  den  Gesetzen  und  Gebr&ucben 
des  Landes  nnterworfen  bleiben. 

Art  3.  Die  beiden  vertragenden  Tbeiie  kommen 
dabin  fiberein,  dass  jede  Begûnstigung  und  Befreîang, 
so  wie  iedes  Vorrecbt  und  jede  Immunitât  in  Handels- 
oder  Scbifffabrtsangelegenbeiten ,  welcbe  einer  derseiben 
den  Untertbanen  oder  Bûrgern  einer  andem  Regierung, 
eines  anderen  Volkes  oder  Staates  gesenwârtig  bereits 
zugestanden  bat,  oder  kûnftig  zugestehen  môcbte,  bei 
Gleîcbbeit  des  Falles  und  der  Umstdnde  auf  die  Unter- 
tbanen und  Bfirger  des  andem  Theils  ausgedebnt  wer^ 
den  soll,  und  zwar  unentgeitlich,  wenn  das  Zugest&nd- 
niss  an  jene  andere  Regierang,  Volk  oder  Staat  onent- 
geltlich  gemacbt  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
sprecbenden  Ausgleichnng,  wenn  das  Zogestândnîss  be» 
dingungsweise  enolgt  war. 

Art.  4.  Es  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Natur-  ond 
Gewerbserzeugnissen  der  Lânder  eines  der  vertragenden 
Theile  in  die  des  andem  Theils  keine  bôbere  oosr  sn- 
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danos  .dé  las  dos  partes  contratantes  podran  libremente 
y  con  toda  segaridad  ir  con  sus  baqaes  y  cargas  à 
todos  aquellos  parajes^  puertos  y  rios  de  la  una  6  de 
la  otra  parte  à  donde  sea  é  foese  permitido  llegar  a 
otros  éxtranjeros  6  à  los  buqaes  6  cargas  de  cualquiera 
otra  nacion  6  Estado,  podran  entrar  en  los  mismos  y 
permanecer  y  residir  en  cualquier  parte  de  ellos,  podran 
alquilar  y  ocupar  casas  y  almacenes  para  su  residencia 
y  comércio;  podran  negociar  en  toda  clase  de  produc- 
tos,  manufacturas  y  mercancias  de  toda  clase,  sujetos  a 
las  leyes  dei  pais ,  y  jeneralmente  disfrutaran  en  todas 
sus  cosas  la   mas   compléta   proteccion  y  la   mas    corn-* 

|>leta  seguridad  con  sujecion  siempre  a   las  leyes  y  reg- 
amentos  del  pais. 


Del  mismo  modo  los  buques  de  guerra,  los  bnques 
de  comercio,  correos  y  paquetes,  de  las  partes  contra- 
tantes poran  llegar,  liDremente  y  con  toda  seguridad  à 
todos  los  puertos,  rios  y  puntos,  à  donde  es  6  sea  en 
adelante  permitido  entrar  a  los  buques  de  guerra  y  pa- 
quetes  de  cualquiera  otra  Nacion,  podran  entrar,  anclar 
permanecer  y  repararse,  sujetos  siempre  à  las  leyes  y 
eostiimbres  del  pais. 

Art.  3.  Las  dos  partes  contratantes  convienen  en 
que  cualquier  favor,  exencion,  privilejio  6  inmunidad  que 
una  de  ellas  baya  concedido  ô  concéda  mas  adelante 
en  punto  de  comercio  ô  navegacion  à  los  sûbditos  ô 
eindadanos  de  cualquier  otro  Gooiemo,  Nacion  6  Estado, 
sera  extensivo  en  igualdad  de  casos  y  circunstancias  a 
los  sâbditos  y  ciudadanos  de  la  otra  parte  contratante, 
gratuitamente ,  si  la  concesion  en  favor  de  ese  otro  Go- 
bierno,  Nacion  ô  estado  ha  sido  gratuita  6  por  una 
compensaoion  équivalente  si  la  concesion  fuese  con- 
dicional. 


Art.  4.  No  se  impondran  ningunos  otros  ni  mayo- 
res  dérechos  en  los  territorios  de  cualquiera  de  las  dos 
partes  contratantes  à  la   importaoion  de   los  articules  de 
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dere  Ab^ben  als  diejenîgen  geleçt  werden,  welcfae 
gjeicbailigen  Natur-  oder  Gewerbserzeognissen  anderer 
L&nder  gegenwârtig  oder  kûnftig  za  entricblen  mméz 
auch  8oU  in  den  Lândem  keines  der  vertragenden  Theile 
die  Aasfuhr  ii^nd  weicber  Gegenst&nde  in  die  Lâmler 
des  anderen  Theils  mit  anderen  oder  hôberen  ZôUen  oiid 
Abgaben,  ak  mit  denjenigen  belegt  werden,  wekshe  bai 
der  Aasfahr  gteichartiger  Gegenstânde  nach  anderett 
fremden  Landem  zo  entrichten  sind  ;  eben  so  wenig  aoU 
die  Einfahr  oder  Aasfahr  irgend  welcher  Gpgasst&nde, 
die  das  Nator-  oder  Gewerbserzeagniss  derL&nder  einea 
der  vertragenden  Theile  sind,  ans  oder  nach  den  Lto- 
dem  des  anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt 
den,  welches  nicht  gleichmâssig  auch  aaf  dîe  gleî 
tigen  Erzeagnisse  jedes  andem  fremden  Landes  Anwen- 
dung  findet 

Art.  5.  An  Tonnengeldem ,  Leuchttharmeebûhren, 
Hafenabgaben ,  Lootsengebôhren  ond  Bergegeldem,  in 
Fâllen  der  Havarie  und  des  Schifibruchs,  sowie  an  ôrt* 
lichen  x\bgaben,  sollen  in  den  Hâfen  einea  jeden  der  ¥er> 
tragenden  Theile  von  den  Schiffen  des  andern  Tbaik 
keîne  anderen  oder  hôheren  Auflagen  als  diqenigeB  er- 
hoben  werden,  weiche  in  denselben  Hâfen  aacii  von  deo 
eîgenen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art  6.  Bei  der  Einfahr  and  Aasfahr  von  Waares 
und  Erzeugnissen  aller  Art  aus  den  Staaten  des  ZoB» 
vereins  nach  den  Gebieten  der  Argentinischen  Coni&de- 
ration,  ingleichen  aus  den  Gebieten  der  letztem  nach  den 
Staaten  des  Zollvereins,  sollen  dieselben  Abgaben  gezahll 
ond  dieselben  Rûckzôlle  ond  Prâroien  bewilligt  weidea» 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  eines  htaatea  dea 
Zollvereins  oder  derAi^ntinischenG>n(SderatioB  eifolgeB. 

Art.  !•  Die  vertragenden  Theile  sind  darûber  eift- 
verstanden,  aile  diejenigen  Schiffe  als  Schiffe  respekim 
eines  Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentiniachaa 
Konloderation  zo  betrachten  ond  za  behandein,  weldM 
von  den  zostândigen  Behôrden  mit  voUstândig 
fertigten  Pâssen  oder  Beyibriefen  versehen  sind,  ond 
halb,  nach  den  zor  Zeit  in  den  beiderseitigen  Lfindeni 
bestehenden  Vorschriften,  von  dem  Lande,  dem  aie  be» 
ziehungsweise  angehôren.  voUstândig  und  bona  fide  ab 
nationale  Schiffe  oetrachtet  werden. 

Art.  8.  Aile  den  Zollvereinsstaaten  angehôrigen  Ka«t- 
lente,   Schiffsfûhrer   ond    andere  Personen   aoun   vqHs 
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prodnccioii  natural,  industriai  6  fabril,  de  los  territorios 
de  la  otra  parte  Gontratante  que  los  c|ue  se  pagan  6 
pagâren  por  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  ex- 
tranjero;  ni  se  impondran  otros  ni  mas  altos  aerechos 
en  108  territorios  de  cualqaiera  de  las  partes  contratan- 
tes,  a  la  exportacion  de  cualquier  articulo  a  los  territo- 
rios de  la  otra ,  que  los  que  se  pagan  é  pagaren  por 
la  èxportacion  de  iguales  articulos,  à  cualquier  otro  pais 
extranjero;  ni  se  impondrâ  prohibicion  alguna  é  la  im- 
portaeion,  6  èxportacion  de  cualescj^uiera  articulos,  de 
produccion  natural,  industriai  6  fabnl  de  los  territorios 
de  la  una  de  las  partes  contratantes  a  los  territorios  o 
de  los  territorios  de  la  otra,  que  no  se  extiendan  tam- 
bien  â  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  estranjero. 

■y.  Art  5.  No  se  impondran  otros,  ni  mas  altos  dere- 
chbs  por  tonelaje,  faro,  puerto,  practico,  salvamento  en 
easo  de  averia  6  naufraiio,  ô  cualesquiera  otros  gastos 
locales  en  ningiino  de  los  puertos  de  cualquiera  de  las 
dos  partes  contratantes,  â  los  buques  de  la  otra,  que 
aqaetlo9  que  se  pagan  en  los  mismos  puertos  por  sus 
propios  buques. 

Art.  6.  Se  pagaran  los  mismos  derechos  y  se  con- 
eederan  los  mismos  descuentos  y  premios  por  la  impor* 
tacion  6  èxportacion  de  cualquier  articulo  al  territorio 
de  los  Estaaos  del  Zollverein,  6  al  territorio  é  del  terri- 
torio de  la  Confederacion  Arjentina,  ya  sea  que  dicha 
fanportacion  6  èxportacion  se  efectue  en  buques  de  los 
Estados  del  Zollverein  6  en  buques  de  la  Confederacion 
Arjeiitiha. 

Art.  7.  Ambas  partes  contratantes  se  convienen  en 
ôoBBiderar  y  tratar  como  à  buques  de  uno  de  los  Esta- 
dos  del  Zollverein  y  de  la  Confederacion  Arjentina  à 
tôdos  aqaellos  que  hallândose  munidos  por  las  compe« 
tentes  autoridades  con  patente  6  pasavante  extendido  en 
debida  forma,  pueden  segun  las  levés  j  reglamentos 
entonoes  existeiites  ser  reconocidos  plenamente  y  bona 
fidé  como  buques  nacionales,  por  el  pais  a  que  respec- 
tivamente  pertenezcan. 

Alt.  8.  Todos  los  comerciantes,  comandantes  y  capi- 
tànes  de  buques  y  demas  personas  de  los  Estados  dèl 
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Freiheit  geniessen,  in  sammtlichen  Gebîeten  der  Argea* 
tinischen  Confôderation  ihre  Handels-  und  sonsUffeD  Ge- 
schâftsangelegeDheiten  seibst  zu  fuhren,  oder  die  Ffili- 
rang  derselbeo  nach  eigener  Wabl  anderen  Personen, 
als  Mâklern,  Gescbâflsfôbrera,  Agenten  oder  Dolmetp 
scbern  zu  ûbertragen;  und  sie  sollen  nicbt  gehalten  seîii, 
in  diesen  Eigenscoaften  andere  ais  solcbe  renonen  zn 
verwenden,  deren  sicb  aucb  die  Bûrger  der  Argantîni- 
schen  Confôderation  bedienen,  oder  denselben  andere 
Lôhne  ond  Vergûtungen  als  diejenigen  zu  zablen,  welche 
in  gleichen  Fâllen  von  den  Bûrgern  der  ArgentînisclieB 
Confôderation  gezahlt  werden.  Kâufern  nnd  Verkâafem 
soll  es  in  allen  FalIen  freisteben,  nacb  eignem  Gotbefi»- 
den  zu  bandein  nnd  den  Preis  der  Erzeugnisse,  Gfiter 
und  Waaren,  welcbe  sie  in  die  Argentiniscne  Confôdera- 
tion ein-  oder  aus  derselben  ausfûbren,  zu  bestimmen, 
wenn  sie  die  Gesetze  ond  die  bergebracbten  Gewohn- 
beiten  des  Landes  dabei  beobacbten.  Die  Bûrger  der 
Argentiniscben  Confôderation  soilen  in  den  Staaten  des 
ZoTlvereins  dieselben  Recbte  nnd  Privilegien  genîeflaen. 
Die  Uniertbanen  und  Bûrger  der  vertragenden  Tbeîk 
sollen  volistândigen  und  vollkommenen  Scbulz  fîQr  ikre 
Personen  und  ibr  Eigentbum  erbalten  und  geniessen,  nnd 
zur  Verfolgung  nnd  Vertbeidigung  ibrer  Recbte  freien 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gericbtsbôfen  in  den  beider- 
seitigen  Lândem  baben  und  es  soll  ibnen  frei  stdien»  in 
allen  Fâllen  sicb  derjeni^en  Advocaten,  Sachwalter  oder 
Agenten  zu  bedienen,  die  sie  bierzu  fur  geeignet  erach- 
ten,  und  sie  sollen  bierin  dieselben  Recbte  und  Privile- 
gien  geniessen ,  wie  die  eingeborenen  Untertbanen  and 
Bûrger. 

Art  9.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei,  das  Beladen 
der  Scbiffe,  die  Sicberbeit  der  Waaren,  Gûter  und  Effek- 
ten,  so  wie  die  Erwerbung  von  Eigentbum  aller  Art  nnd 
ieder  Benennung  und  die  Verfugung  darûber  mîttehl 
Verkaufs,  Scbenkung,  Tauscb,  Testament  oder  sonst, 
sowie  was  die  Gerecbtigkeitspflege  betrifft,  sollen  dia 
Untertbanen  und  Biirger  der  vertragenden  Theile  g^g^ft- 
seitig  die  nâmiicben  Privilegien,  Freibeiten  und  Rechto 
geniessen,  wie  die  Untertbanen  und  Bûr^  der  meisU 
begûnstigten  Nationen.  Sie  sollen  in  ketner  dieaer  Be- 
zienungen  mit  bôberen  Auflagen  oder  Abgaben  als  den- 
jenigen  betroffen  werden,  welcbe  von  den  dgenen  Unter- 
tbanen und  Bûrgern  zu  entricbten  sind,  wooai  aie  aîoh 
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ZôllTerëin,  tendran  plena  libertad  en  todos  los  territorios 
de  la  Confederacion  Arjentina  para  maneiar  por  si  mis- 
mos-  sus  negocios,  6  para  conBarlos  à  la  direccion  de 
qoien  mejor  les  parezca,  como  corredor,  factor,  ajente  é 
interprète,  y  no  seran  obligados  à  emplear  otras  perso- 
nas  para  dichos  objetos  que  aquellas  empleadas  por  los 
oiudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina;  ni  â  pagarles 
otra  remuneracion  é  salario  que  aquel  que  en  iguales 
casos  se  pagan  por  los  oiudadanos  de  la  Confederacion 
Arjentina.  Se  concède  absoluta  libertad  en  todos  los 
oasos  al  comprador  v  vendedor  para  tratar  y  fijar  el 
precio  como  mejor  les  pareciere  de  cualquier  efecto, 
mercancia  ô  jenero  importado  â  la  Confederacion  Arjen- 
tina 6  exportado  de  la  Confederacion  Arjentina  con  ob- 
servancia  y  uso  de  las  leyes  establecidas  en  el  pais. 
Los  mismos  derechos  y  privilejios  en  todos  respectos,  se 
conceden  en  los  territorios  de  los  Estados  del  Zollverein 
â  los  oiudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina.  Los 
sàbditos  y  oiudadanos  de  ambas  partes  contratantes, 
recibiran  y  disfrutaran  reciprocamente  la  mas  compléta 
y  perfecta  proteccion  en  sus  personas,  bienes  y  propie- 
dades  y  tendran  acceso  franco  y  libre  à  los  tribunales 
de  iusticia  en  los  respectives  paises  para  la  prosecucion 
y  defensa  de  sus  iustos  derechos,  teniendo  al  mismo 
tiempo  la  libertad  de  emplear  en  todos  casos  los  abo- 
gados,  apoderados,  6  ajentes  que  mejor  les  parezca,  y 
a  este  respecto  gozaran  los  mismos  derechos  y  privilej- 
.ios  que  los  sùbaitos  6  oiudadanos  nacionates. 


..Art.  9.  En  todo  lo  relative  à  la  policia  de  puerto, . 
earga  y  descarga  de  buques,  segundaa  de  las  mercade- 
fias,  jeneros  y  efectos,  é  la  adquisicion  y  modo  de  dis- 
poner  de  la  propiedad  de  toda  clase  y  denominacion, 
ya  sea  por  venta,  donacion,  permuta,  testamento,  ô  de 
aoalquier  otro  modo  que  sea^  como  tambien  é  la  ad- 
ministracion  de  justicia,  los  subditos  y  oiudadanos  de 
ambas  partes  contratantes  gozaran  reciprocamente  de  los 
mismos  privilejios,  prerogativas  y  derechos  que  los  sub- 
ditos 6  ciudacfanos  de  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  se 
les  gravera  en  ninguno  de  esos  casos  con  impuestos  6 
derechos  mayores  que  aquellos  que  pagan  6  pagaren  los 
sùbdilos  à   oiudadanos    nacionates  con   sujecion  siempre 
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dere  Âbçaben  aïs  diejenigen  geiegi  werden,  welche  fw 
gleiohariigen  Natur*  oder  Gewerbaenseagnissen  andenr 
L&nder  gegenw6rUg  oder  kflnftig  zo  entricbten  imds 
auch  aoU  in  den  L&ndern  keines  der  vertragenden  Tbe3e 
die  Aasfufar  irgend  welcher  Gegenstftnde  in  die  Lfinder 
dea  anderen  Theils  mit  anderen  oder  hôheren  Zdllen  and 
Abgaben,  als  mit  dénjenigen  belegt  werden,  weiohe  bei 
der  Ausfuhr  gleichartiger  Gegenstfinde  naob  andereu 
fremden  Lândern  zu  entrichten  sind;  eben  ao  wenig^  soU 
die  Einfahr  oder  Ansfahr  irgend  welcber  GregenaUlnde, 
die  daa  Natur-  oder  Gewerbserzeugniss  der  L&nder  einet 
der  vertragenden  Theile  sind,  ans  oder  naob  den  LSn- 
dern  des  anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt  wer* 
den,  welcbes  nicht  gleicbmâssig  auch  aof  die  gleîcbar- 
tigen  Erzeugnisse  jedes  andern  fremden  Landes  Anwen- 
dung  findet. 

Art.  5.  An  Tonnengeldem ,  Leuchtthurmffebilhrep, 
Hafenabgaben ,  Lootsengebuhren  und  Bergegelaem,  in 
Eâllen  der  Havarie  und  des  Schifibruohs,  sowie  an  érU 
lichen  Abgaben,  sollen  in  den  Hâfen  eines  jeden  der  ver* 
tragenden  Theile  von  den  SchiSen  des  andern  Tbeib 
keine  anderen  oder  hôheren  Auflagen  als  diejenigen  er- 
hoben  werden,  weiohe  in  denselben  Hâfén  auch  von  den 
eigenen  Schiffen  zu  entrïchlen  sind. 

Art.  6.  Bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Waarea 
und  Erzeugnissen  aller  Art  aus  den  Staaten  des  ZolW 
vereins  nacn  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confôde* 
ration,  ingleichen  aus  den  Gebieten  der  letztern  nach  dea 
Staaten  des  Zollvereins,  sollen  dieselben  Abgaben  gezahlt 
und  dieselben  Rûckzôlle  und  Prâmien  bewilligt  werdeo, 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  roaç  in  Schiffen  eines  otaates  des 
Zollvereins  oder  der  Argentinischen  Confédération  erfoigen. 

Art.  7.  Die  vertragenden  Theile  sind  darûber  ein- 
verstanden^  aile  diejenigen  Schiffe  als  Schiffe  respeklive 
eines  Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen 
Konfôderation  zu  betrachten  und  zu  behandein,  welche 
von  den  zustandigen  Behôrden  mit  vollst&ndig  aosge- 
fertigten  Pâssen  oder  Beylbriefen  versehen  sind,  und  des- 
halb,  nach  den  zur  Zeit  in  den  beiderseitigen  Lândern 
bestehenden  Vorschriften ,  von  dem  Lande,  dem  sie  be- 
ziehungsweise  angehôren,  vollstândig  und  bona  fide  als 
nationale  Schiffe  betrachtet  werden. 

Art  8.  Aile  den  Zollvereinsstaaten  angehôrigen  Kaof- 
leute,   Schiffsfûhrer   und    andere  Personen    soUen   voHa 
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prodncciod  nataral,  indnstri«)  6  fsbril,  de  loi  terrilorioB 
de  la  otra  parle  contralanle  que  los  qa«  se  paean  ô 
pagaren  por  tguales  artJculos  de  caalquier  otro  paiB  ei- 
Ireniero:  ni  se  impondran  otros  ni  mas  altos  aerechoa 
en  loB  territorios  ae  cuaiquiera  de  las  partes  conlratao- 
tes,  a  la  ezportacJon  de  caalqoier  articulo  a  loa  terriU* 
rios  de  la  otra,  que  los  qoe  se  pagan  d  pagaren  por 
la  exportscion  de  igoales  arliculos,  k  oualqnier  otro  pais 
exlraniero;  ni  se  impondrà  prohibicion  aiguna  â  la  im- 
portacion,  6  eiportacion  de  cualesquiera  articolos,-  de 
produccion  natural,  industrial  ô  fabnl  de  los  territorios 
de  la  una  de  las  partes  contratatites  a  los  territorios  â 
de  los  territorios  de  la  otni,  nue  oo  se  extiendan  tam- 
bi«i  â  igaalea  articulos  de  cualquier  otro  pais  mtraDJero. 

Art  5.  No  se  impondran  otros,  ni  mas  altos  dere- 
chos  por  tonelaje,  faro,  puerto,  practico,  salvanienlo  en 
caso  de  avaria  6  naufraiio,  6  cualesquiera  otros  eastos 
locales  en  ninguno  de  los  puerlos  de  ciialquiera  de  las 
dos  partes  contratantes ,  â  los  buques  de  Ta  otra,  que 
aqaeilos  que  se  pagan  en  los  mismos  puerios  por  sus 
propios  buques. 

Art.  6.  Se  pagaran  loa  mismos  derecbos  y  se  con- 
oederan  los  mismos  descuenlos  y  premios  por  la  impor- 
tacion  ù  exportacion  de  cualquier  articulo  al  lerritorio 
de  las  EstaaoB  del  Zollvereia,  6  al  lerritorio  ô  del  lerri- 
torio de  la  Confederacion  Arjentioa,  ya  sea  que  diotia 
Importacion  o  exportacion  se  efectue  en  buques  de  los 
Eslados  del  Zollverein  o  en  buquos  de  ta  Confederacion 
Aijenttna. 

Art  7.  Ambas  partes  contratantes  se  convienen  en 
considérer  y  tratar  como  à  buquea  de  ono  de  los  Esta- 
dos  del  Zollverein  y  de  la  Conrederacion  Aijentina  i 
todos  aqueilos  que  hallàndose  munidos  por  las  oompe* 
tentes  antoridadss  con  patente  6  pasavante  extendidb  en 
debida  forma,  pueden  scgun  las  leres  y  regUmenloa 
entonoes  ezistentes  ser  reconocidos  pionamente  y  bona 
fide  como  buques  naùonalea,  por  d  pais  i  qu«  respec- 
ttvamente  pertenezcan. 

Art  8.  Todos  los  comercianles,  oomandaiitH  y  eàpi- 
tanes  de  bnques  y  demas  personsside  k»  EMatUMi tiil 
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Freiheii  geniessen,  in  s&mniilichen  Gebîeten  der  Argo»* 
tinischen  Confôderatiôa  ihre  Haodels*  und  flonstigen  Gtf- 
sohàftsaDgelegenheiten  selbst  zu  fubren,  oder  oie  FAb* 
rang  deraelben  nacb  eigener  Wahl  anderen  Personen, 
aU  Mfikiern,  Geschâfl&fûhrern,  Agenten  oder  DolitieU 
schern  ua  ûbertraffen;  und  sie  sollen  nicbt  gehalten  sein, 
in  dieaen  Eigenscbaflen  andere  als  solcbe  rerBonen  u 
verwenden,  deren  sich  auch  die  BOrger  der  Argentinn 
schen  Confôderalion  bedienen,  oder  denselben  anden 
Lôhne  ond  Vergfitungen  als  diejenigen  zu  zahlen^  welcha 
in  gleichen  Fâllen  von  den  Bûrgern  der  ArgentiniaolMa 
Confôderalion  gezablt  werden.  Kâufern  und  Verk&uferli 
soll  es  in  allen  Fâllen  freisiehen,  nach  eignem  Gotbefis- 
den  zu  handeln  und  den  Preis  der  Erzeugnisse,  Gfiter 
und  Waaren,  welche  sie  in  die  Argentiniscbe  Confôdera- 
lion  ein-  oder  aus  derselben  ausfûhren,  zu  bestiroroen, 
wenn  sie  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewoho- 
heiten  des  Landes  dabei  beobachten.  Die  Bfirger  der 
Argentiniscben  Confôderation  solien  in  den  Staaien  des 
ZoYivereins  dieselben  Rechte  und  Privilegien  genieaaen. 
Die  Unterthanen  und  Burger  der  vertragenden  Theîle 
sollen  vollst&ndigen  und  vollkommenen  Schulz  iiSr  ikre 
Personen  und  ihr  Eigenthuro  erhalten  und  geniessen,  mid 
zur  Verfoigung  und  Vertheidigung  ihrer  Rechte  freien 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  in  den  beider- 
seitigen  L&ndem  haben  und  es  soll  ihnen  frei  stehen»  ia 
allen  F&llen  sich  derjeni^en  Advocaten,  Saohwalter  oder 
Agenten  zu  bedienen,  die  sie  hierzu  fûr  geeignet  eracb- 
ten,  und  sie  sollen  hierin  dieselben  Rechte  und  Privile- 
gien  geniessen ,   wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und 

Bfirger. 

Art.  9.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei,  daa  Beiadeft 
der  Schiffe^  die  Sicherheit  der  Waaren,  Gâter  und  Effek* 
ten,  so  wie  die  Erwerbung  von  Eigenthum  aller  Art  und 
ieder  Benennung  und  die  Verffigung  darûber  mitteist 
Verkaufs,  Schenkung,  Tausch,  Testament  oder  8onit« 
sowie  was  die  Gerechtigkeitspflege  betrifft,  sollen  die 
Unterthanen  und  Bilrger  der  vertragenden  Theile  gegeoh 
seitig  die  nfimiichen  Frivilegien,  Freiheiten  und  Kechte 
geniessen,  wie  die  Unterthanen  und  Bûrjger  der  meistr 
begfinstigten  Nationen.  Sie  sollen  in  keiner  dieaer  B^ 
zienungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  als  den« 
jenigen  betroffen  werden,  welche  von  den  eigenen  Unter- 
Qiid  Bftr^ni  m  «ù\.rà»W!Gk  «vcid^  wooei  éieaioh 
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à  lat  ieyes  y  reglamentos  de  cada  pais  respectiyo.  Si 
algun  subdito  6  ciadadano  de  cualquiera  de  las  dos  par- 
tes contratantes  falleciara  intestado,  é  sin  ultima  dispo- 
sicion  en  alguno  de  los  territorios  de  la  otra,  el  Cénsul 

Seneral  6  Consul  de  la  nacion  à  la  que  pertenezca  el 
nado,  6  sea  el  représentante  de  dicho  Consul  gênerai 
6  Consul,  en  ausencia  de  estos,  tendre  el  derecho  de 
intervenir  en  la  posesion,  administracion  y  liquidacion 
judiciai  de  los  bienes  de!  finado,  conforme  a  las  Ieyes 
del  pais,  en  beneficio  de  sus  acrehedores  y  herederos 
légales. 

En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  alguno 
6  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  6  sobre  algun 
crédite  active  6  pasivo  de  la  sucesion ,  no  pudiendo  ser 
dirimida  por  arbitres,  quedarâ  sometida  à  les  tribunales 
del'  pais. 

Art  10.  Los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
résidentes  en  la  Confederacion  Arjentina  y  los  ciudadanos 
de  la  Confederacion  Arjentina  résidentes  en  los  Estados 
del  Zollverein,  seran  exentos  de  todo  servicio  militar  ob- 
ligatorio  ya  sea  por  mar  6  por  tierra,  asi  como  de  todo 
emprestito  forzoso,  requisiciones  y  auxilios  militares;  ni 
seran  compelidos  por  ningun  prétexte  que  sea,  à  soportar 
carga  alguna  ordinaria,  requisicion  6  impuesto  mayer  que 
los  que  soportan  6  pagan  los  subditos  6  ciudadanos  na- 
tarales  de  las  partes  contratantes  respectivemcnte. 

Art.  11.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  podrà 
Dombrar  Consules  para  la  proteccion  de  su  com^rcio 
con  residencia  en  cualquiera  de  tes  territorios  de  la  otra 
parte,  pero  antes  de  funcionar  como  taies,  deberan  ser 
aprobados  y  admitidos  en  la  forma  de  costumbre  por 
et:  Gobierne  cerca  dol  cual  estan  patentados  y  cualquiera 
de  las  partes  contratantes  podrà  exceptuar  de  la  resi- 
dencia de  los  Consules,  aquellos  puntos  particulares,  que 
jozgue  conveniente  exceptuar. 

Los   archives   y   papales   de   los  Censulades   de    las 

Eartea  contratantes  seràn  inviolablemente  respetados,  }r 
ajo  ningun  prétexte  podrà  empteado  publiée  alguno,  ni 
aoteridad  local  alguna,  apoderarse  de  dichos  archives  6 
papales  ni  tener  de  mocle  alguno  la  mener  injerencia 
en  elles. 
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jedoch,  wie  sich  von  seibst  versteht,  den  drtiîchen  Ge- 
setzen  und  Anordnungen  des  betreffenden  Landes  zn  nn- 
terwerfen  haben.  Verstirbt  ein  Untertban  oder  Bârger 
eines  der  vertragenden  Theile  in  den  Gebieten  oder  Staaten 
des  andem  Theites  ohne  Testament  oder  letztwiiliee  Ver- 
fûgung,  so  soll  der  Generalkonsul  oder  Konsul  des  otaates, 
wetchem  der  Verstorbene  angehôrte,  oder  in  AbwésenheH 
desselben  dessen  Steltvertreter ,  soweit  die  Gesetze  des 
Landes  dies  gestatten ,  das  Recbt  haben ,  an  der  Besits- 
ndhme  der  Verwaltung  und  der  gericbtiichen  Liquidation 
der  Verlassenschaft  des  Verstorbenen  im  Interesse  der 
Glaubiger  oder  der  gesetziicben  Erben  Tbeii  za  nebmen. 

Entsteht  hierbei  eine  Differpnz  ûber  die  Erbscbaft  oder 
ûber  Eines  oder  Einige  der  Gûter,  aus  denen  sie  besteht, 
oder  ûber  ein  Gutbaben  oder  eine  Scbuld  der  Erbschaft, 
und  kann  dièse  durcb  Scbiedshcbter  nicbt  gescUicbtet 
werden,  so  fallt  sie  der  Entscheidung  der  Gerichte  des 
Landes  anbeim. 

Art.  lU.  Die  Untertbanen  der  Zollvereinsstaaten^  welche 
sich  in  der  Argentiniscben  Confôderation,  und  die  Bfirger 
der  Argentiniscben  Confôderation,  welche  sich  in  den  Zoll- 
vereinsstaaten  wohnbaft  aufbalten,  sollen  von  allem  und  je- 
dem  unfreiwilligen  Militairdienst  zur  See  und  zu  Landa, 
von  Zwangsanlehen,  Requisitionen  und  KriegskontribQtio- 
nen  befreit  bleiben.  Auch  sollen  sie  unter  keinerlei  Vor> 
wand  gezwungen  werden,  hôbere  gewôhniiche  Auflagen, 
Requisitionen  oder  Abgaben,  als  diejenigen  zuzahlen,  welcbe 
von  den  eigenen  Untertbanen  oder  Biirgern  zu  entrichten  siod. 

Art.  11.  Es  soll  jedem  der  vertragenden  Theile  frei- 
stehen,  zum  Schutz  des  Handels  Konsuin  zu  bestellen, 
welcbe  in  den  Staaten  oder  Gebieten  des  anderen  Theils 
residiren;  bevor  jedoch  ein  Konsul  seine  amtlicben  Funk« 
tionen  ausûbt,  soll  derselbe  in  der  gewôhniicben  Form 
Seitens  der  Regierung,  an  welcbe  er  gesendet  worden, 
bestâtigt  und  zugelassen  werden,  und  ein  jeder  der  vei^ 
tragenden  Theile  kann  nach  eigenem  Ermessen  von  der 
Residenz  der  Konsuin  einzelne  besondere  Plâtze  an»- 
scbliessen. 

Die  Archive  und  Dienstpapiere  der  Konsulate  der  Ter» 
tragenden  Theile  sollen  als  unvcrletzlich  betraGhtet4  and 
es  soll  kein  ôffentlicber  Beamter  und  keine  Ortsbehôrde 
unter  irgend  einem  Vorwande  berechtigt  sein,  dieseibeo 
in  Bescnlag  zu  nebmen  oder  zu  beeintrâcfatigen. 
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•à  lat  levés  y  reglamentos  de  cada  pais  respectivo.  Si 
algon  subdîto  6  ciadadano  de  cualquiera  de  las  dos  par- 
tes contratantes  falleciara  intestado,  6  sin  ultima  dispo- 
sicion  en  alguno  de  los  territorios  de  la  otra,  ei  Consul 

Seneral  6  Consul  de  la  nacion  à  la  que  pertenezca  el 
nado,  6  sea  el  représentante  de  dicho  Consul  gênerai 
6  Consul,  en  ausencia  de  estos,  tendre  el  derecho  de 
intervenir  en  la  posesion,  administracion  y  liquidacion 
jadicial  de  los  bienes  del  finado,  conforme  a  las  leyes 
del  pais,   en  beneficio   de  sus    acrehedores  y  herederos 

légales. 

• 

En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  alguno 
6  alçunos  de  los  bienes  que  la  componen,  6  sobre  algun 
crédite  active  6  pasivo  de  la  sucesion ,  no  pndiendo  ser 
dirimida  por  arbitres,  quedarà  sometida  à  les  tribunales 
del"  pais. 

Art  10.  Los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
résidentes  en  la  Confederacion  Arjentina  y  los  ciudadanos 
de  la  Confederacion  Arjentina  résidentes  en  los  Estados 
del  Zollverein,  seran  exentos  de  todo  servicio  militar  ob- 
ligatorio  ya  sea  por  mar  6  por  tierra,  asi  como  de  todo 
emprestite  forzoso,  requisiciones  y  auxilios  militares;  ni 
seran  compelidos  por  ningun  prétexte  que  sea,  à  soportar 
carga  alguna  ordinaria,  requisicion  6  impuesto  mayor  que 
los  que  soportan  à  pagan  los  subditos  6  ciudadanos  na- 
tnrales  de  las  partes  contratantes  respectivemcnte. 

Art  11.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  podrà 
Dombrar  Cénsules  para  la  proteccion  de  su  comercio 
con  residencia  en  cualquiera  de  los  territorios  de  la  etra 
parte,  pero  antes  de  funcionar  como  taies,    deberan  ser 

Ïrobados  y  admitidos  en  la  forma  de  costumbre  por 
Gebierno  cerca  do!  cual  estan  patentados  y  cualquiera 
de  las  partes  contratantes  podrâ  exceptuar  de  la  resi- 
dencia de  les  Consules,  aquellos  puntes  particulares,  que 
jazgue  conveniente  exceptuar. 

Los   archives   y   papeles   de   los  Consulados   de    las 

Eartes  contratantes  seràn  inviolablemente  respetados,  y 
ajo  ningun  prétexte  podrà  empleade  publiée  alguno,  ni 
aateridad  local  alguna,  apoderarse  de  dichos  archives  6 
papeles  ni  tener  de  mode  alguno  la  mener  injerencia 
en  elles. 
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Die  Konsuin  der  Argentinischen  Konfôderation  soUen 
in  den  zum  Zollvereia  gehôrigen  Staaien  aile  Vorrechte, 
Befreiungen  und  Abgabenfreiheiten  geniessen,  welehe  ded, 
den  meislbegûnstigien  Nalionen  angehôri^en  Konsuin  des- 
selben  Ranges  gegenwârtig  zugestanden  sind^  oder  kOnftig 
werden  zugestanden  werden,  und  in  gleicber  Weise  8oi- 
len  die  Konsuin  der  Zollvereinsstaaten  in  den  Gebieten 
der  Argentinischen  Conlôderation  nach  der  strengsten 
Reciprocitat  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Abgabefrei- 
heiten  geniessen,  welcbe  in  der  Argentinischen  Confôde- 
ration  den  Konsuin  der  meistbegûnstigten  Nation  gegen^ 
\s{ârtig  zugestanden  sind  oder  kiinftig  werden  zugestan- 
den werden. 

Art.  12.  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  HandeU  zwi- 
schen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentini- 
schen Confôderation  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu  ir- 
gend  einer  Zeit  eine  Unterbrechung  der  freundschaftli- 
chen  Handeisbeziehungen  oder  unglûcklicher  Weise  ein 
Bruch  zwischen  den  vertragenden  Theilen  eintreten  sollte, 
die  Unterthanen  und  Burger  eines  jeden  derselben,  welehe 
sich  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andern  Tbeils  woha- 
haft  aufhalten,  das  Vorrecht  geniessen  sollen,  ohne  irgend 
eine  Stôrung  daseibst  zu  verbleiben,  und  ihr  Gewerbe 
oder  ihre  Beschâftigung  fortzusetzen ,  so  lange  sie  sich 
friediich  verhalten  und  sich  nicht  einer  Uebertretung  der 
Gesetze  schuldig  machen,  und  es  sollen  ihre  Effekten 
und  ihr  Eigenthum,  es  mag  solches  Privatperaonen  oder 
dem  Staate  anvertraut  worden  sein,  weder  der  Beschlag- 
nahme  oder  Séquestration  unterliegen,  noch  andefett  An- 
spruchen  als  solchen  unterworfen  sein,  welehe  auch  an 
gleichnamige  Effekten  und  gleichnamiges  Eigenthum  ge- 
macht  werden,  das  den  Landeseinwohnern  der  rospectî- 
ven  Staaten  gehôrt. 

Art.  13.  Die  Unterthanen  der  Zollvereinsstaaten  ond 
die  Burger  der  Argentinischen  Confôderation,  welehe  sich 
beziehungsweise  in  den  Lândern  des  andern  TheiU  aof- 
halten,  sollen  in  ihren  Hausern,  Personen  und  in  ihrem 
Eigenthum  den  vollen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sollen  ihres  religiôsen  Glaubens  wegen  in  keiner 
Weise  gestort ,  belastigt  oder  gekrnnkt  werden,  sondern 
voile  Gewissensfreiheit  geniessen,  wobei  sie  sich  jedpch 
eben  so  wenig  in  die  Religionsangelegenheiten  und  die 
Gebrauche  des  Landes,  in  welchem  sieleben,  zu  miacbeo, 
sondern  dieselben  zu  respektiren  haben. 


Los  GonBuI^  de  la  GonfederadoD  .Aijent^ia .  en  los 
terri^orios  de  109  Estados  del  Zollverein,  gqzqrân..  de 
todos  Jos  privilejios,  exenciones  é  inmunidad^  qoe  /M 
coacedeo  o  se  concedan  a  los  Çonsules  del  mismo  rango 
de  la  nacion  mas  favorecida,  y  de  igual  modo  los  Càm 
suies  de  cada  uno  de  los  Estados .  del  ZoUverein  en  la 
Confederacion  Ârjentina,  gozaràn  coq  la  mas  esclqpulosa 
reciprocidad,  de  todos  los  privilejios,  ezenciones  é  inmu- 
nidades  que  se  conceden  6  se  concedan  en  la  .Confede^ 
racion  Arjentina  i  los  Cônsules  de  la  nacion  mas.  favo* 
recida. 


.  I 


Art.  1%  Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
los  Estados  del  ZoUverein  y  la  Confederacion  Arjentina^ 
se  esjLipula  que  en  cualquier  caso  en  que  por  desgracia 
aconteciese  alguna  interrupcion  de  las  anûgables .  reja* 
ciones  de  comercio ,  6  un  rompimiento  entrie  las  do9 
partes  contratantes,    los  sùbditos   y  ciudadanos  de  cuaU 

Juiera  de  ellas  résidentes  en  los  Estados  é  los  ierritorios 
0  la  otra  tendrén  el  privilejio  de  perroanecer  y  continuai 
su  tréfico  û  ocupacion  en  ellos  sm  interrqpcion  alguna^ 
en  tanto  que  se  condujeren  con  tranquilidad  y  no  que- 
brantaren  las  leyes  de  modo  alguno,  y  sus  efectos  jr 
propiedades ,  ya  fuesen  confiados  à  particulares  à ,  al 
E^tado,  no  estaran  sujetps  à  embargo  ni  secuestro,  ni  a 
ninguna  otra  exaccion  que  aquellas  que  puedan  hacerse 
i  igual  clase  de  efectos  ô  propiedades  perlenecientes  4 
los  habitantes  naturales  de  los  respectives  Eatadoïk.     i    .. 


Art.  13.  Los  sùbditos  de  los  Estados  del  i^ollyereiii 
y  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina  respeQjli«: 
vamente  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  parte  Qon« 
tratante,  gozaràn  en  sus  casas,  personas  y  propiedades 
de  la  proteccion  compléta  del  GoDiemo. 

Non  seràn  inquietados,  molestados,  ni  incomodados 
de  manera  alguna  con   motivo  de  su    relijion  y  tendrân 

Eerfecta  libertad  de  conciencia  con  tal  que  respeten  de- 
idamente  la  relijion  y  las  costumbres  ael  pais  en  que 
residen  y  se  abstengan  de  iomar  injerencia  en  esa  relijion 
y  costumbres. 

Naw.  ReeuM  gén.    Tome  XVL    Part.  17*  X 
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""'  •  Hinsieiiilich'  der  Feier  deis  Gottejsdieh$i!e's', 'nâch  dem 
Riia^  und  den'  Gebr&uchen  ihrér  Kirché,  sei'es  il^  ibren 
^ôtten  Privathgttsera,'  sei  es  iii'ihrep  ër^ehèn'béâOQdéii^'n 
Kiroben^tind  kâ[)ellen,--hinsichtlich  der'Befu^ntbs''z^ir.Eï*- 
banùng  'und  Unterbaltun^  solchcir  I^ifcheh^'urtd'K'éÂ>éHenV 
ehdlich  hinsickUich  dér  Befdgniss  zqr  'Ah|egung/  JtiieK 
haltang  tind  Bentitzung  von'  eigehèi]!-  BèrgrSbhUlëbtâtlÉen,* 
sollen  den  iJntèrthanen  und  Bûrgerh'  eiries'jedein  dét'Ver- 
tragenden  '  theile;  welche  «ich  in  deri  Lânderhi  uhd  Ge- 
bieten  des  'andern  Theils  aufbahen,'' me  nâhilicheh  R^lihté 
und  Freiheiten  zustehen  und  der  nâmiiche  Schutz'  gé- 
wâhrt  werden,  wie  den  Unterthanen  und  Btirgern  délr 
meisibegunstigten  Nation. 

Ai*U  14/  i)er- gegenwSrtige  Vettrag  .soll,furdie'Pauer 
von  acht  Jahren,  vondem  Dalum  desselben  an  geré'chniet, 
und  dann  ferneir  bis  zùm  Âblanfe  von  zwôlf  Mofiâten 
bestehen,  nâchdem  einer  der  vértrageridcn  Theile  éem 
Ariderri  die  Anzeige  gemacht  hat^  dass  es  seine  Absitht 
sei^  denselben  nient  weiter  fortzuselzert  i  wôbèi  jeder  det 
vertràgenden  Thèile  sich  das  Reçht  vorbebSll,  derti*  ail- 
deren  Theile  dièse  Anzeige  bei  'Ablauf  der  gédacKten 
aobtjâbrigen  Fiist  bder  zu  jeder  spateren  Zeit'zù'inacheh.' 

;t)nd  es  wird  hièrmit'zwischen'ihrteri  vfereinbàrt; 'date 
mit:' AWauf  der.zwôlf  Mpnate  'nadi  dem  Empf^ne'  çShër 
solchen  Avizeige  der  gegenwârligè  Vértrag  und    allef'Bé-; 


nen  innefrhalb  dés*  Zeitraùrhs-  vôn^  zWèi 'Jèbf*eM  ath'Sit^' 
der  Regierung  der  Argentinischen  Confôderation  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben    die  beiderseitigen  Bevoll- 

mâchtigten  den  Vertrag  upterzeichr|el  und  ^hr  Siegel^bei- 

gBfQgt  in  der  Stadt  Paràn^  den'  li'ë|]h^ehhten,  l^epteilnl^er 

Eih  Tôusend  achfthundert  und  làiébteti  Hni^l^iHti^.'   "     ' 

(gez.)  Herr marin  Herbort  frieiirick  i>on  Ùilliéh: 

'  :  .  •  (L. S.);'  ■■■'••     ;  ■•;;;=••:• 

(gez.)  Bernabe  liôpez,  i  ''     ' 

■       -•     .    .     :.(L.   S.)  ■•■•     '-i  '•■    '•    '■   •     ••'■'■ 


.^i- 


1  ■ 
î.-.i 


Séparât r:  Artikel  ,,. . 

:    zum  Arlikel  3  .des  Vertrags.':        ^  m  I;:     . 

Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  heuté  zfritehéii 


I  t  \ 
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Con.  respecto  à  la.celebracion  del  culio i conforme  é 
los  •rhos  ]r  ceremonias.  de  sa  propia  iglesia,  va  sea  debtro 
de:  sus  casas  particulares  ^  6  en  sus  propias  iglesias  y 
capiUas;  con  respecte- à.  la  facultad  de  edincar  y  sostener 
taies  Iglesias  y  capiUas^  y  finalmehte-  con  respecte  à  la 
facultad  de  adquiriry  ocupen  y  mantener  sitios  para  sus 
propios  cementerios ,  les  sùbditos  y  ciudadanos  de  cada 
una  de  las  partes  contratantes  que  residan  en  los  dotnî- 
nios  y  territorios  de  la  otra  gozarén  de  las  mismas  tiber^ 
tades  y  de  los  mismos  derechos,  y  se  les  concédera  la 
misma  proteccion  que  à  los  subditos  y  ciudadanos  de 
la  nacionmas  favorecida. 

Art.  14.  El  présente  Tratado  estarà  en  vigor  por  el 
termine  de  ocho  anos  contados  desde  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mas,  despues  que  una  de  las 
partes  :  contratantes  diere  aviso  a  la  otra  de  su  intencion 
de  terminarlo,  reservandose  cada  una  de  las  partes  con- 
tratantes el  derecho  de  dar  a  la  otra  tal  aviso  à  la  espi- 
racion  de  dicho  termine  de  ocho  anos  6  en  cualquier 
tiempo;  despues. 

■il'  •  '  • 

•  .-.■!  ■  '  ■  ■ 

Y  por  este  se  estipula  entre  ellas  que  ^  la  espiraoiôn 
de  doce  meses  d^spues  que  tal  aviso  naya  sido  recibido, 
este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  cesaran  y  se 
concluiran  enteramente. 

Art.  15.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las 
ratificationes  serân  canieadas  dentro  del  plazo  de  dos 
anos  de  su  fecha  en  el  lugar  de  la  residencia  del  Go- 
bierno  de  la  Confederacion  Arjentina. 

En  fé  de  le  cual  los  Plenipotenciarios  respectives  han 
firmadô    este  Tratado   y  le  han    (!>uesto  sus  selles  en  la 
ciadad  del  Paranà  a  diez  y  nueve  de  Septiembre  de  mil 
ocho  cientos  cincuenta  y  siete. 
(firm.)  Bernabé  Lopez, 

(L.  S.) 
(firm,)  Hertmann   Herbort  FrUdrich  von  Gulich. 
'     /  (L.  S.) 

Articula  separado 
al  articulo  3.  del  Tratado. 
Les  estipulaciones  del  articulo  3.   del  Tratado   cele- 
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den  Staaten  des  ZoUvereins  und  der  Argentinischen  Con- 
.foderation  abgeschlossenen  und  unierzeichneten  Vertrages 
findea  aaf  die  Abgaben,  welche  die  Kôniglich  Hanno« 
versehe  Regierung  unter  der  Benennung  des  Brunsbauser 
(ehemals  Stader)  Zolles  zu  erhebea  bai,  in  der  Weise 
Anwendung,  dass  die  Schiffe  der  gcdacbten  Confôderation 
und  deren  Ladungen  hinsicbtlicb  dieser  Abgaben  ebenao 
behandelt  werden  soUen,  ats  die  eigenen  Scbiffe  Hanno* 
vers  '  und  deren  Ladungen.  Die  Annahme  des  çegen* 
wârtigen  Artikels  Seitens  der  Argentiniscben  Regiening 
und  fur  die  Dauer  des  Vertrages  schliesst  ûbrigens  durch* 
aus  nicht  die  Anerkennung  eines  Princips  eia,  da  die 
Freiheit  der  Strôme  Eine  der  Grundiagen  des  Staais- 
rechtes  der  Argentinischen  Confôderation  ist., 

Der  gegenwârtige  Séparai  ^Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben,  als  ob  derselbe  Wort  fCir  Wort 
in  dem  heute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  w&re. 

Derselbe  soll  ratificirt  und  die  Ratifikaiionen  sollen 
zu  gleicber  Zeit  ausgewechselt  werden, 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  Bevollmachtigten  in  der  Stadt.  Paranà 
den  neunzehnten  September  Eintausend  acht  Hunderi 
und  sieben  und  funfzig. 

(gez.)    Herrmann  Herbert  Friedrich  von  Giilich. 

(L  S.) 
(gez.)  Bernarbe  Lop^z. 
(U  S.) 


XLvm. 

Déclaration  convenue  entre  la  Prusse  en  son  nom. 
et  pour  les  autres  ÉUats  du  Zolherein^  d'une  part 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  part  y  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
ZoUverein  et  des  États -- Unis  des  Iles  Ioniennes; 
signée  à  Berlin  le  ii  novembre  i857*J. 

Texte   allemand. 

Die  Preussische  Regierung,   sowohi  fiir  Sich  und   in 

*)  L«  séniit  des  États-Unis  des  Iles  loDienn^s  a  consenti  à  cette 
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brado  y  firmado  hoy  entre  los  Estados  del  Zollvereîn  y 
la  Confederacion  Anentina  son  tambien  extensivas  a  los 
derecbos  aue  ei  Gobierno  del  Reino  de  Hannover  tiene 
il  cobrar  oaje  la  denominacion  de  derecbos  de  Bruns- 
haasen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal,  que  los  buques 
de  la  mencionada  Confederacion  con  sus  cargamentos 
seran  tratados  del  mismo  modo  con  respectb  a  estôs 
derecbos  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos,  quedando  entendido  que  la  acep- 
tacion  de  este  articulo  jpor  parte  del  Gobierno  Arjentino 
y  por  el  termine  del  Tratado,  no  importa  en  manera 
alguna  el  reconocimiento  de  un  principio,  siendo  la  li- 
bertad  fluvial  una  de  las  bases  ael  derecho  publico  de 
la  Confederacion  Aijentina. 

El  présente  articulo  separado  tendra  1^  misma  (uerza 
y  validez  que  si  estuviera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  firmado  en  esta  fecha. 

Sera  ratificado  y  las  ratificaciones  serân  canjeadas 
al  mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual  lo  fîrman  y  sellan  los  respectivos 
Plenipotenciarios,  en  la  ciudad  del  Paranâ  a  diez  y  nueve 
de  Septiembre  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  siete. 

(firm.)  Bernabé  Lopez. 

(L.  S.) 
(firm.)  Herrmann  Herhort  Friedrich  i>on  Giilich^ 

(L.  S.) 


XLvni. 

Déclaration  convenue  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  États  du  Zollverein^  d'une  part 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  part^  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  ncmgation  du 
Zolherein  et  des  Etats  -  Unis  des  Iles  Ioniennes  ; 
signée  à  Berlin  le  ii  novembre  i857*J. 

Texte   anglain. 

The  Government  of  Prussia,   in  its  own  name,  and 
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Vertretuhg  dëi' Ihrëm  Zôll-  und  Steuersystem  angesoblos- 
senen  aouverainen  Laoder  und  Landestheile ,  namlich 
Luxemburgfr,  Anhalt?-DéssàuTCôtheitô,  Anhak-iBernbur^ 
Waldecks  i»nâ  Pyrmonts,  Lippe  nnd  Meisenheimel^  als 
auch«  im  Namen  der  ûbrigen  Staateh  des  Zollverems, 
«âmlich:  Baverns,  Sacbsens,  Hannovërs  (einsoblieselich 
des  Furstentnums  Schaamburg-> Lippe)',  W&rUembergs, 
Badens,  dés  Kurftirstenthums  Hessen ,  deis  Grosshérzog* 
ihums  Hessen  (einscfaliessiich  des  Amtes  Hombui^),  -der 
Staaten  des  Thûringischen  Zall-  und  Handelsyereii»; 
Bâmlieh  :  Sachsen-Weimar-Eisenachs,  Sacbsen-Meiningens^ 
Sachsen-Altenburgs,  Saehsen-Coburg- Gothas,  Schwarz- 
burg  -^  Rudol&tadts ,  Sch warzburg  •  Sondershânsen ,  -  Rciuss 
altérer  Lihie  und  Reuss  jûngerer:  Linie ,  Braunschwéigs, 
Oldehburgis,  Na^saus  und  der  freieit  Stadt  Frankfurt, 
einerseits,  und  die  Grossbrîtannische  Regiening.-anderer* 

seits,  sind  ûbereingekonimen,  festzùseizeh,  wais  fôigt: 

•      •  I  ■ . 

Da  die  lonisçhen  Insein  qnter  dem ,  Sçhuize  Inrer 
Britannischen  Màjest^  !«téhèn,  so  solleh  die  Unt^rthançn 
und  Schiffe  diei^èr  Ihselh  In  den  Gebiéten  ,der  vô/bieh 
nannien  Staôieri  des  Zollvereins  aile  diëjeriîgèn  Seçiin- 
stigungen  in  Handels-  und  SchifTfahrtsangelegenheiten, 
welche  daseibst  den  Unterthanen  und  Schiffen  vonG^wiss- 
britanniei^  bewilligt  sind ,  geniessen,  sobald  die  Regie- 
rung  der  lonisçhen  Insein  eingew;illigt .  haben •  Yf\V^.j  iqen 
Unterthanen  und  Schiffen  der  vorgedachten  Staaten  des 
Zollvereins  dieçelben  Begûnstigungen  zu  gewahren, 
welche  in  diesen  Insein  den  Unterthanen  und  Schiffen 
Grossbritan&ifins  bewilligt  sind;  es  versteht  sich,  dass 
zur  Vermeidung  von  Missbrâuchen  jedes  lonische  Schiff, 
welches  die  Bestimmungen  der  gegenwartigen  Erkiârung 
in  Anspruch  nimmt,  mit  einem  von  dem  Lordobercom- 
missair  oder  dessen  Stellvertreter  unterzeichneten  Patenté 
versehen  sein  soll. 

Zu  Urktind  dessen  haben  die  Unterzeichnetôn'^  der 
Ministerprasident,  Minister  der  auswartigen  AngelegeO'* 
heiten  ISeiner  Mâjestat  des  Kônigs  von  Preussen  und  der 
ausserordentliche  Gesandte  und  bevollmâchtigte  Minister 
Ihrer  Majeslât  der  Kônigin  des  vereinigten  Kônigreichs 
yon  Grossbritannien  und  Irland  am  Hofe  von  Berlin, 
auf   Grund    erhaltener    Ermachtigung ,    die     gegenwâr- 
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repres^ntiog  the  sovereîgn  Statas  add  territori^s  dniteJ 
to  the  Prussian  System  of  Customs  and  Contribution», 
that  is.tQrsayt  Luxemburg,  ^ï^M^'^^^ss^^Tppetheni)  An- 
halt-Bernbarg,  Waldeck  ahd  Pyrmont,  Lippe  and  Meî- 
senheim,  —  ^as'well  as  in  ihe  rtamé  of  the  GoVeffaments 
of  the  othâr'Stdtes ,  Members -of  i&e  Zollverein,  that  is 
to  say:  Bavaria,  Saxony,  H^innover  (the  Principah'ty  of 
Schaumburg  -  Lippe  included)  Wurttemberg,  Baden, 
Electoral  Hesse,  Grand -Ducal  Hesse  (the  bailiwick  of 
Homburg  included),  the  States 'forming  the  Customs  and 
Commercial  Union,  called  the  States  of  Thuringia,  viz 
Sax^Weimar-Eisenacfa;  Saxe-Merningen,  Saxe-Altenfaurg, 
S^xerCoi;)urg-Gotha,  Scbwarzburg-Rudolstadt^  Schwarsr 
burg-Sondershausen,  the  elder  branch  of  Reuss,  and  tbe 

Jonnger  branch  of  Reuss,  —  Brunswick,  Ofdenburg, 
lassau  ;8nd  the  Free  Town  of  Frankfort,  on  the  one 
part,  and  ihe  Government  of  Great-Britain  on  the  Qther 
part^  haVe  agreed  upon  the  folio wing  stîpiilatioii: 

The  Jonian  Islands,  being  under  the  Prptection  of 
"(léii  Britanniôk  M'aje^ty,.  the  subjects  and  vesséls  ôf  those 
IslancTsi  shal^l  ehjdy  in  the  dominions  of  thç  above  èn^* 
xnerated  Stàles  of  the  Zollverein  ail  the  advantaçes  in 
matters  of  comnierce  and  navigation  which  are  tnere 
granted  to  the  subjects  and  vessels  of  Great-BrUain,  as 
soon  as  the  Government  of  the  Jonian  Islânds  shali 
bave  ègreed  to  grant  to  the  subjects  and  vessels  oï  the 
aforesaid  States  of  tha  Zollverein  the  samej  ^dvahtageA, 
iwh^ch  9re  granted  in  those  l^lands  to  the  subjects. and 
vesséU  ôf  Gréai -Britain,  it  being  understqod  that  ia 
order  to  prevent  abuses,  every  Jonian  vessel  clairhing 
the  benefits  of  the  présent  déclaration  shall  be  furnished 
with  a  Patent  signed  by  ihe  Lord  High  Commissioner 
or  by  his  Représentative. 


':»■/■ 
1 


'.J  \r  • 


In  witriesd  whereof  the  Undersigned,  His  Prussian 
Majesty'»  Président  of  the  Gouncil,  and  Minibier  for 
Foreign  Affairs  and  Her  Britannick  Majesty's  Envoy  Ex- 
traprdinary!  apd  jMlinister  Plenipoteniiary   ai  ihe  Co^uri  of 
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tige  Erkiârung  vollzogen   und  mit  ihren  WappensiegèlA 
yerseben. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  11.  November  1857. 

(gez.)  Manteuffel.  Sloonifield^. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XLIX. 

.ConHHmtiott  additionnelle  au  traité  de  commerce  et 

de  nmigation  du  23  juin  1845  entre  les  Etals  de 

I»  ■      ■  • 

P Association   de  douanes    et   de  commerce  AUe^ 

mandé  d'une  part   et   la  Sardaigne  d autre  part; 

signée  à  Berlin^   le  28  octobre  1859*);  suivie 

d'un  protocole  final. 

Son  Âlfesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  en 
Eo'n  nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dans  Son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir: 

le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  enclavés  dit 
Grand -Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband 
et  Schoenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Ânhalt-Dessau-Coethen 
et  d'Ânhalt  -  Bernbourg ,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand  -  Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande,  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la 
Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre  et  la  Cou- 
ronne de  Wurttemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Elec- 
torat  de  Hesse,  le  Grand -Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 
ue  pour  le  Baillage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de 
esse,  les  États  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thûringe,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 
les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Altenbourg,  éé 


I' 


*j  Les   ratifications  ont  été   échangées,   k  Berlin,  le   81  déeem* 
bre  1859. 
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Berlin  dbly  authorized,   h&ve  signed  the   présent  Eiecla- 
ration  ana  hâve  affixed  ihereto  the  Seals  of  their  Arms. 

Done  at  Berlin,  the  eleyenth  day  of  Noveiiiber  1857. 

(gez.)  ManteuffeL  Bloomfield. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Saxe-Cobonrg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg -Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen,  de 
Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette;  le  Duché 
de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nas- 
sau et  la  Ville  libre  de  Frankfort  d'une  part, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  a  autre  part,  dé- 
sirant étendre  de  plus  en  plus  et  favoriser  les  relations 
commerciales  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  les  Etats 
Sardes  ont  voulu  les  consolider  par  une  convention  ad- 
ditionelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23 
Jniii  1845  6f  a  la  convention  additionelle  audit  traité, 
concilie  k  Turin  le  20  Mai  1851;  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse  Royale  le  Régent ,  Prince  de  Prusse  :  le 
Sieni^  Alexandre  Gustave  Adolphe  Baron  de  Schleinitz, 
SM  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier 
de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  la  deuxième  classe  avec 
la  iplaque ,  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  Sieur  Edouard 
Comte  de  Launay,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Prusse,  Commandeur  de 
Son  ordre  religieux  et  militaire  de  St.  Maurice  et  de  St. 
Lazare,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
etc.  et  les  deux  Plénipotentiaires ,  munis  de  pleins -pou- 
voirs, ont  arrêté  les  articles  suivants. 

Art.  I.     Les  Etats  du  Zollverein  s'engagent  à  réduire 
les  droits  actuellement  établis  sur  les  soies  Sardes  à  leur 
^entrée  dans  les  Etats  du  Zollverein ,  savoir:       • 
4k)    pout^  l'es  soies  écrues  retorses  de  II  écus  a  V2  ^^u 

lé  quintal^ 
b)  pour  toutes  les  soies  décrusées^   non  teintes  y  com- 

Eri^  les  bourres   de  soie  filées,    de  8  écus  a  V^  écu 
)  quintal; 
€}   |K>iit  les  soies  teintes  retories,  y  compris  les  bourres 


iSôO  Zolhef.eifi,  et  Sur  daigne. 

'  de  soie  retor9J9Sy'  de^iipnème^que  pQur.ilç&'fiJil  notorS» 

stiêliès   de. soie   et  de  cotoQ't  'de -•'11  éQUs'.Àân'éieiif 

le  quintal  ..^    -.^  ,    i.,  ,.!■    ..,|,..f   •...  ..j,,,-; 

Art^  II..    La.Sardaigne  s^engage  a  admettre  tous  les 

spiritueux  et  lès  eaux-de-vie  de  fa   production^  dès  Etats 

du  Zollvereih,'^  leur  entrée  déns  'les  Etats  Sardes,   aa 

droit  suivant: 

(supérieurs    a    22    degrés    à   dix   francs    par 
en  cercles  ]  hectolitre  de  ^2  çlegres  et  au  dessous,  k  cinq 

/francs  et  '50'  centimes:  '   •"'''  '  *      ' 

en  bouteilles,   à  dix  centimes  par   bouteille  'tîéii'  dé  dé- 
passe pas  le' litre.  .     '    '  •"'  ■  • 

En  même  temps. le  Gouvernement  Sa,rde.  gâripiitit  que 
dans  aucun' cas  les  spiritueux  et  eaux*  de -vie  des.Eiats 
du  Zôllverein  ne  seront  assujettis,  par  lès  ^âdministralioDS 
coinmunales,  à  des  droits  aoctroi.ou  de  copsomniatibn 
autres  ou  plus  élevés,  que  ceux  auxquels,  seront  assu- 
jettis- les  spiritueux  et  eaux-de-vie  du  payi^.  /     'V 

Art.  III.  Lia  présente  conyentioD  sera  pisé  en!  vigueur 
le,  1.  Jaayier  1860;.  elle  aura  la  fonce ,et^.  la  vale.yr,jau 
traité  du  23  juin  1845  et  de  la.poj),v)entipp,jdcl.djtiôi)iallp 
audit.  :traité,: dont  elle  formera  raniiexe4      ,,*.; 

r  Art.  IV.  :.  La  présente  conventioa  sera'  ratifiée  et  |e^ 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  danil  i6  pÛM 
court  délai,     i.  '      ';     !i      .'.  ,.'«     \ 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ^ni.taîgnê 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  :1e.  sœaa 'de 
leurs  armes.  '     i  '.     i         ,    • 

Fait  en  doiible  original  à  Berlin  le  28.  joiir  du  .Aois 
d'Octobre  de  ràir  mil-nuit-céht-cihquarite-nèùf.''         "  '.' 

(signe)  SMéirii4z.  .-.  (signé)  ,/yaa«ay^.    ' 

(L.  S.)  (L.  S.)  '"    * 


•Il    ■ 


'  m  1       ' 

Protocole  final,.  t 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les'  antres  Etait 
du  Zôllverein,  d'une  part,  et  la  Sardaigne,  d'autre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'une  convention'  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  k 
Berlin  le  23.  juin  1845,  les  Soussignés  se  soniiréunis 
aujourd'hui  pour  la  signature  de  cette  convehtioiii,  Avant 
de  procéder-  k  cet  aote,  le  Gomte'  de  Launay  s'étan^  ré* 


•A" 


N   -, 


ComiMTce,        ,   .    ».v>  r.      g3i 


féré  à  l'article  19  du  traité  du  23  Juin  1845,  les  sous- 
signés sont  tombés  d'accord  qu'en  cas  de  formation  d'une 
ligne  douanière  entre  la  Sardaigne  et  les  Etats  de  l'Italie 
centrale,  ces  États  seront  considérés  comme  parties  côn- 
iructantes  de  la  présente  convention.  , 

Cette-  clause  aura  la  même  force  et  valeur  €|ue  si  elle 
était  insérée  dans  la  convention  conclue  en  ce  jour. 

Ensuite  lecture  a  été  faite  de  ladite  convention,  dres- 
sée en  double  expédition,  et  lés  deux  exemplaires  ayant 
été  trouvés  conformes,  ils  ont  été  signés  par  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  et  scellés  du  cachet  de  leurs  armes. 

Berlin, Je  28.  Octobre  1859. 

(signé:)  Schleinitz,  (signé:)  Làunay, 


L. 

Rapport  du  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  là 
Cour  de  Danemark   sur  les   négociations  relatives 
au  rachat  des  droits   du^  Sund;   en   date,  du  22. 
,.  mars  1857. 

•  Il  • 

lyondon,  MArcb  22,  1ÇI57. 

My  Lord, 

i  had  the  honaur,  in  my  despateh  of  (he  15th  iostaot,  to 
transmit  to  yourLordsbip  the  General  Treaty  concluded  atCopen— 
hagen  on  the  previous  day,  for  the  rédemption  of  the  Sound 
dues;  and  in  the  hope  that  it  maj  be  useful  to  your  Lordship, 
I  shall  noir  draw  up,  as  briefly  as  I  can,  a  narrâtite  of  the  cir- 
cumskfoces  under  which  the  negotiation  for  that  object  bas  been 
carried  on,  since  tbe  Govemment  of  the  United  States,  in  1865, 
gave  notice  of  their  intention  to  termioate  tbeir  Commercial. Trea- 
ty with  Denmark,  and  to  resist  tbe  payment  of  Sound  dues  by 
American  yesseh  after  it  shali  bare  expired,  tbere  being  no  other 
Conyention  or  Treaty  between  the  two  countries  acknowledgiog 
the  right  of  Denmark  to  levy  thèse  dues.  In.' conséquence  of 
thèse  proceedings  on  the  part  of  the  United  States,  tbe  Danisb 
GoTernment  inyited  Her  Majesty^s  Goveroment.  to  autborize  a 
Belegale  from  Great  Britaio  to  attend  a  Conférence  at  Copen- 
hagen,  for  tbe  pnrpose  of  cortsidering^  wbetber  it  might  not  be 
possible  to  abolisb  the  Sound  dues  entirely ,  on  the  priociple  of 
a  pecuniary  compensation  to  be  graoted  to  Denmark  by  ail 'ma- 
ritime States;  and  your  Lordsbip  ba?ing  been  pleased.  to.aelect 
me  for  tbis  duly,  and  the  Governments  of  Austria^  Belgittm^ 
France,  iloUand,  Oldenburg,  Prassîa,  Rnssia,  Spaiti,  ànd  ol  Swc^ 
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Hen  aD(i  Norwaj,  having  aiso  nnmed  Delvgates  to  Iake  a  part  io 
the  propofted  negotiation,  and  the  GofernmenU  of  HanoTèr, 
Mecklenburgh ,  and  the  Hans  Towns,  having  ialimated  an  inleiH* 
tion  to  do  so,  the  first  Conférence  was  held  at  Copenhagen  on 
the  4th  Januarj,  1856. 

The  Danish  Gommissioner  on  that  occasion  explained  Ikal 
the  revenues  of  the  Sound  Gustom-house  were  of  two  kiodi, 
namely,  the  Sound  dues  which  are  leried  on  niercbandiiey  ae- 
cording  to  the  rerised  tariflf  of  1841 ,  and  the  dues  levied  apon 
shipping,  which  are  aIso  of  two  classes,  the  one  under  the  name 
of  Light  dues  beîng  set  apart  for  the  maintenance  of  the  ligbt* 
bouses  and  buojs  in  the  Sound  and  Belts,  and  the  other,  called 
„ Expédition  dues*S  being  fées  leyied  for  the  purpose  of  defrajiog 
the  expenses  of  the  Gustom-bouse.  For  the  abolition  of  the  last 
of  thèse  sources  of  retenue,  the  Danish  Gommissioner  stated 
that  bis  Go? ernment  could,  of  course,  daim  no  compensation,  as 
a  Gustom- bouse  establishment  would  no  longer  be  reqaired  if 
the  object  of  the  negotiation  was  obtained.  Wilb  respect  to  the 
Light  dues,  be  propoued  that  the  charge  for  redeeming  them 
should  fall  on  each  State,  according  to  the  average  annual  a— 
mount  of  Light  dues  which  its  yessels  may  bave  paid  in  the  jears 
1851,  1852,  and  1853;  but  with  regard  to  the  Sound  dues  levied 
on  roerchandize,  he  expressed  an  opinion  that  a  more  équitable 
arrangement  would  be,  that  each  State  should  be  assesseo  for  a 
sum  which  would  redeem  one  balf  of  the  average  annual  amount 
of  the  dues  letied  on  its  exports,  and  one  balf  of  those  levied 
on  its  imports  during  the  same  period,  on  their  passage  Ihrougfa 
the  Sound  or  Belts. 

The  Danish  Gommissioner  having  thus  explained  the  gênerai 
principles  of  the  arrangement  by  which  bis  GoYernment  were  of 
opinion  that  the  rédemption  of  the  Sound  dues  might  be  effected, 
he  placed  before  the  Gonference  several  tables  compiled  from 
the  books  of  the  Gustom- bouse,  showing  the  average  annual 
amount  of  dues  leried  on  the  exports  and  imports  of  each  State 
io  the  jears  1851,  1852,  and  1853;  and  also  the  ayerage  annual 
amount  which  would  be  obtained  bj  assigning  to  each  the  balf 
of  the  dues  levied  on  its  exports,  and  the  half  of  those  levied 
on  its  imports  in  those  jears.  From  thèse  tables  it  appeared 
that  the  arerage  annual  amount  leyied  on  imports  to  Great  Bri- 
tain,  was  639,650  rigs-dollars,  and  upon  exports  from  Great  Brt- 
tain,  was  582,800  rigs- dollars;  and  that  were  the  Danish  pro- 
posai adopted  of  assessing  each  State  according  to  one -balf  of 
the  dues  levied  on  its  imports,  and  on  one- half  of  tbose  leWed 
on  its  eiports,  the  annual  sum  to  be  redeemed  hj  Great  Britain 
would  araount  to  611,225  rigs-doUars.  From  anotber  table,  it 
appeared  that  the  ayerage  annual  amount  of  the  shipping  dues, 
iocluding  those  for  fées,  paid  by  Britisb  yessels  in  the  jeara 
1851  ,  1852,  and  1853,  was  70,493  rigs- dollars  —  thus  making 
the  total  sum  aunuallj  leyied  on  the  commerce  of  Great  Brttaio 
amount  to  681,718  rigs- dollars,  or  about  75,7301;  and  it  waa 
shown  that  if  the  dues  were  redeemed  'at  4  per  cent,  or  26 
years*  purchase,  the  capital  to  be  receiyed  bv  Denmark  would 
amount  to  60,913,225  ngs-doliara;  and  the   sbare  of  tbia  eoni-^ 
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pensaUoD  naoDey  chargeable  to  Greal  Brilaio  for  the  dues  lefied 
on  merchandiae  in  the  Sound  alone»  would  amount  to  15,280,625 
rigs— dollars,  and  for  those  on  shipping  to  1,762,325  rigK-dollars, 
making  together  17,042,950  rigs-dollars,  or  about  1,893,0001. 

As  thèse  sums  were  declared  to  be  exorbitant  bj  some  mem- 
bers  of  the  Conférence,  who,  from  their  instructions,  feit  theni- 
selyes  al  liberty  to  express  an  opinion  on  the  subject,  the  Danish 
Cocnmissioner  explained  that  in  submitting  to  the  Conférence  the 
tables  which  be  had  prepared  for  their  use,  he  bad  made  no 
proposai,  but  had  merely  placed  before  ihem  information  on  the 
accuracy  of  which  thej  might  relj  as  the  basis  of  an  arraogiw 
ment  for  the  rédemption  of  the  Sound  dues,  He  promised  also 
to  furnish  other  tables  extendiog  the  annual  ayerage  of  the  Sound 
revenues  over  a  wider  range  of  years;  and  before  the  Confé- 
rence spparated ,  he  informed  them  that  he  would  be  able  to 
make  a  spécifie  statement,  at  their  next  meeting,  as  to  the  terms 
on  which  the  Danish  Go?ernment  would  consent  to  abolish  the  dues. 

The  Conlerence  met  again  on  the  2nd  of  Kebruarj,  1856. 

From  the  new  tables  which  werc  submiited  to  them,  it  ap- 
peared  that  the  ancrage  annual  reyenue  from  the  Sound  dues 
levied  on  merchandise  in  nine  year»,  1842  to  1847,  aod  1851  to 
1853  (the  interrening  years  haying  been  omitted  on  account  of 
the  war  with  Prussia),  amouoted  to  2,098,561  rigs- dollars,  and 
the  BTerage  annual  sum  letied  during  the  same  peiiod  on  ship- 
ping, as  Light  duoe,  amounted  to  Iô0,0l8  rigs-dollars,  or  toge- 
ther to  2,248,579  rigs-dollars,  or  about  249,8441.,  which  sum,  if 
redeemed  at  4  per  cent.,  or  25  years*  purchase,  would  amount 
to  56,214,475  rigs-dollars. 

The  Danish  Commissioner,  howeyer,  annouoced  the  readineas 
of  hia  Government  to  accept  a  sum  of  35,000,000  rigs- dollars 
as  a  compensation  for  the  total  abolition  of  the  Sound  dues, 
aod  he  propoaed  that  each  State  represcnted  in  the  Conférence 
should  become  responsible  to  Denmark  for  the  portion  of  that 
amount  assigned  to  it  in  a  table  submitted  to  the  Conférence, 
and  of  which  a  copy  is  inclosed  herewith.  He  expressed  al  the 
same  time  a  hope  that  the  Conférence  would  consider  that  the 
proportion  for  which  each  State  ought  to  be  assessed ,  had  been 
ascertaioed  with  sufficient  accuracy  in  the  tables  laid  before  them 
at  their  preyious  meeting,  showing  the  actual  annual  amount  of 
dues  paid  on  the  imports  and  exports  of  each  State  in  the  years, 
185.1,  1852,  and  1853. 

Âccordiog  to  this  proposai  of  the  Danish  Goyernmeot,  the 
share  of  the  compensaiion  to  be  pro?ided  by  Great  Britain  a- 
raouoked  to  10,1.^6,856  rigs-dollars,  or  1,125,2061;  and  .with  regard 
to  thé  correctoess  of  the  data  on  which  this  calculation  waa 
made,  I  may  observe  that  I  haye  been  assured  by  the  Danish 
Commissioner  that  he  would  willingly  open  the  books  of  the 
Sound  Custom  house  for  esamination  ;  aod  I  hâve  also  ascertained 
that  two  Governmenls  who  called  in  question  the  fairness  of  the 
sharea  assigned  to  them,  were  subsequently  saiisfied  with  the  ex- 
planations  and  statemenls  furnished  by  the  Danish  Goyernment 
lo  support  of  the  accuracy  of  their  ^tatistics. 

Some  weeks  after  ihe  Danish  proposai  had  been  submitted  to 
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ihe  Conférence,  the  GoTernments  of  Rùssia,  Oldenburg,  and  of 
Swéden  aod  Norwaj,  notifîed  théir  iuteotioD  to  accept  it  as  a  fair 
and  équitable  arrangement;  and  as  it  soon  afterwards  appeared 
probable  thât  considérable  delay  mîght  occur  before  any  gênerai 
arrangement  could  be  entered  into,  tbe  Delfgates  of  thèse  States 
signed  a  Protocol  on  the  9th  of  Maj,  1856,  with  the  Danûh 
Commissioner,  recording  their  acceptance  of  the  proposai  of  his 
GoTerDiDent,  subject  to  the  condition  that  it  should  also  be  ac- 
cepted  by  the  other  States  represeoted  in  the  Gooference  of  the 
2od  of  February. 

A  new  question  had,  howeyer,  arisen,  in  which  Her  Majeaty's 
Goyernment,  and  the  Goveroments  of  Hanover,  the  Hans  Towni, 
and  Mecklenburgh ,  took  a  warm  intcr^st ,  as  to  whether  the 
transit  ducs  on  roules  between  the  North  Sca  or  the  Elbe  and 
the  Baltic  ought  not  to  be  rcduced  or  abolished  simulfaoeoaslj 
with  the  Sound  dues;  and  in  conformity  with  instruclions  from 
jour  Lordship,  1  informed  the  Daoish  Minister  for  Foreign  Affaira 
that  Her  Majesty's  Govemmeut  would  considet  an  important 
modification  of  the  transit  dues  to  be  a  necessarj  conséquence 
of  the  rédemption  of  those  levied  in  the  Sound.  The  ansurancea 
which  I  received  in  reply  were  satisfactory,  aithough  the  Daniah 
GoTernment  were  not  di>posed  to  admit  that  the  two  qnestîooa 
were  connected. 

In  the  meanwhile,  Her  Majpsty's  GoTernment  were  pf  opînicHi 
that  serions  objections  might  be  made  by  Pariiament  to  êmployîng 
a  large  sum  of  money  drawn  from  the  gênerai  reTeniies  of  tbe 
country  for  a  purpose  which  might  àppear,  at  flrst  sîghl,  merely 
inteuded  to  relieve  the  burthens  iocidenlal  to  a  pafrtioiilar  brancb' 
of  trïde;  aud  ihey  endeavoured  to  a^certain,  before  enteriog  on 
the  considération  of  the  Danish  proposai ,  whether  it  migbi  ïiot 
be  possible  to  remoTe  some  of  thé  inconveniences  incidental  to 
the  Sound  dues,  by  arranging  for  their  collection  at  the  port  of 
delivery  Or  of  shipment.  It  was  shown,  howerer,  by  the  Daniaii: 
GoYeroment,  and  acknowled^^ed  by  that  orPru>sia,  wilh'wbom 
a  plan  for  the  purpose  had  'originated,  that  such  an  arrangement 
would  be  entirely  imprarticable.  - 

Cnder  thèse  circumstances,  Her  Majesty^s  Goyemment  came' 
to  tbe  conclusion  that  the  only  possible  manner  of  meeting  thé' 
question  at  issue,  was  either  to  consent  that  Briiish  tetssehs  should 
continue  to  pay  the  Sound  dues  in  the  erent  of  American  vea-^ 
sels  ceasing  to  do  so,  or,  by  accepling  the  Danish  proposai ylo^ 
arrange  for  the  abolition  of  the  dues  on  the  principle  of  an 
indemnity  to  be  granted  to  Denmark 

Therefore,  after  a  favourable  report  had  been  made  apon  a 
part  of  the  subject  submitted  to  the  eiaminaiion  of'a' Gommîttee 
of  the  llouse  of  Gommons,  1  informed  the  Danish  Govemment 
confideutially,  in  conformity  with  instructions  from  yont  Lordftbîp, 
that  Her  JMajesty*s  Government  were  disposed  to  accède  to  the 
arrangement  which  their  Commissioner  had  proposed  at  the 
Conférence  of  the  2nd  of  February,  and  to  conciude  a  Coo*. 
Tention  with  Denmark  for  that  purpose,  subject  to  a  future  de« 
cision  of  the  British  Pariiament,  on  condition  that  the  entire 
freedom  of  the  navigation  of  the  Sound  and  the  Belts  abouM  be 
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grantéil'  to  Brîlîsh  y^sseU  from  and  âfter  thc  Ist  daj  of  April 
next,  and  that  frorh'and  afier  that  date,  Bi'itigh  Vc^set^  land  tbeir 
c^rgoea  should  Aot  be  subject  to  tbe  pa'jment  of  anj  dues  or 
tolls  VrhateVér,  or  to  any  détention  nrhaterer  in  passîoK  lhn)ugh 
tbe  Sound  and  Bnlts  ;  that  (be  existini;  light  bouses  and  buoys 
should  be  mauitained  wiibout  anj  cbarge  to  Brilish  vessels;  that 
tbe  pilot  establifihmeuts  should  be  kept  up  without  its  b«*ing 
compulèory  on  BrilÎKb  Tesseis  to  take  pilots,  and  that  thèse 
e8tat>li^hmebts  should  beré^fter  be  improTed  and  încrcased  as 
liiight  bé  necpssary,  .without  any  charge  '  to  Britisb  commerce; 
and'it  was  also  proposed  by  Her  AJajest)'*»  GoTernment  that  an 
arrangement  should  be  made  for  tbe  réduction  of  thc  transit 
dbes  on  roules  through  Danhh  terrLlory  bietwcen  tbe  North  Sea 
or  tbe  Elbe  and  thc  Baltic. 

'  Het  Majoiilj's  Government,  in  submîrting  a  proposai  for  tbis 
pnrpose  lo  the  Danish  GoTernmfht,  considered  that  thej  rould 
onlj  justlj  require  (be  abolition  of  »ucb  a  proportion  of  the 
transit  dues  as  could  be  fairly  considered  to  bave  been  inlended 
to  protect  (be  Sound  Custom- bouse  ;  and  il  appeared  to  them 
thaï  ihe  arrangement  which  Denmaik  had  conriuded  wilb  Prussia 
respectîng  the  Hambnrgb  and  Berlin  Raiiwaj  afTorded  the  meanè 
of  arriving  at  a  correct  opinion  upon  this  subject.  On  ail  the 
routes  between  ihe  North  Sea,  or  the  Ëlhe,  and  the  Haltic,  a 
transit  duty  of  5  skiilin^s  Hamburgh  currency,  or  l6  bkillîngs 
Danish  currenry,  wns  levied  on  every  100  ibs.  of  merch^indise; 
but  on  thé  rouie  from  Hamburgh  to  Berlin  the  doly  Vras  fixud 
at  t' skilling  flamburgh  currenry  oh  100  lb<i.;  and  it  was  évident 
that'  the  4  addiliOnal  skillings  levied  on  other  roules  were  in— 
tended  to  proipct  the  Sound  Custom-hoiise,  berausc  it  is  Stated 
in  tbe  Convention  wilb  P'ru>sia  that  the  low  duty  of  1  skilling 
on  100  Ibs.  shall  be  maihtained  only  wblle  Prussia  continues' to 
le'vy  a  transit  duiy  equàl  t'o  the  4  addiiionaTskillings  levied  on 
othei^'  railwa\8  in  Denmark ,  upon  ail  ^oo'ds  comîng  from  Ham— 
bu'rg]^  to  Berlin,  and  foVwarded  from  theuce  for.  shipmcnt  at 
SlèMin. 

'  Her  Majesty's  GoYernment,  iherefore,  claimed  that  tbe  transit 
dul^  od'  àll  routes  of  communication  between  ihe  Notth  Sea ,  or 
thé  Elbe,  and  the  Baltic,  throogh  Danish  tcrritory,  should  bo! 
réddé^'d'  to  (be  raie  of  1  skîTIing  Hamburgh  Currenry  per  lOO  îbs.,' 
anA' that  thë'  exemptions  existiog  on  thèse  routés  should  b'6 
niâioiained. 

The  only  part  of  tbe  conditions  on  whîcb  'Her'  Majesty*s 
(jovemment  wére  willing  to  f accédé  to  the  arrangement  for  the' 
rédemption  of  the  Sound  dues  to  which  thé  Dani»b  Gôvemment 
ôbjeetéd,  was' (bat  with  référence  to  tbe  transit  tradeV  an  influ- 
entîa)  portion  of  the  Cabinet  being  of  opinion  that  a  Treaty 
stipulation  restricting  the  future  action  of  the  GoTemment  upon 
this  subject  for  ever,  would  be  incOosistent  with  thé  dignity  of 
the  King  and  tbe  independence  of  tbe  country  ;  but  as  ner 
Majesty's  Government  made  tbe  condition  A  sine  quâ  non  of  tbeir 
consenting  to  redeem  tbe  Sound  dues,  a  draft  of  Convention, 
émbo'dying  aM  their  proposais,  was  eveutually  agreed  to  by  tKe 
Daniah  Govemment   at  a  Council  of  State  held   in  Oeîober  iast.' 
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The  question  had,  howerer,  occasioned.  a  serious  miniateritl 
criais,  which  lasted  for  some  days,  and  M.  Andrae,  tkie  Mioîstor 
of  Fioaace,  was  oot  présent  at  the  Gounoil  which  «dhered  to 
the  drafi  of  Goiiveation,  haring  placed  his  reaignatioa  io  Ihe 
haods  of  the  King. 

In  addition  to  the  transit  duly  on  the  routes  betweeii  the 
Norih  Sea,  or  the  Elbe,  and  the  Ballic,  6  par  cent,  oo  thé 
amount  of  the  dutj  had  been  hitherto  leTied  as  fées  to  meet  the 
expansé  of  its  collection,  a  practice  which  is  gênerai  io  ail  Daniah 
cuslom-houses;  and  the  Danish  GoTornmeut,  afier  explaining 
that  an  arrangement  was  about  to  be  adopted  for  the  generu 
suppression  of  thèse  fées,  proposed  that  thej  should  continue  ïo 
be  levied  on  tbe  transit  trade  until  the  contemplated  arrangement 
for  iheir  gênerai  abolition  should  be  carried  inlo  effecL 

In  the  month  of  Oclober,  therefore,  of  last  jear,  the  Oanîih 
GoTernment  anaounced  that  thej  were  readj  to  sign  a  Goa* 
Tention  with  Her  Majestj's  GoTernment,  granting,  on  the  termi 
above  -  described ,  (he  freedom  of  the  Sound  to  Brîtish  Veaaels, 
and  the  réduction  of  the  transit  dues  on  OTerland  routes  to  I 
skilling  Hamburgh  currencj,  or  16  skillings  Danish  currenej, 
per  500  Ibs.  of  merchandize  ;  and  consenting  that  the  proportion 
of  the  35,000,000  rigs- dollars  assigned  to  Great  Britain  should 
be  conterted  into  sterling  money  at  9  rigs-dollars  to  the  IL,  the 
exchaoge  of  the  dajr  beiug  much  less  favourable  to  Her  Majestj*a 
GoTeroment. 

A  différence  of  opinion,  howeyer,  existed  as  to  the  rate  at 
which  interesl  on  the  unpaid  inslalmenis  of  a  termioable  anauitj 
should  be  calculated  ,  if  Her  Ma'jcBiy^B  Goveroment  should  adopt 
that  means  of  liquidating  their  debt  to  Oeumark  ;  and  the  Oanith 
GoTernment  were  able  to  show  that  they  would  be  exposed  to 
considérable  loss  and  inconvenience  if  thej  accepted  a  lower  rate 
than  4  per  cent.  Howeyer,  while  ibis  point  was  under  discasaion, 
the  GoTernments  of  France  aud  Prussia,  to  whom  the  proposed 
Gonrention  had  been  communicated,  represented  to  Her  Majestj'a 
GoTernment  that  so  imporiant  an  object  as  tbe  opening  of  tbe 
Sound  could  not,  in  their  opinion,  be  satisfactorily  accomplîshed 
by  the  separate  action  of  the  maritime  States,  and  that  it  ooght 
rather  to  be  effected  bjr  a  General  Treaty,  to  be  conoluded 
between  a  majority  of  thèse  States  and  Dcnmark.  Therefore,  aa 
they  at  the  same  time  expressed  a  readiness  to  adopt  the  Brilif  h 
draft  of  Gonyention  as  a  basis  for  a  General  Treaty,  they  were 
requestcd  to  submit  a  drafi  of  such  a  Treaty  as  they  roight  deîem 
désirable,  to  tbe  considération  of  lier  Majesty's  Go?ernmenL  A 
negotialion  of  some  length  havinx  then  taken  place  between  Her 
Majesiy*s  Go?ernmeot  and  the  Gabinels  of  Paris  and  Berlin»  a 
draft  of  the  General  Treaty  which  bas  just  been  concladed,  was 
submilted  by  my  French  and  Prui^sian  colleagues,  and  my self» 
to  the  Danish  Gommi^sioner,  at  a  Gonfereoce  conToked  for  tlie 
purpose  on  the  3rd  of  February  last,  and  the  draft  wàs  received 
by  hiro  ad  référendum.  As  it  had  been  preyiously  comdoiuni— 
cated  to  the  différent  GoYernmenls  which  were  represented  at  the 
Gonfereuce.  scTeral  of  the  Delegales  on  this  occasion  iotimated 
the  readineaa  of  their   Goyernmeots   io   adhère  io   it,    and   the 
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othera  €xpr€68ed  a  belief  that  they  would  also  shottly  be  author^ 
ized  to  do  bo.  At  tbis  Gonfereoce,  Delegatea  from  Hanorer, 
lieckleoburgh ,  aod  tbe  Haas  Towus  were  présent,  in  addition 
to  those  of  (fae  States  represented  at  tbe  Conférences  of  1856. 

After  tbe  draft  of  tbe  Treatj  bad  been  submitled  to  tbe  con- 
sidération of  tbe  Daoisb  GoTernment,  various  Conférences  took 
place,  at  wbicb  it  underwent  amendnients  suggesled  bj  tbe  Daoisb 
Commisfiioner  and  by  otber  members  of  tbe  Conférence;  aod  tbe 
Treaijr ,  in  its  présent  fonn ,  was  signed  on  tbe  nigbt  of  tbe 
14th  instant. 

HaTÎng  tbus  brieflj  recalled  tbe  Tarions  incidents  of  tbe  long 
Degoliation  wbicb  bas  been  at  leoglb  bappilj  coocluded ,  it  may 
DOt  be  inexpediont  (bat  1  sbould  make  a  few  obserrations  on  tbe 
différent  Articles  of  tbe  Treaiy,  wbicb  will,  I  tbiok,  be  found  to 
secure,  in  tbe  clearest  terms  and  to  tbe  fullest  extent,  every 
object  wbicb  Her  Majesty^s  GoTernment  conMdered  tbornsekes 
entitled  to  clairo,  when  tbey  first  submiited  a  draft  of  Convention 
to  tbe  Daiiisb  Govemment  in  tbe  autumn  of  last  year. 

Tbe  first  clause  of  Article  I  stipulâtes  an  enlire  cessation  of 
the  rigbt  of  Deomark  to  levy  any  dues  wbalever  on  yessels 
passing  ihrough  tbe  Sound  and  tbe  Belts  from  tbe  Nortb  Sea  to 
tbe  fiallic  or  vice  versât  or  to  detain  tbem  on  any  pretext  wbat- 
eyer.  And  allbougb  the  King  of  Denmark's  rigbt  to  daim  tbese 
ducs  from  tbe  Tessels  of  Siates  wbicb  are  not  parties  to  tbe 
Ifreaty  is  reser? ed ,  it  is  only  on  condition  tbat  some  otber 
manner  of  levying  tbem  may  be  adopted 

The  Danish  (joyernment  showed  naturally  great  reluctance 
tbns  to  grant  (be  immédiate  and  eotire  abolition  of  tbe  Sound 
dues,  by  practically  extending  the  concession  to  tbe  Tessels  of 
States  whirb  were  not  parties  to  (beTreaty;  and  seTeral  members 
of  tbe  Conférence  were  of  opinion  tbat  (bey  would  be  justified 
in  refusing  it.  But  as  Her  Majesty's  GoTeroment  attached  great 
importance  to  tbe  question  being  set  at  rest  for  eTer,  aod  to  the 
expediency  of  pre?entiug  the  possibility  of  misuoderstandings  as 
to  whether  cargoes  were  liable  to  Sound  due»  or  ool,  tbe  Danish 
GoTeromeut  eyentually,  and  principally  from  a  déférence  to  the 
wishes  of  Her  JMajesty's  GoTernment,  decided  to  renounce  eotirely 
tbe  rigbt  to  leyy  dues  on  passing  Tessels  in  the  Sound  and  Belts, 
and  tbey  therefore  exprc8!<ed  a  hope  that  they  would  be  assisted 
by  tbe  good  offices  of  the  States  represented  in  the  Conférence 
in  e^tablishing  their  daims  for  compensation  against  tbe  maritime 
States  wbicb  bad  not  sent  Delegates  to  the  Conférence,  or,  as 
in  tbe  caHe  of  Spain,  whose  Delegates  bad  retired  from  tbe  Con'* 
erence  before  the  signature  of  ihe  Treaty. 

The  second  clause  of  this  Article  may  perhaps  be  considered 
unnecessary;  bot  it  was  adopted  with  a  view  to  render  impossible 
the  reimposition  of  the  Sound  dues  indirectty,  or  in  anotber  form, 
upon  Tessels  which  might  enter  the  barbours  of  Denmark  after 
baying  pas^ed  tbe  Sound  or  the  Belts,  or  on  their  leating  Danish 
ports  with  that  intention. 

The  Ist  and  2nd  sections  of  Article  II  secure  the  future 
maintenance  of  ail  the  light- bouses  at  présent  exisling  on  the 
coasts  of  Denmark,    and  ail    the  buoys   and  landmarks  intended 
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io  farîlitate  the  passage  of  the  Sound  aod  the  Belts;.  and  Uipj 
'atso  stipulate  that  (he  improvements  and  additions  which  tbe 
Danish  Govemnient  promises  to  efiTect  io  them  kereafter  aball 
take  place  without  any  expansé  to  foreign  yessels.  • 

The  3rd  section  of  ihis  Article  provides  for  the  maÎDteoance 
of  the  pilot  essablishments,  and  secures  the  interesla  of  foreign 
▼esscis,  bj  slipulating  that  ^hile  the  employment  of  pilota  shall 
be  optional,  the  pilote  shall  only  receiTe  for  iheir  aenricea  ihe 
saroe  fées  «s  are  paid  by  Daoish  veasels. 

The  4th  section  leaves  opeo  for  eyer  to  the  prirate  enterpristf, 
wbelher  of  foreigners  or  of  Dancs,  the  towiog  service  io  ihe 
Sound,  which  had  been  hitherto  practically  a  roonopolj  of  ihc 
steam -yessels  attachcd  to  the  Sound  Cuslom-house,  io  cou* 
séquence,  howe?er,  il  is  fair  to  add ,  of  the  lowness  of  the  ré- 
munération required  for  their  services. 

The  6th  and  6th  sections  reduce  the  transit  dues  to  16  skii- 
lings  Danish  currency  per  500  Ibs.  Daiiish  weight,  the  former 
dues  of  16  skillings  per  100  Ibs.  haying  been  levied  om  IJaiu* 
burgh  iireight,  which  is  3  per  cent,  lighter.  Aad  whileit  is 
atipulated  that  no  other  tax  whalever  shall  be  claimed)  thna 
abolifhing  the  expédition  dues,  the  exemptions  exiaiing.  on  sone 
routes  are  extended  to  ail,  thus  e6tabli^hi^K  au  uniform -ajateiB 
of  transit  dues  on  ail  canals  and  raiUays  passing  throi^rh  Daoi«h 
territory;  and  it  is  aiso  stipulated  that  any  adyantage  or  facîtily 
herealler  gianled  to  one  route  shall  be  extended  Io  ail.- 

The  7th  section  of  thio  Article  is  inteuded  to  tecore  the 
maintenance,  in  an  efficient  slate,  of  certain  lights  on  the  coasts 
of  Norway  and  Sweden,  the  Goyernment  of  the  laiter  c^uotrjr 
having  receiyed  from  Denmark  a  contribution  from  the  Sooiid 
light  dues  for  this  purpose ,  siiice  the  cession  of  Scaoia  to 
Sweden,  which  coniributiun  was  considerably  increased  in  1842, 
în  conséquence  of  an  engagement  conliacted  by  Denmark  to 
Great  Briiain  in  1841.  Ihe  Danish  Goyernmeot  being  houod 
by  their  Treaties  with  Sweden  to  continue  this  subyention.  iode* 
fiaiiely,  it  bas  been  arranged  betw«>eD  them  that  Denmark  shall 
rodeem  it  on  the  same  terms  as  it  is  intended  that  the  Sound 
due»  shall  be  redeemed;  and  as  il  was  thought  expédient  by  the 
Conférence  that  8ome  engagement  should  be  takeo  on  ihe  subject 
towards  ihe  maritime  Powers,  the  stipulation,  a8  it  atands  in  the 
Trealy,  was  adopled  with  the  approval  of  the  Swedish  Delegaie. 

The  rt'maining  Articles  in  thn  Trcaty  explain  themaelyel. 

I  may  observe ,  howoyer,  that  the  l)ani»h  Commiss>ioner  waa 
of  opinion  that  an  addition  should  bave  been  made  to  the  IJird 
Aitiole,,  slipulating  thaï  the  'Ireaty  should  take  eflTect  on  the  tsi 
of  April,  '*or  as  soon  afterwards  as  it  shall  bave  been  ratified 
by  ail  the  GontractinK  Pariics;"  but  1  at  once  opposed  this  aug- 
ge>tiou,  and  uiaintained  that  il  would  be  a  niore  équitable  ar* 
rangemenl  that  the  Tnaty  should  take  effecl,  as  originallj  in- 
tended, for  the  ves^els  of  ail  nations  on  tbe  tgt  of  April  uext; 
and  that  thnse  of  States  which  had  not  ratified  the  Treaty  on 
that  datoi,  niighl  be  called  npon  to  give  sccurity  for  ihe  dues  tô 
which  they  would  be  liable,  should  the  Treaty  not  be  erentually 
raUfi«d  bj  the  Stales  tu  which  they  beluog. 
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Tliie  4>aoiBh  Gommissioner  tberefore* sobmSUed  lo  th&Gonfêr^ 
efeicei '«'.fNToposai  tbat  tbe  dues  sbpold-  be  p»id  in -deposit  bj  tbe'' 
▼essfel»  of  Stèles  whicb   bad-  doI-  ralified    ihe  Treaty   oo    tfce  l8( 
ofAprîli  aad  tb*t  ^e  vessels  of  States  whîrhhad  done  so  shôiri<â' 
b»-k>bli|j}ed  )to  :Terify  theiroationality ,   uniil  ail  the  States  repre^ 
sented  in  the  Cenrerenée  ahall  baye  fulfilled  tbat  forniflity. 
-    This   proposai   baving  beèn    acc^pted  bj  tbe  Conférence,    on 
coildièioD   thbt  ■  security  sbould  alooe:  be-Teqriiired    for  tbe  dues,' 
andb  tirai  means'sbauld  be  devlsed  for  «scertaîbiûg  ibe  «alionalliy* 
of  Ibe  TeNfiels' •  of^tatet  whicb    had   raiified  abe  Treatj,  '«^ithoal' 
sabjectio^'lbém  'loideteotioD;  it  w^sireeo^ded  in  a  Protocol  wbicb 
was  sigued   simullaneously   wi€h   tbb  Tréaty,    aod   traos-mitted'to 
your  Lordsbip  in  my  despatcb  of  ihe   |^|i  io^K,(^nL     In  (he  same 
Protocol  it  was  aiso  recorded^  tbat,  inasxnuch  as  tbe  arrangement 
respecling  securiiy 'fàr   dué^M'b  b)^^  aVlo^ted  at  ihé'Sôutfd^,   could 
not  be  applied  to  the  transit  trade,  (be  Danish  (lovemment  bave 
consenied  tbat  tbe  stipulalioos   of  ibe  Treaty  viith  rei'pect  to  (be 
transit  dues,  iihall  take  efTect  provisionally  (rom  the   l>t  of  April, 
until  tbe  Treaiy  bas  been  ratifîed  by    ail  the  Contrarting  Parties. 
In  conformity   also  witb    instructions    wbich    I  received    from 
your  Lordsbip,    lo  take  eare  that^briùsb  yestiels  should   be  sub- 
jected  to  tbe   least  possible  détention    in  affordinK  to  the  Danisb 
Cqsiuai^ bouse  )security,  for.  ihe.pa.vmc^Dt  »r  ih6.\SièufUi  dues  fbi< 
which  thcy  mi^bt  becomu  liable,    sbould.  lier  Maje^ly's  (lOv^n-t 
nfetit''  -not  'bé  '  ^habled  •  by .  ParK^mipnt    ttJ^  cii^ry  (hfe    engài^^m^ntr 
wbi|[^b  they  Jiiave  ronlratted  int^  effect,  i  entered/inta  roofidenliai, 
communicaiiOQ  wiih  (he   Uanish  LoinmiSMOner  upon  this  »ijbject, 
and   obtaint* d.frp^  iiipt,  in  VrMl^g*-.  f^  et^gagemèwtihat»  tbe  Danish 
GoTernment  wouid  be  sati>6c<i  if  the  mas(er>  of  vessels  sent  (heir 


lor  lire  aues  to,  wnicn  meir  Tesseis  ana  meir  cargoes  niign^  oe 
erëMu^Py  liâblé^  ^vtà  ti  Wa«' arrangée  tbat  (be  pxpers  W  ^bded' 
mWBàA-'hé  seilt  4o;tbe  BJ^itisb /Corusulate,  after  examination  at  (b<y 
Cusf^j^ -7 bcHjsei ,  to^  be.  fprward.<f()  af(<>r  :()ie  sjvp^,  pr  jdealt  witb. 
a^cording  t,o  the  wisbesof  the ^  parties '.iiiier(;sled..'  j 

..l«lÉ*Ù8t,  'tberpfojré.'your  LQrd>hip  will  consider  tbat  evèry.po^-, 
Sll^lf^  prébàutiob  bis  beèn  takéd' fot  liràrtîralty' |ecurin^  t^'Bhitisli' 
(^étnmèiYe  tbe  adTahlirges  64-  the  Général  Treaty  ^frônn  thè'  Uf'ôf 
April  QfXt:{  baljtisi  neTerdieleBs^iit'Klremely  df ait;able4iiaiParlia'-i 
ip^Bt|S^f)^id^eliable  Her  Ai^jehty's  (joyèrnmeni  io.cajfseï  (bi?  Tr/?at]^ 
to  be  carried  into  fuU  efifecl  with  tbe  ieasl  p(^sMble,  d^laj.  ..•'jj^bai 
tbe  ratifîraiidos'ôf  the  othor  G'overnmenis  who  are  ^ar(îef)  to  the* 
Ueaéf.  (Tirii  be'  s'oôn  f^rwarded  to  Copenhagen -may  bé  tonsidlered 
c^rt?io;  :;  ^nd  H.  îa.  g**.nerîî»lly  ackdqwle<iKed  .  tbat  iriDepif^érk,  .  on? 
(he  dnç  ^^P^^y  hap  erery  reason  (o  be  ^(isfied  witb. .  tbe. amouot 
0(1  C4[>nipensatîôn  Vvhi«b'»he  is  about  .  to  obtain  lîor  a.  right,  tho: 
cfifiitëÂtèSof  U^bîqlr  bas  been  aiready  e'ndarîgered'by 'Ihe  attitude 
of  îfbe'CJéîted  St^tefe'i  <|nd  i^hlch  vould  hardly  isùi'vi'^er  a  gênerai 
European  war,  the  maritime  Powers,  on  the'Oibér  hand,  will  j^kiy 
a  yerr  modérât^  indemniiy  for  the  actual  dues  bitberto  leried  ou 
tnéîir  ciolnAmWce  by  the'Dabish  GoyerriVnent'^  wbile  it  wilf  be 
i^ile?itd/*<wî^\dbt  aojr  cofiijretasarion  *io  f)eiirifi^sf k,  fro*m  tbé  ibposr 
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of  expédition  fées,  fines,  and  poor  moDej,  and  will  ësoape 
after  the  losses  occasioned  bj  the  delention  and  expenses  al 
Elsinore,  incidental  to  the  collection  of  the  Sound  dues,  wlrieh  il 
bas  been  staled  before  a  Gommittee  of  the  House.  of  Comnoos 
were  more  obnozious,  and  were  a  greater  burthen  to  trade,  ihui 
the  actaal  paymeots  made  to  the  Danîsh  Treasurj.'  » 

.  Before  conclading  tbis  despatch,  I  may  add  that  I  hâve  been 
assured  by  the  Danîsh  Gommissioner  ihat  a  Trealj  bistweett  tht 
United  States  and  Denmark  is  ready  for  signature,  in  whîok'  the 
American  Goreroment  engages  to  paj  to  Denmark  the •  proportion 
of  ibe  gênerai  compensation  monej  assigned  to  the  Uoited  Statee 
in  the  table  înclosed  in  ihis  despatch. 

I  baye  ,  etc. 
(Signed)  Andrew  Buchànan. 


LL 

Protocole  d^une   conférence  tenue  à  Copenhague 

le  9  mai  i856^  entre  les  Plénipotentiaires  du  Da^ 

nemark,  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  relcMpèmeni 

à  l'abolition  des  droits  dû  Sund. 

Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  dé' 
toutes  les  Russies,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  (de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor* 
vége,  et  de  oa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies) 
ayant  adhéré  aux  propositions  faites  par  le  Gouverne* 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  rapport 
au  rachat    des  péages  du  Sund    et   des  Belts,   les  Délé- 

gués  de  Leurs  dites  Majestés,  ainsi  que  le  Délégué  da 
anemark,  dans  la  négociation  sur  les  péages,  sont  con* 
venus  de  constater,  par  le  présent  Protocole,  les  diSérenUl 
points  auxquels  cette  négociation  s'est  arrêtée. 

Bien  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg  ait  également  adhéré  aux  pro-' 

Kositions  susmentionnées,  le  Délégué  de  Son  Altesse 
oyale  dans  la  négociation  sur  les  péages  n'a  pourtant 
pas  pu  concourir  a  cet  Acte,  étant  pour  le  moment  ab» 
sent  de  Copenhague. 

Le  Déléçué  de  Sa  Majesté  Danoise,  en  récapitulant 
les  propositions  qu'il  a  faites   dans  les  Conférencea  da 
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4  Janvier  et  du  2  Février  de  Tannée  courante,  les  pré*- 
cise  de  la  manière  suivante:  — 

Le  Danemark  renonce  au  péage  du  Stind  et  des 
Belts  movennant  une  compensation  de  35  (trente*cinq) 
millions  de  rix-dalers  rigsmynt  aux  conditions  Suivantes: 

a.  Le  rachat  comprendra  toutes  les  Puissances  inté- 
ressées dans  le  commerce  et  la  navigation  du  Sund  et 
des  Belts.  Pour  que  Tabolition  des  péages  devienne  ob- 
ligatoire, le  rachat  devra  être  agrée  par  toutes  les  Puis- 
sances représentées  dans  la  négociation  actuelle;  le  Da- 
nemark se  réservant  de  traiter  séparément  avec  les  Puis- 
sances non-représentées. 

b.  La  dite  somme  de  35  millions  sera  considérée 
comme  compensation  tant  des  droits  sur  les  navires  que 
des  droits  sur  les  cargaisons.  Les  droits  sur  les  navires 
seront  répartis  selon  le  pavillon;  les  droits  sur  les  car- 
gaisons seront  répartis  par  moitié  sur  les  marchandises 
importées  et  sur  celles  exportées  par  le  Sund  ou  les 
Belts. 

c.  Le  payement  de  la  quotepart  qui  d'après  le  Tableau 
N  B.,  présenté  dans  la  Conférence  du  2  Février,  tom- 
bera a  la  charge  de  chacune  des  Puissances  représentées, 
sera  assuré  au  Danemark  d'une  manière  qui  lui  paraîtra 
satisfaisante. 

Dans  la  Conférence  tenue  le  4  Janvier  dernier  ont 
^été  présents  les  Délégués  de  TAutricbe,  de  la  Belgique, 
;du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  et  de 
Suède  et  de  Norvège. 

A  la  Conférence  du  2  Février  a  assisté,  outre  les 
Délégués  ci -dessus  nommés,  le  Délégué  de  Son  Altesse 
Âoyale  le  Grand -Duc  d'Oldenbourg. 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  Danoise  répète  ce  qu'il 
avait  déjà  énoncé  dans  la  Conférence  du  2  Février,  que 
suivant  les  ordres  précis  de  son  Gouvernement  la  somme 
indiquée  plus  haut  est  le  minimum  de  l'indemnité  que 
le  Danemark  se  croit  en  droit  de  demander  pour  Tabo- 
lîtion  des  péages. 

Conformément  aux  principes  proposés  pour  la  répar- 
tition de  l'indemnité  éventuelle,  les  quoteparts  pour  les- 
auelles  les  différentes  Puissances  représentées  dans  la  né- 
]gociation  actuelle  contribueront  à  la  dite  Somme  de  35 
millions  de  rix-dalers  rigsmynt,  sont: 
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Pourle Danemark  l,12%(rr8Rd.R.:M.3.21  p;c.de35iniUiorts 
„     l'Autriche.  .       29,434      .^  ...i0-<>8 

.^  la  Belgique»  301,455  „,  ,.Q.86 
'  „  l'Espagne.  .  1,0-2!(M)16  „.  2.91 
.„     la  France.. ,1,219,003       „       3.48 

Bretagne  .  .10,126,855  „  28.^3 

'  „  la  Norvège.  667,225  „  Î.91 

„  rOldenburg.  28,127  „  0.08=  „ 

„  les  Pays-Bas  1,408,060  „  .4.02  ^, 

„  la  Prusse.  .  4,440,027  „  12.69  „ 

„  la  Russie.  .  9,739,993  „  27;83  „ 

„  la  Suède.  .  1,590,503  „  4.55  „'      .    „. 

.  Total  .31,692,776  rix-dalers  rigstn^Dt 

La  somme  restante  de  3,307,224  r»<^dalers  rigsmyîft 
tombe  à  la  charge  des  Puissances  non  représentées  daim 
la  négociation  actuelle  ^  en  tant  que  ces  Puissances  ont 
pu  être  spécifiées  :au  Tableau  NB.  < 

Le  Déléfi^ué  de  Danemark  déclare,  comme  expi^ssi^ 
ment  entenaù,  que  les  Gouvernements  adhérant  aux' prqr 
positions  qu'il  a  faites  ne  seront  éventuellement  respon- 
sables que  pour  la  quôtepart  tombant  k  la  charge  de 
chacun  d'eux   suivant   la  répartition  ci-dessus  iîîdiquéëi^ 

Russies 

exprimée  pai 

pour  ce  q^ui  concerne  lé  principe  du  rachat  qù'éri'te  qf](i 

concerne  le  mode  de  répartition  proposé  par;  le  Gb,ovei^ 

nement  Danois.  .  ' 

Le  Délégué  de  l'Empçfeur    déclare   en  niémfe  teinp|i 

3ue  le  Cabinet  Impérial  Consent  a  contribuer'  iu  'ràcbl(t 
es  péages  du  Sund  pour  la  qudtepai-t'  tombant  &  là 
charge  de  la  Russie  xl'aprës  la  répartition  or-dieiisus.  indi- 
quée, à  la  condition  toutefois  que:  toutes  les  PDlssavoes 
représentées  dans  la  négociation  actuelle  consentent  aûsn 
de  leur  «ôté  aux  mêmes  conditions   du  rachat  dà'péÈage 

du  Sund.-'    -•;••.'.  ' .-  .:r'-:r/' 

Le  Délégué  de  Danemark  accepte  cette  résenre<^  '<èà 
U.  déclarant  conforme  ^ux... intentions  d^  ./sça  :pnopre 
Gouvjçrnment.  .1  .  .  ,.  ;   ; 

, .  Le  Délégué  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  6uède  et  de 
Norvège  déclare  que  son  Gouvernement  accepte.. I^s  pfO- 
positions  du  Gouvernement  Danois  tant  poqr  jçe  q.uvî^ 
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garde   le   principe    du   rachat   aa*én'cè  qui  concerne  l6 
montant  de  Tinclemnité  demande  par  lô  Danemark; 

Les  Délégués  de  Russie,  et;  de  Suède  et  dé  Norvège 
(de  Suède    et  de  Norvège,   et  dé  Russie)  font   observer 

aue  le  mode  de  payement  des  différentes  quotèparts 
oit  faire  Tobjet  d'une  négociation  spéciale  entre  le  Da- 
nemark, d'une  part,  et  chacune  des  Puissances  Contrac- 
•  tantes,  de  l'autre  part,  et  réservent  par  conséquent  à  une 
entente  particulière  de  fixer  le  mode  et  le  terme  de 
payement  des  quotèparts  tombant  respectivement  à  la 
charge  de  la  Russie,  et  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
.  (de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  de  la  Russie). 

Le  Délégué  de  Danemark  adhère  à  cette  observation. 

Enfin,  le  même  Délégué  ayant  fait  observer  que  la 
négociation  actuelle  se  trouve  momentanément  arrêté  par 
auite  de  divergences  d'opinion  survenues  entre  le  Gou- 
vernement Danois  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  par  conséquent  les  travaux  de  la  Cionfèrence  sur  le 
péage  pourraient  rester  en  suspens  un  laps  de  temps 
dont  il  est  impossible  de  fixer  te  terme,  le  Délégué  de 
Russie  déclare  que  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial 
aux  propositions  Danoises,  telle  qu'elle  a  été  formulée 
plus  haut,  restera  en  pleine  vigueur  jusqu'au  moment 
où  le  Cabinet  de  Copenhague  lui-même  déclarerait  la 
négociation  rompue  et  retirerait  les  propositions  qu'il  a 
faites. 

Le  Délégué  du  Danemark  ayant  exprimé  toute  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  prend  acte  de  cette  déclaration^ 
et  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ayant  dé- 
claré être  persuadé  qu'il  sera  autorisé  à  ^ire  une  dé- 
claration analogue  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  instructions 
qui,  le  cas  n'ayant  point  été  prévu,  n'ont  pas  encore  pu 
.  lui  être  données,  les  Délégués  présents  conviennent  de 
laisser  le  Protocole  ouvert  à  l'accession  éventuelle  des 
autres  Gouvernements  traitant  avec  le  Danemark  sur  un 
arrangement  définitif  de  l'affaire  du  Sund  et  des  Belts. 

Fait  k  Copenhague,  le  9  Mai,  1856. 

(Signé)     Bluhnie.       Tegoborshi.     Lagerheim.    . 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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LH. 

Traité  entre  le  Danemark^  d^une  part^  et  VAu-^ 
triche j  la  Belgique^  la  France^  la  Grande^Bre-' 
tagne^  le  Hanotire^  le  Grand-Duché  de  Mecklen-^ 
bourg-'Schwerin^  le  Grand-Duché  dOldenbourg^  les 
Pays-Bas^  la  Prusse^  la  Russie^  la  Suède  et  la 
Norvège  et  les  Villes  Anséaligues^  d autre  part^ 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund^  signé  à 
Copenhague^  le  i4  mars  i857^);  suivi  dun 

Protocole. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duo 
de  Mecklembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fays-Pas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Frusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et 
les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  d'une  part;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  d'autre  part;  étant  animés  d'un  égal  désir 
de  faciliter  et  d'accroître  les  relations  commerciales  et 
maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs, ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perça 
sur  les  navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  pas- 
sage par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen  d'un  dégrè- 
vement sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes 
qui  relient  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique, 
ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  Traité  Spécial, 
ei]ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  îsavoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Bucbanan,  Es- 
quire.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Copenhague,  le  31  mars 
1857. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d?Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Chargé  d'Af- 
faires, près  la  Cour  dé  Sa  Majesté  le  Rgi  de  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Alciodor  Che- 
valier Bëâuliéu,  Officier  de  son  Ordre,  etc. ,  etc..  Soir 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieùr  Christian 
Albrecht  bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordi^  du  Dane« 
brogy  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même  Ordre, 
etc.,  etc.,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  et  Di- 
recteur des  Douanes  d'Oresund; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Adol- 

Ehe  Dotézac,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
égion  d'Honneur,  Grand-Croix  de  TOrdre  au  Danebro^, 
etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et'  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majest*é  le  Roi  dé  Danemark;  •>      ,  " 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hannovre,  le  Sieur  Charles 
Hanbury,  {lommandeur  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre 
des  Guelphes,  et  décoré  de  la  Médaille  de  Waterloo»  etc^ 
etc. ,  Son  Ministre  Résident  et  Conseiller  Intimb  de  Lé- 
gation; ■  '   '  \      . 

Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Mecklemboui^ 
Schwerin,  le  Sieur  Charles  Frédéric  Guillaume  Prosch, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  PrussQ^  de  la 
seconde  classe,  etc.,  etc.,  Son  Conseiller  de  Régence  et 
Conseiller  Intime  de  Légation; 

Son  Altesse  Royale  le  Gran  Duc  d'Oldenboui^ ,  Ifa 
Sieur  Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmann,  Capitulant 
de  rOrdre  de  Mérite  Grand-Ducal,  etc.,  etc.,  Son  Con- 
seiller de  Régence; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  Char»- 
les  du  Bois,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais 
et  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Ltixembourg,  eto.;  etc.. 
Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Alphonse  Heori 
Comte  d'Oriolla,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  lAiglçRôuçe, 
etc.,  etc..  Son  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Rpi'  de 
Danemark;  •  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Siear 
Jules  de  Tegoborski,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de 
Sainte  Anne  de  la  seconde  classe  avec  les  Glaives,  etc., 
etc..  Son  Conseiller  de  Collège; 


Sa  Mqjctsté  le  Roi  de  Suède  etdeî^orvègeï'iIe.Sîenl- 
Njcçilo^GuillaumB  SoroR' deTW«ttersledU  Son>  Ghacibel- 
!l9D,.  Ctie^alier  de  Son  Qnjifl  de  l'Etihls  Polbire -et«.y  «ta-, 
pon  Çhïirgé  d'Affaire».fH'ès  U^CoundeSd  Majesté Danoin; 
.  Et  les  SéDaU  des.;Vij]e8  Lippes -et  Anséitiquesda  iju- 
iieçk,  'Brème,  ^^  t1^n>boiirgij'la  iSieuf' FriedrtehiiKpiigerp 
Dr.  i.  u..  Minislre  Résident  des.  (Ùle»  Viiléa  près'Sa  Ma* 
jeslé  le  Roi  de  Denomartj  ■  ■  ..'.'■■    ■  ■•■    ^r\-- 

Lesquels,  après  avoir  «changé' learspleiaa'pouvoJrti^ 
trouvés  eo  bnnne  et,, due  forme;  sont  oonveaui'  des  Âr- 
ticlejg  suivanUi  r+-  i    ■    ■  -, 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  à^  Danemark  prend  en^ 
vers  Sa  Majesté  la  Reinb  du  Royaume  Unide  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Emoereur  d'Autriatte» 
Boi  de  Honf^rie  et  de  Bohâme,  Sa  M«je&tft  U  Roi  des 
^elges.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  iMsje^tÀ 
)e  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  ^àsând  Due 
de  MecklembourgiSohwerin,  Son  Altesse  Iîova)e;le  .Grasd 
J)uc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  ïe'Rctt  des  Pays-fias.,  ,Sa 
JSlajeslé  le  Roi  de  Prusse,  SaMajesté  t'Empereur  tle  Iqh» 
les  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Koi  de 'Suèdbjift'de  Nor- 
.yège,  «t.  les  .Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatîques  de 
j<Hbeck,Bréme^',  et, Hambourg,  qui^Vccepteat,   l!éiiga- 


...  )..,.'  Oe  ne  prélever  aucun  droit  de  doeane.,  de  ton* 
^ge^.de  feu,  de  phare,  de  balisagetïu  autre  charge 
quelconque,,.^  raison  dp  la 'coque  ou  des  cargaiSfOns,  «or 
J^s.pavires  qui  ae  rendront  de  la^M^r  d\i  J4ord  dans  la 
fialtiquft,  ou  vice  versa,  en;  paâsantpar  l«s  BelUf  ou.ke 
^nd,  soit  qu'ils  a«  bornant  a  tràveraqr  les  eaux  Danois 
!K^y  soit  que  des  circonslances  4q  n>er'  quelconques. ou 
4eS' ,opér^ti9ns..eona^erciBtBs.,lesi  obligent  à  y  mouiller 
;p(i  relâcher.  '  Aucun  navire  quelconque  nef  pourra  dp^otf 
jnai&TjSons  quelque  prétexte  .que-;cti' soit,  étrq  asMys^i, 
aiJ|  plissage  .du 'Sund  ou  des  RelCs,  à  une.  détentif^n  ou 
entrave  quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  iBoi  dfi  IlanSf 
i^arkiiAf  ^éseçye::«x|::^eSBémeut  le  droit  d»,r^le[^  par  ac- 
cords {farlicnliers.,  n'impliquant  ai  <Yisite  ni  4é:M)i>tJDBei  1* 
tnaji^çm^ot  jËscal  et  douanier  d^S'a^vires  app^Hlenant  .ai^ 
fajss^nces  qui  n'on\  poii0  priç,  pami:iwi<presc»it:  Trtiité};. 
.',n;r^-  ■  i)e  .ne  prélevefi  sur,,c«iJX  ;de  06s  ijoâmes  ii,8vir§a 
qui  entreront  dans  les  ports  Danf^iff  ou  qui.'an^orliront, 
«iit:#veç  cfew^e^ttt ^oi^  «ïrjt»t,.iqij'il«!jf!^ieirt  ou,-.non 
,fA«9rop'i:  des;  opération»  :t}e  jcompiwje,  wn,  plu»]<jii6:^r 
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leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires 
ou  leurs  cargaisons  auraient  été  passibles  &  raison  do 
passade  parïeSund  et  les  Belts,  et  dont  la  sujspressnm 
est  stipulée  par  lé  paragraphe  précédent;  et  il  est.. bien 
entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies,  et  qui  ne 
pourront  par  conséquent  être  perçues,  soit  dans  le  Sand 
et  les  Belts  soit  dans  les  ports  Danois,  ne;(!M)urrôQt  non 
plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmentation 
dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuelle- 
ment existant,  ou  par  l'introduction  dans  le  tnèniie  =bnt 
de  nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de 
toute  autre  manière  quelconque. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes  — 

1.  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état 
d'entretien  tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant, 
soit  à  l'entrée  ou  aux  approches  de  ses  ports,  havres, 
rades,  et  rivières  ou  canaux,  soit  le  long  de  Ses,  côtes, 
ainsi  que  les  bouées,  balises,  et  amers  actuellement  exi- 
stant, et  servant  à  jfaciliter  la  navigation  dans  le  Katte- 
gat,  le  Sund,  et  les  Belts; 

2.  A  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse 
considération,  dans  l'intérêt  eénéral  de  la  navigatidn, 
l'utilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modifier  l'emplacemant 
ou  la  forme  de  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises, 
et  amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre f  le  tout  jMinB 
charge  d'aucune  sorte  pour  les  marines  étrangères; 

3.  A  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service 
du  pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et 
les  oelts,  sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  cabitai- 
nes  et  patrons  de  navires.  Il  est  entendu  que  les  droits 
de  pilotage  seront  modérés;  que  leur  taux  devra  être  lé 
même  pour  les  navires  Danois  et  pour  les  bâtiments 
étrangers;  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra  être  exi- 
gée que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairenient  fait 
usage  de  pilotes; 

4.  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  il  tonSj  en- 
trepreneurs privés.  Danois  ou  étrangers,  d'établir  et  dé 
faire  stationner  librement  et  aux  mêmes  conditions/ quelle 
qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  les  Beltil,  dès 
bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque  des  -navi- 
res qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  A  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canauï  qui  re- 
lient actuellement,  ou  qui  viendraient  à  jelier  plus  tard, 
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la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  rédemption 
des  taxes  dont  jouissent  en  ce  moment , .  sur  quelques 
unes  de  ces  routes,  les  marchandises  nationales  ou  étran- 
gères dont  la  nomendâtura  soit:  :  » 

.^'.i Agario,;.  ;.;.■•:■/•-.     .  '  ..  .' 

Amadou,  non  préparé.  1    ) 

Ambre  jaune.  ..:■•> 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 
Antimoine. 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 
Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 
Ardoise  pour  toiture. 
Argent  en  barres  et  à  refondre. 
Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineùx)» 
Assa  foetida. 
Avelanèdes. 

Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs   (s'ils  ne  doivent  pas  être  oomppis 
dans  l'article  „ brosserie"). 

.Bambou,:  roseaux  ou  cannes  d'Inde,  et  autres  roseaux 
bruts. non  manuracturés. 

Beurre. 

Blanc  de  baleine  (spermacéti)  et  huile  de  spermacéti. 
-     Blés  3   sarrasin,  orge,  avoine  y  maïs,  Aeigle,  froment, 
vesces. 

Bois  k  l'usage  das  pharmaciens. 

Bois  de  teinture. 

Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois. servant  au  lieu  de  liège  a  ternir  les 
filets  de  pêcher  à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata.  ' 

Borax  brut  ou  raffiné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  brique.   ' 
.     Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

Cadmium. 
Calamlineil    i 


»  I  -s  ' 
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Camphre.    ■.    .    .  ci  i...  '  niî   i.if.   lù 

CaQtDarides.  .:i  :..  ::.i  ■'  [   '•'■'•'    f-'/'-'   -'^'• 

-  .  Garreauxl.-:'-  .    .    -.    -^  ■■■■:    .■•»  -      ■   .'■■■'   •  ■■'•■  *     '■'  ^-  •'••■ 
Cartes  géographiques  el  maritiÂies."''  ••    ''»''•'   -     ■- 
Castoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de /dëndres. 
Cerceaux  de  bois.  .......       ■     .    :^:m; 

Chanvre,  sérancé  ou  non.  .  ;:i./ 

Charbons  de  bois.             -:  ■  »■  •    -i' 

Chardons  à  carder.  -    i::  .  .îi.i 

Charronnaee.  .    :        -  •'  ï'         '•' 

aux.  '.■.->  '    .      :•>•'■     il      :■.     i   ■■''■.     i\-         :H  =  ','it. 


Chiffons.  .      .. 


Ciment  de  toute  sorte-.  .  «        i...ii  .i.  \'i:^;\t. 

Cire.  ■';'*■■  ■** 

Colle.'.- de ;.pois80iuiii    ^'  ' ./  ■■•  -.'i-     i-.i-Mi.    .:ii>>!-'.^:/. 

Coquilles.  .:•';  -    '1  <•  -^Z 

Coraux.  .r:- :»...«:!•  /.'. 

Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de. vache  (ou- de  bètes  à  cornes) 
ain(^i  que  les  boqts  de  cornes.    '  i   i-       ii  }i 

Colon.  '  :!:  .*  "•    ■'n».l> 

. Cuivrer: cuivre  .rosette;  (Garkupfer).  (non>  forgé  el'kion 

préparé  par  rouleaux)  et  plaques.  de:.CuivreMeniiearr(iMKl 

a  monnaies.  .->;i(i  M 

.     .  .    ■     •  '  ■ 

■  .......  .1  1.1.  :  '  ■  'I I    ■ •     ■ 

•i  Déchets  de  blé:,  gruau^. comme  fourrafle  pour  le i bé- 
tail, son,  fétu,  balle  et  autres  déchets  de  blé.  •'"    '-'  • 
Dents  d'éléphant  ou- ivoire..  •=  ,            ..■■"■."i      ^■."■'' 
Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  Tache  miairine). 
Dossiers  de  procédure  ou  d'administratâon.  >  ^    <: 
;  Douvaines,  inerraios,  et  fonçai  lies.          .    >    :.    r!     - 

■  ;  r     ;  i  : 

Ecaille  de  tortue. 

Echantillons  sans  valeur.  .   •:.     {>    )  >:•    / 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbissenrsy  ainsi 
que  ramilles  fendues.  h  i.i  i 

Ecume  de  mer.  ..  ;.,  .  M 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisse&y .coffres, 
sacs  et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides.  .       .  -1 

Emeri.  -       . 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 


•  ■  ■    .  ' 


Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  feadiiftJii.'' 


.^,*J 


^^SfBûHiwnydéB^ dro\tà  dk\Sund.^^Q\     851 


■'.     ■  ■  i  !  :   .  j     ■ . ,  ;      •  i  j , .  , 


Farine  tirée   des   blés  qui  sont  .libres;  dei/ droits  de 

transit. 

Feldspath,  non  pulvérisé. 
Fer  écru  (brut). 

''  i  Fer  eîi' barré  de  toute  sorte.    '     "      ""    ...      .; 

(Le  fer  feuillard  ou  à  cercles  cependant  éèt  smél 

'-'  àsk'âvoWà:)''''  •'■  ^^  ■•••':  ■^'■'•-  ■'■'  '      ••'  •^>''-  ' . 
Fèves.  .    .    .ii'Whvj 

Figurés  et  statues  en  plâtre.  .-n.:!    ).(.  ) 

Fleurs  et  plantes  à  fleurs.  '^  '' '    .^ 

Flores  cassiae  (fleurs  de  cânëlley.  *'■'     ••      ''     "i 
Foin.  i 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aiissi  par  exempte  errais 


brévefté,  ribir  feinirtat,' èlc^.       '  '         *        .  ii;  :«    :./... 

(Le  salpêtre  de  Chili,  Tammofiia^  ^^Ifatév  etiés 
marchandises  semblables  ne  sont  pas  exempt8i|n)algré 
leur  emploi  peut-être  intentionné  comme  engraîs^  Le 
plâtre  en  poudre,  pourtant,  est  exempt  âe  cfrdit  de 
transit,  quand  il  est  certifié  qu'il  sera  employé'  simule- 
..  meift  comme  engrais.) 

"^Giacetrute  (naturelle).'  ''  '  '     '^' 

Glands.  *   '•  •     " 

Globes.  ^  I» 

^     Goudron  et  eau  de  goudron.  '      '    ' 

Graineis:  chèneyis,  graines  de  Un,  de  colza^  et' autres 

g|*d|nés  jBt  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  grai^nes 

a  l^iisage  des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  ^hbùil. 

(Le  carvi  et  Tanis  sont' sujets  aux  aroils.)  ' 

Hardes  et  bagage  de  voyageur^  nieubled  et  usteiisiles 
de  ménage,  usés,  s'ils  sont  trarippdrtés  jîour'  ëauâë  de 
déménagement,  habillenients  ou  vêtements  supportés, 
transportés,  d'après  le  jugement  des  értibloyié^* dé' 'ddtfa ne, 
comme  bagage  de  voyageur,  sans  quil  soit  nëcéi^saire 
que  le  propriétiaire  Jes.accompaguç^  .>;;.(     ,!.    ,  •  : , 

Herbes  potagèreé ,  fraîches ,  ainsi  que,  W*,  ^]f?r,  A*^^" 
relie  ou  myrtille,  fraises,  framboises,  gitf^e^Heç^,  .'ia|pelles 
rouges  ou  ponctuées,  groseilles  vertes,  gratïe-cul,  et  rai- 
sins frais,  raifort  sauynge,..  et.  ioign^s.^;    ;  .;''    ;  t  jd 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  spri^,  :  ainsi 
que  cokes  et  cinders.  '  .    :   .    •   ;     -   ;  -'i   n     :  ; 

''in/-.Hai|e  .de  Jcbèhevifc  !•:  :.;.»•  ■  .  ::\),\t  .;•     _■,.;) 

Huîtres*  .i.-.,'i!jii  -.i'  (-jl»--..'»    >h  i:.\.n'\ 
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Jonc  de  chaamage. 

Laine  de  toute  sorte. 

Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par 
rouleaux). 

Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  de  Thuile  de 
poisson. 

Lard  frais. 

Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière). 

Liège. 

Lin,  sérancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompag* 
nent,  reliés  ou  non. 

Malt 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages  de 
métaux  semblables  au  laiton),  non  forgés  et  non  prépa- 
rés par  rouleaux. 

Mine  de  plomb. 

Minerais,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Mméraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  terres, 
pierres  et  minerais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes, 
oiseaux  et  autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans 
Fesprit  de  vin  pour  les  cabinets  d'histoire  naturelle  et  les 
collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 
Nattes  usées. 
Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 
Opium. 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des  blés,  qui  sont 
libres  de  droits  de  transit. 


oa.  ,  ■"'■■'  '■■''  '■■>:"'■  '"-l 

Oaiers,  pelés  ou  non.     ■■i!''"' ■"    •m.'ili' J  ■■n    ■'•\.i 

VWf'*t-lM"fileh''a«'[J6clitiiil';   ■■-'n'.\-'T.o'i   ■-\^'^'-"t^i   .-'n  .Hy 

JiivPailWiekj^llp  ooupée  ou.ha<Me.->I>  i'-    .^^l'^'l'  ■•  r.-,! 
Peaux,  corroyées  ou  non,   eans'^lc^iOR'^I'teltéB'^Mt) 
peaux  de  pellelene,  cuirs  de  veau  et  basane,  'VM/iteïan, 
maroqain,  etc.  .■.•linu' 

Peaus  de  morse  (de  cbeval  marin  on  de  vacbtJ'll 
Perches  de  genièvre.  ■'■■ 

Perles  fines  (véritables).  .'iiDitlij    ib  /.ii.;(ijT 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine- oilih^alke.'  i^'-l'i'i  n"")  i)>-.i(,/ 
Pierres  à  chWJw'-i'  •■n--<  <■■■■  •/•i.i--'ÎL  A)  ■■■■'l'i' 
Pierres  à  craie  et  craie  en -pieiadrè.  ■■■■''■■• -'ii  .-'x'm/ 
Pierres  à  plâtre.  .hi-.-^'inïi/ 

-,  .iPianies;-a*ecieateK    ■  '•■■••     ;'   ■■'■.■■'■■.i-.i;-'   un   ^■ni\lio  I 
-i  .PierrëS'ai' touteS'BOliuJ    i    'i.l  '-li  niin-i!  -     li  -ii"i!:v.' 
Plaijues  de  bois.  ■.>::. ni»  /ur.  ^'iihiii'   iiîn*-.  r--i\i 

i^PJahnebioh  oirniii'.  -  !■  >.  .>: -ii-ii.  --. ,  r.'.; --,1 
. -'<Piomfai>eHiiaHinioB5|  vieiB' plomb -i»:  r«fbndre  et  vieux 
plom^  bmiiM^  ■■■<   .i-li'v,i'       ,.-      -'■'■■  \:-^'    -•■■''' 
-.;L'Blunie8'>àiiiit  et  "duvBbM''    'H''    '■■■'i   'n"' 

Poils  de  toute  sorte  (y  conifm^Jes  ioies  de  porc, 
les  poils  et  la  laine  de  porc).  Le  crin  frisé  ou  crêpé 
est  sujet  aux  droits.  .  .'-'.m- •■■,■*■:.  \<  /Mii 

Pois. 

Poissons  frais.--   ''■■i  '■  ■  ■"'  .'•i-'-  •  'i'''  -'i'  ■•     '"i^ 
Poix. 
-■^iPommsiiidoitwrèi"!"    ■"■     i'j*  •■l'"  ■■n  '   >f'-'<   i^--  \i 
'i^iiPpuxzolaaei'"  'I'  ■■!'     ■■i"'''    '''""    'i'"    -  ^'1  ■''■•'•  •'   ^-iiiiltoi  ; 

'  ,HpiQg4iM'en;dB  (>{(piei<et;idiifb4B  ')ji«|i«prtr'id«  totiUiMft«ti> 
Rouge  brun.  ^   ,  .■■.■•■.y,-,  ■^ii^>-;l)-i')  kj] 

..  „        ■        .    ..«,■   ,    ..,  ...hK,i  ->v.    .-..«^..^lii  y.     -il 
;  Sang.,  :  ,„.,,:,,,.„-.,.,.,    ,      .„;  ..,i,:,i,  .  ,;,,j    „„    . /.„,„, 

"' Sangsues'.  '.''  '  ..   ,      ■.ij.  ,  ■  . 

Sel  (exce|)le|re^  ^sçlofBfffna^);,,,.,,    ,:,   .;,,-,|,  .|  .i-.,,:,,,,,,'! 


S(éatile. 
r  Suif. 
Sumac. 


s.i^ ■ ■■-''' 


"Ttiblti^trx;"ai!ri^  titaé'  ghlvài4b;'1)(Hcij|ii<Mhii^  W^o-, 

gtvpHites."      ""■     ''  '•■■'■  ■    '"''i' 

JV«M>.  RtcittU  ^.     7oM>  2K/.    //  Z 
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Tan  brut  ou  tan.  ...«  ) 

Terre  de  Cologne  blanche.     ,,..  ,.   :■ ,  ...rd 

Terri^,  teiUes  qu^  Jerrç.>,pîpè$i  iwiarno,  'teriy/:d'An- 
gielerre,  terre  dé  porcelahie,  âf^ije  à  fo)ilQQ,::iirgi|e  po^z 
affiner  le  sucre  (ou  terre  à  sucre]  et  autres  espèces  de 
terre,  d'argile  et  de  mArnë,  >à  moins  qti'-eUes'O»^  soient 
du.  genre  .q^^  co^luiirs*-  . 
. .  Torttues. .  •:,  . 

Tourbe.  ,     ;  •>» 

•Tripolû:-:.  .:■-.■.      •■..'■■•!.  -î'-- 

Tuiles. 

Tuyaux  de  plume.  .     I  ;  . 


.M^  Il    r  /    .       .    ..  V.     'i 


.!,..■.;  '      .;■•",:'.       ;    •         ■ .       •  ■■ 


1 1  ■ 


Varech  pour  emballer  et  empailler.         : 
Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéculaîre. 
Viande  fraîche  et, salée.  > 
Vif-argent. 

Voitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi,  que  les 
wagons  de  chemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomo- 
tives sont  sujettes  aux  droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  el  des  wagons 
il.  :  (et  lies '..voitures  et  les  ws^ns  démontés) 
sont  sujettes  aux  droits,  si  elles   ne  pea^j 
vent  pas  être  considérées  comme  ouvrage 
de  charron;.-!-.  ■  •'     i 

,■     »  4.         Il      I     I  i  I.  '  ..'  I  ■■      .      •  'il 

Yeux  d*ecrevisse.  i,j 


Zinc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables,  ^ii.::  i.n. 


■  i 


Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'aiHres 
produits  venaient,  sur  une  route  quelcooquef,  k  jbuir 
aune  franchise  analogue,  cette  même  exemption  de  taxes 
de  transit  Beréfit' ét^n<fo^  dé'plein  dttrit,'')i'tbutès  les  rbo- 
tes  ci-dessus  spécifiées.  •'••'    '       ''  '* 

6.  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou^ca- 
naux,  au  taux  uniforme  et  proportionnel  an  pdjjs^.de 
seize  (16)  skillings  Danois .^u  plus  par  cinq  çjelntft'IiYres 
Danoises,  le  droit  de  transit' "liui^  les  marl^hàndisiBé,  qu(  en 
sont  actuellement  passibles,  sans  que  ce  taux  puisse  jltre 
augmenté  par  toute  autre  taxe,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit 

...En  QQLS^d*ahaissement  des  taxes  de  transit  apffes^as 
du  taux  ci-dessbs  spécifié,   Sa  Majesté  le  Rôi  de.  *^ 


^   jâboiiliou  4ies  droite  clh  Sund.  35 § 

mark  s'engage  à  placer  toutes  les  routes  ou  canaux  oui 
unissent  ou  uniront  la  Mer  du  Nord,  et  TEIbè  à  la  Mer 
Baltique,  ou  à  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent 
actuellement  ou  qui  viendront  à  être  établies  sur  son 
territoire. 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant, 
aux  termes  dune  Convention  spéciale  conclue  avec  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté 
Rengagement  d'entretenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer  et  à  faciliter  le 
passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  s'engage  à  s'entendre  définitivement 
avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans  le 
but  d'assurer  pour  l'avenir  comme  par  le  passé,  le  main- 
tien et  l'entretien  de  ces  fanaux,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  charge  pour  les  navires  passant  par  le  Sund  et 
le  Kattegat. 

Art.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux 
Articles  précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1er 
Avril,  1857. 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensation 
des  sacrifices  que  les  stipulations  ci -dessus  doivent  im* 
poser  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danen>ark,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  (|e  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Sa  IViaiestè  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Meck^ 
lembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 
d'Oldenbours,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer 
à  Sa  Mi^esté  le  Roi  de  Danemark^  qui  l'accepte,  une 
soiiimé  totale  de  30,476,325  rigsdalers,  h  répartir  de  la 
manière  suivante: 

fid.  R.  M. 


•      k        .  *     • 


Sur  la  Grande  Bretagne,  pour  .  . 
„.    l'Autriche 
^,1  '  ja  Belgique 
v;  ■  Brêpe 
„    la  t^rance 

Z2 


10,126,853 

29,434 

301,435 

218,585 

1,219,003 
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Sur  Hambqurg  .  . 

le  Hannovre  •  • 

Lnbeck  .  . 
le  IVfecklembourg  . 

la  Norvège  .  . 

l'Oldenbourg  .  . 

les  Pays  Bas  .  . 

la  Prusse  .  . 

la  Russie  .  . 


»? 

?» 
»» 


»» 


»» 
»» 


107^012 
123,387 
102,996 

373,663 

667,225 

28,127 

1,408,060 

4,440,027 

9,739,993 

la  Suède  .  .  .  .  .  .     1,590,503 

Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront  éventuellement  responsables  que  pour 
la  quotepart  mise  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'x^rticle  précé- 
dent pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  $• 
3  de  l'Article  VI  ci -après,  être  soldées  en  vingt,  ans, 
par  quarante  payements  semestriels  d'égale  valeur,  oui 
comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissans  des 
termes  non  échus. 

Art.  0.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractan* 
tes  s'engage  à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  par  Convention  Séparée   et  Spéciales 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante 
termes  semestriels  sus-énoncés  pour  la  quotepart  miae  k 
sa  charge  par  l'Article  lY; 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion  en  argent 
étranger  des  monnaies  Danoises  énoncées  dans  lie  même 
Article  ; 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortisseoient  in- 
tégral ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  le 
droit  de  recourir  en  tout  temps  pour  l'extinction,  antici* 
pée  de  sa  quotepart  d'indemnité  ci-dessus  déterminée.  - 

Art.  7.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  Traité  est  expressément  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des  formalités  et  régies  éta- 
blies par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des.  Hantes 
Puissances  Contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bret  délai  possible.  <r 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratificar 
tiens  en  seront  échangées  à  Copenhague ,.  avant  le  1er 
Avril,  1857,.  ou  aussitôt  que  possible  après  Pexpiration 
de  ce  terme. . 
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Eti  for  de  qaoi,   les  Plénipotentiaires  respectifs   l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  1er  càéhëV  de  leurs  armes. 

.  Faii\B  Copenhague  >  le  Quatorzième  jour  du  mois  de 
Mars,  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  jindrew  Bucharian.  (L.  S.)  Erdmann, 

(L.  S.)  Cari  Jnger.  (L.  S.)  Du  Bois. 

(L.  S.)  Beaulieu,  (L.  S.)  Oriolla, 

(L.  S.)  Dotézac.  (L.  S.)   Tegoborski, 

(L.  S.)  Hanbury*  (L.  S.)  fVetterstedt, 

(L.  S.)  Prosch.  (L.  S.)  Kruger. 

(L.  S.)  Bluhme. 


Protocole, 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus 
dans  les  Articles  VII  et  VIII  du  Traité  de  ce  jour  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  le  1er  Avril,  1857,  il  demeure 
entendu  c^ue  le  Gouvernement  Danois  conservera  le  droit 
de  maintenir  après  cette  époque,'  à  titre  provisoire,  par 
voie  <  de  cautionnement,  les  taxes  qu'il  s'est  engagé  à 
abolir;  mais  au  fur  et  à  mesure  qu  une  des  Puissances 
Contractantes  aura  rempli  les  susdits  engagements,  le 
Gouvernement  Danois  fera  cesser,  de  son  côté,  les  mesu- 
Fes  provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  Tégard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
oue  de  leurs  cargaisons.  Il  pourra  néanmoins,  jusqu'à 
iaccomplissement  définitif,  par  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes, des  engagements  contenus  dans  les  Articles 
.VII  et  VIII,  exiger  des  navires  affranchis  la  justificalm 
de  leur  nationalité,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
/^navires  ni  retard  ni  détention, 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de 
transît,  le  Gouvernement  Danois,  vu  l'impossibilité  pra- 
tique de  lui  appliquer  le  même  régime  provisoire  qu  aux 
navires,  consent  à  rendre  provisoirement  exécutoires  jsous 
tous  les  rapports,  a  partir  du  1er  Avril,  1657,  les^S  5 
et  6  ,de  l'Article  11*  du  Traité  Gépéral. 

II  s'entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  carac- 
tère, définitif  dès  le  moment  où  le  présent  Protocole  ces* 
sera  ses  effets  dans  le  Sund  et  les  Belts. 
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Fait  à  Copenhague,    le  quatorzième  Mars,   Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

AndreiH^  Buclianan.  Erdmann,  Bluhme. 

Jàger,  Du  Bois. 

Beaulieu,  Oriolla. 

Dotézac.  Tegoborêki. 

Hanbury,  fVetterstedt. 

Prosch.  Kruger. 


Lni. 

Convention  spéciale  entre  le  Danemark  et  la 
Grande-Bretagne^  relative  à  l'abolition  des  droits 
du  Sundj  signée  à  Copenhague^  le  i4  mars  1857  *J. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans  le 
Traité  Général  de  ce  jour,  à  la  conclusion  duquel  Lears 
Majestés  ont  concouru  comme  Parties  Contractantes,  et 
relatif  à  l'abolition  des  droits  perçus  sur  les  navires  et 
sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le  Sund  et  les  Belts, 
ainsi  qu'a  la  réduction  des  droits  sur  les  marchandises 
passant  en  transit  sur  les  différentes  .lignes  de  coin* 
munication  reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la 
Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Con- 
yention  Spéciale,  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Esquire, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Danoise; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  le  Sieur  Chri- 
stian Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  da 
Danebrog,   et  décoré   de   la  Croix  d'Honneur  du  même 


*)  L'échange   des   nitîfications    a  en  lien   à  Copenhagne,  lé   81 
mars  1867. 


j^fdilttôhi  'âee^H^àUs  dû  'himd.        'à^ 

'Ot^re-,  «to.,  Sofr^CdliselUër  ï^^titre  deii'CdliEit^ncek,  et 
Directeiir"d«s  Dotteneh 'd'Oiwutid;  '  '.  '  '■""'■  "■  ■""" 
Làf^uièh',  Bp'r&a  s'èiré'  CÀ'mttidDitfii'^  ^^^  P^^%  P<>°~ 
ïoirg  respectifs,  trouvés  en  tùnhe'ei  'due'  f(iriiie,'t)Dt  ar- 
fêté  les  ArtioleB  isoJTBtifB:  — ^'  ■  ■"■  ■■' 

Art.  I.  Sa  Majesté  Britïriiiitfne  s'eb^^'  â  recom- 
mander à  Son  Parlement  de  la  mettre  à  même  de  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ta  somme  de  dix  mil- 
lions cent  vingt-six  mille  huit  cent  cinquante-cinq  rig»- 
daW,  faisant,  d'après  csi^ui  a  été  stipulé  par  l'Article 
IV  du  Traité  Général  de 'de  jour,  la  quotepart  tombant 
Ji  (a,  change  ,de->  Çrçj^Qretagfia.^ftDf  tasaianae  totak 
de  trente- cinq  millions  de  rigs-.d^ler  ^  payer  à  et  à  r^ 
'OcivoÎT  par  Sa  Majesté  le  ftoi  de 'Dariernant;  èh  b£fi%te 
compensatÎQi.  de^' sacrifices  Impes^  a  ScHijesté  Da- 
noise par  les  an-angemenis  du  ait  traité. 
"  ''^Art,  IK'  La  '  Soin  me  de  dix  millions  cent  vingt-six 
■(hiil^  tinit  '  ^nt  cïrigariilïé  -  cinq  rigs-daler,  pienlionh^e 
'idafi^  l'Article  précèdtnt,  iéra  convertie  ea  hionnaje  ster- 
~ling,  ai)' taux;  dé  neuf  ngs- dater  la  livre  sterling,  et  ap 
''ihontb' ainsi  ii  tin  million  cent  vingt-cinq  mille  deux  cent 
Aix' livras  steHing!'  Cette,  somme  sera  pajuo  à  Londres, 
il  la  personr^e  qui  auï-a  été  autorisée  par  Sa  Majesté  le 
lïût  qé  Danemark  à  ià,  recevoir,  dans  le  terme  de  trois 
mois  ^  psi-lir  de  KépOqiie  où  l'Acte  requis  aura  passé 
'dans  le  '  PàHement  tfe  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  m.  Dans  le  cas  oii  quelque  faveur,  privil^e, 
ifkldlit^. DU  avanta^. quelconque;, '«[(i.^es  iKiatièrÙ  qai  se 
.fll^ppoitent  aux  coinminiipatioas' -reliaiit  )a  Uer  du  Nor^ 
et  lElbe  k  la  Baltique,  en  sus  de  c&qHi.a^  étéipp^al^ 
.faent-  «pulé  »  cet  égard  .^apa.  le  Traifé  Goberai  ide  ce 
jftftf;}  seraient  copcédés  par  S?  iMaje^téi  le  ^(.[tte.'Daqq- 
maitiài  quelque  Puissaocç  tierce,,;!Sq  MaJAst^lipAneûf^ 
jjre^d  j'^Og^Çement,  q|;p  ,9^8  mêmes  Ç9npe8f|.9pfj  seront 
imîii'^cnat^ent  faiteà  a  Sa.  Majesté  ^rii|Ba]^jq)i^,'gft^i^^^ 
metit'  si  la  concession  latte  en  faveur  dé;  .(a^'Pyii^saDçp 
tierce  a  été  gratuite,  o^u  moj^énnà^i  une.  compensaiibn 
'^dfvrfenté  81  elle  a'^té.coridiïiôhnéll*;-^  '''    /,    '''' 

i..i:Ai!t.:  ivl  ^:La  prteent«<..G&nVeatiota  keM  iiliËéfi^^.tjt 
\^  .nitifi«aliobs  ::;én  .  «erônt  d()haittéës:.:i[  Gspenbagg^ 
simultanément  avec  celles  dn  Traité  Général  signé 
ce  jou».    ' 


^.j'Î9')lrffl' l»"»'  J^jP'^'ÇPtaot'*'';*»  respectif, 4'fl»t 
signe,  et  y  ont  oppose. )jÇ„(^ç]!fit  .riftiiejjre  ^Wp3n^,(.,.-ii() 

.%'^SiLi»  ^5ÎP.^Î*'"#^^ii  Jfi.fl"*'^^»-  ¥W,>  L>ft, dp  grâce 

içH^hnit.  ofôf  cin|quflnteTsep^.,|  _^.^    '  ^,;  ....^J,.,  ,.,;  ,, 

(L.  S.)  jândrew-Àw^MOttAi    .}    >■  >\  ■■}■■. 


€diik>entiotr  apédiàte^  entre  te  petneniàrk  et  fet  P^4- 

KvJi.j-elàtwè.jAJqbolition  des  droit»  inSu^  ^iffftée 

■•'■à\lCopeiAoffHe\ii}le  if  ■avril-  't897-*p  ■\'<■■■■ 

S., M-  h  ^"i  ^^P  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Ro)'de..pBD6* 
'niarU,  voulant  compléter  les  arrangements, contenus  iffliiB 
le  traîlé  Général  m  I^  du  mois  passé.  ,à  la.  qon|cl|i^«ip 
duquel  Leurs  Majestés  ont  concouru  comme  parji^eB  çoi}- 
tracLanlcis,  et  relatif  à  l'abglition  des  droite  .pjçrçDiL  sur 
tes.  navires  et  sur  leurs  , cargaisons  su  passage  par  le 
$und  et/les  Be^s,  ainsi  qu'à  la  réduction  des  droits  sur 
les  ,  tparchandiséfl  j)iissaijt,  en  tràiisit  "sur  les  dlfTèrent«s 
lîgp^'<|e  copmuinici^o^  reiisn^.  là'Mçr  duî4ord  e<  l'Ël^tB 
a  là' B'àiiiqi^é,  .qiit .  ^és|:)lu  d»  conclure,  à  cet.elTct  ufie 
convention  spéciale  et  ont  nomme  Leurs  plénipotentiaîrîes, 
■B»wi*"i  ,  -■:■'■  ■'■■  ■'■'•[■■  "■  ■  ■  ■-■  ■  'i-i  ■':■■;. 
-  '  '  S.  M.  lé  Roi  ded-Payi^Bas,  là  nieiit  HeAn  ^Ctia'Hiiii'dti 
^BoA,  Chervalier,  ett. ,' SoA'  Mmiatfe  -  Résident  [lH!i|,Si;M. 
1«  Rot'de'Danemai^,  '    '     '  '    "    '  ■  ' 

'  et  S.  M.  le  R«i  de  Datiemàrk,  le  Sièur  Gh>rititiata>  Al- 
breoht  Blnhnie,J  Qrsnd-cKHxi  «c,  Sqil  Cr^seiller  iriStadJe 
diea  MbfétvnceB  et  direolâur  deé  dOtlsneé'  d'0rte8,an,rf;''"i 
'' '  Lesquels,  apr^  s'être  cominuhiqué  le^in ""^^eii^yiH^d- 
voîrs  ràspeotifs;' trouvés  en  bdnfie  et  due  l'o^nqé^  dni|'A'i^ 
rëïé'léii  Bi'ticlés  siiiyants:"  '    "  ,       '    '     ''     '\"" 

commander   a   ses  Chambres   de  le    mettre   a   même  'de 

tayer'^li'&  H.  ^e  floi^'de  D^netnark  <|a  «tlmmi^ldW-mil- 
Wi  ll&stve>-cent>'buit 'diille  ttohaBle'RigtdBlémî'iftiadUrf, 

*)  L'iduuige  dei  ratifiutiona  >  en  tim  le   18  jaia  tBS|^|.  '   ■■■> 


d'apros  ce  qui   a  été  stipulé   par  l'art.  4  du  Traité  Gé- 
néral du  14  du  mois  passent  la  quote-part  tombant  à  la 
charge   des  Pays-Bas  dâns^la    somme    totale   de  trente 
^çÀOg.  tniljion^  4^  |^ig%>\laters,  >  pa^^t  ^  à  rec^oîr..pàr 
,S.  M.  Je  I\oi  ,(^  D^anemarl^,  eu  ^  entier^  çpp^epsatioa^^es 
^WcrfAo^'s  ihipôsfés^'^^li  S.  Itf.^^DàÀoise  par  les  arrangements 
du  dit  tràifé;r'*.^-   V/;-w;::A^    -.,..■./■   .  ro'> 

Art.  2.  La  somme  d'un  million  quatre-cent-huit-mille 
rfbkahtd  Rtg^nilersr',  '  metniotabée^  idMi^  '  l'ait. 'i^^^ 
<Mra  «soTilvertie  en  monViaiéi-;St^t4in^  a^  iaux  •^éf  Weîif 
tiligbAatèrg  la  livre  St^Hin^-^t^^  mànfJé  AnsiY'ii  cénrt- 
'éinquanVsix  ràiKe  quatrë^eëtit-^inqualfite  >t  débx  'livres 
SlëHitigi'    Cfette:  somfme  Sera  -^ayéfe  à  Londi^ës;  a  la*  bëf- 


Pajrs- 

'■•''  Atti  â;/  fDanfl  te  c»fe  oô  'qtrelque  feyetir;''|)fiviîéf^, 
"faciStéôû  «feniiage   qtiëfèonqtle^'én   dèé  iAnatièfres 'qùl'se 

pportent 
né*  "  "^ 


sance 
'«alion 


^gard 

dîi'Wioiflî  passé V  ôétaffent  éoncédés  'pat- S:  M.  le  Rèi  dé 
(Da'ftemark  à  quelque  -Paissanefe  tiei^fce.J-S.  M.'  éano^se 
prend  engagement  que  ces  mèinëS  dGrnce^siMÉr'ierùnft 
ifflitrêdiatSmëhl  feitë^- èl  '8.  M.»  lé'Rm  dôS'  Payé-Bas,'gra- 
ttiit^ëM  *si  la  tiOtt^bssiôn  faites*  en'  fèivedr  ^dè  la  Pniif- 
tierce  a  été  gratuite,  ou  moyennbn'K''atië  c5rn(iëii^ 
équivalentèl  fiS  ellea  été' conaiJtiofineHe.  -  .:>/ 
.  - .  ;ÂYl.  4;  La  présèiifte  convention  ^séra'îrldifiéB'  eileU 
tati^eaii^ns -en  .seront'  ëchàngéês  dt>.Côpenh«giie,f«iiiiilltal- 
riténrënli  avec  celles  !  du' Tiraité.'Géiiéral  Bighé.  île  ;l!4  Au 

y..\  ;i£n:loi>dé'  ^ti^i:?'  ^^  plènipotenliaires  /irespeGtift-JfQtt 
irfgaé^î.et.  y^ontvdpp^éJe  caonet^-de  leurs  armes^     ]t\  b 

î>-"''Jlaît^èi  Gopenhaigoe;  1è  'î^'Atril  188?.  »l>  'ï''-^»'';'';  "'i 


JUVi'-.M^K    f':i- 


•  •  ,iU5li->f    '»l')    l'iu     : '■»«•!) .i'llli?i:l    'r^A    (^ 
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•  ■  ■  If 

LV.      '  .      '"■ 

Convention  spéciale  entre  le  Danemark  et  h  Prune 
relative  à  f  abolition  des  droits  du  Sund^  sigmée  à 
Copenhague  y  le  25  avril  i857^J.\'  ■•' 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
DaDemark,  ayant  résola  de  s'entendre  sur  rjezécutîon 
des  dispositions  que  rAriicle  VI  du  Ti^aité  géïkéi^da 
14  du  mois  passé,  concernant  le  rachat  des  péages  du 
Sund  et  des  belts  a  réservées  à  une  conyeùtion  séparée 
et  spéciale,  ont  à  cet  effet,  muni  de  Leurs  Pleinspoo- 
voirs,  savoir: 

'  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sietfr  Alphonse 
Henri  Comte  d'Oriolla,  Son  Chambellan ,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  PAigle  Rouge  etc..  Son  Envoyé  Extraor^ 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesié  le 
Roi  de  Danemark;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sietir  Christian 
Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre 
etc.,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences  et  Direclear 
des  Douanes  d'Ôresund; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleinft-poa- 
voirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  -  ont  arrêté  les 
articles  suivants: 

Art.  I.  La  somme  de  Quatre  Millions  Oa^tre  Cent 
Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers ,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  S  est  engagé,  de  Son  côté,  à  pavtsr  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'après  l'Article  iV  da 
Traité  Général  précité,  sera  acquittée  en  monnaie  ^de 
Prusse  et  convertie  pour  cet  effet  en  Thalers  Prussiens 
dont  quatorze  font  un  marc  fin  de  Cologne,  dans  la 
proportion  de  quatre  Rigsdalers  Danoi$  &==.  trois  Thalers 
Prussiens,  en  sorte  que  les  dits  Quatre  Millions  Quatre 
Cent  Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rissdaïers  équivalent  h 
Trois  Millions  Trois  Cent  Trente  Mille  Vingt  et  Un  Quart 
Thalers  Prussiens. 

Art.  II.  Cette  somme  de  3,330,020  V4.  Thalers  Prus- 
siens sera  soldée  en  vingt  ans  par  quarante  payements 

*)  Les  ratificattons  ont  été  échangées. 
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semestriels  d'égale  valeilr ,  qui  comprendront  le  capital 
et  les  intérêts  décroissants  des  tôrmes  {noa  échus,  ces 
intérêts  comptés  à  Quatre  pour  Cent. 

Art.  IIL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  payer  à 
Berlin  le  premier  Avril  et  le  premier  Octobre  de  diaque 
année  le  terme  semestriel ,  montant  4iiinsi  à  Cent  Yinfft 
Un  Mille  Sept  Cent  Trente  Un  Tbalers  Prussiens,  à  Ta 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  à  cet  effet 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée  d'avance 
«u'iGouvernement  Prussien.  Le  premier  payement  se 
fera  le  1  Octobre  1857  et  le  dernier  le  1  Avril  1877. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  réseire  ex- 
pressément le  droit  de  payer  à  un  des  termes,  designés 
a  l'article  précédent,  qui  Lui  conviendra,  le  montant 
entier  de  la  somme,  indiquée  à  l'Article  II  qui  jusqu'alors 
n'aura  pas  encore  été  acquitté. 

Si  Sa  Majesté  entend  faire  usage  de  ce  droit.  Elle 
en  fera  avertir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  trois 
mois  d'avance. 

Ce  payement  entier  sera  fait  également  èi  Berlin  à  la 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  pour  cet 
.effet  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée 
d'avance  au  Gouvernement  Prussien. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  y  aura  à  ac- 

Îuitter,  outre  le  restant  même  'du  capital,  le  montant 
es  intérêts  de  ce  restant  pour  les  derniers  six  mois. 
Art.  V.  Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  venait  à  accorder  dans  une  des 
conventions  spéciales,  à  conclure  en  conformité  des  Ar- 
ticles V  et  VI  du  Traité  Général,  avec  celles  des  Puis- 
sances cosignataires  du  dit  Traité,  qui  préféreraient  le 
payement  par  quarante  versements  semestriels  ^d'égale 
Valeur,  soit  un  taux  d'intérêt  au-dessous  de  4  pour  cent, 
ou  un  autre  avantage  quelconque  par  rapport  a  l'acquit- 
tement de  la  quote  part,  soit  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  stipulées  ci-dessus^  pour  l'amortissement 
anticipé  des  payements  non  échus,  le  taux  d'intérêts  et 
les  conditions  qui  auront  ainsi  été  concédées,  seront  de 
plein  droit  également  applicables  pour  ce  qui  regarde  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  VL  Pour  le  cas  où  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  un  Etat  tiers  des  faveurs,  facilités 
ou  avantages  quelconques  quant  aux  stipulations  conte- 
nues  dans  le  Traité  Général  précité  par   rapport   anz 
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voies  do  communication  entre  la  mer  du  Nord  oa'  l'Elbe 
et  la  mer  Baltipue,  Sa  dite  Majesté  S'engage  expressé- 
ment à  faire  participer  aussi  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
k  ces  faveurs,  facilités  ou  avantages,  —  gratuitement,  si 
la  concession  a  été  gratuite,  ou  contrre  un  équivalent, 
si  efle  a  été  conditionnelle. 

Art.  VII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  elles 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  le 
terme  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  tespectifo  'ront 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  ce  vingt-cinq  Avril,  mil  hait  cent 
cinquante-sept. 

(L.  S.)     Oriolla.  (L.  S.)     Bluhme, 


LVL 

Convention    spéciale    entre   le    Danemark    et  la 

France   relative   à  VaboUtion   des  droits  du  Sundy 

signée  à  Copenhague^  le  28  septembre  1857 '^J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  l'exécution  des  articles  4,  5  et  6  du  Traité,  gé- 
néral sur  les  péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  à 
Copenhague  le  14  mars  1857,  sont  conveaus  de  négo- 
cier, dans  ce  but,  une  Convention  spéciale,  et  ont,  a  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté'  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Adolphe 
potézac.  Commandeur  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog^  eto, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Chri- 
gtia^-Albrecht  Bluhme,  Chevalier  de  son  ordre  de  TElé- 
phant,  Grand-Croix  de  son  Ordre  du  Danebrog»  et  dé- 
coré de  la  croix  d'honnetir  du    même   ordre,   eta,    son 


^)  Les  ratiiicAtionç  ont    été.  échangées  à  Copenhague,  le  23  oo- 
iobre  de  %  Mme  lUinëe. 
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conseiller  iniMPe   des  xx>ii{éi!ences  ël  directeur  *des.  4)01^ 
qes  d'Oresund  ;.  .   .j  . .  .    .  jj-     .      . 

Lesquels,  après  avoir-.  échangÀ  leurs  pleins  fxiiivoirs, 
trouvés  en  bonne  et.  due  forme,  sont  convenus  des.  ar-* 
Ucies  suivants:  .....     l... 

..  Art,  L  S^  Majesté  rEmpereur.  des  .Er^ançais. .  s'^fiif^ 
gage  à  faire.  ^Ider.  à  Paris ,  entre  les.  mainsi  do.  la  per- 
sonne, spécialement  autorisée  à  cet  effet. f>ar .Sa  Majesté 
le  Rpi  ae  Danemark,,  et.eni  quarante  payements  semes- 
triels d'ég9le  valeur,  la  somme  totale  de  un  nullion  deux, 
cent  dix-neuf  mille  trois  (1,^19,003)  rigsdalers,.imonnaie 
danoise^  que  le  traité  général  susmentionné  .du  14.  mars 
a  mise  à  la  charge  de  la  France.  /   .1.)  .  .i 

Art.  2.  Sa  majesté  l'empereur. des  t*|ranç^is  s'ens^ge, 
en  outre,  à  tenir  compte  a  pajMjajqsté  lé  RqJ  ^^e  Dane.^ 
mark  de  l'ilitérêt  des  termes  non  échus,  a  raison  de 
quatre  pour  cent  par  ad.i        .  .   .     .11  <     ' 

Le  montant  de  cet  intérêt  décroissant  sera  capitalisé 
et  ajouté,  d'après  la  base  des  annuités  amortissables,  au 
chinre  des  quarante  payements  semestriels  spécifiés  dans 
l'article  1.,  lequel  s'élèvera  ainsi,  pour  chaque  terme,  à 
quarante-quatre,  mille  cinq  cent  soixante  et  un  rigsda- 
1ers   cinq    cent    soixante-six    millièmes    (44,   561   A^tv 

rigsd,  r.  m«  a.)« 

Art.  3.  Les  payements  mentionnés  dans  iés  deux 
articles  ci-dessus  devant  êti-e  réalisés  en  espèces  son- 
nantes françaises  ayant  cours  légal,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  d'adopter,  pour  la  conversion 
des  monnaies  danoises,  le  taux  de  2  franêB  ?9  oentitnes 
Vice  pour  un  rigsdaler*  •      i:      ...  ■•  -         '  . '' 

Art.  4.    Le   premier   des   payements    sehiefitriel»' ei^ 
dessus   spécifiés   et  montant  à  la  somme  de>'  cent 'vingts - 
qnatre  mille  quatre  cent  .quinze  francsiquatre^tin^ntitif^ 
centimes  (124,    415.  fr.  89  c)  sera  effectué  à!  Paris,  lao> 
ministère   des   finances^.ile  .L.ootobre.  1857;  le/eecond, 
le  .1.  avril  1858,  et  ainsi  ;de  suite,   de  sixi  eh  «ix- mois, 
jusqu'au  quarantième,  qui  écherra  le  1.  avril  «1877. 

..Art,  5.     Sa  Majesté  l'Empecenr.  des  Français  se  ré* 
serve    le   droit   de  se  libérer  .en.  tout  ■teitipp^ibte'éniici^ 

f)ation,  de  tout  ou  partie  des  annuités  non  écnues,  sous 
a  déduction    des    intérêts    capitalisés,    suivant  le  mode 
employé  pour  le  règlement  des  annuités. 

•    Art.  0..   .Dans  le  ,.cas  où   Sa.  Majesté  hi  Roi  de  Da- 
nemark  accorderait   à   une   puissance    quelconque,  ipar 
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rapport  aax  voies  de  commanication  entre  la  mer  da 
Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des  faveurs,  facilrtés  ou 
avantages  supérieurs  à  ceux  stipulés  àxet  égard  dans 
le  traité  général  du  14  mars  dernier,  Sadite  Majesté, 
s'engage  a  étendre  immédiatement  ces  concessions  à  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  gratuitement  si  la  con- 
cession a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  bu  moyennant  compen- 
sation équivalente  si  elle  a  été  faite  conditionnéllement. 

Art.  I.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ront 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
de  septembre   de  l'an  mil-huit    cent  cinqûante-sepL 

(L.  S.)  Signé  j4.  Dotézac.     (L.  S.)  Signé  Bluhme. 


Lvn. 

Contention  entre  la  Grande-- Bretagne  et  la  Ré^ 
publique  de  Guatemala  relative  aux  limites  du 
Honduras  anglais^  signé*^  à  Guatemala^  le  30  acril 

i859.  *;. 

Texte  angldis. 

Whereas  the  boundary  between  Her  Britannio  Ha- 
jesty's  Settlement  and  Possessions  in  the  Bay  of  .Hon- 
duras, and  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
has  not  yet  been  ascertained  and  marked  out;  Her. Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britaia 
and  Ireland,  and  the  Republic  of  Guatemala,  being  dé- 
sirons, with  a  view  to  improve  and  perpetuate  the  friendly 
relations  which  happily  subsist  between  the  two  coùn- 
tries,  to  define  the  boundary  aforesaid,  hâve  resolved  to 
conclude  a  Convention  for  that  purpose,  and  hâve  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say; 


*)  £o  angliûs  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Guatemala  le  12  septembre  1839.  —  Voyez  sur  les  différends 
auxquels  a  été  mis  fin  par  cette  convention  et  les  suivantes,  TomA 
XV.  p.   U8. 
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\)  :  Her  Majesty  tbe  Queen  of.the  .United  Kingdônà  di-. 
Qte4t.  BriLain  and  Ireland,  Charles  Lenaoz,  Wyke,  Esquirôf. 
Her  Brjtannic  Majeaty';i  Chargé  d'Affaires  to  tbe  Republic 
ofi.Guatem^la^. 

Aod  llis  Exeellenéy  the  Presideài ,  of  the  Rebublic 
of  tiufltenhfala ,  .  Don  Pedro  de*  Aycinëna,  Couneiller' of 
Siate^î  and  jMinisier  for  Foreign  Affairs; 

Wbpy  9ftér  bàving  'communi(5atëd  to  each  other  tbéîf' 
rtjspecâve  fnil  powérs,  found  in  good  and  due  fdrm,  bayô 
agreed  upon  and  concluded  tbe  following  Articles:—  ' 
-  •  Ari.i.  It  is  agreed  between  Hep  Britannic  Majesty 
and  >  ibe  Ijlepublic  of  Guatemala,  tbat  tbe  boufl|dary  be« 
tween' tbe- nepublic  and  tbe  British  Settlementîand  Pos- 
sessions in*  tbe  Bay  of  Honduras,  as  tbey  existed  prenions 
to  and  on  tbe  Ist  dày  of  January,  18dU,  and  •  bave  con-^ 
tinned  to  exist  up  to  tbe  présent  time,  was  and  is  as 
foUowsi-*-  ^   ..; 

Beginiiing  at  tbe  moutb  of  tbe  River  Satstooh  in' 
tbe  Bay  of  Honduras,  and  proceeding  up  tbe  niid-cban- 
nel  tbereof  tp  Gracias  à  Dios  Faits;  tben  turning  to  tbe 
rigbt  and  continuing  by  a  line  drawn  direct  fromGra* 
cias'  à  Dios  Faits  to  Garbutt's  Falls  on  tbe  River  Bélize, 
and  frotn  Garbutt's  Falls  due  nortb  until  it  strikes  tbe 
Mes^ican  frontier. 

It'  is  agreed  and  declared  between  tbe  Higb  Contract- 
ing:iParties  tbat  ail  tbé  territory  to  tbe  nortb  ând  east 
of  Ine  line'pf  boiindary  above  described,  belongs  to  Her 
Britanhiç  IJilajesty;  and  tbat  ail  t|ie  territory  to  tbe  soutb 
and  wést  of  tbe  same  belones  tô  tbé  Republic  of  Gua- 
temala. 

Art.  II.  Hër'  Britannic  Majesty  and  tbe  RepuLlic  pf 
Guatemala  sball,  witbin  twelve  montbs  after  tbe  excbange 
of  tbe  ratifications  of  tbe  présent  Convention,  appoint 
eëeb  a  Comfnissioner  for  tbe  purpose  of  desîgnating 
and  marking  out  tbe  boundary  aescribed  in  tbe'precèd- 
inç  Article.  Such  Commissioners  sball  afscé^rtain  tbe 
latitude  and  longitude  of  Gracias  a  Dios  Falls'  and  of 
Garbutt's  Falls,  and  sball  cause  tbe  lihe  of  boùndaiiy 
bietween  &arhutts.  Falls  and  tbe  Mexican  territory. to  be 
opened  ma  /marked  wbere  n.ece3sary>,  as  a  protection 
ag^inst  future  trespass; 

.Art»,  III.    Tbe  Commissioners  mentipoed  in  tbe  pre-  ■ 
c^dvîg  Article   sball  meet  ai  such   place  or  places  a»  ^ 
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shall  be  hereailerfixed)  ai  tbe  eiarliest  cociveDiènt  périod 
after  , they  shi|ll  bave  been  respecii vely  nâmed \  anashall, 
before  proceeding   (o  aiiy  basiness,  ;ii]ajke  aivé-ttiibscribe 
a  solemn    déclaration  that    they     will    îmfyMittlIy  •  -and 
carefully  examine  fM^d  décide,. to  \h^  i>e9t:pf;.thei^,JQdg- 
ment,  aiwl  according.  to  justice  and  QquHy».  MftUlQlit.JEaarii 
faveur,  or  affectioa  j^p  their.own  qapnilr^.,n.tipQiliipI|j|iW 
malters    referred    to    them  for ,  their  4eç^9f o^  ^^  .ai^  ^ch 
déclaration    snall    be    entéred    on   the    irecpi;^' .  or.  their. 
proceedings.  ......  ;,':  ,,  .  ;.   iv.-..  -. 

The  Comniiasiooners  .shall  then,  and  J>efôre  pc^ofeed- 
ing  tO:an]i!Qlher. business^  name  sotae  tbnrd-  peraon' to 
act  as  Arbitratoip.  >or  Umpire  in  any  case .  oniOA^s  îili  viibicli 
they  majf  theinselves  differ  in.  opinion.  If  theyshould.noi:b6' 
able  to  agrée  upon-  the  choice  of  such.a  ihird  peraoiiilhey 
shall  eacb  naoae  a.person;  and  in  each'^and  every  casa* 
in  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  M>to 
the  décision  which  they  ought  to  giye,  it  shall. ^  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  30.naji]ied  ahall 
be  the  Ârbitrator  ortJnipire  in  that  parlicular  case.  .jThe 
person  .or  persons  so  to  be  chosen  shall,  before  proceçd^. 
mg  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn  aedaration, 
in  a  form  similar  to  .that  whiçh  shall  ajready  -haye.  beçn 
made  and  subscribed  by  the  Commissioners|^  y»h|çb  de*, 
claration  shall  aiso  be  entered  on  the  .record  pf  the 
procéëdingâ.  In  the  evetit  of  the  déiath^  db^enc^.  or 
mcapacitv  ôf  eSthër  of  such"  Commissioners,.  or'^ôt'èiUiëi' 
of  such  Ârbitralors  or  Umpires,'  or  of  his'  ôppittitigy  .ot 
declininç,  or  ceasing  to  act,  ànoth'er  pers'o'n  énailvbe 
named,  m  the  same  tnanner,  to  àct  itl  his  plaéè  6r  éteàd, 
and  shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  afo- 
reàaid. 

.  Her  Britannic   Majesty   and   the   Republic, of  Gaii|te*, 
mala  shall   engage    to    consider  the  décision  of  the  twp 
Commissioners  conjoi'ntly,  or  of  the  Arbitrator  orUippii^ 
as  the  case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  ibe  mat^^ 
ters    to   be   respectively    referred    to  their  deçij^ion|[  and. 
forth\vith  to  give  full  effect  to  the  same.  >*|j|. 

ikti.  IV«  The  Commissioners  hereinbefore  mentioned 
skail  makp  io  each  of  the  respective  Govenltti^t»  « 
joint  report  or  déclaration,  under  their  hands  and  BeâlSi 
accOQ)pfilfiied  witb  a  map  or  mapa  in  quadrupKoaté  (two 
for  eacb*  Governem^n^),  certifiëd  by^them   to-be  Itrae 
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maps  of  tbe  boundary  defined  in  tbe  présent  Treaiy,  and 
traversed  and  examined  by  them. 

:  Art  V.  Tbe  ,Commissioners  and  tbe  Ârbitrator  or 
Umpire  sball  keep  accurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  witb  tbe  dates  thereoC, 
and  sball  appoint  and  employ  such  suryeyôrs,  clerk  or 
clerks,  or  otner  persons,  as  they  sball  find  necessary  to 
assist  tbem  in  tbe  transaction  of  tbe  business  wbicb  may 
corne  before  tbem. 

Tbe  salaries  of  tbe  Commissioners  sball  be  paid  by 
tbeir  respective  Governments.  Tbe  contingent  expenses 
of  tbe  Commission,  including  tbe  salary  of  tbe  Arbitra- 
tor or  Umpire,  and  of  tbe  surveyors  and  clerks,  sball 
be  defrayea  in  ecjual  moieties   by  tbe  two  Governments. 

Art.  Vl.  It  is  furtber  agreed  tbat  tbe  cbannels  in 
tbe  water-line  of  boundary  described  in  Article  I  of  tbe 
présent  Convention,  sball  be  equally  free  and  open  to 
tbe  vessels  and  boats  of  botb  Parties;  and  tbat  any  is- 
lands  wbicb  may  be  found  tberein  sball  belong  to  tbat 
Party  on  wbose  side  of  tbe  main  navigable  cbannel  tbey 
are  situated. 

Art.  VII.  Witb  tbe  object  of  praclically  carying  out 
tbe  views  set  forlb  in  tbe  preamble  of  tbe  présent  Con- 
vention, for  improving  and  perpetuating  tbe  friendly  re- 
lations wbicb  at  présent  so  bappily  exist  between  tbe 
two  Higb  Contractmg  Parties,     tney  mutually  agrée  con- 

i'ointly  to  use  tbeir  best  efforts,  by  taking  adéquate  means 
or  establisbing  tbe  easiest  communication  (eitber  by 
means  of  a  cart-road,  or  employing  tbe  rivers,  or  botb 
united,  according  to  tbe  opinion  of  tbe  surveying  engi- 
neers),  between  tbe  fittest  place  on  tbe  Atlantic  Coast, 
near  tbe  settlement  of  Belize,  and  tbe  capital  of  Guate- 
mala; wbereby  tbe  commerce  of  England  on  tbe  one 
band,  and  tbe  material  prosperity  of  tbe  Republic  on 
tbe  otber,  cannot  fail  to  be  sensibly  increased,  at  tbe 
same  tioie  tbat  tbe  limits  of  tbe  two  countries  being 
DOW  clearly  defined,  ail  furtber  encroacbments  by  eitber 
party  on  tbe  territory  of  tbe  otber  wiU  be  effectually 
cbecked  and  prevented  for  tbe  future. 

Art.  VIII.  Tbe  présent  Convention  sball  be  ratified, 
«nd  tbe  ratifications  sball  be  excbanged  at  London  or 
Guatemala  as  soon  as  possible  witbin  tbe  space  of  six 
montbs. 

In  witness  wbereof,   tbe   respective  Plenipotentiaries 
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hâve  signe    the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  aeals 
of  their  arms. 

Done  at  Guatemala,  the  thirtieth  day.  of  Âpril,  ia  the 
year  one  tbousand  eight  hundred  and  nfty-nine. 

(L.  S.)     Charles  Lennox  fVyie. 
(L.  S.)    .  P.  de  /tycinena. 


Lvm. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Honduras  relatif  aux  îles  de  la  Baie^  aux 
Mosquitos  et  aux  droits  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques  ;  signé  à  Comayagua^  le  28  novembre 

i859  *J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Hondu- 
ras, being  désirons  to  settle  in  a  frienaly  manner  certain 
questions  in  which  they  are  mutually  înterested,  hBvé 
resolved  to  conclu  de  a  Treaty  for  that  purpose,  and  haive 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyké,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  spécial  mission  to  the  Republics  of 
Central  America; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Honduras,  Don  Francisco  Cruz,  Political  Chief  of  the 
Department  of  Comayagua; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Ar- 
ticles :  — 

Art.  I.  Taking  into  considération  the  peculiar  geo- 
graphical  position  of  Honduras,    and  in  order  to  secnre 

-  -  .  - .   ^ 

*)  En  anglais  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratification  a  M 
lieu  à  Comayagua,  le  18  avril  1860. 
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the  neutrality  of  the  Islands  adjacent  thereto,  with  réfé- 
rence to  any  railway  or  other  line  of  interoceanic  com- 
munication which  may  be  constructed  across  the  terri- 
tory  of  Hoiidiiras  on  the  mainland ,  Her  Britannic  Ma- 
jesty  agrées  to  recognize  the  Islands  of  Ruatan,  Guanaca, 
lena,  Utile,  Barbarete,  and  Morat,  known  ^s  the  Bay 
Islands,  and  situated  in  the  Bay  of  Honduras,  as  a  part 
of  the  Republic  of  Honduras. 

The  inhabitants  of  the  said  Islands  shall  not  be 
disturbed  in  the  enjoyment  of  anv  property  which  they 
may  hâve  acquired  therein,  and  shall  retain  perfect 
freedom  of  religious  belief  and  worship,  public  and  pri- 
vate,  but  remaining  in  ail  other  respects  subject  to  the 
laws  of  the  Republic.  If  any  of  tnem  should  wish  to 
withdraw  from  tne  Islands,  they  shall  be  at  full  liberty 
to  do  so,  to  dispose  of  their  fixed  or  other  property  as 
they  may  think  nt,  and  to  take  with  them  the  proceeds 
thereof. 

The  Republic  of  Honduras  engages  not  to  cède  the 
said  Islands,  or  any  of  them,  or  the  right  of  sovereignty 
over  such  Islands,  or  any  of  them^  or  any  part  of  such 
sovereignty,  to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

Art.  II.  Her  Britannic  Majesty  engages ,  subject  to 
the  conditions  and  engagements  specified  in  the  présent 
Treaty,  and  without  préjudice  to  any  question  of  boun- 
dary  between  the  Republics  of  Honduras  and  Nicaragua, 
to  recognize  as  belonging  to  and  under  tbe  sovereignty 
of  the  Republic  of  Honduras,  the  country  hitherto  oc- 
cupied  or  possessed  by  the  Mosquito  Indiens  within  the 
frontier  of  that  Republic,  whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  thé  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  aiter  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instruc* 
tions  for  carrying  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  III.  ihe  Mosquito  Indiens  in  the  district  re* 
cognized  by  Article  II  of  this  Treaty  as  belonging  to 
and  under  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Honduras, 
shall  be  at  liberty  to  remove,  with  their  property,  from 
the  territory  of  the  Republic,  and  to  proceed  whither- 
soever  they  may  désire;  and  such  of  the  Mosquito  In- 
dians  who  remain  within  the  said  district  shall  not  be 
disturbed  in  the  possession  of  any  lands  or  other  pro- 
perty which.  they  may  bold  or.occupy,  and  shall  enjoy^ 

Aa2 
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as  natives  of  the  Republic  of  Honduras,  all^rightoiand 
privilèges  enjoyed  generally  by  the  natives' of  the  Re- 
public. 

The  Republic  of  Honduras  being  deïîroas  of  edn- 
cating  the  Mosqnito  Indians,  and  improving  their  social 
condition  in  the  district  so  occupied  by  them^  will-gi^nt 
an  annual  sum  of  6ve  thousand  dollars  in  gold  or  siWér^ 
for  the  next  ten  years,  for  that  purpose,  to  be  paid  to 
their  headman  in  the  said  district;  the  payment  of  such 
annual  sum  being  guaranteed  to  them  by  a  mortgagid 
on  ail  woods  and  other  natural  productions  (whatever 
they  may  be)  of  the  State  lands  in  the  Bay  Islaads  and 
the  Mosquilo  terrilory. 

Thèse  payments  shall  bc  made  in  halfyearly  instal- 
ments  of  two  thousand  five  hundred  dollars  each,  the 
first  of  which  payments  shall  be  made  six  months  ader 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty^  ' 

Art.  IV.  Whereas  British  subjects  hâve  by  grant^ 
lease,   or  otherwise,   heretofore  obtained  from  the  Mos- 

auito  Indians,  interests  in  various  lands  situated  withia 
le  district  mentioned  in  the  preceding  Article,  tbe  Re« 
public  of  Honduras  engages  to  respect  and  maintain 
such  interests;  and  it  is  further  agreed  that  Her  Britan- 
nic  Maiesty  and  the  Republic  shall,  within  twelve  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty,  appoint  two  Commissioners ,  one  to  be  named 
by  each  party,  in  order  to  investigate  the  daims  of 
British  subjects  arising  out  of  soch  grants  or  leases,  or 
otherwise;  and  ail  British  subjects  v^hose  daims  shall 
by  the  Commissioners  be  pronounced  well  foonded  and 
valid,  shall  be  quieted  in  the  possession  of  theîr  respec- 
tive interests  in  the  said  lands. 

Art.  Y.  It  is  further  agreed  between  the  Contracting 
Parties ,  that  the  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
cedinc  Article  shall  aiso  examine  and  décide  upon  any 
British  daims  upon  the  Government  of  Honduras  that 
may  be  submitted  to  them,  other  than  those  specified 
in  that  Article,  and  not  aiready  in  a  train  of  setllemeni) 
and  the  Republic  of  Honduras  agrées  to  carry  into  efieot 
any  agreements  for  the  satisfaction  of  British  daims  ai- 
ready made,  but  not  yet  carried  into  effect. 

Art.  VI.  The  Commissioners  mentioned  in  the  preceding 
Articles  shall  meet  in  the  city  of  Guatemala,  at  the  earlîest 
coQvenient  period  afler  they  shall  bave  been  respectivelj 
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pamed)  dj:id  shallv  before  projceeding  to  ^xvj  busi^esa^ 
^aHeiJand  sabsioribe  a'çolemn  d^d^'âtion^  that  they,will 
impartially  and  car^f^Uy,  exarçine  and  deciide,  to  the 
best  af  th^if  jugdment,  aod  according^  to  justice  and 
^quity,  withput  fear,  favour,  or  affection,  tp  their  own 
country  ail  the  matters  ,referred  to  them  for  their  deci- 
sioQLf  and  such  déclaration  shall  be  entered  on,  the  re- 
cprd  o£  their  proceedings^  :.  I 

the  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
lO)  «ny  çther  business ,  name  soi^p  tbird  person  to  act 
^an  arbi'trator  or.  umpire  la  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opiniop;  If  they  should  not 
be  able  to  agr^e  upon  the .  sélection  .  of  such  a  person, 
the  Commissioner'  on  eitber'  side  shall  name  a  person; 
and  in  each  and  every  case  iri  whîch  tne  Commissio- 
ners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which  they 
ought  to  give,  it  snall  be  determined  by  lot  which  of 
the  two  persons  âo  named  «hall  be  arbitrator  or  umpire 
in  that  partiçular  case.  The  person  qk  persons  so  to 
be  chosèn  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and 
ftàbscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that 
y^hich  shall  aiready  hâve  been  roade  and  subscribed  by 
the,  Cpmmissioners ,  which  déclaration  shall ^also  be  en- 
tend on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  t^e  dedth,  abaenoe,  or  inèapacity  of  such  person  or 
persons ,  or  of  his  or  their  omittmg  or  declining ,  or 
ceasing  to  act  bs  such  arbitrator  or  umpire,  another  per- 
ilonôr  persons  shall  be  nanmed'  as  aforô^said  to  act  as 
ai^bitrator  or  umpire  in  his  or  their  place  or  stead,  and^ 
shail  make  and'  subscpjbe  such  dectèration  as  aforesaid. 
-  Her  Britannic  Majesty  and  the  'Republic  of  Honduras 
héreby  engage  to  consider  the  décision  of  the  Commis- 
sioners conjointly,  or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  (he 
èase  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the  matters  to 
be  rèferred  to  their  décision;  and  they  further  engage 
fofthwith  to  give  full  effect  to  the  same. 

Art.  Vïi.  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or 
umpire  shall  keep  an  accurate  record,  and  correct  mi- 
nutes or  notes,  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates 
tbereof,  and  shall  appoint  and  employ  a  clerk  or  otber 
fusons  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  come  before  them. 

The    salaries   of  the  Commissioners  shall  be  paid  by 
tlleir  respective  Govériiments.     The  contingent  expenses 
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of  the  Commission,  including  the  salary  of  the  arritrato 
or  umpire,  and  of  the  clerk  or  clerks,  shall  be  defrayed 
in  equal  halves  by  the  two  Governments. 

Art.  VIII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Comayagaa,  as 
soon  as  possible  within  six  months  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  affixed  tnereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Comayagna,  the  twenty-eighth  day  of  No- 
vember,  in  the  year  of  oar  Lord  one  thonsand  eight 
hundred  and  fifty-nine. 

B.  Lennox  fVyie,    (L.  S.) 

Francisco  Cruz.         (L.  S.) 


LIX. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Nicaragua  relatif  aux  Mosquitos  et  aux  droit» 
et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques;  signé  à 
Managuoy  le  28  janvier  1860;  suivi  d'une  décUh- 
ration  signée  à  Londres^  le  2  août  1860*J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinçdom  of 
GreatBritain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  désirons  to  settle  in  a  friendly  manner  certain  qaaa- 
tions  in  which  they  are  mutually  interestèd,  bave  resolv- 
ed  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  bave 
named  as  their  Plenipotentiaries,  thaï  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esouirei 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Baih, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Miniater 
Plenipotentiary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Republics  of 
Central  America; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Republio  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledon,  Minister  for  Foreign 
Affairs; 

*)  En  anglais  et  en   espagnol.     L'échange  4e8  ratifioatioiiB  »  «n 
lieu  à  Londres,  le  2  août  1860. 
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Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  foond  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Articles:  — 

Art.  K  On  exchanging  the  ratifications  of  the  pré- 
sent Treaty,  Her  Britannic  Maiesty,  subject  to  the  con- 
ditions and  engagements  specined  therein,  and  without 
préjudice  to  any  question  of  boundary  between  the  Be- 
publics  of  Nicaragua  and  Honduras,  will  recognize  as 
Delonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Kepublic 
of  Nicaragua,  the  country  hitherto  occupied  or  claimed 
by  the  Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that  Re- 
public, whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  aiter  the  exchange  of 
the  ratifications  ofthe  présent  Treaty  ;  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carryinç  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  2.  A  district  within  the  territory  of  the  Kepu- 
blic of  Nicaragua  shall  be  assigned  to  the  Mosquito  In- 
dians, which  district  shall  remain,  as  above  stipulated, 
under  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Such  district  shall  be  comprised  in  a  line  which 
shall  begin  at  the  mouth  of  the  River  Rama  in  the  Ca- 
ribbeân  Sea;  thence  it  shall  run  up  the  midcourse  of 
that  river  to  its  source,  and  from  such  source  proceed 
in  a  hne  due  west  to  the  meridian  of  84^  15'  longitude 
Ivest  from  Greenwich  ;  thence  due  noKh  up  the  said 
meridian  until  it  strikes  the  River  Hueso,  ând  down  the 
midcourse  of  that  river  to  its  mouth  in  the  sea,  as  laid 
do^n  in  Baily*s  map,  at  about  latitude  from  14^  to  15^ 
north ,  and  longitude  83^  west  from  the  meridian  of 
Greenwich;  and  thence  southerly  along  the  shore  of  the 
Caribbean  Sea  to  the  mouth  of  the  River  Rama ,  the 
point  of  commencement. 

But  the  district  thus  assigned  to  the  Mosquito  Indi- 
ans may  not  be  ceded  by  tbem  to  any  foreign  person 
or  State,  but  shall  be  and  remain  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  3.  The  Mosquito  Indians,  within  the  district 
designated  in  the  preceding  Article,  shall  enjoy  the  right 
of  governing,  according  to  their  own  customs,  and  ac- 
cordmg  to  any  rcgulations  which  may  from  time  to  time 
be  adopted  by  them,  not  inconsistent  with  the  sovereign 
rights  of  the  Republic  of  Nicaragua ,  themselves,  and  ail 
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persons  residing  within  such  district  Subjeci  to  the 
above-meotionea  reserve,  the  Republic  of  Nicaragaa  agreea 
to  respect  and  not  to  interfère  with  such  castoms  and 
régulations  so  established,  or  to  be  established,  within 
the  said  district. 

Art  4.  It  is  understood,  however,  that  nothing  in 
this  Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquito 
Indians,  at  any  future  time,  from  agreeing  to  absolota 
incorporation  into  the  Republic  of  Nicaragua  on  the 
same  footing  as  other  citizens  of  the  Republic,  and  from 
subjecting  themselves  to  be  governed  by  the  gênerai 
law^  and  régulations  of  the  Republic,  instead  of  by  their 
own  customs  and  régulations. 

Art.  5.  The  Republic  of  Nicaragua  being  desiroas 
of  promoting  the  social  improvement  of  the  Mosquito 
Indians,  ana  of  providing  for  the  maintenance  of  the 
authorities  to  be  constituted  under  the  provisions  of  Ar- 
ticle 3  of  this  Treaty,  in  the  district  assigned  to  the  said 
Indians,  agrées  to  grant  to  the  said  authorities^  for  the 
space  of  ten  years,  with  a  view  to  such  purposes,  mi 
annual  sum  oi  five  thousand  hard  dollars.  The  said  sum 
shall  be  paid  at  Greytown,  by  half-yearly  pavments,  to 
such  person  as  may  be  authorized  by  the  Chief  of  the 
Mosquito  Indians  to  receive  the  same,  and  the  first  pay* 
ment  shall  be  made  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

For  the  payment  of  this  sum  Nicaragua  will  leyy  and 
especially  consign  a  duty,  to  be  levied  according  to 
weight,  on  ail  packages  of  goods  that  are  imported  into 
that  port  for  consumption  in  the  territory  of  the  Repu* 
blic;  and  in  case  this  duty  shall  not  suffice  for  the  pay- 
ment of  said  sum,  the  déficit  shall  be  made  up  irom 
the  other  duties  levied  in  the  Republic. 

Art  6.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  use  her 
good  offices  with  the  Chief  of  the  Mosquito  Indians,  so 
that  he  shall  accept  the  stipulations  which  are  contained 
in  this  Convention. 

Art.  7.  The  Republic  of  Nicaragua  shall  constitote 
and  déclare  the  port  of  Greytown,  or  San  Juan  deINorte, 
a  free  port  under  the  sovereign  authority  of  the  Repu- 
blic.  But  the  Republic,  taking  into  considération  the 
immunities  heretofore  enjoyed  by  the  inhabitants  of  Grey* 
town,  consents  that  trial  by  jury  in  ail  cases,  oivil  or 
criminel,  and  perfect  freedom  of  rehgious  belief  and  wor- 
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fihip,' public  and  private,  such  as  bas  bitherto  been  en- 
joyed  oy  tbem  up  to  tbe  présent  moment,  sball  be  gua- 
ranteed  io  tbem  for  tbe  future. 

No  dotieft  or  charges  shaU  be  imposed  upoa  vesseU 
arriving  in,  or  departing  from;  tbe  iree  port  of  Grey- 
town,  otber  tban  sucb  as  may  be  sufficienft  for  tbe  due 
maintenance  and  safety  of  tbe  navigation,  for  providing 
ligbts  and  beacons,  and  for  defraying  tbe  expense  of  tbe 

Eobce  of  tbe  port;  neitber  sball  any  duties  or  cbarges 
e  levied  in  tbe  free  port  on  goods  iarriving  tberein,  in 
transit  from  sea  to  sea.  But  notbing  contained  in  this 
Article  sball  be  construed  to  prevent  tbe  Republic  of 
Nicaragua  from  levying  tbe  usual  duties  on  goods  des- 
tined  for  consumption  witbin  tbe  territory  of  tbe  Republic. 
Art.  8.  AU  oonâ  fide  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  tbe  name  and  by  tbe  authority  of 
tbe  Mosquito  Indians,  since  tbe  1  st  of  January,  1848, 
and  lying  beyond  tbe  limits  of  tbe  territory  reserved  for 
tbe  said  Indians,  sball  be  confirmed,  provided  tbe  same 
sball  not  exceed  in  any  case  tbe  extent  of  one  bundred 
yards  square,  if  witbin  tbe  limits  of  San  Juan  or  Grey- 
town,    or  one  league  square   if  witbout   tbe  same,   and 

I>royided  tbat  sucb  grant  sball  not  interfère  witb  otber 
égal  grants  made  previously  to  tbat  date  by  Spain,  tbe 
Republic  of  Central  America,  or  Nicaragua  ;  and  provided 
furtber,  tbat  no  sucb  grant  sball  include  territory  desir- 
ed  by  tbe  Government  of  tbe  latter  State,  for  forts ,  ar<» 
senals,  or  otber  public  buildings.  Tbis  stipulation  only 
embraces  those  grants  of  lana  made  since  tbe  Ist  of 
January,  1848. 

In  case,  bowever,  any  of  tbe  grants  referred  to  in 
tbe  preceding  paragraph  of  tbis  Article  should  be  found 
to  exceed  tbe  stipulated  extent,  tbe  Commissioners  bere- 
inafter  mentioned  sball,  if  satisfîed  of  tbe  bona  fides 
of  any  sucb  grants,  confirm  to  tbe  grantee  or  grantees, 
or  to  bis  or  tbeir  représentatives  or  assigns,  an  area 
only  eaual  to  tbe  stipulated  extent 

Ana  in  case  any  bonâ  fide  grant,  or  any  part  tbere- 
of,  sbould  be  desired  by  tbe  Government  for  forts,  ar- 
senals,  or  otber  public  buildings,  an  équivalent  extent  of 
land  sball  be  allotted  to  tbe  grantees  elsewbere. 

It  is  understood  tbat  tbe  grants  of  land  treated  of  in 
tbis  Article  sball  not  extend  to  tbe  westward  of  tbe^  ter- 
ritory  reserved   for   tbe  MosquiU)   Indians   in   Article  2 
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fiirther  than  84^  SO'  of  longitude,  in  a  Une  parallel  and 
equal  with  that  of  the  said  territory  on  the  same  aide; 
and  if  it  should  appear  that  any  grants  bave  been  roade 
further  in  the  interior  of  the  Republic,  the  lands  acqoir- 
ed  bonâ  fide  shall  be  replaced  with  those  that  are  with- 
in  the  limit  defined  under  the  régulations  agreed  upon. 

Art.  9.  Her  Britannic  Majesty  and  the  Repabfic  of 
Nicaragua  shall,  within  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  each  a 
Commissioner  for  the  purpose  of  deciding  upon  the  bona 
fides  of  ail  grants  of  land  mentioned  in  the  preceding 
Article  as  having  been  made  by  the  Mosquito  Indians, 
of  lands  heretofore  possessed  by  them,  and  lying  beyond 
the  limits  of  the  territory  descnbed  in  Article  1. 

Art.  10.  The  Commissioners  mentioned  in  tbe  pre- 
ceding  Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  af- 
ter  they  shall  hâve  been  respectively  named,  meet  at 
such  place  or  places  as  shall  be  hereafter  fixed;  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and  sub- 
scribe a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and 
carefully  examine  and  décide ,  to  the  best  or  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear, 
faveur,  or  affection  to  their  own  country,  ail  the  matters 
referred  to  them  for  their  décision  ;  and  such  déclaration 
shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business,  name  some  third  person  to  act 
as  Arbitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  shoeM 
not  be  abic  to  agrée  upon  the  sélection  of  such  a  per- 
son, the  Commissioner  on  either  side  shall  name  a  per- 
son; and  in  each  and  every  case  in  which  the  Comnnia- 
sioners  may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which 
they  ought  to  give,  it  shall  be  determined  by  lot  which 
of  the  two  persons  so  named  shall  be  Arbitrator  or  Um- 
pire in  that  particular  case.  The  person  or  persons  ao 
to  be  chosen  shall,  before  proceedmg  to  act,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  aiready  hâve  been  made  and  subscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  aiso  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  such  person  or 
persons,  or  of  his  or  their  omitting,  or  dechning,  or 
ceasing,  to  act  as  such   Arbitrator  or  Umpire,   another 
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person  or  oiber  persons  shall  be  named  as  aforesaid  to 
act  in  his  or  their  place  or  stead,  and  shall  make  and 
Bubsoribe  sticb  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  tbe  Republic  of  Nicaragua 
shall  engage  to  consider  the  décision  of  tbe  two  Com^ 
missioners  coniointly,  or  of  tbe  Arbitrator  or  Umpire,  as 
the  case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the  matters 
to  be  referred  to  tbeir  décision,  and  forthwith  to  give 
full  effect  to  the  same. 

Art.  11.  The  Commissioners  and  the  Arbitrators  or 
Umpires  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or 
other  persons,  as  they  shall  find  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  corne  be- 
fore  them. 

Tbe  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk 
or  Clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  Arbitrators  or  Umpires,  and  their  con- 
tingent expenses,  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Grovernments. 

Art.  12.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  the  Congress  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  and  the  ratifications  snall  be  exchanged  at 
London  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
jhonlhs.  ' 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  their 
respective  seàls. 

Done  at  Managua,  this  twenty-eighth  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty. 

(L.  S.)  Charles  Lennox  Wyhe. 

(L.  S.)  Pedro  Zeledon, 


Déclaration. 


In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
Ihe  Treaty  concluded  and  signed  at  Managua  on  the 
28th  of  January,  1860,  between  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kin^dom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
the  Republic  of  Nicaragua,  relative  to  the  Mosquito  In- 
dians  and  to  the  rights  and  daims  of  British  subjects, 
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the  Vndersigned,  Her  Britannic  Majest/s  Principal  Secre* 
taiy  of  State  for  Foreign  Âffairs  and  the  Envoy  Eztraor- 
dinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the  Republic  €Â 
Nicaragua,  hereby  déclare  that  the  limitation  laid  down 
in  the  paragraph  added  by  the  Congress  of  the  Repu- 
blic  to  Article  YIII  of  the  said  Treaty  applies  to  grants 
of  land  to  the  west  of  the  meridian  of  84^  3(K  of  longi- 
tude throughout  the  whole  extent  of  the  temtory  bi- 
therto  occupied  or  claimed  by  the  Mosquito  Indians  witfa- 
in  the  frontier  of  the  Republic,  but  not  to  grants  in 
any  part  of  the  said  territory  to  the  east  of  that  meri- 
dian line. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  bave  sijnied  the 
présent  Déclaration,  and  hâve  alfixed  thereto  tJbeir  res- 
pective seals. 

Done  at  London,  the  second  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  166U. 

(L.  S.)  /.  Ru^sell. 

(L.  S.)  /.  de  Marcoleta. 


LX. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigatttm 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  de 
Nicaragua^  signé  à  3Ianagua  le  ii  février  1860 *J. 

Trxle   anglais . 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinj^om  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  maintain  and  imprové  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizens,  hâve  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce, 
and  Navigation,  and  hâve  for  that  purpose  named  as 
their  respective  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esqaire, 

*)  En  ADglais  et  en  espagnol.     Les   ratifications   ont  été 
gées  à  Londres,  le  8  août  ISGO. 


*  il  J 
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Goitipaniofi  of  ;  the  Most  Honoarable  Order  pf  the  Bath, 
Her.BritaoLnic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on.  a  SpeotaL  MissjoD  io  the  Republics -^of 
Central  .America;  .    :    .  .  i 

And  bis  Excellency  the  Président  of  the  Republic,  ôf 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledon,  Mioister.  for  Foreign 
Aflhir*; 

•  Who,  after  having  communicàted  to  eaehiofter  their 
respective  fbll  powers,.  fouod  in  good  and  due  fomi, 
hâve  agreed  upon  and  coneluded  the  followiog  Articles  î  — 
i  .'  Art  I.  nef  Majesty  the  Quéen  of  the  IJniied  King- 
doni:  of>  Great  Britain  and  Ireland  recognizes  the  ;Sove- 
reignty  and  independence  ôf  the  Republic  of  Nicaragua. 
Conseqnently ,  there  shali  be  a  perfect,  fîrm,  âod  iavio* 
lable  peace  andr  sincera  friendship  between  Her  Britan* 
nie  Majesty  and  ;  the  Republic  of  Nicaragua,  in  ail  the 
extent  of  their  possessions  and  territories,  ândi  between 
their  su bjects  and  citizens^  respectively  9  without  distino-* 
tion  of  persans  or  places..       . 

Art.  II.  The  two  High  Contracting  Parties  being 
desirous  of  placing  the  commerce  ajdd  navigation  of  their 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect  equal- 
ity  and  reciprocity^i  mutùally  agrée  that  the  citizens  of 
each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  the 
other,  and  réside  therein,  and  shall  hâve  the  po.wer  to 
purchase  and  hold  ail  kinds  of  property  in^hicb  the  laws 
of  the  country  may  permit  any  foreigners.,  of  whatever 
nation,  to  hold,  and  to  engage  ;  in  ail  kinds  of  trade, 
manufactures,  and  mining,  upon  tbe  saipe  (erms  with 
subjects  or  citizens  of  other  bountries,  They.  shall  enjoy 
ail  the  >  privilèges  and  concessions  in  thèse  matters  whicn 
are  or  may  be  made  to  the  subjects. oir  citizens  of  any 
country;  and  shall  enjoy  ail  the  rights»  privilèges,  and 
exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manufactures, 
whicn  native  subjects  or  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub* 
mitting  themselves  to .  the  laws  there  establis|kedy  to  which 
native  subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  ships  of  war  and  post- office  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  hâve  liborty  to  enter 
înto  ail  harbours,  rivers,  and  places  within  tbe  territories 
ôfthe  other,  to  which  the  ships  of  waf  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permitted  to  corne;  to 
anchor  there,  and  to  remain  and  refit;  subject  always  tQ 
the  laws  of  the  two  coujntri^s  re^pecltivély.    .     . 
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The  Higb  Contracting  Parties  further  engage  that 
neither  will  graoi  any  faveur  to  any  olher  nation ,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not 
immediately  become  common  to  the  other  Contracting 
Party. 

Art.  III*).     Supprimé. 

Art.  IV.  The  Contracting  Parties  likewise  agrée,  that 
v^hatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchaddize 
can  be,  from  time  to  time,  lawfully  imported  into  the 
British  dominions  in  British  vessels,  may  aiso  be  im- 
ported in  vessels  of  the  Republic  of  Nicaragua  ;  and 
that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel  or  upon 
her  cargo  shall  be  levied  and  collected,  whether  the  im- 
portation be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
the  other;  and  in  like  manner,  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandize  can  be  from  time 
to  time  lav^fully  imported  into  the  Republic  of  Nicaragua 
in  its  own  vessels,  may  be  aIso  imported  in  British  ves- 
sels; and  that  no  higher  or  other  auties  upon  the  vessel 
or  upon  her  cargo  shall  be  levied  or  collected,  whether 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country 
or  of  the  other. 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  law- 
fully exported  or  re-exported  from  the  one  country  in 
its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  in  like  man- 
ner be  exported  or  re-exported  in  the  vessels  of  the 
other  country;  and  that  the  same  bounties,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  collected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vessels, 
or  in  vessels  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  British  dominions  ot  any 
article  the  growth,  produce,   or  manufacture  of  the  Re- 

Eublic  of  Nicaragua,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
e  imposed  on  the  importation   into  the  Republic  of  Ni- 
caragua of  any   article  the  growth,   produce,   or  mann- 


*)  La  teneur  de  rarticle  3  fut: 

'*7ie  High  Contracting  Parties  agrée  that  in  regard  to  ike  eoMMêing 
traée,  the  skips,  subjects^  and  citihens  of  eack  skali  ei^'oy,  in  tkë 
dominions  and  terrilories  of  the  other^  the  same  privilèges,  and  fkmS 
be  treated  in  ail  respects  in  the  same  manner ,  as  national  oesjdff 
and  as  native  su^ecls  and  ciliiens''*. 

Cet  article  n*a  pas  été  approuvé  par  le  Congrès  de  Nicaragua;  oas 
ratifié  le  uraité  sans  changer  les  naméros  des  articles. 
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facture  pf  the  Britisb  dominioDS,  than  are  or  shall  b^ 
ps^yable  on  the  same  or  the  like  article  being  tbe  pro- 
ouce  or  manufacture  of  any  other  foreign  country.  Nor 
shall  any  higher  or  other  duties  or.  charges  be  imposed^ 
in  either  of  the  two  countries,  on  tbe  exportation  of  any 
article  tp  the  territories  of  tbe  other,  than  such  as  are 
payable  on  the  exportation  of  tbe  same  or  tbe  like  ar-^ 
ticle  to  any  other  foreign  country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  upon  ibe  importation 
of  any  article  the  çrowth,  produce ,  or  manufacture  of 
the  territories  of  either  of  the  two  Contraçjting  Parties 
into  tbe  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally 
extend  to  tbe  importation  of  the  same  or  the  like  article 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
country:  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  tbe 
exportation  of  any  article  from  the  territories  of  either 
of  tbe  two  Contracting  Parties  to  tbe  territories  of  tbe 
other,  which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation 
of  the  same  or  tbe  like  article  to  tbe  territories  pf  ail 
other  nations. 

Art.VL  No  duties  of  tonnage,  barbour ,  pilqtage, 
ligbt-bouse,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever. .  denpmi- 
nation,  levied  in  tbe  name  or  for  tbe  profit  of  the  Gov- 
ernment, public  functionaries ,  corporations,  or  establish- 
ments of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  tbe  ports 
of  either  country  upon  the  vessels  of  tbe  other  country, 
which  shall  not  be  equally  imposed.  in  tbe  like  cases 
npon  national  vessels. 

Art.  VII.  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipu- 
lations contained  in  the  preceding  Articles  are,  to  their 
fuU  extent,  applicable  to  British  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  tne  ports  of  Nicaragua,  and  reciprocally  to 
tbe  vessels  of  tbe  said  Republic  and  their  cargoes  arriv- 
ing in  British  ports,  whether  tbey  proceed  from  the 
ports  of  tbe  country  to  which  tbey  respectlvely  belong, 
or  from  tbe  ports  of  any  other  foreign  country;  and,  in 
either  case,  no  discriminating  duty  shall  be.  iiloposed  or 
collected  in  the  ports  of  either  country  on. the  said  ves- 
sels or  upon  their  cargoes,  whether  such.  cargoes  shall 
consist  of  native  or  of  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  Ail  vessels  whicn,  according  to  tbe  laws 
of  Gréât  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels  9  and 
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ail  vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Repnbfio 
of  Nicaragua,  are  to  be  deemed  vessels  of  that  Republic, 
sball,  for  the  purposes  of  this  Treaty,  be  deemed  Britisb 
vessels  and  vessels  of  Nicaragua  respectively. 

Art.  IX.  It  is  likewise  agreed,  tnat  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  roerchants,  eommanders  of  sbips,  and  other 
subjects  OF  citizens,  of  both  countries,  to  ménage,  by 
themselves  or  agents,  tbeir  own  business  in  ail  the  ports 
and  places  subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as 
well  with  respect  to  the  consignments  and  sale  of  their 
goods  and  merchandize,  by  wholesale  or  retail,  as  wilb 
respect  to  the  loading,  unioading,  and  sending  off  their 
ships;  they  being,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treated  as 
subjects  or  citizens  of  the  country  in  v^hicb  they  réside 
or  are  conducting  their  business,  and  to  be  subject  to 
the  laws  of  that  country. 

Art.  X.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylom 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  of  war,  public 
or  private,  through  stress  of  weather,  pursuil  of  pirates 
or  enemies,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall 
be  received  and  treated  with  humanity,  and  ail  faveur 
and  protection  shall  be  given  to  them  for  repairing  their 
ships,  procurmg  provisions,  and  placing  themselves  in  a 
situation  to  contmue  their  voyage  without  obstacle  or 
hindrance  of  any  kind. 

Art.  XI.  If  any  ship  of  war  or  merchant  -  vessel  of 
either  of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel,  or  any 

Earts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  be- 
)nging  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  the  owners,  upon  beiog 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents; 
and  if  there  are  no  such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appur- 
tenances,  goods,  and  merchandize,  or  the  proceeds  ttiere 
of,  if  sold,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Vice-Consul,  or  to  the  Consul  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Nicaragua,  in  whose  district 
the  wreck  may  bave  taken  place,  upon  being  claimed 
by  him,  and  on  his  giving  a  receipt  or  acknowledgmeaC 


Commerce  et  nQpigatiofi4  3%5 

for  the  same;  and  upon  payment  by  such  Consal,  Vice- 
Consul,  owners,  or  agents,  of  only  iiie  expenses  incurred 
in  the  préservation  of  the  property,  and  of  the  salva^e 
or  other  expenses  which  would  hâve  been  payable  in 
the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  The  charge 
for  such  salvage  or  other  expenses  shali  be  made  and 
settled  immediately ,  subject  to  such  right  of  appeal  on 
the  part  of  the  person  paying  the  same  as  may  exist  in 
the  respective  countries.  The  goods  and  merchandize 
saved  from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties, 
unless  cleared  for  consumption  ;  in  which  case  they  shall 
be  liable  only  to  the  same  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art.  XII.  The  subjects  and  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  territories  of  the  other 
shall  be  at  full  Uberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of,  whether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ab  intestato,  or  in  any  other 
manner  whatever,  every  description  of  property  which 
the  laws  of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of 
whatsoever  nation,  to  hold.  Their  heirs  and  représenta- 
tives may  succeed  to  and  take  possession  of  such  pro- 
Eerty,  either  in  person  or  by  agents  acting  on  tneir 
ehalf,  in  the  ordinary  form  oïlaw,  in  the  same  manner 
as  subjects  or  citizens  of  the  country;  and  in  the  ab* 
sence  of  such  heirs  and  représentatives,  the  property 
shall  be  treated  in  the  same  manner  as  the  like  pro- 
perty belonging  to  a  subject  or  citizen  of  the  country 
under  similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  shall  they  pay  upon  the 
value  of  such  property  any  other  or  higher  impost,  duty, 
or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens  of  the 
country.  In  every  case  the  subjects  and  citizens  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  permitted  to  export  their 
property  or  the  proceeds  thereof;  British  subiects  from 
the  territory  of  Nicaragua,  and  Nicaraguan  citizens  from 
the  British  territory,  ireely,  and  without  being  subject 
on  such  exportation  to  pay  any  duty  as  foreigners,  and 
without  havinç  to  pay  any  other  or  higher  duties  than 
thqse  to  which  subjects  or  citizens  of  the  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and   property  of   the  subjects  or    citizens   of  each 

Ifouv.  Recueil  gén.    Tome  XVL    Part.  IL  Bb 
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other,  of  ail  occapations,  xvbo  may  be  in  the  territories 
subject  to  the  jurisdiction  of  one  or  the  other,  tranAent 
or  dwelling  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice,  for  their  judicial  recoarse,  on  the 
same  terms  which  are  usual  and  customary  with  the 
native  subjects  or  citizens  of  the  country;  for  which  par- 
pose  they  may  either  appear  in  proper  person ,  or  em- 
ploy,  in  the  prosecution  or  detence  of  their  rights,  ftach 
advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and  factors  as  thej 
may  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  sacn 
citizens  or  agents  shall  bave  free  opportunity  to  be  pré- 
sent at  the  décisions  or  sentences  of  the  tribanals  in  ail 
cases  >vhich  may  concern  them,  and  shall  enioy  in  sach 
cases  ail  the  rights  and  privilèges  accorded  to  native 
subjects  or  citizens. 

Art.  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties  dying  without  will 
or  testament  in  the  dominions  or  territories  ol  the  otber 
Contracting  Party,  or  in  the  absence  of  lawful  heirs  or 
représentatives,  the  Consnl  -  General ,  Consul,  or  Acting 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong, 
shall ,  so  far  as  the  laws  of  each  country  will  permit, 
hâve  the  right,  after  a  duly  made  and  attcsted  inventoiy 
lias  been  signed  by  him,  to  take  possession  and  cham 
of  the  property  wnich  the  deceased  may  hâve  left,  for 
the  beneGt  of  his  lawful  heirs  and  creditors,  givîng  im- 
médiate notice  of  the  death  to  the  authorities  of  the 
country. 

Art  XV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re-" 
siding  in  the  Republic  of  Nicaragua,  and  the  citizens  of 
the  Republic  of  Nicaragua  residing  in  the  dominions  of 
Her  Britannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  com- 
pulsory  military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or 
land,  and  from  ail  forced  loans,  or  military  exactions  or 
réquisitions ,  and  they  shall  not  be  compelled,  under  any 
pretext  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  or  extraordinary 
charges,  réquisitions,  or  taxes,  other  or  higher  than  those 
that  are  or  may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

Art.  XVI.  It  is  agreed  and  covenanted  that  neither 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  knowingly  recèle' 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizens  of 
the  other  Party  who  bave  deserted  from  the  naval  or 
military  service  of  that  other  Party;  but  that,  on  the 
contrary,  each  of  the  Contracting  Parties  shall  respectively 
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discbarge  from  its  service  any  sach  désertera,  apon 
being  recjuired  1)y  the  other  Party  to  do  so. 

And  it  is  further  agreed,  ihat  if  any  of  ihe  crew  of 
any  merchant  •  vessel  of  either  Çôntracting  Pai^y  shall 
désert  fromsuch  vessei  within  any  port  in  the  territory 
of  the  other  Party,  the  authorities  of  such  port  and  ter^ 
ritory  shali  be  bound  to  give  every  assistance  in  their 
power  for  the  appréhension  of  such  deserters,  on  appli- 
cation to  that  effect  being  made  by  the  Consul  of  the 
Party  concerned,  or  by  the  deputy  or  représentative  of 
the  Consul:  and  any  person  Knowingly  protecting  or 
barbouring  such  deserters  shall   bè  liable  to  punishment. 

Art.  aVII.  British  subjects  residing  in  the  territories 
of  the  Republic  of  Nicaragua  sh^ll  enjby  the  most  perfect 
aiid  entire  liberty  of  conscience,  without  being  annoyed, 
molested,  or  disturbed  on  acconnt  of  their  religions  be- 
lief.  Neither  shall  they  be  annoyed,  molested,  or  disturb- 
ed in  the  proper  exercise  of  their  religion ,  in  private 
bouses,  or  in  tne  chapels  or  places  of  worship  apppinted 
for  that  purpose,  provided  that  in  so  doing  tney  observe 
the  décorum  due  to  Divine  worship^  and  the  respect  due 
to  the  laws  of  the  country.  Liberty  shall  aiso  be  grant- 
ed  ta  bury  British  subjects  who  may  die  in  the  terri- 
tories  of  the  Republic  of  Nicaragua,  in  convenient  and 
adéquate  places,  to  be  appointed  and  established  by 
themselves  for  that  purpose,  with  the  knowledge  of  the 
local  authorities,  or  in  such  other  places  of  sépulture  as 
may  be  chosen  by  the  friends  of  the  deceased  ;  nor  shall 
tl^  funerals  or  sepulchres  of  tbe  dead  be  disturbed  in 
any  wise  or  upon  any  account. 

In  like  manner,  the  citizens  of  Nicaragua  shall  enjoy 
within  the  dominions  of  Her  Britannic  Maiestv  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  oi  exercising 
their  religion  within  pnvate  houses,  or  in  the  chapels  or 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws  of  tnose  doniinions. 

Art.  XVIII.  For  the  better  security  of  commerce 
bçtween  the  subjects  and  citizens  of  the  two  High  Con* 
tracting  Parties,  it  is  agreed  that  if  at  any  time  any 
rupture,  or  any  interruption  of  friendly  intercourse,  should 
anfortunately  take  place  between  the  two  Contracting 
Parties,  the  subjects  or  citizens^  of  either  of  them,  estab- 
lished in  the  territories  of  the  other,  who  may  réside 
opon  the  coasts,  shall  be  allowed  six  months,  and  those 
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who  may  réside  in  the  inlerior  a  whole  year,  to  wind 
up  their  accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and 
a  safe-conduct  shali  be  given  to  them  to  embark  at  the 
port  which  they  themseives  shall  sélect.  The  subjects  or 
citizens  of  either  of  the  two  Cootracting  Parties  who 
may  be  established  in  the  dominions  or  territories  of  the 
other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  other  occupation 
or  employment,  shall  be  allowed  to  remain  and  continue 
in  the  exercise  of  the  said  trade  or  occupation,  not- 
withstanding  the  interruption  of  friendship  between  the 
two  countries,  in  the  free  enjoyment  of  their  personai  li- 
berly  and  property,  so  long  as  they  behave  peaceably 
and  observe  the  laws;  and  their  goods  and  enecta»  of 
whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shail 
not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made 
upon  the  like  effects  or  property  belongins  to  native 
subjects  or  citizens.  In  the  same  case,  debts  between 
individuals,  public  funds,  and  the  shares  of  Companies, 
shall  never  be  confiscated,  sequestered,  or  detainea. 

Art.  XIX.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con» 
tracting  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  territoriea  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  fit  1o  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges,  ex- 
emptions, and  immunities  are  or  shall  be  granted  there 
to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most  fa- 
voured  nation. 

Art.  XX.  The  Republic  of  Nicaragua  hereby  grants 
to  Great  Britain,  and  to  British  subjects  and  property, 
the  right  of  transit  between  the  Atlantic  ana  racine 
Océans,  through  the  territories  of  that  Republic,  on  any 
route  of  communication,  natural  or  artificial,  whether  by 
land  or  water,  which  may  now  or  hereafter  exist  or  be 
constructed  under  the  authority  of  Nicaragua,  to  be  used 
and  enjoyed  in  the  same  manner  and  upon  equal  terme 
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by  boih  parties,  and  their  respective  subjects  and  citi- 
zens;  the  Republic  6f  Nicaragua  y- howeVer,  réserving  its 
full  and  complète  right  of  sovereignty  over  the  samé: 
and,  generally,  the  Republic  of  Nicaragua  engages  to 
^rant  to  Great  Britain  and  to  British  subjects  the  same 
rights  and  privilèges,  in  ail  respects,  in  regard  to  the 
transit  and  tne  rates  of  transit,  and  aiso  as  regards  ail 
other  rights,  privilèges,  or  advantages  whatsoever,  whether 
relatinç  to  the  passage  and  employment  of  troops,  or 
otherwise,  which  are  nowor  may  hereafter  be  granted 
to,  or  allowed  to  be  enjoyed  by,  the  most  favoured 
liation. 

Art.  XXI.  Her  Mâjesty  the  Queen  of  the  United 
Kîngdom  of  Great  Britain  and  Ireland  hereby  agrées  to 
extend  her  protection  to  ail  such  routes  of  communica- 
tion as  aforesaid,  and  to  guarantee  the  neutrality  and 
innocent  use  of  the  same.  Her  Britannic  Afajesty  aIso 
agrées  to  employ  her  influence  v^ith  other  nations  to  in- 
duce them  to  guarantee  such  neutrality  and  pi^otection. 

And  the  Republic  of  Nicaragua ,  on  its  part,  onder- 
takes  to  establish  two  free  ports,  one  at  each  of  the 
extremities  of  thjB  communication  aforesaid,  on  the  At- 
lantic and  Pacific  Océans.  At  thèse  ports,  no  tonnage 
or  other  duties  shall  be  imposed  or  levied  by  the  Gov- 
ernment of  Nicaragua  on  the  vessels  of  Great  Britain, 
or  on  any  efiEects  or  merchandize  beloriging  to  isnbjects 
of  Great  Britain,  or  of  any  other  countir,  iritended  bonâ 
fide  for  transit  across  the  said  route  of  communication, 
and  not  for  consumption  wîthin  the  Republic  of  Nica- 
ragua. Her  Britannic  ]\Iajesty  shâlI  aIso  be  at  libei^y, 
on  giving  notice  to  the  Government  or  authorities  of 
Nicaragua,  to  carry  troops,  provided  they  are  destined 
for  a  British  Possession,  or  places  beyond  sea,  and  arc  not 
intended  to  be  employed  against  Central  American  nations 
friendly  to  Nicaragua,  and  munitions  of  wër^,  and  aIso 
to  convey  criminals,  prîsoners,  and  convicts,  wjtb  their 
escorts,  in  her  own  vessels  or  otherwise,  to  eithér  of 
the  said  free  ports,  and  shall  be  entitled  to  their  con- 
venance between  them,  without  obstruction  by  the  au- 
thorities of  Nicaragua^  and  without  any  charges  or  toHs 
whatever  for  their  transportation ,  on  any  ôf  thè  said 
routes  of  communic/ation.  •  And  no  higher  or  other 
ohai^Çes  or  tolls  shall' be  imposed  on  tbe  cohteyàncé  or 
transit  of  the  persons  and  property  of  subjects  of  Gredt 
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Britàin ,  or  ôf  the  subjects  and  citizens  of  any  btliér 
country,  across  the  said  routés  of  commanicatîon,  liian 
are  or  may  be  imposed  on  the  pensons  or  property  <rf 
citizens  of  Nicaragua. 

And  the  Republic  of  Nicaragua  concèdes  tbe  ri^t 
of  the  Postmasler-General  of  Great  Britain  to  enter  înto 
contracts  with  any  individuals  or  Companies  to  trans- 
port the  mails  of  Great  Britain  along  tbe  said  routes  of 
communication,  or  along  any  other  routes  across  the 
Isthmus,  in  closed  bags,  the  contents  of  ^hich  may  net 
be  intended  for  distribution  within  the  said  Republic, 
free  from  the  imposition  of  ail  taxes  or  duties  oy  the 
Government  of  Nicaragua;  but  this  liberty  ié  not  to  be 
construed  so  as  to  permit  such  individuals  or  Compa- 
nies, by  virtue  of  tnis  right  to  transport  the  mails,  to 
carry  also  passengers  or  ireight,  except  any  messenger 
deputed  by  the  British  Post-ofGce  in  cnarge  of  mails. 

Art  XXII.  The  Republic  of  Nicaragua  agrées  that, 
should  it  become  necessary  at  any  time  to  employ  mi- 
litary  forces  for  the  security  and  protection  of  persons 
and  property  passing  over  any  of  the  routes  aforesaid, 
it  will  employ  tne  requisite  force  for  that  purpose;  but  apon 
failure  to  do  this  for  any  cause  whatever,  Her  Britannic 
Majesty  may,  with  the  consent  or  at  the  request  of  the 
Government  of  Nicaragua ,  or  of  the  Minister  thereof  at 
London  or  Paris,  or  of  the  compétent  legally-appoînted 
local  authorilies,  civil  or  military,  employ  sdch  ibrce  for 
this  and  for  no  other  purpose;  and  when,  in  the  opi- 
nion of  the  Nicaraguan  (jovernment,  the  necessity  ceaaes, 
such  force  shall  be  immediately  withdrawn. 

In  the  exceptional  case,  however,  of  unforeseen  or 
imminent  danger  to  the  lives  or  properties  of  British 
subjects,  Her  Majesty's  forces  are  authonzed  to  act  for 
their  protection  without  such  previous  consent  having 
been  obtained. 

Art.  XXIII.  It  is  understood,  however,  that  Her  Bri- 
tannic Majesty,  in  according  protection  to  siich  roates 
of  communication  and  guaranteeing  their  neotrality  and 
security,  always  intends  that  the  protection  and  guaran- 
tee  are  granted  conditionally  ana  may  be  withdrawii  if 
Her  Britannic  Majesty  should  deem  that  the  persons  or 
Company  undertaking  or  managing  the  same,  adopt  or 
establish  such  régulations  concerntng  the  traffic  tnere- 
upon   as  are   contrary  to  the  spirit  and  intention  of  this 


Xreaiy^  either  by  mailing  unfair  discriminations  ifi  favoûr 
of  thQ  eoiiMn^rce .  of  any  otiier  nçttion  or  nalions^  or  foy 
imposing  «oppressive  exaction^  or  qnreasbnable  tolU  upon 
xnails, .  passeagers ,  vesseis,  goods,  wares,  merch^ndise, 
or  other  articles.  The  aforesaid  protection  and  gnaran- 
tee  shall  not,  however,  be  withdrawn  by  Her  Britannic 
Majesty  without  first  giving  six  months'  notice  to  the 
Republic  of  Nicaragua. 

Art.  XXIV.  And  it  is  further  understood  and  agreed 
that,  in  any  grant  or  contract  which  may  hereafter  be 
niade,  or  entered  into  by  the  Government  of  Nicaragua, 
having  référence  to  the  interoceanic.  roptes  above  referred 
to,  or  any  of  them,  the  rights  and  privilèges  granted 
by  this  Convention  to  Her  Britannic  Majesty  and  to 
British  subjects  shall  be.fully  protected  and  reserved; 
and  if  any  such  grant  or  contract  now  exist  of  a  valid 
characler,  it  is  further  underslood  that  thé  gbarantee 
and  protection  of  Her  Britannic  Majesty  ^tipUlated  in  Ar- 
ticle aXI  of  this  Treaty  shali  be  held  inpperative  and 
void,  until  the  holders  of  such  grant  or  contract  shall 
recognize  the  concessions  made  in  this  Treaty  to  Her 
britannic  Majesty  and  to  British  subjects  with  respect 
to  such  interoceanic  routes ,  or  any  of  them,  and  shall 
àgfee  to  observe,  and  be  governed  by,  those  concessions 
as  fully  as  if  they  bad  been  embraced  in  their  original 
grant  or  contract;  after  which  récognition  and  agree- 
ment,  the  said  guarantee  and  protection  shall  be  in  full 
force:  provided  that  nothing  herein  contained  shall  be 
ponstrued  either  to  afiirm  or  deny  the  validity  of  any  of 
the  said  contracts. 

Art.  XXV.  After  ten  years  from  the  completion  of 
a  canal,  raiiroad,  or  any  other  route  of  communication, 
through  the  territory  of  Nicaragua,  from  the  Atlantic  to 
the  Pacific  Océan,  no  Company  which  may  hâve  con- 
structed  or  be  in  possession  of  the  same  shall  ever  di- 
vide,  directly  or  indirectiy,  by  the  issue  of  ne.w  stock, 
Ihe  payment  of  dividends,  or  olherwise,  nïore  than  fif- 
teen  per  cent,  per  annum ,  or  at  that  rate,  to  its  stock- 
holders,  from  tolls  collected  tbereupon;  but  whehever 
ihe  tolls  shall  be  found  to  yield  a  lai^er  profit  than  this, 
they  shall  be  reduced  to  the  standard  of  tifteen  per  cent. 
per  annum. 

Art.  XXVI.     It  is  understood  tbat  nothing  contained 
in  this  Treaty  $hall  be  construed.to  affect  tpe  dain^  of 
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the  Government  and  citizens  of  the  Repoblic  of  GmU 
Rica  to  a  free  passage,  by  the  San  Jaan  river,  ibr  their 
persons  and  property,   to  and  from  the  océan. 

Art.  XXVII.  The  présent  Treaty  shall  remain  in  force 
for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  the  ex- 
change  of  ratifications:  and  if  neither  Party  shall  notîfy 
to  the  other  its  intention  of  lerminating  the  same,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the  twenty  years  stipa- 
lated  above,  the  said  Treaty  shall  continue  binding  on 
both  parties  beyond  the  said  twenty  years,  antil  twelve 
months  from  the  time  that  one  of  the  Parties  may  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  it. 

LXI, 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Jor- 
poHj  signé  à  Nagasaki,  le  30  janûier  i856^J^ 
suivi  des  articles  additionnels,  conclus  le  i6  oc^ 
tobre  i857,  d'un  acte  complémentaire  et  de  qua^ 
tre  notes  adressées,  en  même  date,  par  les  pléni^ 
potentiaires  japonais  au   commissaire  néerlandais^ 

Tcite  kollaaclais. 

Hunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden,  Prins 
van  Oranje-Nassau ,  Groot-Hertog  van  Luxembare,  eoz., 
enz.,  enz.,  en  de  Keizer  van  Groot-Japan  (Dai^'ipon), 
de  aioude  belrekkinsen  tusschen  de  ingezeienen  van 
beide  Riiken  bestaande  wenschende  te  bevestigen,  en 
het  tijdstip  dààr  achtende  waarop  de  vergnnningen,  aan 
de  Nederlanders  toegestaan,  thans  meer  overeenkomstig 
den  inhoud  der  passen,  aan  hen  uitgereikt  door^s  Kei- 
zers  Doorluchtige  Voorzaten,  in  werking  kunnen  worden 
^ebragt,  hebben  tôt  hunne  wederzijdsche  gevoimagtigden 
benoemd:  Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden, 
den  heer  meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius«  Rîdder 
der  orde  van  den  Nederiandschen  Leeuw,  en  Zîjne  Ma- 
jesteit de  Keizer  van  Japan,  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,   gouverneurs  van  Naga- 


*)  LVchange  des  ratifications  da  traité  a  eu  lien,  à  Xagaaalû,  1« 
16  octobre  1857.  Ce  traité  n'est  qa'one  reproduction,  pea  modifiée 
de    U   convention   préliminaire   conclue  à  Nagasaki ,    le   9    novembm 
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Art.  XXVIII.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
merce, and  Navigation  shail  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  bë  exchanged  at  London  as  soon  as  possible 
within  six  months  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same ,  and  bave  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Managua,  this  eleventh  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  sixty. 

(L.  S.     Charles  Lennox  Wyke. 

(L.  S.     Pedro  Zeledon. 


LXI. 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays -^  Bas  et  le 
Japon  ^  signé  à  Nagasaki  j  le  30  janvier  1856*), 
suivi  des  articles  additionnels,  conclus  le  i6  oc- 
tobre i857,  âun  acte  complémentaire  et  de  quatre 
notes  adressées^  en  même  date,  par  les  plénipo- 
tentiaires japonais  au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  Prince  d'Orange- 
Nassau,  Grand -Duc  de  Luxembourg  etc.  etc.  et  l'Empe- 
reur du  Grand -Japon  (Dai  Nipon)  désirant  à  consolider 
les  anciens  rapports  existant  entre  leurs  sujets  respectifs 
et  jueeant  le  moment  venu  où  les  concessions  accordées 
aux  Néerlandais  peuvent  être  mises  en  vigueur,  en  con- 
formité des  lettres  signées  par  les  prédécesseurs  illustres 
de  l'Empereur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  Jean -Henri  Donker 
Gurtîus,  Chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon ,  Arawo  Iv^amino 
Kami,  Kawa  Moera  Tsoesimano  kami,  gouverneurs  de 
Nagasaki,  et  Negai  Iwamodsino  et  Asano  ikkakf,  inspec- 
teurs impériaux. 


1855.     Nous  avons  indiqué  sous    le  texte   les  passages    qui  ont  été 
changés  au  qui  manquent  dans  la  convention  préliminaire,  > 
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sakiy  en  Negai  Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf,   Keizeriîjke 
opzieners,  welke  het  volgende  ziin  overeengekomen*). 

Art.  !•  De  Nederlanders  hebben**)  voTkomene  per- 
soonlijke  vrijheid  en  mogen  mitsdien  van  Desima  uil- 
gaan  zonder  eenig  geleide,  even  als  zalks  toi  nu  toe 
aan  hen  op  verloT  werd  toegestaan  onder  geleide,  cb 
dat  ten  allen  tijde. 

Art.  2.  Wanneer  door  een  Nederlander  eenige  Ja- 
pansche  wet  wordl  overtreden,  zal  daarvan  kennis  worden 
gegeven  aan  den  hoo^sten  Nederlandschen  âmbtenaar  die 
op  Desima  geplaatst  is,  en  zal  hij  door  diens  tosschen- 
komst  door  de  Nederlandesche  Regering  volgens  de  Ne- 
derlandsche  wetten  worden  gestraft. 

Art.  3.  Indien  een  Nederlander  door  een  Japanner 
onbehoorlijk  mogt  worden  behandeit,  zal  die  zaak,  op 
de  klagt  van  den  Nederlandschen  Commissaris  in  Japan, 
door  de  Japansche  overheden  worden  onderzocht,  en 
zullen  zoodanige  Japanners  volgens  de  Japansche  wet 
worden  gestraft. 

Art.  4.  Indien  eene  of  meer  andere  havens  van  bet 
Japansche  Rijk  voor  eene  of  roeer  andere  natien  mogtea 
zijn  of  worden  opengesteld,  zullen  voikomen  dezelfde 
voorregten  aan  Nederland  dadelijk  worden  toegekend. 

Art.  5.  Wanneer  een  ofQcier  of  ander  scbepeling 
van  een  van  Zijner  Nederlandsche  Majesteits  schepen  van 
oorlog,  of  eenig  persoon  tôt  de  Nederlandsche  landmagt 
behoorende  in  Japan  mogt  overiijden,  zal  zijne  begrafe 
nis  plaats  hebben  volgens  de  militaire  plegtigheden  bij 
de  Nederlandsche  land  en  zeemagt  in  gebruik  en  tôt  nog 
toe  alhier  opgevolgd.  Hierbij  zullen  op  de  begraafplaala 
de  salvo's  kunnen  plaats  hebben  met  net  handçeweer  en 
aan  boord  der  Nederlandsche  oorlogschepen  msgelijks, 
zelfs  met  geschut. 

Art.  6.  De  naar  de  haven  van  Nagasaki  komende 
Nederlandsche  koopvaardijschepen  zallen  bij  het  naderen 
van  de  kust,  behalve  de  nationale,  nog  eene  ^heime 
seinviag  vertoonen,  zoo  als  toi  nog  toe  gebruikelijk  îa. 

De  oorlogschepen  hebben  geene  geheime  seinviag. 


*)  Le  préambule  manque  dans  la  convention  préliminaire 
**)  La  convention  préliminaire  porte:    hebben  van    den   Xatcoi  I>e» 
cember  1855  vollkomene  \^anrout  à  partir  da  1.  décembre  1855  etc.) 
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Lesquels  sont  convenus  des  articles 'suivants: 

Art^  i.  Les  Néerlandais  auront  à  jamais  ia  jouis- 
sance d'une  liberté  personnelle  complète.  Par  consé<|uent 
ils  auront  la  faculté  de  sortir  à  tout  temps  de  Décima 
sans  être  soumis  à  une  surveillance  quelconque^,  ainsi 
que  pela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  par  autorisation  spé-  / 
ciale  sous  surveillance. 

Art.  2.  Lorsqu'un  sujet  néerlandais  se  rendra  cou- 
pable d'une  contravention  contre  une  loi  japonaise,  il  en 
sera  donné  connaissance  au  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise a  Décima,  afin  que  le  délinquant,  par  son  in- 
tervention,  puisse  être,  puni  par  le  gouvernement  néer- 
landais selon  les  lois  néerlandaises. 

Art.  3.  Lorsqu'un  sujet  japonais  maltraitera  Un  sujet 
néerlandais,  le  commissaire  néerlandais  au  Japon  en 
donnera  connaissance  aux  autorités  japonaises ,  qui  in- 
struiront l'affaire,  et  le  coupable  sera  puni  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

Art.  4.  Lorsque  le  gouvernetnent  japonais  ouvrira 
un  ou  plusieurs  ports  de  l'empire  à  une  ou  plusieurs 
nations  étrangères,  la  même  faveur  sera  imméoiatement 
accordée  aux  Pays-Bas. 

Art.  5.  Lorsqu'un  officier  ou  autre  marin  du  per- 
sonne faisant  partie  soit  de  la  marine  royale  néerlandaise, 
soit  de  l'armée  de  terre ,  viendra  à  décéder  au  Japon, 
l'enterrement  se  fera  avec  les  solennités  militaires  en 
usage  dans  les  Pays-Bas  et  jusqu'  à  présent  suivies  ici. 
Des  salves  de  mousqueterie    pourront   être   tirées   sur  la 

Elace  de  l'enterrement,  et  même  des  salves  d'artillerie  à 
ord  des  vaisseaux  de  guerre  néerlandais. 

Art.  6.  Les  navires  marchands  néerlandais  se  ren- 
dant a  Nagasaki  devront,  k  l'approche  de  la  côte,  hisser, 
outre  le  pavillon  national,  un  autre  pavillon,  comme  signe 
particulier,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Les 
navires  de  guerre  n'ont  pas  besoin  de  ce  second  pa- 
villon. 
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Art.  7.  Beîde  vlaggen  door  de  aitkijkera  op  het 
eiland  Iwo  Sima  gezien  zijnde,  zal  van  den  vlag^gestok 
aldaar  de  Nederlandsche  viag  tôt  verkennîngsteeken  se- 
heschen  worden,  even  als  zalks  thans  gebraikelijk  n, 
ook  voor  de  ooriogsschepen. 

Art.  8.  De  Nederlandsche  oorlogs-en  koopTaard^ 
schepen  zollen  achter  den  Papenberg  ten  anker  komen, 
zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is. 

Art.  9.  Zoodra  de  Gouverneur  van  Nagasaki  door 
een  tôt  dat  einde  dadelijk  af  te  zenden  wacblofficier, 
vergezeld  van  een  der  ambtenaren  van  de  Nederlandsche 
factorij  op  Desima,  zich  voikomen  zal  bebben  verzekerd 
van  de  nationaliteit  der  schepen,  zullen  zij  de  haven 
mogen  binnenzeilen  of  stoomen ,  of  zich  door  Japansche 
vaartoigen  daarbinnen  laten  boegseren,  zoo  als  lot  nc^ 
toe  gebruikelijk  is,  doch  zonder  pandsiieden  af  le  geven. 

Art.  10.  De  bemanning  der  schepen  zal  van  de 
scheepssioepen  gebruik  mogen  maken,  om  met  de  ove- 
rige  Nederlandsche  schepen  en  het  eiland  Desima  ge- 
meenschap  te  houden  of  in  de  baai  tôt  uitspannîng  *) 
rond  te  varen,  met  dien  verstande,  dat  de  matrozen  der 
Nederlandsche  koopvaardijschepen  alleen  dan  van  deie 
vergunning  mogen  gebruik  maken,  wanneer  een  kapitein 
of  stuurman  zich  in  de  sloepen  bevindt.  Zij  zollen  na* 
tuariijk  nergens  anders  mogen  ianden  dan  aan  de  wa- 
terpoort  van  Desima  en  ook  met  de  bemanning  van  Ja* 

Eansche  vaartuigen    in  geene    aanraking   mogen  komen. 
>e  sloepen  zuilen  aïs  verkenningsteeken  de  Nederlandsche 
vlag  voeren. 

Art.  11.  Op  geene  andere  plaats  dan  aan  de  water- 
poort  van  Desima  zal  men  met  de  sloepen  mogen  Ianden. 

Art.    12'*).      De    bestaande  woningen   en  pakhaizen 


*)  Dans   la    convention   préliminaire    se   trouve   an    lieu   de   ''faC 
uiitpanning"  (pour  leur  plaiëir)  voor  de  gezondheid  (pour  leur  smoté). 
**)  Au  lieu  de  l'ariicle   là  la  convention  préliminaire  contient  deuf 
articles  dont  suit  la  teneur: 

Art.  13.  Behalve  den  buitenrauur,  de  wachthuisen  en  openbare 
gebourveu  van  Décima,  zullen  al  de  woningen  en  pakhmxen  door 
tusscben  komst  van  de  gouverneurs  van  Nagasaki  aan  de  Xederiand. 
sche  Factorij  verkocht  en  de  grond  van  Décima  verhuurd  worden- 
Zij  zullen  onder  het  bestuur  van  den  hoogsten  aldaar  verbl^f  lum- 
deuden  Nederlandsche n  amltenaar  ftaan  en  op  kosten  ran  de  Kedev^ 
landsche  Factorij  ondcrhouden  worden. 
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Art.  %é  Lorsque  lés  deux  pavillons  auront  été  re- 
marqués par  les  surveillans  à  nie  d'Iwo  Sima,  on  y 
hissera,  comme  signe  de  reconnaissance,  le  pavillon  néer- 
landais^ ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  aussi  pour  les 
navires  de  guerre. 

Art  8.  Toutefois  les  navires  de  guerre  et  marchands 
néerlandais  devront  continuer  de  jeter  l'ancre  à  l'endroit 
dit  Papenberg,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Art.  9.  Dès  que  le  gouverneur  de  Nagasaki,  qui  en- 
verra immédiatement  un  officier  accompagné  d'un  em- 
ployé de  la  factorerie  néerlandaise  à  Décima,  se  sera 
convaincu  de  la  nationalité  des  bâtiments,  ces  derniers 
pourront  entrer  dans  les  ports,  soit  à  voile,  soit  à  va- 
peur, soit  en  se  faisant  remorquer  par  des  navires  ja- 
ponais, ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  mais  sans 
donner  des  otages. 

ArU  10.  L'équipage  des  navires  pourra  se  servir  des 
chaloupes  pour  se  mettre  en  communication  avec  les 
autres  navires  néerlandais  et  l'île  de. Décima,  ou  bien  se 
proipener  dans  la  baie  pour  leur  plaisir,    bien  entendu 

2ue  les  ^matelots  des  navires  néerlandais  ne  pourront 
lire  usage  de  cette  faculté  que  lorsqu'un  capitaine  ou 
un  pilote  se  trouvera  dans  les  chaloupes.  Ils  ne  pour- 
ront, naturellement  aborder  qu'au  waterpoort  (porte  du 
côté  de  la  mer)  de  Décima  et  auront  à  s'abstenir  de 
toute  communication  avec  les  équipages  de  navires  ja- 
ponais. Ces  chaloupes  devront  avoir,  comme  signe  de 
reconnaissance,    le  pavillon  néerlandais. 

Art.  II.  Les  chaloupes  ne  pourront  aborder  à  aucun 
autre  endroit  que  celui  au  waterpoort  de  Décima,  men- 
tionné dans  l'article  précédent. 

Art.    12*).      Les    habitations    et    dépôts    restent   sur 


*)  Traduction  des  articles  12  et  13  de  la  convention  préliminaire  r 

Art.  12.  A  l'exception  de  la  muraille  extërieure,  des  maisons  de 
garde  et  des  édifices  publics ,  toutes  les  habitations  et  dépôts  de 
Décima  seront  vendus  à  la  factorerie  néerlandaise  par  Tentremise 
des  gouverneurs  de  Nagasaki  ;  le  terrain  de  Décima  sera  loué  aux 
néerlandais.  Le  tout  sera^  placé  sous  l'administration  du  chef  néer- 
landais y  résidant  et  entretenu  aux  frais  de  la  factorerie  néerlandaise. 
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blijven  op  den  oaden  voet.  Zij  kannen  eveawel  door 
de  Nederlandsche  factorij  worden  hersteld  of  vermuleid 
te  haren  koste.  waarvan  vooraf  kennis  zal  worden  ge- 
geven  aan  den  Gouverneur  van  Nagasaki,  en  deze  daartae 
toestemming  verleend  hebbende,  zal  voor  de  gekockie 
materialen  en  de  arbeidsioonen  betaaid  voraen  mel 
kambanggeld:  even  zoo  voor  de  nienw  gebouwd  wor- 
dende  woningen  en  pakhuizen. 

Art  13.  De  op  Desima  verblijf  houdende  Nedertan- 
ders  hebben  vrijheid  om  in  Nedenandsche  of  Japansche 
vaartuigen  in  de  baai,  rond  te  varen.  zonder  ergens  le 
ianden.  Zij  zullen  met  die  vaartuigen  in  de  baai  mogea 
visschen  tôt  uitspanning*).  Deze  vaartuigen  zallen  ecne 
Nederlandsche  vlag  als  verkenniogsteeken  voeren. 

Art.  14.  De  sieuteis  van  de  waterpoort  zijn  onder 
de  oitsiuitende  bewaring  van  den  hoogsten  Xedeiiand- 
scben  ambtenaar  op  Desima. 

**)  Van  het  openen  en  sluiten  van  deze  poort  zal  kea- 
nis  gegeven  worden  aan  een  der  Japanscne  ainbtenarea 
op  Desima.  die  zal  waken  dat  zich  door  de  waterpooil 
geene  Japanners  op  Desima  begeven,  die  daartoe 
veriof  hebben. 

Art.   13.     De  sieuteis   van   de   landpoort   zîîn   oi 
bewaring    van    den   Japanschen    officier    die    aldaar   da 
wacht  heeft. 

Art.  16.  AUeen  de  bemanning  der  Nederlandsche 
koopvaardijschepen  is.  met  uitzondering  van  de  g^zag- 
voerders.  onderworpen  aan  lijfsvisitatie,  zoo  als  tôt  nc^ 
toe  gebruikelijk  is.  wanneer  zij  door  de  landpoort  van 
Desima  Nagasaki  binnentreedt  en  van  daar  terugkeeii. 
Bii  de  waterpoort  en  aan  boord  der  Nederlandsche 
schepen  heeft  geene  visitatie  plaats. 


Ar:.  lo.  To:  hei  doen  van  d?  noodize  hersiellingen  ikan,  bet 
bcuwcc  of  af  brekvD  v^n  pakhuizeu  of  woninpen.  of  faei  mmken  raa 
verauderic^cD  of  verbe lerloçcn  <ia&ra.;D.  zal  de  Xederlandscbe  Faetonj 
gcbniîk  kuLnoL  m&kvQ  vï^q  Ja\  ivcschc  air.baehislieûen  en  Japanscbe 
materialen  kunnen  hoopen.  waArvoor  beiaflld  zal  worden  mex  fc&JB- 
bar.cri^ld.  Van  hei  doen  dezer  werkzr.amheden  zal  vooraf  k^uis 
worden  gegeven  aan  den  ^onvemenr  van  Nagasaki. 

**)  Dans    la    cunvectîon    préliminaire    se    trouve   an    lien    de   '*toC 
uiUpannin^"   (pour  leur  plaisir i:    "voor   de   gezondhetd**  (pour 
saniê). 

*^)  Celte  phrase  manque  dans  la  ccnven:ion  préliminaire. 


•       .Ôommétce,  ^  â^ 

FMCien  pied.  Cependant  ils  pourront  être  réparés  ou 
changés  par  la  factorerie  néerlandaise  à  ses  frais.  Il  en 
sera  donné  auparavant  connaissance  an  goqverneur  de 
Nangasaki  et  s'il  consent,  on  payera  poiir  les  maté- 
riaux qu'on  a  achetés  et  pour  les  artisans  japonais  avec 
l'argent  kamb&ng.  -  Il  en  sera  de  même  des  habitations 
et  dépôts  qui  seront  construits  à  neuf. 

Art.  13.  Les  sujets  néerlandais  établis  d'une  manière 
permanente  à  Décima  ont  la  faculté  de  se  promener 
dans  la  baie,  sur  des  bâtiments  néerlandais  ou  japonais, 
sans  cependant  pouvoir  aborder  quelque  part.  Ils  pour- 
ront également  pêcher  dans  la  Daie  pour  leur  plaisir. 
Ces  bâtiments  porteront  le  pavillon  néerlandais  comme 
sign^  de  reconnaissance. 

Art.  14.  Les  clés  de  la  porte  dite  waterpoort  sont 
confiées  exclusivement  au  chei  néerlandais  a  Décima. 

En  ouvrant  et  fermant  cette  porte  on  en  donnera 
connaissance  à  un  des  employés  japonais  à  Décima,  qui 
veillerp  sur  ce  qu'aucun  [Japonais  n'aborde  l'île  de  Décima 
par  cette  porte,  sans  y  être  autorisé. 

Art.  15.  Les  clés  de  la  porte  dite  landpoort  (porte 
du  côté  de  la  terre)  sont  confiées  à  un  officier  japonais 
qui  y  est  de  garde. 

Art.  16.  A  l'exception  du  capitaine,  tout  l'équipage 
des  navires  marchands  néerlandais  devra  se  soumettre  a 
fa  visite  de  corps,  en  usage  aujourd'hui,  à  leur  arrivée 
à  Nagasaki  par  le  landpoort  de  Décima  et  à  leur  retour. 
Aucune  visite  ne  pourra  avoir  lieu  près  du  waterpoort 
ou  à  bord  des  bâtiments  néerlandais. 


Atik  13.  La  factorerie  a  la  faculté,  pour  la  reparatiotr,  la  con* 
struction  ou  la  démolition  de  dépôts  ou  d'habitations ,  :  ou  bien  pour 
des  changements  et  des  améliorations  ày  apporter,  de  se  servir  d'arti- 
sans japonais,  et  elle  pourra  acquérir  des  matériaux  du  pays,  payable 
avec  l'argent  kambang;  chaque  fois  que  de  pareils  travaux  devront 
être 'entrepris,  il  en  sera  donné  auparavant  connaissance  au  gouver- 
netii^  de  Nagasaki. 
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Art  17.  De  visitalie  van  goederen  beeft  alleen  phali 
wranneer  die  in  Japan  worden  ingevoerd  van  Desima,  of 
uit  Japan  naar  Desima  gebragl  worden,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikeiijk  is,  en  niet  bij  aanbreng  uit  de  scbepen 
op  Desima,  of  bij  het  brengen  naar  boord  van  de  scbe- 
pen uit  Desima.  Tegen  siuikbandel  zal  ten  eterkate  ge- 
waaki  worden. 

Art.  18.  Gedurende  het  aanwezen  van  Nederlandacbe 
bandelsschepen  in  de  haven  van  Nagasaki  zal,  wanneer 
er  werkzaamheden  plaats  hebben,  een  Japansch  wacbt- 
ofQcier  zich  op  Desima  in  dienst  bevinden*),  zoo  aïs  tôt 
nog  toe  gebruikeiijk  ist. 

Art.  19.  De  behandeling  der  bandelszaken  bliift 
overigens  op  den  bestaanden  voet.  De  sleutels  der  pak- 
huizen  ziin  steeds  ondcr  bewaring  van  den  boogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  die  op  Desima  verblijf  houdt, 
^anneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijo. 
Op  de  pakhuizen  worden  geene  Japansche  zegels  geplaaIsL 

Art.  20.  Aile  Japanners,  die  daartoe  het  verlof  heb- 
ben  overeenkomstig  de  Japansche  wetten,  zuUea  op  De- 
sima kunnen  komen**). 

Art.  21.  Bij  aile  ontmoetingen  te  Nagasaki  geschieden 
het  compliment  en  de  ontvangst  door  de  Japanners  op 
de  Japansche  en  door  de  Nederlanders  op  deNederiand- 
sche  wijze. 

Art.  22.  Wannecr  zich  daartoe  de  gelegenbeid  aan- 
biedt,  zullen  de  op  Desima  verblijf  houdende  Nederlan- 
ders brieven  kunnen  verzenden,  zoo  wel  met  de  Cbine- 
sche  jonken,  als  met  de  schepen  van  andere  natien. 

Art.  23.  De  Nederlanders  zullen  vrijelijk  briefwîsse- 
ling  kunnen  houden  met  de  gezagvoerders  van  schepen 
of  eskaders  van  vreemde  natien  die  met  Japan  in  vrede 
leven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 

Art.  24.  Monsteringen  hebben  alleen  plaats  aan 
boord  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen ,  bij  de 
aankomst  en  bij  het  vertrek,  en  niet  op  Desima. 

Art.  25.     De  Nederlandsche    koopvaardijschepen   zal- 

*)  La  convention  préliminaire  porte  ^^  bevinden  om  de  ordea  te 
bewaren  onder  de  Japansche  koelis  in  het  algemeeni  die  xich  dmn  op 
Décima  bevinden,  zoo"  (pour  maintenir  Tordre  parmi  les  koiiUM  «t 
les  autres  habitants  du  Japon  se  trouvant  ù  Décima). 

**)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  aa  lieu  de  ''kannaii 
komen":  worden  toegelaten  (seront  admis). 
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ArU  17.  La  visite  des  marchandises  aura  sealement 
lieu  lorsqu'elles  seront  importées  au  Japon  de  Décima, 
ou  bien  lorsqu'elles  seront  importées  du  Japon  à  Décima, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici;  mais  la  visite 
n'aura  pas  lieu  pour  les  marchandises  déchargées  des 
navires  à  Décima  même,  ni  pour  celles  transportées  sur 
des  navires  de  Décima.  Des  mesures  de  précaution  se- 
ront prises  contre  la  fraude. 

Art.  18.  Durant  le  séjour  des  navires  marchands 
néerlandais  dans  le  port  de  Nagasaki,  un  officier  japo- 
nais devra  se  trouver  à  Décima  ainsi  que  cela  se  prati- 
que en  ce  moment. 

Art  19.  Les  affaires  de  commerce  continueront  à 
86  traiter  sur  le  pied  actuel.  Les  clefs  des  magasins 
contenant  des  marchandises  seront  confiées  à  l'employé 
en  chef  néerlandais  demeurant  à  Décima.  On  n'apposera 
pas  les  scellés  impériaux  sur  ces  entrepôts. 

Art.  20.  Tout  Japonais  ayant  reçu  à  ce  sujet  l'au- 
torisation, conformément  aux  lois  de  l'empire,  pourra  se 
rendre  à  Décima. 

Art.  21.  A  chaque  rencontre  à  Nagasaki,  le  compli- 
ment et  la  réception  par  les  Japonais  se  feront  à  la 
manière  japonaise,  et  par  les  Néerlandais  à  la  manière 
néerlandaise. 

Art.  22.  Les  sujets  néerlandais  demeurant  à  Décima 
pourront  expédier  des  lettres  par  les  jonques  chinoises 
ou  les  bâtiments  d'autres  nations. 

Art.  23.  Les  sujets  néerlandais  pourront  entretenir 
librement  des  correspondances  avec  les  capitaines  de 
navire  ou  commandants  d'escadre  de  nations  étrangères, 
amies  du  Japon,  se  trouvant  dans  la  baie  de  Nagasaki. 

Art  24.  Les  inspections  des  équipages  n'auront  lieu 
qu'à  bord  des  bâtiments  marchands  néerlandais,  à  leur  ar- 
rivée et  à  leur  appareillage,  et  non  à  Décima. 

Art.  25.     Les   navires   marchands   néerlandais    pour- 
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len  het  buskniid  en  de  wapens^blijven  bebooden,  even 
als  de  kanonnen. 

Art  26.  De  gebruikeliiken  geschenken  voor  Zqae 
Majesteit  den  Keizer  en  andere  Rijksgrooten  en  de  jaar- 
lijkscbe  Fassak  blijven  op  den  bestaanden  Toet  geregeU. 

In  de  wijze  waarop  de  handel  met  de  faktoiij  ^- 
dreven  wordU  wordt  geene  verandering  gebragU  indien 
later  eenige  verandering  daarin  van  den  Japanschen  of 
van  den  Nederlandschen  kant  mogt  gewenscbt  worden, 
zal  die  door  den  Gouverneur  van  Nagasaki  en  deo  Ke- 
derlandscben  Commissaris  *)  overwogen  en  geregeid 
worden. 

Art.  27.  Indien  het  mogt  blijken  dat  eenige  zaak 
eene  andere  regeling  mogt  vereischen,  zal  die  door  deo 
Gouverneur  van  Nagasaki  met  den  Nederlandschen  Coni- 
missaris  in  Japan  in  zorgvuldige  overweging  worden  ge- 
nomen,  en  zuflen  aile  bepalingen,  die  door  de  Nederian- 
ders  of  wel  door  de  Japanners  thans  lastig  of  onnoo- 
dig**)  gevonden  worden,  zoo  veel  mogelijk  worden 
opgebeven. 

Art.  2$***).  Dit  tractaat  zal  onderworpen  zijn,  zoo 
wel  aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,  als  aan  die  van  Zijne  Majesteit  den  K!eîzer 
van  Japan,  en  de  acten  van  ratificatie,  geteekend  door 
daartoe  gemagtigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden, 
zullen  worden  uitgewisseld  te  Nagasaki  binnen  de»  tijd 
van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  treden  inmid- 
dels  dadelijk  in  werking. 

*)  La  conventioii  préliminaire  ajoute  *'iii  Japan''. 

^*)  Dans  la  convention  préliminaire  manque  **of  onnoodig"  (Ml 
superflues  ). 

***)  Dans  la  convention  préliminaire  cet  article  porte  ce  qui  tnSkî 

Zoodra  een  tractaat  tusschen  Nederland  en  Japan  zal  ^{n  tôt 
&tand  gekomen.  zal  deze  overeenkomst  zijn  vervallen.  Indien  boo- 
danig  tractaat  niet  spoedig  tôt  stand  komt,  zal  sig  desniettemin 
kracht  bl\jven,  maar  onderworpen  zign  zoowel  aan  de  ratificatie 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  als  aan  die  van  Z.  M.  den  Keîj 
van  Japan.  en  zuUeu  de  acten  van  ratiiicatie.  geteekend  door  dautoe 
gemagtigde  hovg::  ambtenaren  van  beide  zgden ,  worden  uitgewiaield 
te  Nagasaki,  binnen  den  tyd  van  twee  jaren  na  dagteekening  dea«r. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  worden  dadelgk  in  wczkiqg 
gcbragt.  met  uîizonderîng  van  de  volgende  artikelen: 

Art.  I.  De  daarby  voorkomende  vrijheid  treedt  in  werking  op  1 
December  1855,  en  Artt.  9.  11:,  13,  14.  Id.  20  en  26  treden  in 
werkÎDg  op  den  Istcn  Jauuarij   1856.     Ter  oirkonde  waar^'an  etc. 
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roni  garder  à  bord  de  la  poudre,  des  armes,  ainsi  que 
des  canons. 

Art.  26.     Les  présents  d'usage  pour  sa  majesté  FEm- 

|)ereur  et  les  grands  dignitaires  de  l'Empire,  ainsi  que 
es  fassaks  annuels,  continueront  de  rester  en  usage  sur 
le  pied  actuel.  Aucun  changement  ne  sera  apporte  dans 
la  manière  dont  le  commerce  se  fait  en  ce  moment  avec 
la  factorerie.     Lorsque  plus  tard  des  modifications  seront 

Jugées  nécessaires,  soit  de  la  part  des  Japonais,  soit  de 
a  part  des  Néerlandais,  elles  seront  prises  en  considé- 
ration et  reliées  de  commun  accord  entre  le  gouverneur 
de  Nagasaki  et  le  commissaire  néerlandais. 

Art.  27.  Chaque  fois  qu'une  chose  ou  l'autre  exigera 
une  régularisation  quelconque,  elle  sera  prise  en  sérieuse 
considération  par  le  gouverneur  de  Nagasaki,  de  commun 
accord  avec  le  commissaire  néerlandais.  Toutes  les  dis- 
positions gênantes  pour  les  Néerlandais  ou  les  Japonais 
ou  superflues  devront  autant  que  possible  être  supprimées. 

Art.  28.  Ce  traité  sera  soumis  à  la  ratification  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays  -  Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.      Les  actes  de  ratification ,    signés 

Ear  des  hauts  fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux 
autes  parties,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  les 
deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  en- 
trent immédiatement  en  vigueur. 

*)   Traduction  de  Tarticle  28  de  la  convention  préliminaire  : 

Dès  qn'nn  traité  définitif  sera  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japon  ,  la  présente  convention  cessera  d'être  en  vigueur. 

Cependant  si  un  tel  traité  ne  se  concluait  pas  bientôt,  la  présente 
cpnvention  continuera  d'être  en  vigueur,  mais  sera  soumise  à  la  ra- 
tification de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification  signés  par  des  hauts 
fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux  hautes  parties ,  seront 
éehangés  à  Nagasaki,  dans  les  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  sig- 
nature de  la  présente  convention. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  entrent  immé- 
diatement en  vigueur,  à  l'exception  de  la  faculté  mentionnée  à  Tar- 
ficle  1er  qui  entrera  en  vigueur  au  1er  décembre  1855;  les  articles 
9,  12,  13,  14,  18,  20  et  26   entreront  en  vigueur  au  l^r  janvier  185G. 

En  fois  de  quoi  etc. 
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Ter  oirkonde  waanran  wij  meesterJan  Hendrik  Don- 
ker  Curtius.  Nederlandscb  Commissaris  in  Japan,  riddcr 
van  de  orde  van  den  Nederlandschen  Leeaw  en  baîten- 
sewoon  gevolmagtigde  van  Zijne  Majesteit  den  Koning 
der  Nederlanden.  en  Arawo  Iwamino  Kamû  Kawa  Moera 
Tsoesimano  Kami.  Gouverneurs  van  Nagasaki,  en  Na^ 
Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf.  Keizerlijke  opzieners  te  Na- 
gasaki, deze  bebben  geteekend  en  onze  cacfaetten  daarop 
gesteld.  met  uitzondering  van  den  eerstgenoemden  der 
Japanscbe  gevolmagtigden .  die  daarin  verbinderd  is  ge- 
worden  door  zijn  vertrek  naar  Jedo. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  30 
Januarij  van  het  jaar  van  onzen  Heer  1856. 

/.  H.  Donher  Curtiiis, 


2.     Additionele  artikelen  overeengekomen  tusscben  de  ? 
derlandscbe  en  Japanscbe  gevolmagtigden. 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandscb 
Commissaris  in  Japan:  en  Midsoeno  Tsikoesono  Kami, 
Rekengouverneur  en  Gouverneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwa- 
mino Kami  Gouverneur  van  Nagasaki.  Iwase  Igano  Kami. 
Keizerlijk  opziener: 

om  een  deel  uit  te  maken  van  bet  op  den  30.  Ja- 
nuarij ISdG  de  Nagasaki  gesloten  tractaat  tusschen 
Nederland  en  Japan. 

Art.  1.  In  de  havens  van  Nagasaki  en  Hakodate  zal 
van  nu  af  bandel  worden  toe^elaten. 

Te  Hakodate  zal  de  bandel  begonnen  worden  tien 
maanden  na  dagteekening  dezer. 

Art.  2.  Tonnegelden,  berekend  à  Sp.  m.  0.5  (vijf 
maas)  of  f.  U.SU  (tacbtig  cents)  Nederlandscb  courant  par 
ton,  zullen  betaald  worden  binnen  twee  dagen  na  aankoBMt 

Voor  scbepen  nimder  dan  een  bonderd  en  vîjftig 
tonnen  grootte  wordt  Sp.  m.  0.1  (een  maas)  of  f.  U.16 
(zestien  cents)  Nederlandscb  courant  per  ton  betaald. 

Oorlogschepen  betalen  geen  tonnegelden,  maar  wd 
loodsgelden  en  loon  voor  boegseer-vaartuigen. 

Indien  te  Nagasaki  eenmaal  tonnegelden  betaald  zna 
en  de  scbepen  van  daar  dadelijk  naar  Hakodate  vertrek- 
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En  foi  de  auoi,  nous  Jean -Henri  Donker  Curtius, 
commissaire  néerlandais  au  Japon,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion -Néerlandais  et  plénipotentiaire  extraordinaire  de 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  et  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kava  Moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  de  Nagasaki, 
Nagai  Iwamodsio  et  Asano  Ikkakf  inspecteurs  impériaux  à 
Nagasaki,  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes,  a  Texception  du  premier 
des  dits  plénipotentiaires  japonais,  qui  a  été  empêché 
par  son  voyage  à  Tédo. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki,  le  30  jan- 
vier de  Tan  de  grâce  1856. 

/.  H.  Donker  Curtius, 


2,     Articles   additionnels 

convenus  entre  les  plénipotentiaires  Néerlandais  et 
Japonais: 

M.  M.  Jean-Henri  Donker  Curtius,  commissaire  néer- 
landais au  Japon, 

et  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des  comp- 
tes (Rekengouverneur)  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Âlao 
Iwamino  Kami,  gouverneur  de  Nagasaki,  et  Iwase  Igano 
Kami,  inspecteur  impérial, 

pour  faire  partie  du  traité  conclu  à  Nagasaki,  le  30 
janvier  1856,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

Art.  1.  Dorénavant  le  commerce  sera  admis  dans 
les  ports  de  Nagasaki  et  de  Hakodade. 

En  ce  qui  concerne  Hakodade,  cette  disposition  n'entre 
en  vigueur  que  dix  mois  après  la  signature  de  ces  ar- 
ticles. 

Art.  2.  Le  droit  de  tonnage  est  fixé  à  80  cents  néer- 
landais (5  mas)  par  tonneau,  payable  dans  les  deux  jours 
après  l'arrivée  du  navire. 

Pour  les  vaisseaux  au-dessous  d'une  capacité  de  150 
tonneaux,  le  droit  de  tonnage  ne  sera  que  de  16  cents 
néerlandais  (1   mas)  par  tonneau. 

Les  vaisseaux  de  guerre  sont  exempts  du  droit  de 
tonnage,  mais  ils  auront  à  payer  les  droits  de  pilotage 
et  ce  qui  est  dû  pour  loyer  des  remorqueurs. 

Les  navires  entrant  dans  le  port  de  Nagasaki,  et  y 
ayant  payé  le  droit  de  tonnage,  peuvent  se  rendre  dans 
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ken.  behoeven  de  tonnegelden  niet  andermaal  betaaid  te 
^'orden.  Tôt  dat  einde  zal  te  Nagasaki  eene  qahantie 
voor  de  betaaide  tonnesrelden  worden  gesteld  op  hel 
manifest.  en  omgekeerd  even  zoo  bij  vertrek  Tan  Hako- 
date  naar  Nagasaki.  Eene  vreerode  haven  aangedaan 
hebbende.  moeten  op  nieuw  een  manifest  îngediend  en 
tonnegelden  voldaan  worden.  wanneer  nieawe  artikdcii 
worden  aangebragt. 

Indien  men  vaartuigen  hnnrt,  oro  te  lossen  of  te 
laden  of  te  baegseren,  zoo  zal  men  koelies  nemen,  die 
als  zoodanig  geregistreerd  zijn.  Men  zal  geene  koeGes 
aannemen  die  niet  voorzien  zijn  van  een  bewijs  van  re- 
gistratie. 

Art.  3.  Handelsschepen ,  die  geen  handel  drijveii, 
maar  langer   dan   twee    etmalen   in   eene   haven    blîjveii, 

betalen  tonneseld. 

\_ 

Handeisschepen .  die  om  herstellingen  te  doen,  ait 
nood  enz.  binnenloopen  zonder  handel  te  drijven  en  niel 
overschepen.  betalen  geen  tonnegelden.  Indien  vàôr  de 
herstelling  ontscheepte  lading  mogt  verkocht  worden, 
moeten  tonnegelden  voldaan  worden. 

Art.  4.  Binnen  acht  en  veertig  aren  na  de  aankomst 
van  een  handeisschip  te  Nagasaki,  zullen  door  den  hoog- 
sten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima.  de  naam  van 
het  schip  en  van  den  gezag\'oerder  worden  opgeg:eTeB, 
vergezeld  van  het  manifest  en  de  tonnemaat  van  bet 
schip.  en  zulks  op  strafTe  voor  den  gezagyoerder  bepaaid 
bij  art.  'H,  Te  Hakodate  zal  zulks  sesctiieden  door  den 
gezagvoerder  binnen  een  etmaai.  te  Nagasaki  kan  da- 
delijk  gelost  worden  gedurende  den  dag.  maar  te  Hak<H 
date  moet  gelost  worden  nadat  het  manifest  is  aanoe- 
boden  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  bestemde  Ja- 
pansche  ambtenaren.  Indien  eene  plaats  voor  de  TÎsi- 
tatie  der  in  of  uitgevoerd  wordende  goederen  mogt  0|^b- 
rigt  worden.  ook  te  Nagasaki,  zal  daarover  onderhandeM 
worden.  en  zollen  de  te  nemen  roaatregelen  even  xoo 
worden  bepaaid. 

Art.  5.  Het  getal  der  handeisschepen  is  onbeperlrt. 
Geene  beperking  van  den  handel  tôt  eene  zekere  geld- 
som  heeft  plaats.  Indien  aangevoerde  goederen  door  de 
Japanners  niet  gekocht  worden  of  er  gebrek  bestaat 
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le  port  de  Hakodade  sans  être  tenus  d'y  payer  de  nou- 
veau. A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  à  Nagasaki  une 
quittance  sur  le  manifeste.  Il  en  est  de  même  des  bâ- 
timents qui  arrivent  à  Hakodade  et  qui  se  rendent  en- 
suite à  Nagasaki.  Lorsque  les  navires  auront  visité  un 
Sort  étranger  et  importent  d'autres  articles  de  commerce, 
B  sont  tenus  à  un  second  paiement  du  droit  de  tonnage. 

Lorsqu'on  loue    des    bâtiments  pour    décharger,    ou 

Eour  charger  ou  des  remorqueurs,  on  se  servira  de  coo- 
es  enregistrés.      On   n'emploiera   aucun    coolie  qui  ne 
soit  muni  d'un  certificat  d'enregistrement. 

Art.  3.  Les  navires  marchands  ne  faisant  aucun 
commerce  sont  cependant  tenus  à  payer  le  droit  de 
tonnage,  s'ils  séjournent  plus  de  deuz  fois  24  heures 
dans  le  port. 

Les  navires  entrés  en  relâche  forcée  ou  ayant  besoin 
de  réparations,  sans  faire  du  commerce,  et  ne  procédant 
point  au  transbordement  des  cargaisons,  sont  exempts 
du  droit  de  tonnage.  Toutefois,  si  la  cargaison  a  été 
vendue,  même  avant  la  réparation  des  avaries,  le  droit 
de  tonnage  devra  être  paye. 

Art.  4.  Dans  les  48  heures  après  l'arrivée  d'un  na- 
vire marchand  dans  le  port  de  Nagasaki,  le  chef  de  la 
factorerie  néerlandaise  à  Décima  fera  parvenir  aux  auto- 
rités japonaises  les  noms  du  bâtiment  et  du  capitaine, 
accompagnés  du  manifeste  et  de  la  capacité  du  navire. 
Toute  contravention  commise  à  cet  égard  par  le  capi- 
taine sera  punie  de  l'amende  mentionnée  dans  l'article  22. 

Dans  le  port  de  Hakodade,  cette  formalité  devra  s'ac- 
compUr  par  le  capitaine  dans  les  24  heures.  A  Nagasaki, 
le  déchargement  peut  s'opérer  immédiatement  pendant  le 

four;  mais  à  Hakodade  le  déchargement  ne|saurait  avoir 
ieu  qu'après  que  le  manifeste  aura  été  présenté,  et  seu- 
lement en  présence  des  employés  japonais  commis  à  cet 
effet.  Si  on  allait  établir  aussi  a  Nagasaki  un  endroit 
pour  la  visite  des  marchandises  à  importer  ou  à  expor- 
ter, on  ouvrirait  des  négociations  pour  déterminer  les 
mesures  à  prendre  à  cet  effet. 

Art.  5.  Le  nombre  des  bâtiments  à  admettre  dans 
ces  ports  est  illimité,  de  même  que  la  valeur  du  com- 
merce n'est  pas  limitée.  Les  marchandises  qu'on  n'aura 
pu  échanger  au  Japon,  soit  contre  de  l'argent,  soit  contre 
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retouren.  zoo  blijven  die  onverkocht.  Indien  de  aange- 
voerde  goederen  gekocht  worden ,  maar  er  gebrek  aan 
retouren  bestaat .  zoo  zal  betaaid  worden  met  vreemde^ 
gouden  en  zilveren  mnnten.  wanneer  die  bij  de  ffeld- 
kamer  in  meerdere  of  mindere  hoeveelheid  vooraaa* 
den  zijn. 

Art.  6.  Van  de  opbrengst  van  aile  bij  openbare  Tei* 
ling  of  ook  onder  de  hand  verkochte  faandelswaren  zal 
een  regt  van  33  per  cent  geheven  worden:  maar  deze 
heffing  îs  niet  van  toepassing  ten  aanzien  van  de  goede- 
ren. die  aan  de  geldkamer  worden  afgestaan.  negteii 
op  de  in-,  uiten  doorvoer  zullen  van  tijd  toi  tijd  bij  de 
onderhandelin^:  worden  vastgesteld.  Tôt  zoo  lang  geldt 
de  tegenwoordige  heffing. 

Art.  7.  Na  bezigtiging  der  koopwaren  worden  de 
veilingen  bij  de  geldkamer  gehouden,  die  de  koopsom- 
men  ontvangt  en  bewaart.  ten  ware  in  betaling  goederen 
van  de  koopers  ontvangen  zijn.  Indien  de  koopera,  die 
bij  de  openbare  veilingen  gekocht  hebben,  in  stebreke 
blijven  om  de  koopsom  te  betalen,  zoo  zal  die  door  de 
geldkamer  vei^oea  worden.  Alhoewel  de  koopsom  van 
onder  de  hand  verkochte  goederen  niet  betaaid  wordt, 
wordt  die  door  de  geldkamer  niet  vei^oed.  De  Ne^er- 
landsche  kooplieden  zullen  zoodanige  openbare  veilingea, 
zoo  dikwijls  zij  zulks  goedvinden,  kunnen  doen  hoaden, 
zonder  beperking  tôt  een  zeker  getal  kooplieden,  die 
daarbij  worden  toegelaten. 

Art.  8.  Wanneer  eenige  goederen  in  veiling  gebragt 
maar  onverkocht  zijn  en  deze  te  Desima  bewaard  wor- 
den. om  nader  te  worden  geveild.  zoo  zal  teikens  gehan- 
deld  worden  volgens  het  voorgaande  artikel.  Ook  kon- 
nen  zij  onder  de  hand  verkocht  worden. 

Maar  aile  door  do  Japanners  onder  de  hand  ge- 
kochte  artikelen  moeten  bij  de  geldkamer  met  klinkende 
munt  betaaid  worden.  Daarvoor  mogen  door  de  Japan- 
sche  koopers  niet  regtstreeksche  retouren  gegeven  wor- 
den. Inaien  door  tusschenkomst  van  den  hoogsten  Ne- 
derlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  de  geldkamer 
eene  lijst  wordt  ingediend  van  onder  de  hand  aan  de  Ja- 
panners verkochte  soederen,  met  opgaaf  der  koopsom- 
men.  zoo  zullen  die  goederen  aan  de  koopers  worden 
afgeleverd  op  vertoon  van  een  bewijs  van  betaling  bij  de 
geldkamer. 

Art.  9.     Niet   enkel    de  bepaaide  leveranders,   maar 
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des  articles  de  rctoar,  resteront  déposées.  S'il  n'y  a  pas 
saffisamment  d'articles  de  retour  pour  compenser  la  va- 
leur des  marchandises  vendues,  cette  valeur  sera  bonifiée 
en  monnaies  d'or  et  d'argent,  suivant  que  la  chambre 
des  comptes  en  sera  pourvue. 

Art.  6.  Un  droit  de  35  p.  100  sera  perçu  sur  tou- 
tes les  marchandises  réalisées,  soit  en  vente  publique, 
soit  en  vente  privée,  mais  ce  droit  n'est  pas  perçu  sur 
les  articles  vendus  à  la  chambre  des  comptes.     On  fixera 

Sraduellement  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit, 
^'ici  là  on  continuera  la  perception  de  ces  35  p.  100. 

Art.  7.  Après  l'examen  des  marchandises,  les  ventes 
se  feront  par  la  chambre  des  comptes,  qui  touche  le 
produit  de  ces  ventes  et  le  conserve  pour  le  remettre 
aux  ayants- droit,  à  moins  que  ces  derniers  aient  reçu 
des  articles  de  retour.  La  chambre  des  comptes  est 
responsable  des  sommes  réalisées,  qu'elle  les  ait  touchées 
ou  non.  Cette  chambre  ne  paiera  pas  la  valeur  des 
marchandises  vendues  de  grè  à  gré.  Les  Néerlandais 
ont.  la  faculté  de  faire  tenir  des  ventes  aussi  souvent 
qu'ils  le  désirent,  sans  limiter  le  nombre  des  négociants 
qu'il  s'agit  d'y  admettre. 


Art.  8.  On  agira  de  même  lorsqu'on  n'a  pu  réaliser 
certains  articles  de  commerce,  et  qu'on  les  aura  déposés 
k  Décima,  pour  être  de  nouveau  exposés  en  vente.  Ces 
articles  peuvent  également  être  venaus  de  gré  a  gré. 

Mais  le  prix  de  tous  les  articles  de  commerce  ache- 
tés par  des  Japonais  en  vente  privée  devra  être  déposé 
en  espèces  a  la  chambre  des  comptes.  Pour  ce  même 
motif,  il  est  défendu  aux  acheteurs  japonais  de  fournir 
directement  des  articles  de  retour.  Les  marchandises 
vendues  par  des  Néerlandais  de  gré  à  gré  à  des  Japo- 
nais devront  être  délivrées  contre  un  certificat  attestant 
que  les  prix  en  auront  été  déposés  à  la  chambre  des 
comptes.  A  cet  effet,  le  chef  de  Décima  fera  parvenir 
il  cette  dernière  une  liste  mentionnant  les  objets  vendus 
et  les  prix  réalisés. 

Art.  9.    Non -seulement   les  fonmisseiirs   déterminés, 
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aile  kooplieden  mogen  te  Desima  komen  om  te  ondef^ 
handelen  over  koop  en  verkoop  van  goederen.  Te  Ha» 
kodate  zal  daarvoor  eene  plaats  (handelshais  of  bazaar) 
bestemd  worden. 

Art.  10.  Indien  de  Japansche  koopKeden  goedem 
onder  de  hand  gekocht  bebben  en  deze  door  den  Neder- 
landschen  koopman  zijn  afgeleverd  vôôr  dat  de  koopsom 
bij  de  geldkamer  betaaid  is,  en  daarover  moeijelijkheden 
ontstaan,  wanneer  de  goederen  verdaisterd  of  de  kooper 
geviugt  mogt  zijn,  of  ook  indien  de  aanbesteding  van 
leverancîen  moeijelijkheden  te  weeg  brengl,  zoo  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden;  maar  de 
geldkamer  zal  voor  de  scbade  niet  aansprakelîjk  zijn. 
Sa  de  aflevering  en  ontvangst  van  goederen  kan  niet 
meer  gekiaagd  worden  over  de  qnaliteit,  het  gewigt  en 
de  maat  der  gekochte  of  verkochte  goederen. 

Art.  11.  Indien  een  Nederlander  van  de  Japannen 
goederen  koopt,  zal  door  hem  betaaid  worden  met  pa- 
pieren  geld.    door  de   eeldkamer  nit  te  geven.     Dit  pa- 

Eieren  geld  zal  door  ae  geldkamer  aan  de  Japansche 
ouders  dadelijk  voldaan  worden  met  Japansche  mnnt. 
Aile  onkosten  van  Desima,  het  loon  van  boegseenraar- 
tuigen  enz.  zullen  met  gelden.  bij  de  geldkamer  in  be- 
waring,  voldaan  worden. 

Art.  \i.  De  Nederlanders  kunnen  ook  met  vreemde 
gouden  en  zilveren  munten  betalen.  Indien  van  de  Ja- 
pansche zijde  verlangd  wordt  om  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  te  ontvangen,  zal  daarover  onderhandeld 
worden  met  de  Nederlanders.  Aile  vreemde  goaden  en 
zilveren  munten  moeten  evenwel  alleen  aan  de  geldka» 
mer  worden  afgedragen. 

De  zilveren  Spaansche  mat  of  pilaannat  wordt  çere- 
kend  tegen  de  waarde  van  f.  2.50  (twee  gulden  vijftig 
cents).  De  zilveren  Mexicaansche  dollar  tegen  de  waarde 
van  f.  2.55  (twee  gulden  vijf  en  vijftig  cents). 

Art.  13.  Oorlogsbehoeften  in  het  algemeen  znllen 
aan  het  Japansche  gouvernement,  maar  niet  aan  de 
kooplieden  mogen  worden  geleverd. 

Indien  onder  voor  de  eerste  maal  in  Japan  aange- 
bragte  goederen  zich  artikelen  bevinden  mogten,  die  men 
in  Japan  wil  verbieden  aan  de  kooplieden  te  leYeren, 
zoo  zal  daarover  officieel  onderhandeld  worden. 
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mais  tous  les  marchands  sans  distinction  ont  la  faculté 
de  se  rendre  à  Décima  soit  pour  tacheter,  soit  pour  vendre 
des  marchandises.  On  aura  soin  d'établir  dans  cette 
intention  un  bazar  à  Hakodade. 

Art.  10.  Lorsque  des  difficultés  surviennent  au  sujet 
d'adjudications  ou  au  sujet  du  paiement  de  marchandises 
vendues  et  délivrées  de  gré  a  gré  par  des  Néerlandais 
à    des  :  Japonais,    sans    que   ceux-ci  en   aient  déposé  le 

!)rix  à  la  chambre  des  comptes,  soit  que  l'acheteur  ait 
ait  disparaître  les  marchanaises ,  soit  qu'il  ait  pris  la 
fuite,  la  chambre  prêtera  bien  son  concours  pour  instruire 
l'affaire,  mais  la  chambre  des  comptes  n'est  nullement 
responsable  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  négociant  néerlandais. 

Une  fois  les  marchandises  livrées,  aucune  réclamation 
ne  sera  admise  par  rapport  à  la  qualité,  le  poids  ou  la 
ibesure  des  articles  achetés  ou  vendus. 

Art.  11.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  des 
Japonais  à  des  Néerlandais  se  soldera  en  papier-monnaie 
à  émettre  par  la  chambre  des  comptes.  Ce  papier-mon- 
naie sera  échangé  contre  de  l'argent  japonais.  Tous  les 
frais  résultant  à  Décima,  le  loyer  des  remorqueurs  etc. 
seront  payés  des  fonds  déposés  à  cet  effet  à  la  chambre 
des  comptes. 

Art.  12.  Les  Néerlandais  auront  aussi  la  faculté  de 
payer  avec  des  monnaies  étrangères  en  or  et  en  argent. 
Si  le  gouvernement  japonais  voulait  demander  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  étrangères,  il  négocierait  à  cet 
effet  avec  les  Néerlandais.  Toutes  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  étrangères  ne  sauraient  avoir  d'autre  destination 
que  pour  la  chambre  des  comptes. 

Le  pilaarmat  espagnol  en  argent  est  'évalué  à  une 
valeur  de  fl.  2.  50  aes  P.  B.,  et  le  dollar  mexicain  en 
argent  a  fl.  2.  55  des  P.  B. 

Art.  13.  Les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être 
vendues  qu'au  gouvernement  japonais.  11  est  défendu 
de  les  vendre  aux  négocians. 

Si  parmi  les  marchandises  importées  pour  la  pre- 
mière lois  au  Japon,  il  se  trouve  des  artides  dont  le 
gouvernement  désirerait  prohiber  l'importation ,  il  sera 
négocié  à  cet  effet  par  voie  officielle. 
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Art.  14.    De  invoer  van  opium  în  Japan  is  verboden. 

Art.  13.  Gond  en  zilver  mogen  niet  door  de  Neder* 
landers  gekocht  worden.  Maar  zulks  is  niet  toepasselijk 
op  ver^ulde  zaken,  nocb  op  bewerkt  good  en  zilrer. 
Japansche  monten  mogen  niet  uitgevoera  worden.  In- 
dien er  nog  andere  artikelen  mogten  zijn,  waanran  de 
uitvoer  niet  kan  worden  toegestaan«  zoo  zal  daaroYcr 
telkens  officieel  onderhandeld  en  beslist  worden. 

Art.  16.  Rijst.  gerst,  tarwe,  daitz,  schoods,  steen- 
kolen.  papier-mino  en  papier-hansi,  boekwerken,  kaarteo, 
koperwerk.  zullen  alleen  door  de  geldkamer  gelererd 
worden.  Maar  op  voor  eigen  gebruik  van  leveranciere 
of  in  de  stad  gekochte  artikelen  is  deze  beperkîng  van 
geene  toejpassing.  Boeken  en  kaarten.  die  zonder  veriof 
van  de  Japansche  regering  gedrakt  of  geschreven  zijn 
of  verkocht  worden,  mogen  niet  worden  oitgevoerd. 


Art.  17.  Koper.  sabels  en  toebehooren,  jamafo  nisiki 
fzekere  zijden  stof).  wapenrustingen,  vuurwapenen«  bogen 
met  toebehooren,  paardentuigen  en  verdere  wapentoigen, 
mogen  door  de  Japansche  kooplieden  niet  geleverd  wor- 
den. Maar  bij  de  aanbesteding  van  aan  de  Japansche 
regering  te  leveren  goederen  zal  kunnen  worden  over- 
eengekoroen,  om  die  tôt  gedeeltelijke  betaling  te  doen 
strekken.  Indien  er  meerdere  verboden  artikelen  moglen 
zijn.  zal  na  officiele  onderhandeling  daarmede  even  zoo 
gehandeld  worden. 

Art.  IS.  Aile  de  door  de  Japanners  verkocht  wor- 
dende  goederen  worden  geleverd  tegen  telkens  overeen 
te  komen  prijzen.  en  niet  tegen  vastgestelde  pnjzen. 

Bij  mislukking  van  den  oogst  zal  de  Japansche  re- 
gering tijdelijk  den  uitvoer  van  eenig  voedingsmiddel 
kunnen  verbieden.  Ook  zal  de  uitvoer  van  was  en  ra- 
pier  tijdelijk  kunnen  verboden  worden,  na  eene  oncler- 
vonden  ramp. 

Art.  19.  Gedurende  het  verblijf  der  handeisschepen 
te  Hakodate  zullen  aile  scheepspapieren  aan  het  goo- 
vernement  aldaar  in  bewaring  worden  gegeven.  Te  Na- 
gasaki worden  ze  in  bewaring  gegeven  aan  den  hoogsten 
Kederlandschen  ambtenaar  te  Desima.  In  beide  havens 
zullen  Japansche   wachtvaartuigen   nabij  de  koopvmwdiî- 
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Art.  14.  L'importation  de  ropium  est  défendue  au 
Japon. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aux  Néerlandais  d'acheter  de 
l'or  ou  de  l'argent;  mais  cette  défense  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  dorés  ni  à  l'or  ou  à  l'argent  ouvré. 
Les  monnaies  japonaises  ne  sauraient  être  exportées. 
S'il  y  a  encore  d'autres  articles  dont  le  gouvernement 
jugerait  nécessaire  la  prohibition  à  la  sortie,  on  négo- 
ciera à  cet  effet  par  voie  officielle  chaque  fois  qu'un  tel 
cas  se  présentera. 

Art.  16.     A  la  chambre  des   comptes  est  réservé   le 

[)rivilége  de  fournir  Je  riz ,  l'orge ,  le  froment ,  le  daitz, 
e  schoods,  le  charbon  de  terre,  le  papier -mino  et  le 
papier- hansi,  les  livres,  les  cartes  géographiques  et  les 
ouvrages  de  cuivre,  mais  cette  restriction  n'est  pas  ap- 
plicable à  ces  articles  lorsqu'ils  sont  destinés  à  servir 
pour  le  propre  usage  des  fournisseurs  ou  qu'ils  ont  été 
achetés  en  ville.  Les  livres  et  cartes  géographiques  im- 
primés, écrits  ou  vendus  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement japonais,  sont  prohibés  à  la  sortie. 

Art.  17.  Il  est  interdit  aux  négociants  japonais  de 
livrer  aux  étrangers  les  articles  ci-après  désignes:  cuivre, 
sabres  et  leurs  accessoires,  iamato  nisiki  (certaine  étoffe 
de  soie),  cuirasses,  armes  à  ieu,  arbalètes  et  leurs  acces- 
soires, harnachements  de  tous  genres;  mais  dans  des 
adjudications  d'articles  à  fournir  au  gouvernement  japo- 
nais, il  pourrait  être  convenu  de  les  faire  servir  comme 
paiement  partiel.  On  négociera  officiellement  et  procé- 
dera de  la  même  manière  à  l'égard  des  autres  articles 
dont  il  s'agit  éventuellement  d'interdire  la  vente. 

Art.  18.  Les  articles  de  l'industrie  japonaise  se  ven- 
dront a  des  prix  à  convenir  lors  de  chaque  marché  à 
conclure,  et  non  à  des  prix  déterminés. 

Le  gouvernement  japonais  se  réserve  la  faculté  de 
défendre  la  sortie  de  telles  ou  telles  substances  alimen- 
taires, lorsque  la  récolte  viendrait  à  faire  défaut.  Dans 
une  circonstance  analogue,  il  pourrait  de  même  défendre 
temporairement  l'exportation  de  la  cire  et  du  papier. 

Art.  19.  Durant  le  séjour  des  navires  de  commerce 
dans  le  port  de  Hakodade,  tous  les  papiers  du  bord 
devront  être  déposés  dans  les  bureaux  du  gouvernement. 
Dans  le  port  de  Nagasaki,  ils  devront  être  déposés  chez 
le  chef  de  la  factorerie  à  Décima.  Dans  les  deux  ports 
seront  placés,  près  des  navires  marchands,  des  bâtiments 
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schepen  geplaatst  worden.  om  tegen  slaikhandel  te  wa- 
ken.  Het  getal  dezer  vaartuigen  kan  naar  omstandighe- 
den  vermeerderd  of  verminderd  worden.  Door  de  Ne- 
derlanders  wordt  daanoor  niets  betaaid. 

Art.  20.  Omdat  men  voor  het  losseo  en  laden  vaar- 
tuigen onder's  bands  huurt.  zoo  zullen  de  goederen,  die 
daarbij  verloren  mogten  geraken  niet  door  de  eeldkamer 
vergoed  worden.  Maar  van  de  Japansche  zijde  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden. 

Art.  21.  Indien  bij  de  aankomst  van  eenig  handels- 
scbip  een  vaisch  manifest  mogt  worden  ingediend,  zoo 
zal  de  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar  die  zaak  on- 
derzoeken,  en  aan  den  gezagvoerder  opieggen  de  betaling 
eener  boete  ter  waarde  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  aan  de  geldkamer. 

Art.  22.  Indien  bij  aankomst  te  Hakodate  binnen 
een  etmaal  geen  manifest  is  ingediend,  zoo  zal  de  ge- 
zagvoerder aan  de  geldkamer  eene  boete  betalen  van  ^50 
(viiftig)  zilveren  dollars  voor  iederen  dag  verzuim,  doch 
zal  deze  boete  in  geen  geval  meer  dan  twee  honderd 
zilveren  dollars  beloopen.  Indien  te  Hakodate  gelost 
wordt  vôur  dat  het  manifest  is  ingediend.  zullen  de  ge- 
loste  goederen  verbeurd  verklaard  worden  en  de  i^zag- 
voerder  zal  eene  boete  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  moeten  betalen. 

Art.  23.  Zoowel  tusschen  eigene  lands-als  met  vreemde 
handeisschepen.  die  in  de  haven  gelegen  zijn,  zal  geene 
overscheping  van  iets  dat  tôt  de  lading  behoort  mogen 
plaats  hebben .  dan  na  verkregen  loestemmîng  van  Ihet 
gouvernement  «  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  ge- 
stelde  Japansche  ambtenaren.  Zonder  die  toestemming 
overgescbeepte  lading  zal  verbeurd  verklaard  worden  aan 
de  geldkamer. 

Art.  24.  Indien  sluikhandel  mogt  gedreven  worden 
in  de  opengestelde  havens,  zullen  de  Japansche  sluîk- 
handelaars  volgens  de  Japansche  wet  geslrafl  worden. 
De  Nederlandsche  sluikhandelaars  zullen  onderworpen 
zijn  aan  de  verbeurdverkiaring  van  de  ter  sluik  in-  of 
uitgevoerde  en  wetlig  achterhaalde  goederen.  Wanneer 
langs  de  Japansche  kusten  in  de  niet  voor  handel  open- 
gestelde plaatsen  sluikhandel  gedreven  wordt,  zal  het 
vaartuig  en  de  lading  verbeurd  verklaard  worden.  Hier- 
over    zal    de   hoogste  Nederlandsche    ambtenaar,    die  in 
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vie  sarveillance  pour  prévenir  la  fraude.  Le  nombre  de 
ces  bâtiments  ae  surveillance  pourra  être  augmenté  ou 
réduit  suivant  les  circonstances.  Les  Néerlandais  n'au- 
ront à  contribuer  pour  rien  à  cet  égard. 

Art.  20.  La  chambre  des  comptes  n'est  pas  respon* 
sable  des  marchandises  qui  se  perdent  lors  du  charge- 
ment ou  du  déchargement.  Cependant  le  gouverne- 
ment japonais  fera  faire  les  recherches  nécessaires  à 
cet  égard. 

Art.  2L  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  marchand  se 
servira  d'un  faux  manifeste,  le  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise examinera  l'affaire,  et,  en  cas  de  fraude  prouvée, 
il  imposera  au  capitaine  une  amende  de  5()U  dollars  en 
argent,  à  verser  à  la  chambre  des  comptes. 

Art.  22.  Lorsqu'à  l'arrivée  d'un  navire  marchand 
dans  le  port  de  Hakodade,  le  capitaine  manque  de  pré- 
senter le  manifeste  dans  les  24  heures,  il  encourt  une 
amende  de  50  dollars  en  argent  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dans  tous  les  cas,  cette  amende  ne  saurait  dé- 
passer 200  dollars.  Si  à  Hakodade  on  procède  au  dé- 
chargement d'un  navire  avant  la  déposition  du  manifeste, 
les  marchandises  déchargées  seront  confisquées  et  le 
capitaine  sera  puni  d'une  amende  de  500  dollars. 

Art.  23.  Aucun  transbordement  d'une  partie  de  la 
cargaison  sur  les  navires  indigènes  ou  étrangers  se  trou- 
vant dans  le  port,  n'est  permis  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  et  en  présence  des  préposés  commis  à 
cet  effet.  En  cas  de  contravention,  les  articles  transbor- 
dés seront  confisqués  au  profit  de  la  chambre  des 
comptes. 

Art.  24.  En  cas  de  fraude  dans  un  des  ports  ou- 
verts au  commerce ,  si  les  fraudeurs  sont  des  sujets  ja- 
ponais, ils  seront  punis  suivant  les  lois  du  pays;  si  ce 
sont  des  sujets  néerlandais,  les  objets  fraudés  qui  ont 
été  saisis  légalement  seront  confisqués.  La  fraude  le 
long  des  côtes  et  des  ports  qui  ne  sont  pas  ouverts  au 
commerce  sera  punie  de  la  confiscation  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Le  chef  néerlandais  résidant  au  Japon 
n'y  fera  aucune  difficulté  après  avoir  examiné  l'afCaire. 
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JapaD  verblijf  houdt,  na  onderzoek,  geene  zwarigheid 
maken. 

Art.  25.  GeeD  Japanner  mag  aan  boord  vaa  een 
Nederlahdsch  schip  verblijven,  zonder  waarschuwing  Tao 
het  gouvernement.  Indien  een  Japanner  zich  ait  eigen 
beweging  of  zonder  toestemming  aan  boord  van  een  Ne- 
derlandsch  schip  begeeft,  zal  hij  opgevat  en  aan  de  Ja- 
pansche  ambtenaren  worden  overgeleverd. 

Art.  ^26.  De  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar  te 
Desima  zal  geen  Nederlandsch  handelsschip  laten  ver- 
trekken  v66r  dat  de  afrekening  is  afgeloopen.  Te  Ha- 
kodate  mogen  de  door  de  Nederlanders  ingekochte  goe- 
deren  niet  aile  ingeladen  worden  v66r  dat  zij  geheel  be- 
taald  dan  wel  goederen  daarvoor  afgeleverd  zijn. 

Art.  27.  De  goederen,  die  door  de  landpoort  van 
Desima  ter  sluik  (in  verschil  met  den  pasbrief)  in-  of 
oitgevoerd  worden  en  wettiglijk  acbterhaald  zijn^  zullen 
verbeurd  verklaard  worden. 

Art  28.  Goederen  voor  eigen  gebruik,  door  een 
Nederlander  aan  een  Japanner  geschonken,  zullen  alleeo 
op  een  pasbrief,  door  den  hoogsten  Nederlandschen  amb- 
tenaar te  Desima  te  verleenen,  uit  de  poort  mogen  ge- 
bragt  worden. 

Art.  29.  Bij  aankomst  van  schepen  van  eenige  natie, 
welke  reeds  een  tractaat  met  Japan  gesloten  heefl,  zal 
een  vrij  persoonlijk  verkeer  tusschen  de  Nederlanders  en 
de  opvarenden  van  zoodanige  schepen  plaats  hebben, 
zoowel  aan  boord  der  schepen  als  te  Desima.  Hiermede 
zal  gewacht  worden  tôt  dat  het  door  een  onderzoek  van 
den  wachtofficier  zal  gebleken  zijn,  tôt  welke  natie  de 
schepen  behooren. 

Art.  3U.  De  Nederlanders  zullen  zich,  zonder  daarioe 
te  zijn  uitgenoodigt,  niet  begeven  binnen  batterijen,  goa« 
vernementsgebouwen  en  verdere  van  eene  poort  VGor* 
ziene  plaatsen  of  huizen.  Tempels,  thee-  ot  rosthaizen 
enz.  zijn  hiervan  uitgezonderd.  Het  verbod  van  dit  ar- 
tikel  is  niet  van  toepassing,  wanneer  de  hoogste  Neder- 
landsche ambtenaar,  in  Japan  verblijf  houdende,  zich 
naar  het  gouvernement  wenscht  te  begeven,  ter  behan- 
deling  van  dienstzaken. 

Art.  31.  Voor  verteringen  in  rust-  of  theehaizen  en 
in  tempels,  en  voor  hetgeen  men  in  de  winkels  voor 
eigen  gebruik  koopt,   en  voor  het  vaarloon,    zal  betaaid 
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Ârt.  25.  Il  est  interdit  à  tout  Japonais  de^  rester  à 
bord  d'un  bÂtiment  néerlandais  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement.  Le  Japonais  oui  se  rend  volontairement 
à  bord  d'un  bâtiment  néerlanaais  sans  autorisation,  sera 
saisi  et  livré  aux  autorités  japonaises. 

Ârt.  26.  Le  chef  de  la  factorerie  à  Décima  ne  (ais- 
sera  appareiller  aucun  navire  marchand  néerlandais  avant 

aue  celui-ci  ait  terminé  ses  comptes.  Dans  le  port  de 
Iakodade,  le  chargement  complet  du  bâtiment  ne  saurait 
avoir  Keu  que  lorsque  toutes  les  marchandises  auront 
été  soldées,  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  d'un  échange 
d'articles. 

Ârt.  27.  Les  objets  fraudés,  c'est  à  dire  importés  ou 
esLportés  sans  passavant,  par  le  landpoort  à  Décima,  et 
qui  ont  été  saisis  légalement,  seront  confisqués. 

Ârt.  28.  Les  objets  donnés  en  présent  par  un  Néer- 
landais à  un  Japonais  pour  son  propre  usage  devront 
être  accompagnés  d'un  passavant  à  délivrer  par  le  chef 
néerlandais  à  Décima. 

Ârt.  29.  Lors  de  l'arrivée  de  navires  appartenant  à 
des  nations  étrangères  qui  auront  également  conclu  des 
traités  avec  le  Japon,  il  sera  permis  à  leurs  équipages 
d'avoir  des  communications  et  des  rapports  avec  les 
Néerlandais,  soit  à  bord  des  navires,  soit  à  Décima,  après 
que  l'officier  de  garde  aura  pris  connaissance  de  la 
nationalité  du  bâtiment. 

Ârt.  30.  Sans  une  invitation  spéciale,  aucun  Néer- 
landais ne  saurait  se  rendre  dans  les  batteries,  les  édifices 
du  gouvernement  ou  autres  endroits  et  maisons  fermés. 
Les  temples,  les  maisons  à  thé  et  de  repos  etc.,  font  une 
exception.  Cette  défense  n'est  pas  applicable  au  chef 
néerlandais,  résidant  au  Japon,  qui  se  rend  au  gouver- 
nement pour  traiter  d'affaires  de  service. 


Ârt.  31.  Les  dépenses  effectuées  dans  les  temples 
et  les  maisons  à  thé  et  de  repos  pour  'des  rafraîchisse- 
ments et  les    dépenses   effectuées  pour  ce   qu'on  achète 
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worden    met    papieren    geld,    door    de    geldkamer   oit 
te  geven. 

Art.  32.  De  grenzen  der  wandelingen  voor  de  Ne- 
derlandefs  te  Nagasaki  worden  op  bijgevoegde  kaart  aan- 
gewezen.  Te  Hakodate  is  die  grens  bepaaid  op  ¥Îjf  J»- 
pansche  mijlen.  Indien  een  Nederlander  zonder  toestem- 
ming  van  het  gouvernement  deze  grenzeo  overschredea 
heeft.  zal  hij  op  de  waarschuwing  van  daar  aanwezîgen 
tenigkeeren.  Indien  hij  zoodanige  waarschowing  niet 
mogt  aannemen.  zal  hij,  zonder  aanzien  van  penooDf 
opgevat  en  aan  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar 
overeeleverd  worden. 

Art.  33.  De  Nederlanders  hebben  vrijheid  tôt  nitoe- 
fening  van  hunne  eigene  of  de  Christelijke  godadienat, 
binnen  hunne  gebouwen  en  binnen  de  voor  hen  be- 
stemde  beeraaJplaatsen. 

Art.  34.  Brieven  van  de  Nederlandsdbe  Regering 
aan  die  van  Japan  gezonden  zuilen  door  den  hoogatea 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  den  gouvemear 
van  Nagasaki  of,  bij  ontstentenis  van  dezen,  aaa  den 
hoogsten  aldaar  aanwezigen  Japanschen  ambtenaar  wor^ 
den  overgegeven,  om  door  dezen  te  worden  doorgezondeu. 

Omgekeerd  zuilen  brieven  van  de  Japansche  renriog 
aan  die  van  Nederland  door  den  gouverneur  van  ^^0- 
saki  aan  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  te  De- 
sima worden  overgegeven  «  om  door  dezen  te  wordea 
doorgezonden.  Eigenhandige  brieven  van  Zijne  Majesteil 
den  Koning  der  N'ederlanden  aan  Zijne  Majesteit  éem 
Keizer  van  Japan,  of  van  Ziine  Majesteit  den  Keiza*  twb 
Japan  aan  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlandeo, 
zuilen  op  gelijke  wijze  overhandigd  worden. 

Art.  35.  Indien  Nederlanders  de  Japansche  taal  of 
andere  Japansche  wetenschappen  en  kunsten  verlansea 
te  leeren,  zoo  zuilen.  op  aanzoek  van  den  hoc^ten  M' 
derlandschen  ambtenaar  te  Desima.  door  het  Japansclie 
gouvernement  onderwijzers  daarvoor  uitgekozen  en  ge- 
zonden worden,  om  des  daags  te  Desima  ondenigl 
te  geven. 

Art.  36.  Indien  er  tusschen  de  aangekomen  Yreem- 
delingen  geschillen  of  oneenigheden  mogten  ontstaan, 
zuilen  die  worden  beslecht  buiten  bemoeijenis  van  hel 
Japansche  gouvernement. 

Art  37.  Indien  zulks  het  geval  mogt  zijn  insscbea 
Nederlanders  en  Japanners,  of  tusschen  hen  veci 
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poor  son  propre  usage,   se  paient  moyennant  le  papier- 
monnaie  k  émettre  par  la  chambre  des  comptes. 

Art.  32.  Les  limites  fixées  poar  la  promenade  des 
Néerlandais  à  Nagasaki  sont  désignées  sur  la  carte  ci- 
jointe.  A  Hakodade,  ces  limites  sont  de  S  milles  japo- 
nais. Si  un  Néerlandais  dépasse  ces  limites  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  il  devra  retourner  sur  ses 
pas  sur  un  simple  avertissement.  En  cas  de  désobéis- 
sance ;  il  sera  saisi  et  livré  au  chef  néerlandais  de  Décima. 


Art.  33.  Les  Néerlandais  ont  la  faculté  d'exercer 
leur  culte  ou  le  culte  chrétien,  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons  et  les  cimetières  qui  leur  seront  désignés. 

Art.  34.  Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  japonais  seront  remises  par 
le  chef  néerlandais  à  Décima  au  gouverneur  de  Nagasaki, 
ou  en  son  absence  au  plus  haut  fonctionnaire  japonais 
y  résidant,  qui  les  fera  parvenir  au  gouvernement. 

Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement  japonais 
au  gouvernement  néerlandais  seront  remises  par  le  gou- 
verneur de  Nagasaki  au  chef  néerlandais  à  Décima,  qui 
les  fera  parvenir  à  leur  destination.  Des  lettres  auto- 
graphes ae  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  adressées  à  S.  M. 
Pempereur  du  Japon,  ou  celles  de  Tempereur  adressées 
au  roi,  seront  remises  de  la  même  manière. 

Art.  35.  Lorsque  des  sujets  néerlandais  désirent  ap- 
prendre la  langue  ou  les  sciences  du  Japon,  le  gouver- 
nement japonais,  sur  la  demande  que  lui  en  fera  le  chef 
néerlandais  à  Décima,  désignera  à  cet  effet  les  personnes 
qui  pourront  les  enseigner,   pendant  le  jour,   a  Décima. 

Art.  36.  Les  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre 
les  étrangers  seront  aplanies  sans  l'intervention  du  gou- 
vernement japonais. 

Art.  37.  Des  difficultés  survenues  entre  des  Néer-» 
landais  et  des  Japonais  ainsi  que  des  voies  de  fait,  bles- 
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Terwonding,  diefstal  of  brandstichtÎDg  mogten  plaais  hcb- 
ben,  zoo  zal  die  zaak  door  wederzijdsche  ambCenarai 
behandeld  en  zoo  moçelijk  geschikt  worden.  Ea 
dergeiijke  voorvallen  op  zich  zelve  zullen  de  onderlingB 
vriendschap  tusschea  de  beide  staten  niet  konnen  ver^ 
brekeQ. 

Art.  38.  Aile  zaken  zullen  van  den  Nederiandschea 
kant,  bij  ontstentenis  van  den  hoogsten  Nederiandachea 
ambtenaar  te  Desima,  worden  behandeld  door  dea  ob- 
middellijk  in  rang  op  bem  volgenden  Nederlandschea 
ambtenaar. 

Art  39.  Aile  regten  welke  aan  andere  Yreemde 
natien  mogten  zijn  of  worden  verleend,  zollen  al- 
mede  dadeliik  ook  tôt  Nederland  worden  nîtgestrekL 
De  plaatselijke  reglementen  zullen  overigens  gie¥oIgd 
worden. 

Art  40.  De  bepalingen  van  het  tractaat,  weike  bij 
deze  niet  veranderd  zijn,  en  aile  overige  in  deze  nîel 
opgenoemde  bepalingen  blijven  op  den  bestaandea  ToeL 
Te  Hakodate  zullen  de  zaken  nagenoeg  op  dezelfde  wijze 
behandeld  worden  als  bij  deze  artikelen  is  voorzien. 

Indien  voor  eeni^e  bepaiinsen  of  onderwerpen  eene 
verandering  of  wijziging  noodzakelijk  mogt  blijken  te 
zijn,  zoo  zal  die   na  onderhandeling  vastgesteld  wordea. 

De  bovenstaande  artikelen  zullen  beschouwd  wordea 
een  deel  uit  te  maken  van  het  bovengenoemd  traclaal 
tussehen  Nederland  en  Japan .  van  den  3U.  Jaaoaf^ 
IbôO,  en  daaraan  zal  dezelfde  kracht  wordeo  toe- 
gekend  als  of  zij  van  woord  tôt  woord  daaiin  warea 
opgenomen. 

Deze  additionele  artikelen  zullen  onderworpen  ziJB 
aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  van  Zijne  Majesteit  den  Keizer  van  Japan, 
en  de  acten  van  ratificatie,  ingerigt  volgens  het  bepaaide 
bij  art.  28  van  het  tractaat,  zullen  worden  oitgewiaacid 
te  Nagasaki  binnen  een  jaar  na  dasteekening  dezer. 

Ter  oorkonde  waar\'an  wij  wederzijdsche  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederiaedschc 
Commissaris  in  Japan.  ridder  enz.;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouvemenr  en  Gou- 
verneur van  Nagasaki:  Alao  Iwamino  Kami,  Gonvemeiv 
van  Nagasaki:  Iwase  Igano  Kami.  Keizeriijk  opiiener; 
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f(ure8,  vois  ou  incendies,  seront  examinés  par  des  fonc- 
tionnaires néerlandais  et  japonais,  qui  tâcheront  d'arran« 
ger  l'affaire  autant  que  possible.  Dans  tous  les  cas,  de 
pareilles  difficultés  ne  sauraient  nullement  troubler  les 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  états. 

Art.  38.  En  l'absence  du  chef  néerlandais  à  Décima, 
les  affaires  qui  le  concernent  seront  traitées  par  le  pre- 
mier fonctionnaire  qui  le  suit  en  rang. 

Art.  39.  Tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont  ou 
seront  accordés  à  d'autres  nations  sont  immédiatement 
dévolus  aux  Néerlandais.  Les  ordonnances  locales  de- 
vront être  suivies  et  respectées. 

Art.  40.  Les  dispositions  du  traité  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  par  les  présents  articles  et  toutes  les  autres 
dispositions  dudit  traité  qui  ne  sont  pas  reproduites  ici 
sont  maintenues.  Les  mêmes  dispositions  seront  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  Hakodade. 

Des  négociations  seront  ouvertes  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  changer  ou  de  modifier  l'une  ou  l'autre  des 
dispositions  dont  la  nécessité  est  reconnue. 

Les  articles  qui  précèdent  seront  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  du  traité  conclu  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Japon  le  3U  janvier  1856,  et  ils  auront  la  même 
force  que  s'ils  figuraient  dans  ledit  traité  même. 


Les  présens  articles  additionnels  seront  soumis  à  la 
ratification  de  S.  M.  de  roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  H. 
l'empereur  du  Japon,  et  les  actes  de  ratification,  rédigés 
conformément  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l'art.  28 
dudit  traité,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  le  terme 
d'une  année  après  la  signature  des  présens  articles. 


En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  M.  Jean-Henri 
Donker-Curtius ,  commissaire  néerlandais  au  Japon,  che- 
valier etc. 

Et  M.  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des 
comptes  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Arawo  Iwamino 
Kami,  gouverneur  de  Nagasaki;  Iwase  Igano  Kami,   in* 
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deze   hebben   geteekend  en    onze   Gacheitan    daarop 
gesteld. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16deB 
October  1857. 

/.  H,  Donler  Curtius. 


3.     Venroig  op  de  additionele  artikelen  f  asschen  de  Neder- 
landscEe  en  Japansche  gevolmagtigden  gesloten. 

Art.  I.  Aangezien  de  kompskandel  Tan  na  af  op- 
hoadt  en  geen  koper  mag  worden  nitseyoerd  dan  allcea 
door  het  keizerlijke  goovernement  in  BetaKng  van  ciodk- 

Soederen,  zoo  worden  de  geschenken  en  de  fassak,  b»- 
oeld  bij  art  26  van  het  tractaat,  bij  deze  aigeachaft. 

Art.  2.  De  bepalingen  van  artt.  6,  8,  9  en  24  Tan 
het  tractaat  worden  afgeschaft  De  Nederlandsche  scli»- 
pen  zuUen  das  in  den  veirolge  dadelijk  voor  de  slad  op 
de  gebniikelijke  plaats  ten  anker  komen. 

Ter   oorkonde   waarvan   wîj    wederzijdsche   geyolmag- 
tigden. 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Cortias,  Nederiandsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz;  en 

Midsoeno  Tsikoesono  Kami,  Rekengonvemenr  en  Goo- 
Terneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwamino  Kami,  Gonvenieiir 
van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami.  Keizerlijk  opziener, 
deze  hebben  geteekend  en  onze  cacbetten  daarop  gesteM. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  ^n  16den 
October  1857. 

J.  H.   Donttr  Curtius, 


4.  Noie  No.  1  adressée  par  les  piénipotenHaires  japamakf 

au  commissaire  néerlandais. 

Translaat 

Aan  den 
Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Over  de  wijze  der  reis  van  den  hoogsten  Nederland- 
schen ambtenaar.  voor  het  gehoor  bij  Zijne  Majesteit  étm 
Keizer,  lal  onderhandeld  worden,    nadat  de  plaatanKjktt 
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specteur  impérial^   les  avons  signés  et  y  avons  apposé 
nos  cachets. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki    le  16  oc- 
tobre 1857. 

Signé:  /.  H.  Donler  Curtiua. 


3.    Acte  complémentaire 

des    articles    additionnels    conclus   entre  les    plénipoten- 
tiaires néerlandais  et  japonais: 

Art.  1.  Considérant  que  le  kompshandel  va  cesser 
à  partir  de  ce  jour,  et  que  l'exportation  du  cuivre  est 
réservée  exclusivement  au  gouvernement  japonais,  mais 
qui  pourrait  le  donner  en  échange  contre  d'autres  ar- 
ticles ,  l'usage  de  faire  des  présens  et  le  fassak ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'art  26  du  traité,  sont  supprimés. 

Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  les  art.  6, 
8,  9  et  24  du  traité  sont  abrogées.  Par  conséquent  les 
navires  néerlandais  pourront  désormais  jeter  immédiate- 
ment l'ancre  devant  la  ville. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  avons  signé, 
etc.  *). 


4.  Note  No,  i  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Au  commissaire  néerlandais  au  Japon. 

Des  négociations  seront  ouvertes  sur  la  manière 
dont  devra  s'accomplir  par  la  suite  le  voyage  du  chef 
néerlandais   pour  une  audience  auprès   de   S.  M.   l'em- 


*)  Voir  la  fin  des  articles  additionnels  précédents. 
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reglementen  van  iedere  plaats  op  denreisweg  zoUes 
derzocht  zijn. 

Het  is  niet  verhinderd,  dat  de  NederiacDdera  home 
vrouwen  en  kinderen  in  de  opengestelde  baTens  VM 
Japan  bij  zich  bebben. 

Voor  den  aitvoer  van  Japansche  manten  wordt  nog 
onderhandeld. 

De  wijze  van  bet  bandeldrijven  te  Hakodate  en  te 
Nagasaki  is  voor  de  Nederlanders  overeeneekomen. 

Daarom  zal  voor  andere  natien,  die  later  tractait 
zullen  sluiten .  op  dezelfde  wijze  bandel  te  drijven  in  de 
beide  genoemde  havens.  niet  verbinderd  worden. 

Zoo  lang  de  regten  door  de  geldkamer  gehoven  niet 
voldoende  zijn  voor  verscbeidene  uitbetabngen ,  zal  zîî 
ook  met  eenige  in -en  uitgevoerde  goederen  nc^  handel 
drijven. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  AnaeL 
ilidsoeno  Tsitoegono  Kami, 
Alao  Jwamino  Kami^ 
Iwase  Igano  Kami, 

Voor  de  vertaling, 
/,  S.  Jasitzuo, 
A^.  B,  Eisamofif 
A'.  S.  Kitsizuro. 


5.  Kote  Ko.  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japomma 

au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Aan  den 
Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Er  bestaat  bij  ons  geene  verbindering  om  te  voldoen 
aan  het  verzoek.  dat  er,  overeenkomstig  de  afzonderlijka 
mededeeling  ten  aanzien  van  aile  natien  van  de  Japansdie 
zijde  geene  bedenkingen  bestaan  om  met  het  Koningr^k 
Portugal  een  gelijk  tractaat  van  vriendscbap  en  koop- 
handel  te  sluiten.  als  dat  met  Nederland,  indien  mua 
door  dat  rijk  mogt  verlangd  worden. 

De  maand  Hatsigoeats.   des  vierden  jaars  van  AnaeL 
(Signé  comme  la  note  précédente.) 
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pereur.  Il  sera  nécessaire  d'examiner  auparavant  les 
règlements  de  toutes  les  localités  qu'il  aura   à   traverser. 

Rien  ne  s'oppose  à  o^  <)Q6  les  Néerlandais  aient, 
dans  les  ports  ouverts,  leurs  fermes  et  leurs  enfans 
avec  eux.  .. 

Les  négociations  continuent  relativement  à  l'exporta- 
tion des  monnaies  japonaises. 

Lia  manière  dont  le  commerce  doit  se  faire  à  Naga- 
saki et  à  Hakodàde  est  arrêtée  pour  les  Néerlandais. 

Rien  n'empêchera  cependant  que  d'autres  nations 
qui  concluront  des  traités  avec  le  Japon  soient  admises 
aux  mêmes  conditions  au  commerce  dans  ces  deux  ports. 

Aussi  longtemps  que. les  droits  levés  par  la  chambre 
des  comptes  ne  suffisent  pas  a  couvrir  les  dépenses  di- 
verses, ta  dite  chambre  continuera  à  faire  le  commerce 
de  quelques  articles  d'importation  et  d'exportation. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,    quatrième  année  d'Ânsei. 

Signé:  Midsoeno   Taihoegono  Kami. 
Arawo  Iwamino  Kam,i, 
Iwase  Igano  Kami, 

Pour  la  traduction  conforme: 
Signé:  J.-S,  Jasitsao. 
JV.-JB.  Eisamon, 
N.-S.  Kitsizuro. 


5.  Note  No,  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Il  n'y  a  pas  d'obstacle  de  notre  part  à  satisfaire  à 
la  demande  qui  nous  a  été  adressée  relativement' à  la 
communication  particulière  au  sujet  des  traités  à  con- 
clure avec  d'autres  nations,  comme  du  côté  du  gouver- 
nement japonais  rien  ne  s'oppose  à  la  conclusion  d'un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  le  royaume  de  Por- 
tugal sur  les  bases  de  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas,  si 
ce  royaume  le  désire. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ânsei. 
(Signé  comme  la  note  précédente). 
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6.  SoU  Xo.  3  adriàsêe  p*ir  Us  piémipùlemiigira 

am  cmwtmMuire  méerlemdaiM» 

TraiulaaL 

Aan  dea 

Nederiandschen  G}miniâsaris  in  Japs^ 

Het  beeWtrapp'ra   wcrdt  van  na  af 
de  invoer  vaa  Lnnsteiijke    godsdienjt   en  de 
Christeiijke    en    andere    vreemde   godadieosCî^ 
preoten  en  beeldea  mas  niet  in  Japan  pUi£s  ~ 

De  maaad  Hat^i^oeats.   de«  rierdcn  jaan 
iSi^ne  comoie  la  note  Xo.  l.V 


'.  Xote  So.  4  adresjé^  p^tr  les  piêmi 

wt  cowtmùtaire  mê 

TrtnsIaaL 

Aan  deo 
NedeHandickeo  z?iant  in  Japan. 

Orer  de  havea  van  Sixnoda  is  er  pevraa^ 

Daarover  is  men   bezi^    te    ondenoeken   ea 

e  mededeelinz  sedaan  worden. 


De  maand  Hatssrseats .   des  rierden  jaan 
SLsne  comme  la  note  No.  1.) 


LXIL 

de  paix,    damtié   et   de 
la  Gramde  -  Bretagne  et  le  Japon .    ngmè  à  leiiL 

le  i6  août  t%5%  ♦j. 


Her   Ma^estT   :h^    Qn^n    of  the   United  Kmgdoa  oF 
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6.  Note  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 


Traduction. 

L'usage  de  fouler  aux  pieds  Timage  du  Christ  est 
aboli  à  partir  de  ce  jour;  mais  Tintroduction  du  culte 
chrétien  et  des  livres  traitant  du  culte  chrétien  ou  tout 
autre  culte,  ainsi  que  des  estampes  et  images  qui  y  ont 
rapport,  est  défendue  au  Japon. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ânsei. 

(Signé  comme  la  note  No.  1). 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 


Traduction. 

Relativement  au  port  de  Simoda,  on  a  demandé  des 
instructions. 

On  est  occupé  encore  de  l'examen  de  cette  (question, 
et  on  ne  saurait  encore  faire  aucune  communication  à 
ce  sujet. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ânsei. 

(Signé  comme  la  note  No.  1). 


Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan,  being  désirons  to  place  the  relations  between 
the  two  countries  on  a  permanent  and  friendly  footing, 
and  to  facilitate  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects,  and  having  for  that  purpose  resolved 
to  enter  into  a  Treaty  of  Peace,  Âmity,  ana  Commerce, 
hâve  named  as  their  rlenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin  and  Kincardine, 
a  Peer  of  the  United  Kinsdom,  and  Knight  of  the  Most 
Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle; 

And  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  Midzuo  Tsikf- 
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iroDO  Kami:  Nafirai  Gembano  Kami:  Inonwye  SiuiBe  ap 
Kami:  Hon  Oribeno  Kami:  Iwase  HicoDo  Kami:  and 
I«uda  Hanzabro: 

V\T}Ci.  sftpr  havinc  c-ommnnicat^  to  each  otber  thsir 
respective  fall  powers.  and  fonnd  tbem  to  be  in  ^ood 
ana  dae  form.  bave  asrreed  upon  and  coDchided  tbe 
folio winir  Articles:  — 

ArL  1.  Tbere  «bail  be  perpétuai  peace  and  friend- 
sbip  between  Her  Maiestv  tbe  C^een  of  tbe  United  Eiae- 
dom  of  Great  Britain  anâ  Ireland.  ber  faeirs  asd  bdcxis- 
sors.  and  Hi«  Mr-^estv  tbe  Tycoon  of  Japan  asd  btftwBBD 
tbeir  respective  dominions  and  snbjects. 

Art.  II.     Her  Maiestv  tbe  Ooeen  of  Great  Bntain  and 


Irelftnd  rnsy  fppoTit  a  Piclomatic  Acent  to  réside  al  tte 
cnv  cf  Yedo .  tna  Consuls  or  Consul ar  Afirenls  to  resàdf 
at  anv  or  ail  tbe  pons  of  Japan.  ^faicb  are  opeiied  for 
Britisn  commerce  hy  tbis  Treaty. 

The  Diplomatie  A^enl  and  Consul -General  of  Great 
Britfcin  shal!  h&ve  tbe  ristî  to  travel  freely  to  any  pari 
'A  îbr  Empire  of  Japan. 

His  Majesty  tbe  Tyc^on  of  Japan  roay  appoint  a  Di- 
j»lomatic  Asent  t«  réside  in  Lonoon,  and  (!obso1s.  or 
Lonsular  Aîrents.  at  any  or  al!  tbe  ports  of  Great  RiilaM 

Tbe  Diplomatie  Apent    and  Consul -General  of  JapiB 
sball  bave  tbe  Hîrht  to  travel  fre^lv  to  anv  part  of  ^ 
niam. 

Art.  m.  Tbe  ports  and  towns  of  Hakodadi. 
s?w&.  and  Na^s^sfrki.  sba'l  be  opened  to  Britisfa  sabfocte 
on  ihe  rrsî  of  July.  cne  •iii'jssnd  eisbt  bundred  and 
£:':y-niDe.  In  addi'joa  :o  wriîch.  tbe  folio winç  ports  and 
:c\»-:::5  sbilî  be  cp-ened  to  tbem   at   tbe  dates  beranabo' 

N^-e-ÉTSta.  or-  if  Nee-e-^ata  be  foond  to  be 
abîe    as  a  birbo^r.  snotber  conTenient  port  on  tke 
coôsî  c!  N'p~n.  on  :be  first  dav  of  J&nuary.  one 
and  r:zfct  bundred  and  siity. 

Hk^so.    en  :hr   £rs;  dav   of  Januarv. 

■  ■ 

eicbt  bundred  ind  s:x-y-tbr?te. 

In  tn  :be  f:*-e^^::!^  ports  and  towns  Bntisb  snUuii 
maj  j>?rroareL:]y  res.ce/  Tbey  shsii  bave  tbe  naît  ta 
!ease  crcuTid.  «nd  i^iT^rbas-e  :be  buildinss  tliei 
may  ère-::  dwr!  !^î:  tnc  w*reh:«us€5:  but  no 
:r  p'tce  of  ir!.-ary  s:îr=n£*ij  •  siisii  be  ereded 
preienœ  oi  buildme  dipreiiinç  ct  warebowes:  and  lo  aw 
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that  thîs  Article  is  observed,  the  Japanese  aothorities 
shall  bave  the  right  to  inspect,  from  time  to  time,  anv 
buildings  which  are  being  erected,  altered,   or  repaired. 

The  place  which  British  subjects  shall  occupy  for 
their  buildings,  and  the  harbour  régulations,  snall  be 
arranged  by  the  British  Consul  and  the  Japanese  author- 
ities  of  each  place,  and,  if  they  cannot  agrée,  the  mat- 
ter  shall  be  referred  to  and  settled  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Japanese  Government.  No  wall, 
fence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese  around 
tbe  place  where  British  subjects  réside,  or  anything  done 
which  may  prevent  a  free  egress  or  ingress  to  the  sa  me. 

British  subjects  shall  be  free  to  go  where  they  please, 
within  the  following  limits  at  the  opened  ports  of  Ja- 
pan:  — 

Ât  Ij[!anagawa  to  the  river  Logo  (which  empties  into 
the  bay  of  ledo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  and 
ten  ri  in  any  other  direction. 

At  Hakodadi  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hiogo  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Kioto  ex< 
cepted,  which  city  shall  not  be  approached  nearer  than 
ten  ri,  The  crews  of  vessels  resorti ng  to  Hiogo  shall 
not  cross  the  River  Enagawa,  which  empties  into  the 
bay  between  Hiogo  and  Osaca. 

The  distance  shall  be  measured  by  land  from  the 
goyoso,  or  town  hall,  of  each  of  the  foregoing  ports,  the 
ri  being  equal  to  four  thousand  two  hundred  and  se- 
venty*five  yards  English  measure. 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  go  into  any  part 
of  the  Impérial  domain  in  its  vicinity. 

The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the  place  that  may 
be  substituted  for  it,  shall  be  setlled  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Government  of  Japan. 

From  the  fîrst  day  of  January,  one  thousand  eight 
hundred  and  sixty-two,  British  subjects  shall  be  allowed 
to  réside  in  the  city  of  Yedo,  and  from  the  first  day  of 
January,  one  thousand  eight  hundred  and  sixty-three,  in 
the  city  of  Osaca,  for  the  purposes  of  trade  only.  In 
each  of  thèse  two  cities  a  suitable  place ,  within  which 
they  may  hire  houses,  and  the  distance  they  may  go, 
shall  be  arranged  by  the  British  Diplomatie  Agent  and 
the  Government  of  Japan. 

Art.  IV.  Al!  questions  in  regard  to  rights,  whether 
of  property  or  person,   arising  between  British   subjects 
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ÏQ  tbe   domiaîoDs   of  His  Majesty  the  Tycoon  of 

sbali   be  subject   to  tbe  jarisdiction   of  tbe   Briùsh   a»- 

thorities. 

Art.  V.  Japanese  sobjects.  who  may  be  gviikT  ^ 
any  crimiDai  act  towards  Briiisb  subjects«  sball  be  ar* 
rested  and  punished  by  the  Japanese  aotborities  accord- 
ins  to  the  laws  of  Japan. 

British  sobjects  who  may  commit  any  crime  «gmiiMl 
Japanese  sabjects.  or  the  subjects  or  citizens  of  aoy 
other  country,  shall  be  tried  and  panisfaed  by  the  ^ 
sol.  or  other  public  i'unctionary  aatborized  tfaereto. 
cording  to  the  laws  of  Great  Britain. 

Justice  shall  be  eqnitably  and  impartiaily  admiiiîstefed 
on  both  sides. 

Art.  VI.     A  British  subject  having  reason  to  compbâ 
of  a  Japanese  most  proceed   to  the  Consalate  and 
bis  srievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  merits  of  the  e 
and  do  his  utmost  to  arrange  it  amicably.  In  like  n 
ner.  if  a  Japanese  bave  reascn  to  comptain  of  a  Brîtiah 
subject,  the  Consul  shall  no  less  listea  to  his  coraplawl, 
and  endeavour  to  settle  it  in  a  friendly  manner.  If  cfis- 
potes  take  place  of  soch  a  nature  that  the  Consul  cannot 
arrange  them  amicably.  then  he  shall  reqoest  the  assist- 
ance of  the  Japanese  authorities.  that  tney  may  to^e- 
ther  eiamine  into  the  ments  of  the  case,  and  décide  il 
equitably. 

Art.  VII.  Should  any  Japanese  subject  fail  to  dia-- 
charge  debts  incurred  to  a  British  subject,  or  should 
he  fraudulently  abscond.  the  Japanese  authorities  wiU  do 
their  utmost  to  bring  him  to  justice,  and  to  enforce  re- 
cove^^~  of  the  debts:  and  should  any  British  subject 
fraudulently  abscor.d  or  fâil  to  discharge  debts  incurred 
by  him  to  a  Japanese  subject.  the  British  authorities  wiL 
in  like  manner.  do  their  utmost  to  bring  him  to  josticev 
and  to  enforce  recovery  of  the  debts. 

Neither  the  Bntish  or  Japanese  Governments  are  lo 
be  held  responsable  for  the  pavment  of  anv  debts  oob- 
tracted  by  British  or  Japanese  subjects. 

Art.  Vin.  The  Japanese  Government  wiU  place  wo 
restrictions  whatever  upoa  the  ec-.p'oyment.  by  Britîsk 
subjects,    of  Japanese  :n  any  la^tui  capacity. 

Art.  CL     Bntish  subjects  in  Japan  shali   be  aHoved 
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the  free  exercise  of  their  religion,   and  for  this  purpose 
shall  hâve  the  right  to  erect  suitable  places  of  worship. 

Art.  X.  Ail  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan, 
and  shall  pass  for  its  corresponding  weight  in  Japanese 
coin  of  the  same  description. 

British  and  Japanese  subjects  may  freely  use  foreign 
or  Japanese  coin,  in  making  payments  to  each  other. 

As  some  time  will  elapse  before  the  Japanese  will 
become  acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the 
Japanese  Government  will,  for  the  period  of  one  year 
after  the  opening  of  each  port,  furnish  British  subjects 
v^ith  Japanese  coin  in  exchange  for  theirs,  equal  weights 
being  given,  and  no  discount  taken  for  re-coinage. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Ja- 
panese copper  coin),  as  well  as  foreign  gold  and  silver 
uncoinedf  may  be  exported  from  Japan. 

Art.  XI.  Supplies  for  the  use  of  the  British  navy 
may  be  landed  at  Kanagawa,  Hakodadi,  and  Nagasaki, 
and  stored  in  warehouses,  in  the  custody  of  an  officer 
of  the  British  Government,  without  the  payment  of  any 
duty;  but  if  any  such  supplies  are  sold  in  Japan,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese 
authorities. 

Art.  XII.  If  any  British  vessel  be  at  any  time  wrecked 
or  stranded  on  the  coast  of  Japan,  or  be  compelled  to 
take  refuge  in  any  port  within  the  dominions  of  the 
Tycoon  oi  Japan,  the  Japanese  authorities,  on  being  ap- 
prized  of  the  fact,  shall  immediately  render  al  the  as- 
sistance in  their  power;  the  persons  on  board  shall  re- 
ceive  friendly  treatment,  and  be  furnished,  if  necessary, 
with  the  means  of  conveyance  to  the  nearest  Consular 
station. 

Art.  XIII.  Any  British  merchant  vessel  arriving  off 
one  of  the  open  ports  of  Japan,  shall  be  at  liberty  to 
hire  a  pilot  to  take  her  into  port.  In  like  manner,  after 
she  has  discharged  ail  légal  dues  and  duties,  and  is 
ready  to  take  her  departurc,  she  shall  be  allowed  to 
hire  a  pilot  to  conduct  her  out  of  port 

Art.  XIV.  At  each  of  the  ports  open  to  trade,  British 
subjects  shall  be  at  fuU  liberty  to  import  from  their  own 
or  any  other  ports,  and  sell  there,  and  purchase  therein, 
and  export  to  their  own  or  any  other  ports,  ail  manner 
of  merchandize,  not  contraband,  paying  the  duties  there- 
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0D«   as  laid   down   in   tbe  iariff   annexed  to  tbe 
Treaty.  and  no  other  charges  whatsoever. 

\lith  ihe  6X0.601100  of  munitions  of  war.  whîcb  dbal 
only  be  sold  to  tne  Japanese  Government  and 
they  may  freety  buy  trom  Japanese,  and  sell  to  Ib 
any  articles  tfaat  either  may  oave  for  sale,  withonft  tbe 
inten'enlion  of  any  Japanese  oiScers  în  snch  pardiBBe 
or  sale,  or  in  makine  or  receivins  pavment  fortoe  same: 
and  ail  classes  of  Japanese  may  purcbase.  selL  keep,  or 
ose  any  articles  sold  to  them  by  British  sabjecls. 

Art.  XV.  If  tbe  Japanese  Costom-honse  ofBoers  are 
dissatisBed  witb  tbe  value  placed  on  any  coods  br  Ae 
owner.  tbey  may  place  a  value  tbereon.  and  offer  to  \Ax 
tbe  çoods  at  that  valuation.  If  tbe  owner  refuses  to  ar- 
cept  tbe  offer  be  sball  pav  duty  on  such  valuation.  If 
tbe  offer  be  accepted  by  tte  owner.  ihe  pnrckase-iDOiief 
sbali  be  paid  to  bim  witbout  delay.  and  witboot  am 
abatement  or  discount. 

Art.  XVI.  Ali  goods  imported  into  Japan  bj  Britkh 
subjects.  and  whicb  bave  paid  tbe  daty  fixed  bj*  Ûm 
Treaty.  may  be  transported  by  tbe  Japanese  info  aay  part 
ci  tbe  Empire  witbout  tbe  p'ayment  of  any  tax.  exi  ' 
or  transit  duty  wbatever. 

Art.  XVII.  Briiisb  mercbants  wbo  may  liare 
ported  mercbandize  into  any  open  port  in  Japan  ^ 
paid  duty  tbereon.  sball  be  entitled.  on  obtainiiig 
tbe  Japanese  Cusiom -bouse  autborities  a  certîficate 
ins  tbat  sacb  payment  bas  been  made.  to  re-«xport  tbe 
same.  and  iand  ii  in  any  otber  of  tbe  open  ports  withort 
tbe  payment  of  any  additional  duty  wbatever. 

Art.  XVUI.  Tbe  Japanese  autborities  at  eacb  port 
wiil  adopt  ihe  means  that  ihey  may  judse  most  propcr 
for  tbe  prévention  of  fra»id   or  smu^^lin^. 

Art.  XIX.  Ail  penaliirs  enforc^d.  or  confiscations 
made  under  this  Treaty.  sbah  belon^  to.  and  be  appn»- 
pria:rd  by  tbe  GovemmenI  of  His  Majesty  the  TyoooB 
of  Japân. 

Art.  XX.  Tbe  Articles  for  ibe  resuiation  of  tnde 
wbicb  are  approded  to  this  Treaty.  «bail  be  consklMvd 
as  formin^  a  rârt  of  tbe  same.*  and  sball  be  equaDr 
bindin^  on  boin  ibe  Lonirâctinz  Panies  to  ihis  Traatf, 
and  on  thcir  subjecis. 

Tbe  Diplomauc  A^ent  of  Great  Briiain  in  Japan  i,  in 
conjunction  v%iib  sutb  person  or  persc-ns  as  may  be  ap- 
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pointed  for  that  purpose  by  ihe  Japanese  Goverament, 
shall  bave  power  to  make  sacb  roies  as  may  be  required 
to  G9ri:y  ipto  full  ^nd  complète  effect  the  provisions  of 
thii^  Treaty,  and  the  provisions  o{  the  Articles  regulating 
trade  appended  thereto. 

Art»  aXL  This  Treaty  being  written  in  the  English, 
JapaAese,  and  Dutch  languages,  and  ail  the  versions  hav- 
ing  the  same  tneaning  and  intention,  the  Dutch  version 
shall  be  considered  the  original;  but  it  is  understood 
that  ail  officiai  communications  addressed  by  the  Diplo- 
oiatic  and  Consular  Agents  of  Her  Majesty  tne  Queen  of 
Great  Britain  to  the  Japanese  authorities,  shall  hencefor- 
w>ard  be  written  in  English.  In  order,  however,  to  fa- 
cilitate  the  transaction  of  business,  they  will,  for  a  period 
of  $ve  years  from  the  signature  of  this  Treaty ,  be  ao- 
companied  by  a  Dutçh  or  Japanese  version. 
•  .  .  Art  XXII.  It  is  agreed  tnat  either  of  the  High  Con- 
4racting  Parties  to .  this  Treaty,  on  giving  one  year's  pre- 
vious  notice  to  the.  other,  may  demand  a  révision  thereof, 
•on  or  afler  the  first  of  July,  one  thousand  eight  hundred 
.an4 .  3eventy-two ,  with  a  view  to  the  insertion  therein  of 
such  amendménts  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 
,  ArUXXIII.  It  is  hereby  expressly  stipulated  that  the 
British  Government  and  its  subjects  will  be  allow;ed  free 
^nd  equal  participation  in  ail  privilegea,  immunities,  and 
advantages,  that  may  hâve  been,  or  may  be  hereafter, 
grartted  by  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  to  the  Gov- 
ernment or  subjects  oi  any  other  nation. 

Art.  XXIV.  The  ratification  of  this  Treaty,  under  the 
hand  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  under  the  name  and  seal  of  His  Majesty  the 
Tycoon  of  Japan^  respeclively,  shall  be  exchanged  at  Yedo, 
within  a  year  from  this  day  of  signature. 

In  token  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  hâve 
signed  and  sealed  this  Treaty. 

Done  at  Yedo,  this  Iwenty-sixth  day  of  August,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-eight,  corresponding  to 
the  Japanese  date  the  eighteenth  day  of  thé  seventh 
month  of  the  fifth  year  of  Ansei  Tsut  sinonyef  mma. 

(Signed)  Elgin  and  Kincardine. 

Midzuo  Tsikfogono  Kami.     Nàgai  Gemhano  Kami, 
Inouwye  Sinano  No  Kami.       Hori  "Oriheno  Kami. 
Iwase  Higono  Kami,  Isuda  Hauzabro. 
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Regulalians   under   whick  Britisk  Trade   ig  io   be 

dëcied  im  Japam. 

Régulât.  I.  WithÎQ  forty-eigbt  hoara  (Svndajs 
ccpted)  after  the  arrivai  of  a  Bntish  ship  in  a  JaMneR 
port,  the  captain  or  commander  shalt  e^ibit  to  toe  Ja- 
paoese  CDStom-hoase  authorities  the  receipt  of  the  Brîtiflli 
(Jonsal.  showing  that  he  bas  deposited  ail  the  sbip'a  pa- 
pers,  the  ship's  bills  of  lading,  etc.,  at  the  Brîli»  Cob- 
solate,  and  he  shall  then  make  an  entry  of  his  skîpi.  hf 
giving  a  written  paper,  stating  the  name  of  the  ahîp, 
and  the  name  of  the  port  from  which  sbe  cornes,  hèr 
tonnage,  the  name  of  her  captain  or  commander,  tke 
names  of  her  passengers  (if  anv),  and  the  namber  ofker 
crew,  which  paper  shail  be  certified  by  the  capta»  or 
commander  to  be  a  true  statement,  and  shaH  be  ai^ned 
by  him:  he  shail.  at  the  same  time,  depoait  a  wnttca 
manifest  of  his  cargo,  settins  forth  the  marks  and  nann 
bers  of  the  packages  and  their  contents,  as  tkey  are 
described  in  nis  bills  of  lading ,  with  the  names  of  tbe 
person  or  persons  to  whom  they  are  consîgned.  A  Est 
of  the  stores  of  the  ship  shall  be  added  to  the  manîieiL 
The  captain  or  commander  shall  ceftify  the  ■aaîfeat  la 
be  a  trne  acconnt  of  ail  the  careo  and  stores  om  board 
the  ship,  and  shall  sign  his  name  to  the  same. 

If  any  error  is  discovered  in  (he  manifest,  h  maj  be 
corrected  within  twenty-foar  hours  (Sandays  excepted) 
withoat  the  payment  of  any  fee.  bnt  for  any  aheratioB 
or  post  entrr  to  the  manifest  made  after  that  time,  a  fee 

of  nfteen  dollars  shall  be  paid. 

AU  goods  not  entered  on  the  manifest  shall  pay  doobk 
daties  on  being  landed. 

Any  captain  or  commander  that  shall  neglect  to  entef 
Lis  vessel  at  the  Japanese  Custom-house  within  the  time 
prescribed  by  thîs  régulation,  shall  pay  a  penalty  ofsîxtj 
dollars  for  each  day  that  he  shall  so  neglect  to  enter 
his  ship. 

Régulât  IL  The  Japanese  Govemment  shall  ha^e  the 
right  to  place  Custom-house  ofEcers  on  board  of  any 
ship  in  their  ports  (men-of-war  excepted).  AU  Castooi- 
Louse  ofBcers  shall  be  treated  with  civility,  and  si 
reasonable  accommodation  shall  be  allotted  to  tfaem 
the  ship  affords. 

No    goods  shall  be  uniaden   from   any  ship  betw< 
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tbe  hourar  of  sanset  and  sanrise,  except  by  spécial  per- 
mission of  the  Custom*house  authorities;  ana  the  hatcnes, 
and  ail  other  places  of  entrance  into  tbat  part  of  tbe 
sbip  wbere  tbe  cargo  is  stowed,  may  be  secured  by  Ja- 
panese  offîcers  between  tbe  bours  oi  sunset  and  sunrise, 
py  fixing  seals,  locks,  or  other  f9stenings;  and  if  any 
person  shall,  witbout  due  permission,  open  any  entrance 
tbat  bas  been  so  secured,  or  shall  break  or  remove  any 
seal,  lock,  or  other  fastening  tbat  bas  been  affixed  by  the 
Japanese  Custom-bouse  offîcers,  every  person  so  offending 
sbail  pay  a  fine  of  sixty  dollars  for  eacb  offence. 

Any  goods  that  shall  be  discharged,  or  attempted  to 
be  discbarged,  from  any  ship,  without  having  been  duly 
QDtered  at  the  Japanese  Custom-bouse  as  bereinafler  pro- 
yided,  shall  be  liable  to  seizure  and  confiscation. 

Packages  of  goods  made  up  witb  an  intent  to  defraud 
tbe  revenue  of  Japan ,  by  concealing  therein  articles  of 
value  whicb  are  not  set  forth  in  tbe  invoice,  shall  be 
forfeited. 

If  any  British  ship  shall  smuggle,  or  attempt  to 
snluggle,  goods  in  any  of  the  non-opened  harbours  of 
Japan,  ail  such  goods  shall  be  forfeited  to  tbe  Japanese 
Government,  and  the  ship  shall  pay  a  fine  of  one  tbou- 
sand  dollars  for  eacb  offence. 

Vessels  needing  repairs  may  land  tbeir  cargo  for  that 

[)urpose ,  without  the  payment  of  duty.  Ali  goods  so 
anaed  shall  remain  in  charge  of  the  Japanese  authorities, 
and  ail  just  charges  for  storage,  labour,  and  supervision, 
shall  be  paid  thereon.  But  if  any  portion  of  such  cargo 
be  sold,  the  regular  duties  shall  be  paid  on  tbe  portion 
so  disposed  cf. 

Cargo  may  be  transshipped  to  another  vessel  in  tbe 
same  harbour  without  payment  of  duty,  but  ail  trans- 
shipments  shall  be  made  under  the  supervision  of  Ja- 
panese officers,  and  after  satisfactory  proof  bas  been 
given  1o  the  Custom-bouse  authorities  of  ihe  bonâ  fide 
nature  of  tbe  transaction,  and  aiso  under  a  permit  to  be 
granted  for  that  purpose  by  such  authorities. 

Tbe  importation  of  opium  being  prohibited,  any  British 
vessel  coming  to  Japan  for  tbe  purppses  of  trade,  and 
having  moretban  three  catties  weight  of  opium  on  board, 
tbe  surplus  quantity  may  be  seized  and  destroyed  by  the 
Japanese  authorities  ;  and  any  person  or  persons  smuggl- 
ingv   or  attempting  to  smuggle  opium,  sball  be  liable  to 
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pay  a  fine  of  fifleen  dollars  for   each  catty  of  opiom  so 
smuggled  or  attempted  to  be  smu^led. 

Régulât  III.  The  owner.  or  consignée  of  any  goodi 
who  desires  to  land  them,  shall  make  an  entry  of  the 
same  at  the  Japanese  Custom-house.  The  enby  shall  be 
in  writing,  and  shall  set  forth  the  name  of  the  persM 
making  the  entry,  and  the  name  of  the  ship  in  whkh 
the  goods  were  imported.  and  the  marks,  nomoers.  pac- 
ages, and  the  contents  thereof,  with  the  vaine  ot  each 
Eackage  extended  separately  in  one  amoant.  and  at  the 
ottom  of  the  entry  shall  be  placed  the  aggregate  value 
of  ail  the  goods  contained  in  the  entry.  On  each  entry, 
the  owner  or  consignée  shall  certiiy  m  writing  that  the 
entry  then  presented  e.xbibits  the  actaal  cost  of  the  goods, 
and  that  nothing  has  been  concealed  whereby  die  Cns- 
toms  of  Japan  would  be  defrauded.  and  the  owner  or 
consignée  shall  sign  his  name  to  such  certificate. 

The  original  invoice  or  invoices  of  the  goods  so  en- 
tered  shall  ne  presented  to  the  Custom-house  aathoriliei« 
and  shall  remam  in  their  possession  until  they  hâve  ex- 
amined  the  goods  contained  in  the  entry. 

The  Japanese  officers  may  examine  any  or  ail  the 
packages  so  entered.  and  for  this  purpose  may  take  then 
to  the  Castom-hoase:  but  such  examination  shall  be 
without  expense  to  the  importer  or  injury  to  the  goods; 
and,  aller  examination,  the  Japanese  shall  restore  the 
goods  to  their  original  condition  in  the  packages  (so  Ew 
as  may  be  practicable) ,  and  such  exammation  shall  be 
made  without  any  nnreasonable  delay. 

If  any  owner  or  importer  discovers  that  his  goods 
hâve  been  damaged  on  the  voyage  of  importation  before 
such  goods  hâve  been  delivered  to  him,  he  may  notîfy 
the  Custom-house  authorities  of  such  damage,  and  he 
may  hâve  the  damaged  goods  appraised  by  two  or  more 
compétent  and  disinterested  persons,  who,  afler  due  ex* 
amination,  shall  make  a  certificate,  setting  forth  ihe 
amount  per  cent,  of  damage  on  each  separate  pachagOi 
describing  it  by  its  mark  and  number,  which  oertiEcale 
shall  be  signed  by  the  appraisers,  in  présence  of  the 
Custom-house  authorities.  and  the  importer  may  atfach 
the  certificate  to  his  entry.  and  make  a  corresponding 
déduction  from  it.  But  this  shall  not  prevent  the  Costom» 
house  authorities  from  appraising  the  goods  in  the 
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ner  provided  in  Article  XV  of  the  Treaty  tô  which  thèse 
Régulations  are  appended. 

After  the  duties  bave  been  paid,  the  owner  shall  re- 
ceive  a  permit,  authôrising  the  delivery  to  him  of  the 
goods,  whether  the  same  are  at  the  Cfustom  -  bouse  or 
on  shipboard. 

AU  goods  intended  to  be  exported  shall  be  entered 
at  the  Japanese  Custom-house  before  they  are  placed  on 
shipboard.  The  entry  shall  be  in  writing,  and  shall  state 
the  name  of  the  ship  by  which  the  goods  are  to  be  ex- 
ported,  with  the  marks  and  numbers  of  the  packages, 
and  the  quantity,  description,  and  value  of  their  contents 
The  exporter  shall  cerlify,  in  writing,  that  the  entry  is 
a  true  account  of  ail  the  goods  contained  therein,  and 
shall  sign  his  name  thereto. 

Any  goods  that  are  pat  on  board  of  a  ship  for  ex- 
portation before  they  hâve  been  entered  at  the  Gustom- 
house,  and  ail  packages  which  contain  prohibited  ar- 
ticles, shall  be  forfeited  to  the  Japanese  Government 

No  entry  at  the  Custom-house  shall  be  required  for 
supplies  for  the  use  of  ships,  their  crews  ana  passen- 
gers,  nor  for  the  clothing,  etc.,  of  passengers. 

Régulât.  IV.  Ships  wishing  to  clear  shall  give 
twenty-four  hours'  notice  at  the  Custom-house,  and  at 
the  end  of  that  time  they  shall  be  entitled  to  their  clear- 
ance,  but  if  it  be  refused,  the  Custom-house  authorities 
shall  immediately  inform  the  captain  or  consignée  of  the 
ship  of  the  reasons  why  the  clearance  is  refused  ;  and 
they  shall  also  give  the  same  notice  to  the  British  Consul. 

British  ships  of  war  shall  not  be  required  to  enter 
or  clear  at  the  Custom-house ,  nor  shall  they  be  visited 
by  Japanese  Custom-house  or  police  ofGcers. 

Steamers  conveying  the  mails  of  Gre^t  Britain  may 
enter  and  clear  on  the  same  day,  and  they  shall  not  be 
required  to  make  a  manifest,  except  for  such  passengers 
and  goods  as  are  to  be  landed  in  Japan.  But  such 
steamers  shall,  in  ail  cases ,  enter  and  clear  ajb  the  Cus- 
tom-house. 

Whale-ships  touching  for  supphes,  or  ships  in  distress, 
shall  not  be  required  to  make  a  manifest  of  their  cargo; 
but  if  they  subsequently  wish  to  trade,  they  shall  tben 
deposit  a  manifest,  as  required  in  Regulatioil'  I. 

The  word  "ship",  wherever;  it  occurs  in  thèse  Régu- 
lations, or  in  the  Treaty  to  which  they  are  attached, 
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is  to  be  beld  as  meaning  ship,  barque,  brig,  schooMr 
sloop,  or  steamer. 

RegalaL  Y.  Any  person  signing  a  fabe  dedaratioB 
or  certi6cate,  with  the  intent  to  deiraad  tbe  revenoe  o( 
Japan,  shall  pay  a  fine  of  ooe  hondred  and  twentj-fiie 
dollars  for  each  offence. 

Régulât  VI.  No  tonnage  daties  shall  be  levied  on 
Britisb  ships  in  the  ports  of  Japan,  bat  the  fbUowing 
fées  shall  be  paid  to  the  Japanese  custom-hoiise  m^ 
thorities: 

For  the  entry  of  a  ship^  fifleen  dollars: 

For  the  clearance  of  a  ship,  seven  dollars; 

For  each  permit,  one  dollar  and  a-half; 

For  each  mil  of  heaith,  one  dollar  and  a-half; 

For  any  other  document,  one  dollar  and  a-haKl 

Régulât.  VIL  Daties  shall  be  paid  to  the  Japanese 
Government,  on  ail  goods  landed  in  the  conntry^  acGord- 
ing  to  the  following  Tariff. 

Class  I.  AU  articles  in  this  class  shall  be  firee  o( 
duty  :  — 

Gold  and  silver,  coîned  or  uncoined. 

Wearing  appareU  in  actual  ase. 

Hoasehold  lumiture  and  printed  books,  not  intended 
for  sale,  but  the  property  of  persons  who  corne  to  ré- 
side in  Japan. 

Class  II.  A  daty  of  five  per  cent  shall  be  paid  on 
the  following  articles  :  — 

AU  articles  used  for  the  purpose  of  building,  nggûiS* 
repairine,  or  fitting  out  of  ships. 

Whaling  gear  of  ail  kinds. 

Salted  provisions  of  ail  kinds. 

Bread  and  bread  stuffs. 

Living  animais  of  aU  kinds. 

Goals. 

Timber  for  building  houses. 

Rice. 

Paddy. 

Steam  machinery. 

Zinc. 

Lead. 

Tin. 

Raw  sUk. 

Cotton  and  woollen  manufactured  goods. 

Class  lU.     A  daty  of  thirty-five   per  eent.  shall  be 
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paid   on  ail   intoxicatihg  liquora,    whether  prepared   by' 
distUlatien,  fermiBntatioh,  or  in  any  other  manner. 

Clàss  IV.  Ml  goods  net  induded  in  any  of  ihe  pre* 
cedine  ctasses  shali  pay  a  duty  of  twenty  per  cent. 

Âll  articles  of  Japanese  production,  which  are  ex- 
portèd  as  cargo,  shall  pay  a  doty  of  five  per  cent.,  with 
the  exception  of  gold  and  silver  coin,  and  copper  in  bars. 

Rice  and  wheat,  the  produce  of  Japan,  snall  not  be 
exported  from  Japan  as  oargo,  but  ail  British  subjects 
résident  in  Japan,  and  British  ships  for  their  crews  and 
passengers,  shall  be  fumished  witn  sufficient  supplies  of 
tbe  same. 

Foreiçn  grain ,  broaght  into  any  open  port  of  Japan 
in  a  British  ship ,  if  no  part  thereof  bas  been  lana^, 
may  be  re-exported  without  bindrance. 

The  Japanese  Grovemment  will  sell,  from  time  to 
time,  at  puolic  auction,  any  surplus  quantity  of  copper 
that  may  be  produced. 

Five  years  after  the  ôpening  of  Kanagawa,  the  itnport 
and  export  duties  shall  be  subject  to  revision,  if  either 
the  British  or  Japanese  Government  desires  it. 

(Signed)    Elgin  and  Kincardine, 

Midzuo  Tsihfogono  Kami. 

Nagai  Gembano  Kami, 

Inouwye  Sinano  No  Kami, 

Hori  Oribeno  Kami. 

Iwase  Higono  Kami. 

Isuda  Hauzabro. 


Traité  de  paix ,  d'amitié  et  de  commerce ,  entre  la 
France  et  le  Japon  ^  suivi  de  sept  règlements 
commerciaux;  signé  à  Yédo^  le  9  octobre  i858*J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  TEm- 
pereur  du  Japon,  voulant  établir  entre  les  deux  Empires 

*)  Lee  ratifications  ont   été  éclmiigée»  le  n  s^tembre  1^59* 
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les   rapports    les   plas  intimes  et  les    plus  himmillsM 
et  faciliter  les  relations  commerciales   entre   leurs 


respectifs,  ont  résola.  poar  régulariser  resistenca  de  ces 
relations,  poar  en  favoriser  le  développement  et  en  per- 
pétner  la  Jurée,  de  conclure  un  Traité  de  paix,  d'mnîtîê 
et  de  commerce,  basé  sur  l'intérêt  réciproqne  des  devz 
pays,  et  ont.  en  conséquence,  nommé  poor  leurs  pléai- 
potentiaires.  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  siear 
Baptiste-Louis  baron  Gros,  grand  officier  de  Tordi 
périal  de  la  Légion  d'honneur,  etc..  etc..  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon.  Midzomio  Dî- 
gougono  Kami.  Nagaî  Hguembano  Kami,  Ynoaie  Schî- 
nanono  Kami.  Hori  Oribeno  Kami,  Jonacfaé  Fiiigoiiiio 
Kami,  et  Kamaï  Sakio  Kami: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenos  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  coBStanle 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers 
et  successeurs,  et  ^a  Majesté  l'Empereur  do  Japon, 
comme  aussi  entre  les  deux  Empires,  sans  exception  de 

!)ersonnes  ni  de  lieux.  Leurs  sujets  jouiront  tons  ég»- 
ement.  dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, d'une  pleine  et  entière  protection  poor  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Art.  2.  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  pourra 
nommer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  dans  la  ville 
d'Yedo.  et  des  consuls  ou  agents  consulaires  qui  réside- 
ront dans  les  ports  du  Japon  qui.  en  vertu  au  présent 
Traite,   sont  ouverts  au  commerce  français 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France 
au  Japon  auront  1p  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  pourra,  de  son  côté. 
envoyer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  à  Paria,  el 
des  consuls  ou  des  agents  consulaires  qui  résideront  dans 
les  ports  de  l'Empire  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  du  Japon 
en  France  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  TEmpire  français. 

Art.  3.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi.  Kanagaon» 
et  Nagasaki  seront  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets 
français  à  dater  du   15  août  1S59,  et  les  villes  et  porta 
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dont  les  noms  suivent  le  seront  aux  époques  détermi- 
nées ci -après: 

Née- é -gala,  ou,  si  cette  ville  n'a  pas  un  port  d'un 
accès  convenable,  un  autre  port  situé  sur  la  côte  ouest 
de  Nipon,  sera  ouvert  a  dater  du  1  janvier  1860,  et 
Hiogo,  à  partir  du  1  janvier  1863. 

Dans  toutes  ces  villes  et  dans  leurs  ports,  les  sujets 
français  pourront  résider  en  permanence  dans  l'empla- 
cement déterminé  à  cet  effet;  ils  auront  le  droit  d'y  af- 
fermer des  terrains  et  d'y  acheter  des  maisons,  et  ils: 
pourront  y  bâtir  des  habitations  et  des  magasins;  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire  n  y  sera  élevée 
sous  prétexte  de  construction  de  hangars  ou  d'habita- 
tions, et,  pour  s'assurer  que  cette  clause  est  fidèlement 
exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  le 
droit  d'inspecter,  de  temps  à  autre,  les  travaux  de  toute 
construction  qui  serait  élevée,  changée  ou  réparée  dans 
ces  lieux. 

L'emplacement  que  les  sujets  français  occuperont,  et 
dans  lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitations, 
sera  déterminé  par  le  consul  français,  de  concert  avec 
les  autorités  japonaises  compétentes  de  chaque  lieu;  il 
en  sera  de  même  pour  les  règlements  de  port  ;  et  si  te 
consul  et  les  autorités  locales  ne  parviennent  pas  a  s'en- 
tendre à  ce  sujet,  la  question  sera  soumise  à  l'agent 
diplomatique  français  et  aux  autorités  japonaises,  qui  la 
termineront  de  commun  accord. 

Autour  des  lieux  où  résideront  les  sujets  français,  il 
ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  japonaises,  ni 
mur,  ni  barrière,  ni  clôture,  ni  tout  autre  obstacle  qui 
pourrait  entraver  la  libre  sortie  ou  la  libre  entrée  de 
ces  lieux. 

Les  sujets  français  seront  libres  de  ae  rendre  où 
bon  leur  semblera  dans  l'enceinte  formée  par  les  limites 
désignées  ci -après: 

De  Kanagaoua ,  ils  pourront  se  rendre  jusqu^à  la  ri- 
vière Locoo,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Yédo,  entre 
Kouaséki  et  Sinagava,  et,  dans  toute  autre  direction, 
jusqu'à  une  distance  de  dix  ris. 

D'Hacodadi,  ils  pourront  aller,  à  une  distance  de  dix 
ris,   dans  toutes  les  directions. 

De  Hiogo,  à  dix  ris  aussi,  dans  toutes  les  directions, 
excepté  vei^s  Kioto ,  ville  dont  on  ne  pourra  s'apprpcher 
qu'à  une  distance  de  dix  ris.      Les  équipages  dè^  t4ti-« 
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ments  français  qni  se  rendront  à  Hiogo  ne  pomiyt 
pas  traverser  la  rivière  Ina^ara.  qui  se  jette  dans  la  km 
de  Cett's.  eotre  Hiogo  et  Osaca. 

Ces  distancées  seront  mesurées  par  tenv.  à  partir  Ai 
Govosso  on  Yac^usio  de  cbacnn  des  ports  sofiDomaiéa. 
le  ri  équivalent  à  trois  mille  nenf  C'en!  dix  mètrea. 

A  Nagasaki,  les  sujets  français  pourront  le  rendre 
partoot  dans  le  domaine  impérial  dn  voisinage. 

Les  limites  de  Née- é- gâta,  on  do  port  qui  pawiiait 
lai  être  sobstitoé.  seront  déterminées  par  i'ageat  diplo- 
matique français,  de  concert  avec  les  antoritéa  c 
tentes  da  Japon. 

A  partir  da  1  janvier  lNf)2,  les  sujets  {rançaÎB 
antorisés  a  résider  dans  la  ville  de  Yedo.  et.  à  dater  da 
I  janvier  1S63.  dans  la  ville  d'C^aca.  mais  sealeaMOt 
pour  y  faire  le  commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux 
^lles.  un  emplaC'eme^it  convenable,  dans  lequel  les  Fi 
çais  pourront  affermer  des  maisons,  sera  aeterminé 
l'agent  diplomatique  français,  d'accord  avec  le 
ment  japonais,  et  ils  c-onviendront  aussi  des  limites  tne 
les  Français  ne  devront  pas  franchir  autour  de  oea  vittea. 

Art  4.  Les  sujets  français  au  Japon  auront  le  draît 
d*exercer  librement  leur  religion,  et  à  cet  effet  ils  pour- 
ront y  élever,  dans  le  terrain  destiné  à  leur  réaniMm, 
les  edifioes  convenables  à  leur  culte,  comme 
cbapelles.  cimetières,  etc^  etc. 

Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans  Tempira 
Fusage  des  pratiques  injurieuses  au  christianisme. 

Art  5.     Tous  les  différends  qui  pourraient   ié 
entre  Français  au  sujet   de   leurs  droits,   de  leore  pro- 

Srietés  ou  de  leur  personne,  dans  les  domaines  de  Sa 
lajeste  l'Empereur  du  Japon,  seront  soumis  a  la  jori» 
diction  des  autorites  françaises  constituées  dans  le  paya. 

Art  6.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coapaUe  lie 
quelque  acte  criminel  envers  un  sujet  français,  mait 
arrête  et  puni  par  les  autorites  iaponaises  compétentes, 
conformément  a^ix  lois  du  Japon 

Les  sujets  français  qui  se  rendraient  coupablea  de 
quelque  crime  c-ontre  les  Japonais,  ou  contre  des  indi» 
vidus  appartenant  a  d'autres  nations,  seront  traduits  de- 
vant le  consul  français,  et  punis  conformément  anx  loia 
de  l'Empire  français. 

La  justice  sera  equitablement  et  impartialeoMai  ad* 
mînistrée  de  part  et  d'autre. 
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'  Art.  7.  Tout  sujet  français  qui  aurait  à  se  plaindre 
d'un  Japonais  devra  se  rendre'  au  consulat  de  France  et 
y  exposer  sa  réclamation.  .  • 

Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondéy  et 
cherchera  à  arranger  l'affaire  à  l'amiable.  De  nièrhe,  si 
un  Japonais  avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  français,  le 
consul  de  France  l'écoutera  avec  intérêt  et  cherchera  à 
arranger  l'affaire  à  l'amiable. 

Si  des  difficultés  surviennent  qui  ne  puissent  pas  être 
aplanies  ainsi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à 
l'assistance  des  autorités  iaponàiseis  compétentes,  afin  que, 
de  concert  avec  elles,  il  puisse  éxammer  sérieusement 
l'affaire  et  lui  donner  une  solution  équitable. 

Art.  8.  Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  ao 
commerce,  les  sujets  français  "seront  libres  d'importer,*  de 
leur  propre  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  dy  vendre, 
d'y  acheter  et  d'en  exporter  pour  leurs  propres  ports, 
ou  pour  ceux  d'autres  pays,  toute  espèce  de  mafrcban* 
dises  qui  ne  seraient  pas  de  contrebande,  en  payant  les 
droits  stipulés  dans  le  tarif  annexé  au  présent  Traité,  et 
sans  avoir  à  supporte^  d'autre  charge.  * 

A  l'exception  des  munitions  de  guerre,  qui  ne  pduN 
ront  être  vendues  qu'au  Gouvernement  japonais  et  auic 
étrangers,  les  Français  pourront  librement  acheter  des 
Japonais  et  leur  vendre  tous  les  articles  qu^ls  auraient 
à  vendre  ou  à  acheter,  et  cela  sans  l'intervention  d'auctin 
eniployé  japonais ,  soit  dans  cette  vente  ou  dans  cet 
achat,  soh  aussi  en  effectuant  oo  en  reoevant  le  paye- 
ment de  ces  transactions. 

Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire 
usage  de  tout  article  qui  lui  serait  vendu  par  dés  sujets 
français.  .1 

Le  Gouvernement  japonais  n'apportera  aucuii  ob- 
stacle a  ce  que  les  Français  résidant  au  Japop  puîiss^nt 
prendre  à  leur  service  des  sujets  japonais  et  les  employer 
a  toute  occupation  que  les  lois  ne  prohibent  pas. 

Art  9.  Les  articles  réglementaires -de  commerce 
annexés  au  présent  Traité  seront  considérés  comme  en 
faisant  partie  intégrante,  et  ils  seront  également  obliga- 
toires pour  les  deux  Hautes  Parties  conti^actantes  qui 
l'ont  signé.  ;•  • 

L'agent  diplomatique  français  au  Japon,  < de  concert 
avec  les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  design^'  'à 
cet  effet  par  le  gouvernement  japonais'^*  aura'  te  pouvoir 
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d*ctoblîr«  dan*  (ooc  ks  ports  oiiT*rts  aa 
pcçieoieols   qui   seraient   nécessaires 
mîjon  ks  fitipalations  df»  artidea 


Art  10.    L»  antoffiles  japonaises,  daas 
adopleroot    tsU»   iD«sar?s    qni    kar   parailroat   le   |sAbb 
coDTEiiaUfs  pour  pretenir  la  fraude  et  b 

Toutes  ks  aiDfodes  €4  ks  confiscatîoits 
suite    dlnfracDons    aa   présent  Traite   et  vas. 
commeraaax  qci  t  s^nt  annexes  appertienJiom  mm  s 
Temement  de  >a  Ma;?ste  rEmptreor  do  Japaa. 

ArL  II.  Toot  b^iimeol  marchand  français 
deTant  fxoï  des  ports  onverts  da  Japon  sera 
preiMlre  un  pLOte  oour  entrer  dsns  le  porL  eC  «le 
lorsqu'il  aura  acquitte  tooies  les  cbarses  et  le 
droits  qni  lui  aurakni  eie  i^^iement  imposes  et  |hi11 
sera  prêt  a  partir,  il  sera  ij>re  de  prendre  bb  pÎMAt 
poor  sordr  eu  port. 

Art.  12.  Tout  nesocianl  français  qni  aorait  \ 
des  martbandises  dans  Fun  des  p^rts  onrefts  da 
^  paye  ks  dn>:ts  eûees.  pourrait  obtenir  des  chefe  éit 
la  doune  japonaise  un  certificat  oc<n«tatant  qoe  cie  paji» 
meni  a  eo  lîeo.  et  ii  iui  serait  per^Lts  ak>n  dVxportv 
son  charmnent  dans  Fan  des  autres  ports 
Japon,  sans  avoir  a  payer  de  dr>it  addiMunl  cfi 


Art.  13.     Toutes  les  marchandtses  importées  daas  les 
ports  ouverts  du  Japon   par  d<es  suiets  français,   et 
auraient   paye  \^   ar:-i'^   fx-»   par    ce  Traite. 
îin  transponei^s  par  les  Japonais  dans  tomes  I» 
de  iXispire.  sans  avoir  a   pay^  aucune  taxe 
droh  de  transat,  de  rr^  oc  de  t-ccc  h^'irt  natofCL 

An.  14.      Toute  monnaie    etransere    aura    coon 
Japon,  et  passera  yMX  ia  vaieiir  de  son  poids, 
a  ceisi  de  Is  monnaie  ;af>c-3ft-se  anakmie. 

Les    so:eis   firafr^ais   et  ;&poDais    pourront    t1 
faire  usas»?  des  moLDa^es  japcnaises  ou  eiranzêres 
tous  les  pêyeŒ.eD*iS  qtî'js  auraient  a  se  faire 
menL 

Comme  il  s'^ouWra  quelque  temps  josqu'ao 
nu  Je  G<:«QTeme!Ee2î  ;5f-:-n*3*  cc»nnilir» 
valeur  des  monnaies  e^ranz^r».  ies  auioriles  japonasws 
compétentes  foomirC'nt  aux  sujets  îrançaiSb  pendant  fa»- 
nee  qui  soivra  rouretture  de  cikaqne  port,    de  b 
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naie  japonaise  en  échange,  à  poids  égal  et  de  même 
nature  que  celle  qu'ils  leur  donneront,  et  sans  avoir  à 
payer  de  prime  pour  le  nouveau  monnayage.  , 

Les  monnaies  japonaises  de  tonte  espèce,  a  l'excep- 
tion de  celle  de  cuivre,  pourront  être  exportées  du  Ja- 
pon, aussi  bien  que  l'or  et  l'argent  étrangers  non  mon- 
nayés. 

Art.  15.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise  n'étaient 
pas  satisfaits  de  l'évaluation  donnée  par  les  négociants 
a  quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonctionnai- 
res pourraient  en  estimer  le  prix,  et  offrir  de  les  acheter 
au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter 
l'offre  qui  lui  aurait  été  faite,  il  aurait  à  payer  aux  au- 
torités supérieures  de  la  douane  les  droits  proportionnels 
à  cette  estimation*.  Si  au  contraire  l'offre  était  acceptée, 
la  valeur  offerte  serait  immédiatement  payé  au  négociant 
sans  escompte  ni  rabais. 

Art.  16.  Si  un  bâtiment  français  venait  à  naufrager 
ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de  lE'mpire  du  Japon,  ou 
s'il  était  forcé  de  chercher  un  refuge  dans  quelque  port 
des  domaines  de  'Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  les 
autorités  japonaises  compétentes,  ayant  connaissance  du 
fait,  donneraient  immédiatement  à  ce  bâtiment  toute  l'as- 
sistance possible.  Les  personnes  du  bord  seraient  trai- 
tées avec  bienveillance,  et  on  leur  fournirait,  si  cela 
était  nécessaire,  les  moyens  de  se  rendre  au  consulat 
français  le  plus  voisin. 

Art.  17.  Des  fournitures  à  l'usage  des  bâtiments  de 
guerre  français  pourront  être  débarquées  à  Kanagaoua, 
à  Hacodadi  et  a  Nagasaki,  et  placées  en  magasins  à 
terre,  sous  la  garde  d'un  employé  du  Gouvernement 
français,  sans  avoir  à  payer  de  droits 5  mais  si  ces 
fournitures  étaient  vendues  à  des  Japonais  ou  à  des 
étrangers ,  l'acquéreur  payerait  aux  autorités  japonaises 
compétentes,  la  valeur  des  droits  qui  y  seraient  ap- 
plicables. 

Art.  18.  Si  quelque  Japonais  venait  à  ne  paS'  payer 
ce  qu'il  doit  a  des  sujets  français,  ou  s'il  se  cachait 
frauduleusement,  les  autorités  japonaises  compétentes 
feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  le  traduire 
en  justice  et  pour  obtenir  de  lui  le  payement  de  sa 
dette;  et  si  quelque  sujet  français  se  cachait  frauduleu- 
sement, ou  manquait  à  payer  ses  dettes  à  un  Japonais, 
les  autorités  françaises  leraient  de  même  tout   ce    qui 
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dépendrait  d'elles   poar  ameoer  le 
et  le  fcircer  à  payer  ce  qu'il  derraît 

Ni  les  autorités  franç-aises  ni    les  anlorités  japanaà 
oe   seront  responsables  du  pavement  de  <kittes   ooBtriio- 
lèes  par  des  sujets  français  ou  japonais 

ArL  19.  Il  est  expresse  ment  stipalé  qoe  le  Goirver- 
nement  français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  à  dater 
du  jour  ou  le  présent  Traité  sera  mis  es  vignenr.  df 
tous  les  pririleg-es.  immunités  et  avantaees  (tiû  ont  éto 
ou  qui  seraient  garantis  é  t'ayenir.  par  SaMajefllé  il/m- 
perenr  du  Japon,  au  Gouvernement  ou  «nx  SBJcAs  -de 
tonte  autre  nation. 

ArL  2<.(.  Il  est  és-alement  c-onvenn  que  ehacnne  des 
deux  Hautes  Parties  coniractanles  pourra,  après  «n  «vinr 

Î revenu  Tautre  une  année  d'arano^.  a  dater  da  15  aont 
S72.  ou  après  c-ette  époque,   demander  la  rèvmom  do 
fj resent  Traite  pour  y  fajre  1  s  nK»di&cations  on  y  inaênr 
es  amendenoeats   que  Texperie^C'e  aurait  démontres  né- 
cessaires. 

ArL  21.  Toute  communication  ofBcielle  adreaaée  par 
Tarent  diplomatique  de  Sa  M  .veste  TEmpenear  des 
Français  aux  autorités  japonaises  sera  dorénavant  ecrîle 
en  français.  Cependant,  pour  fa^-iiit-er  la  prompCe  expé- 
dition des  affaires,  c^s  communications,  ainsi  que  mies 
des  consuls  de  France  au  Japon,  seront,  pendant 
période  de  cinq  annexes,  a  dater  de  la  sisnatore  4n 
sent  Traite.  aC'C-ompafarDe-es  d'une  traduction  iaponaÎBB 

Art.  22  et  dermer.  Le  présent  Traite  die  paix,  d'a- 
mitié et  de  comn>erce  sera  ratine  par  Sa  Mijeslê  fEaa- 
Eereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  -da 
ipon.  et  1  échange  de  ces  ratifications  aura  lien  à  Tédou 
dans  l'année  qui  suivra  le  jour  de  la  sicnatnre. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantas 
qu'au  moment  ou  le  Traité  sera  sicne,  le  plênipot< 
français  remettra  aux  plénipotentiaires  japonais 
textes  en  français  du  présent  Traite.  c.c»mme-  de 
côte,  les  plénipotentiaires  japonais  en  remettront  an  plé- 
nipotentiaire de  Franc-e  deux  textes  en  japcmaia.  Ces 
quatre  documents  ont  le  même  sens  'et  la  mènie  portée; 
mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  eié  coa^^eaa  «i*ii 
serait  annexe  a  chacun  d'eux  une  version  en  langue  nal- 
landaise.  qui  en  serait  la  traduction  exacte,  attendu  que, 
de  part  et  d'autre.  c«tte  laneue  peut  é4re  facilenent  'OOm 
prise,  et  il  est  également  convenu  qne.   dans  le  cas  •■ 
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une  interprétation  différente  serait  donnée  an  mèine  ar- 
ticle, français  et  japonais,  «e  serait  alors  la  version  liol*- 
landaise  qui  ferait  foi. 

Il  est  aussi  convenu  que  la  version  bollandaiso  n« 
différera,  en  aucune  manière,  quant  au  fond,  des  textes 
hollandais  qui  font  partie  des  Traités  conclus  récemûient 
par  le  Japon  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique^  l'Angleterre 
et  la  Russie. 

Dans  le  cas  oii  rechange  des  ratifications  n'aurait 
pas  eu  lieu  avant  le  15  août  1659,  le  présent  Traité 
n'en  serait  pas  moins  mis  à  exécution  à  dater  de  ce 
jour-là. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs,  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets^ 

Fait  à  Yédo,  le  9  octobre  1858,  correspondant  au 
troisième  jour  du  neuvième  mois  de  la  cinquième  année 
do  Nengo  Ânchei,  dite  l'année  du  Cheval. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Gros. 

(Les  signatures  des  i^ix  plénipotentiaires  japonais). 


Règlement^  commerciaux. 

Premier ,  règlement. 

Dans  les  quarante- huit  heures  qui  suivront^  l'arrivée 
d'un  bâtiment  français  dans  l'un  des  ports  japonais  ou- 
verts au  commerce  français,  le  capitaine  ou  le  •  comman* 
dant  de  ce  bâtiment  remettra  a  la  douane^  japonaise*  le 
reçu  du  consul  de  France,  qui  prouvera  qu'on  a  déposé 
chez  lai  tous  les  papiers  du  bord,  les  connaissements, 
etc.v  et  le  capitaine  ou  le  comnlandant  annoncera  alors 
l'entrée  de  son  navire  en  douane^  en  remettant  une  dé- 
claration écrite  qui  fera  connaître  le  nom  du  navire  et 
celui 'du  port, d'où  il  provient,. son- tonnage,  b  nom- de 
son  capitaine  ou  commandant,  le  nom  des  ^passagers, 
s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de  personnes  qui  oomposent 
son  équipage.      Cette   déclaration   sera  certifiée  véritable 

[>ar  le 'Capitaine  ou  le  commandant,  et  sera'  signée  pijr 
ui.  Il  déposera  en  même  temps  un  itianifeste  de  son 
chargement,  indiqaai^t  le  nombre  et'la  .marque  ^es  cô'> 
lis  qui  le  composent,  leur  contenu:  tel<  qu'il  est  défaille 
dans  les  connaissements,  avec  le  >nom  <cle  la  personne 
ou    des   personnes  auxquelles  ces   colis    sont   adressés. 
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Une  liste  des  provisioDS  du  bord  sera  jointe 
feste.  Le  capitaine  oa  le  commandant  ceiiifien  qptt  ce 
manifeste  contient  la  description  exacte  de  tonte  la  car- 
gaison et  des  provisions  do  bâtiment,  et  k  Sonera  de 
son  nom. 

Si  nne  erreor  est  reconnue  comme  ayant  été  cow 
mise  dans  le  manifeste,  elle  pourra  être  corrigée  dans 
les  vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés)^  sans  qa'ette 
paisse  donner  lien  an  payement  d'ancone  amende,  maia 
si  nne  altération  oa  nne  déclaration  tardive  dans  ie  Ma- 
nifeste était  faite  après  ce  laps  de  temps,  nne  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  serait  imposée  au  delinqnaai 

toutes  les  marchandises  non  déclarées   dans  le    ma- 
nifeste   payeront  an    double    droit   aa  moment  de 
debarquemenL 

Tout  capitaine  ou  commandant  de  bâtiment 
français  qui  négligerait  de  déclarer  l'entrée  de  son 
vire  en  aouane  Japonaise  dans  le  temps  prescrit  par  ce 
règlement  payera  une  amende  de  trois  cent  vingt-qnatre 
francs  par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  la 
tion  a  faire. 

Second  résIemenL 

^. 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  placer 
pioyés   à    bord  de  tout  bâtiment  entre  dans  le  port  (les 
navires  de  guerre  exceptes). 

Tous  ces  employés  de  la  douane  seront  trahês  a^ec 
égard,  et  toutes  les  facilites  qu'on  poorra  lear  accorder 
leur  seront  données. 

Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée  avant  le  le- 
ver du  soleiL  ni  après  son  coucher,  sans  one  pernûanon 
spéciale  des  autorites  de  la  douane,  et  la  cale  et  les 
autres  issues  du  bâtiment  qui  mènent  an  liea  oà  aa 
trouve  renfermée  la  cargaison  seront  gardées  par  les 
officiers  japonais  pendanl  les  heures  comprises  entre  k 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  au  moyen  de  scellés,  de 
serrures  ou  d'autres  fermetures:  et  si.  sans  en  avoir  h 
permission,  quelque  individu  ouvrait  l'ane  de  ces 
qui  auraient  ete  fermées,  ou  brisait  les  scellés,  V 
rares  ou  les  autres  fermetures  apposées  par  les  emplové 
de  la  douane  japonaise,  il  serait  passibhe  d'une  amende 
de  trois  cent  vin^t-quatre  francs  pour  chaaoe  infraction 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  deoarqaées  d'un 
bâtiment  sans  avoir  ete  légalement  déclarées  à  la 
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japonaise,  ainsi  cjn'il  est  dit  ci* dessus,  seraient  confis- 
quées après  enquête  et  preuve  acquise. 

Les  colis  de  marchandises  disposées  avec  l'intention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  eh  cachant  des  articles 
de  valeur  qui  ne  seraient  pas  déclarés  dans  le  manifeste 
d'entrée,  seront  confisqués. 

Si  quelque  bâtiment  français  faisait  la  contrebande 
ou  cherchait  à  introduire  des  marchandises  dans  les 
ports  du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  marchandi- 
ses seraient  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  ja- 
ponais, et  le  bâtiment  serait  imposé  à  une  amende  de 
cinq  mille  quatre  cents  francs  pour  chaque  contravention. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations 
pourront,  à  cet  effet,  débarquer  leur  cargaison  sans  avoir 
a  payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchandises  ainsi  dé- 
barquées seraient  placées  sous  la  garde  des  autorités 
japonaises,  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  magasi- 
nage, travaux  et  surveillance  seraient  payées.  Mais  si 
une  partie  de  cette  cargaison  était  vendue ,  les  droits 
légaux  devraient  être  payés  pour  la  partie  dont  on  au- 
rait disposé. 

Les  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un 
autre  bâtiment  mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit;  mais  tout  transbordement  devra  être 
fait  sous  la  surveillance  des  employés  japonais,  et  après 

3ue  les  autorités  de  la  douane  auront  acquis  la  preuve 
e  la  bonne  foi  de  la  transaction,  et  lorsque  ces  auto- 
rités auront  aussi  donné  la  permission  d'opérer  le  trans- 
bordement. 

L'importation  de  l'opium  étant  prohibée,  tout  bâtiment 
français  arrivant  au  Japon  pour  y  faire  le  commerce,  et 
ayant  plus  de  trois  catties  d'opium  à  bord,  pourra  voir 
le  surplus  de  cette  quantité  confisqué  et  détruit  par  les 
autorités  japonaises,  et  tout  individu  faisant  ou  essayant 
de  la  contrebande  d'opium  sera  passible  d'une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  pour  chaque  cattie  d'opium 
entre  ainsi  en  contrebande. 

Troisième  règlement. 

Le  propriétaire  ou  le  consignataire    de   marchandises 

3ui  voudrait  les  débarquer  en  fera  la  déclaration  à  la 
ouane  japonaise.  Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  qui  fera  l'introduction 
et  celui  du  bâtiment    où    se    trouvent  les    marchandises, 

Noue.  Recueil  gén.     Tome  XVI      Pari.  II.  Ff 
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ainsi  que  le  nombre  et  la  'marqae  des  ooIi&  Le 
teno  et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  constatés 
rement  sur  la  même  feuille,  et  a  la  6n  de  la  dêdaratM» 
on  additionnera  la  Taieor  de  tontes  les  marchandises 
qui  composeront  Tentree  en  douane.  Sur  chaque  deda» 
ration,  le  propriétaire  ou  le  consignataire  certifiera  pv 
écrit  qu'elle  contient  la  valeur  actuelle  des  marclr — ^~  ~ 
et  que  rien  n*a  ete  dissimule  pour  nuire  a  la 
japonaise  Le  propriétaire  ou  le  consignataire 
ce  certificat. 

La  facture  ou  les  factures  des 
introduites  seront  présentées  aux  autorités  de  la 
et  resteront  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  que  ces  aato- 
riles  aient  examine  les  marchandises  mentionnées 
la  déclaration.  Les  emploies  japonais  poarn»nt  \i 
on  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclares,  et  à  ce( 
ils  les  leront  transporter  a  la  douane.  sMs  le  Teoleat: 
mais  cette  visite  ne  devra  causer  aucune  dépense  à  Fia- 
troducteur.  ni  porter  préjudice  aux  marchandises,  cl 
après  leur  examen  les  Japonais  replaceront  ces  martlbaa- 
dîses  dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  Tciat 
ou  elles  se  trouvaient  primitivemenL  Cette  visite  devra 
être  faite  sans  perte  de  temps. 

Si  quelque  propriétaire  ou  introducteur  de  marrhaa 
dises  s  apercevait  qu'elles  ont  ete  avariées  pendant  k 
voyage  d  importation,  avant  qu'elles  lui  aient  êle  délivrées, 
il  pourra  notifier  aux  autorites  de  la  douane  les  a^ 
survenues  et  ces  marchandises  avariées  seront  éra 
par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  compétentes  et 
mteressees.  qui.  après  mûr  examen,  délivreront  on 
tjficat  faisant  connaître  le  montant  â  tant  pour  ceat  des 
avaries  éprouvées  dans  chaque  colis  séparément,  eo  le 
décrivant  par  ses  marques  et  numéros.  Ce  ceilifiGat 
sera  signe  par  les  experts  en  présence  des  employés  de 
la  douane,  et  l'introducteur  annexera  ce  certificat 
manifeste  en  v  faisant  les  réductions  convenables: 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  emploies  de  la  douane  de 
s'approprier  ces  marchandises  selon  les  formes  indiquées 
dans  Farticie  15  du  présent  Traité,  auquel  ces  reglemeata 
sont  annexes. 

Lorsque  les  dp:its  auront  eie  payés,  le  propriétaire 
recevra  I  autorisation  de  reprendre  ses  marchandises,  aoil 
qu'elles  se  trouvent  a  la  douane,  soit  qu  elles  n'aient  pas 
quitte  le  bord. 
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Toutes  les  marchandises  destinées  à  être  exportées 
passeront  par  les  douanes  japonaises  avant  d'être  trans- 
portées à  Dord.  La  déclaration  d'entrée  sera  faite  par 
écrit  et  contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  elles 
devront  être  exportées,  avec  le  nombre  de  colis,  leur 
marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  contenu. 
La  personne  qui  exportera  ces  marchandises  certifiera 
par  écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sincère  de 
toutes  les  marchandises  dont  elle  fait  mention,  et  elle  la 
signera. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embarquées  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées  avant  d'avoir 
passé  par  la  douane,  et  tous  les  colis  qui  contiendraient 
des  articles  prohibés,  seront  saisis  par  le  Gouvernement 
japonais. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  douane 
les  provisions  destinées  à  Pusage  des  bâtiments  français, 
de  leurs  équipages  et  de  leurs  passagers,  ni  les  effets 
d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement. 

Les  bâtiments  français  qui  voudront  être  expédiés 
parla  douane  la  préviendront  vingt-quatre  heures  d'avance, 
et,  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de  re- 
cevoir leurs  expéditions;  mais  si  elles  leur  étaient  refu- 
sées par  la  douane,  les  employés  de  cette  administration 
devraient  immédiatemefit  en  informer  le  capitaine  ou  le 
consignataire  du  bâtiment  et  lui  faire  connaître  les  rai- 
sons de  ce  refus;  ils  feront  la  même  déclaration  au 
consul. 

Les  navires  de  guerre  français  pourront  librement 
entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans  avoir  à  présenter 
de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la  po- 
lice n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant 
aux  navires  français  qui  porteraient  les  malles,  ils  de- 
vront entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le  même  jour, 
et  ils  n'auront  à  présenter  de  manifeste  que  pour  les 
passagers  et  les  marchandises  qu'ils  auraient  à  débarquer. 

Les  baleiniers  français  relâchant  pour  avoir  des  pro- 
visions, et  les  bâtiments  français  en  détresse,  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  cargaison; 
mais,  s'ils  veulent  plus  tard  faire  le  commerce,  ils  au- 
ront h  en  donner  un,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  le  premier  règlement. 

Ff2 
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Le  mot  bfitimenl.  quelle  que  soil  la  place  qa*Q  ot- 
cape  dans  ce  Traité  et  dans  son  annexe,  signifien  toa- 
jours  navire.  trois-mî)ts.  barque,  brick,  goélette,  sloop 
OQ  bâtiment  à  vapeur. 

Cinquième  règlement 

Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déobntîon  oo 
un  faux  certificat  aans  l'intention  de  frauder  le  reveoa 
du  Japon  payera  une  amende  de  six  cent  soixante  et 
quinze  francs  pour  chacune  des  infractions  qu*îl  aonÉ 
commises. 

Sixième  règlement. 

Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu  sur  les  bAfi- 
ments  français  dans  les  ports  du  Japon:  mais  les  taxes 
suivantes  seront  payées  par  eux  à    la   douane  japooaîse: 

Pour  l'entrée  d'un  bâtiment,  quatre-vingt-un  francs: 

Pour  Texpédition  d'un  bâtiment,  trente -sept  francs 
quatre-vingts  centimes  : 

Pour   chaque    permis    délivré,    pour   chaque   ballelni 
de    santé,    pour   tout    autre    document,    huit  francs 
centimes. 

Septième  règlement. 

Les   droits  â   payer   au   Gouvernement  japonais 
toutes  les  marchandises  débarquées   dans  le  pays  le  se- 
ront conformément  au  tarif  suivant: 

Première  classe. 

Tous  les  articles  contenus  dans  cette  classe  seront 
libres  de  droits: 

L*or  et  Tardent  monnaves  ou  non.  les  vêtements  de 
toute  sorte  en  usage  dans  le  moment,  les  ustensiles  de 
ménage  et  les  livres  imprimés  non  destines  à  être  ven- 
dus, mais  étant  la  propriété  de  personnes  venant  résider 
au  Japon. 

Deuxième  classe. 

Un  droit  de  cinq  pour  cent  sera  payé  sor  les  artîcleB 

suivants: 

Tous  les  maténaux  employés  à  la  construction,  an 
gréement.  aux  réparations  ou  à  l'équipement  des  bâti- 
ments: 

Les  apparaux  de  toute  espèce  pour  la  pèche  de  h 
baleine,  les  provisions  salées  de  toute  sorte,  le  pain  et 
ses  analogues,    les  animaux  vivants  de  toute  espèce,  le 
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charbon,  les  bois  de  construotidn  pour  maisons,  le  riz, 
le  millet,  les  machines  à  vapeur,  le  zinc,  le  plomb, 
l'étain,   la  soie  écrue,  les  étoffes  de  coton  et  de  laine. 

Troisième  classe. 

Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent  sera  payé  sur  tou- 
tes les  liqueurs  enivrantes,  soit  qu'elles  aient  été  prépa- 
rées par  distillation,  par  fermentation  ou  de  toute  autre 
manière. 

Quatrième  classe. 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  dans  les 
classes  précédentes  payeront  un  droit  de  vingt  pour  cent. 

Tous  les  articles  de  production  japonaise  qui  seront 
exportés  comme  chargement  payeront  un  droit  de  cinq 
pour  cent,  à  l'exception  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés 
et  du  cuivre  en  barre. 

Le  riz  et  le  blé  récoltés  au  Japon  ne  seront  pas  ex- 
portés comme  chargement;  mais  tous  les  sujets  français 
résidant  au  Japon,  et  les  bâtiments  français  pour  leurs 
équipages  et  pour  leurs  passagers,  pourront  recevoir  une 
provision  suffisante  de  ces  denrées. 

Les  grains  étrangers  apportés  dans  l'un  des  ports 
ouverts  au  Japon  par  un  bâtiment  français  pourront  être 
exportés  sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  en  partie  dé- 
barqués. 

Le  Gouvernement  japonais  vendra  de  temps  à  autre 
aux  enchères  publiques  une  certaine  quantité  de  cuivre 
formant  l'excédant  de  ses  exploitations. 

Cinq  années  après  l'ouverture  du  port  de  Kanagaoua, 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  pourront  être 
modifiés,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  de 
France  et  du  Japon  le  désire. 

Fait  à  Yédo,  en  quatre  expéditions,  le  9  octobre  1858, 
correspondant  au  troisième  jour  du  neuvième  mois  de 
la  cinquième  année  du  Nengo  Ânchei,  dite  Tannée  du 
Cheval. 

(L.  S.)     Signé  :    Baron  Grosa, 
(Signature  des  six  plénipotentiaires  japonais.) 
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LXIV. 

Traité   de   commerce   et  de   délimitatMm   entre  la 
Russie  et  le  Japon^  signé  à  Simoda,  le  ^  jamcier 

1853  *; 

TradactsoB. 

Die  Bevolimâchtigten  Sr.  Majestat  des  Kaisers  aDer 
ReasseD:  der  GeDeral-Adjadaot,  Viceadmiral  Eapbemiiis 
Poutiatioe  and  von  Seilen  Sr.  Majeslât  des  ertiabeiiCB 
Souverains  von  Japan:  Tsutsur-Khizenno-Kami  nod  Ka- 
vadzi  -  Saiémonno  -  Dzio  baben  in  der  Stadt  Sîmoda  am 
26.  Jannar  1855  (oder  am  21.  Tage  des  zwdlften  llo- 
nats  des  ersten  Jabres  Ansey)  nacbstebenden  Vertrag 
mit  den  erlânternden  Artikeln  abgescblossen ,  welcher 
Folgendes  enthâlt: 

Lm  den  Frieden  and  die  Frenndscbaft  zwischea 
Rassiand  and  Japan  za  sicbern  and  durch  einen  Vertrag 
festzastellen ,  bat  Se.  Majestat  der  Kaiser  aller  Reassea 
seinen  Adjadanten  and  Viceadmiral  Eapbemias  Pontiatine 
za  seinem  Bevoilmâcbtigten  emannt,  and  Se.  HajesiSt 
der  erbabene  Souverain  von  Japan  bat  seinerseits  seine 
erlaocbten  Untertbanen  Tbatsuî-Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi-Saiémonno-Dzio  za  seinen  Bevoilmâcbtigten  emanoL 

Die  genannten  Bevoilmâcbtigten  sind  ûber  die  fol- 
genden  Artikel  ûbereingekommen  : 

Art.  1.  Es  soil  fortan  Friede  and  aafricbtige  Freand- 
scbaft  zwiscben  Rassiand  und  Japan  bestehen.  Die 
Russen  und  Japanesen  sollen  in  den  Besitzangen  der 
beiden  Staaten  sicb  jedes  Scbutzes  und  Beistandes  er- 
freuen.  sowohi  fur  ibre  persôniicbe  Sicberbeit  als  bin- 
sicbtlicb  der  Unverletzlicbkeit  ibres  Eigentbnms. 

Art.  2.  Die  Grenziinie  zwiscben  Russiand  and  Japan 
soll  kûnflig  zwiscben  den  Insein  Iturup  und  Unip  nin- 
laufen.  Die  Insel  Iturup  sebôrt  ganz  zu  Japan  nnd  die 
Insel  Urup.  so  wie  sâmmtlicbe  im  Norden  dierselbeD jee- 
legenen  koriliscben  Insein  gebôren  zu  Rassiand.  Wai 
die  Insel  Krafto  (Sakbaiine  oder  Sagbalten)  belrîffi,  so 
bieibt  dieselbe.  wie  frûber  ungetbeilt  zwiscben  Rassiand 
und  Japan. 

Art.  3.     Die  Regierung  von  Japan  ôffnet  den 
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schen  Schiffen  folgende  drei  Hâfen,  nâmlicb:  Simoda  im 
Furstenthum  Idzu,  Hakodade  in  der  Provinz  Hakodad^, 
und  Nagasaki  im  Furstenthum  Khizen.  In  diesen  drei 
H'âfen  kônnen  die  russischen  SchifFe  ihre  Schâden  aus- 
bessern,  sich  mit  Wasser,  Brennbolz,  Lebensmittein  und 
anderen  Bedûrfnissen  verseben,  aucb  mit  Steinkoblen, 
wenn  sie  vorrâtbig  sein  sollten;  sie  sollen  aile  dièse  Ge- 
genstânde  mit  GoTd-  oder  Silbermûnze  bezablen,  oder, 
in  Ermangelung  derselben,  mit  Waaren  von  ibren  La- 
dungen. 

Mit  Âusnabme  der  genannten  Hâfen  sollen  die  russi- 
scben  ScbifTe  keinen  anderen  Hafen  besucben,  es  sei 
denn  im  Fall  der  unbedingten  Notbwendigkeit,  wenn  sie 
sicb  in  der  Unmôglichkeit  befinden,  ibre  Reise  fortzu- 
setzen.  Die  in  solcben  Fâllen  verursacbten  Kosten  sollen 
in  einem  der  Hâfen,  welcbe  den  Scbiffen  geôffnet  sind, 
zoriickbezablt  werden. 

Art.  4.  In  den  beiden  Staaten  soll  gescbeitcrten 
Scbiffen  und  ibren  Mannscbaften  jeder  Beistand  geleistet 
werden;  die  letztern  sollen  nacb  einem  der  geôfTneten 
Hâfen  gesandt  werden  und  wâbrend  ibres  ganzen  Âufent- 
balts  im  fremden  Lande  voile  Freibeit  geniessen,  nur 
dass  sie  sicb  den  bestebenden  Landesgesetzen  zu  unter- 
werfen  baben. 

Art.  5.  Die  Russen  sollen  in  den  beiden  ibnen  ge- 
ôffneten  erstgenannten  Hâfen  (Simoda  und  Hakodade) 
Freibeit  baben,  Tauscbbandel  zu  treiben  mit  Waaren, 
Gegenstânden  oder  Geldern,  die  sie  mitbringen,  gegen 
Waaren  oder  Gegenstânde,  die  sie  einzubandein  wûnscben. 

Art.  6.  Die  russiscbe  Regierung  wird,  wenn  sie  es 
fur  nôtbig  eracbten  sollte,  in  einem  dieser  beiden  erst- 
genannten Hâfen  einen  Consul  emennen. 

Art.  7.  Jedesmal,  wenn  eine  Frage  oder  eine  Ange- 
legenbeit  beurtbeilt  oder  entscbieden  werden  muss,  soll 
dies  gewissenbaft  durcb  die  Regierung  in  Japan  gesèbeben. 

Art.  8.  Jeder  Russe  in  Japan  und  jecler  Japanese  in 
Russiand  soll  immer  eine  vollstândige  treiheit  geniessen 
und  keiner  BedrQckung  unterworfen  sein.  Wenn  irgend 
Jemand  ein  Verbrecben  begeben  sollte,  so  kann  er  da- 
fûr  gerânglicb  eingezogen  werden,  doch  soll  er  nicbt  an- 
ders,  als  nacb  den  Gesetzen  seines  Landes  gericbtet 
werden. 

Art.  9.  In  Rûcksicbt  auf  die  Nacbbarscbaft  beider 
Staaten   sollen   die  Russen  aller  der  Recbte  uad  Privile** 
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eien  theilbaftig  werden.  welche  die  Reeienmg  vob  lap» 
deo  Unterthanen  anderer  Nationeo  gewâhrt  bat  oad  il 
der  Folge  Docb  gewâhren  wird. 

Der  gegenwârtise  Vertraç  soll  darch  Se.  Majpaiil 
deo  Kaiser  aller  Reasseo  und  durch  Se.  MajciStil  dca 
erhabeneD  Souverain  von  Japan,  oder  dorch  dereo  Be- 
vollmâchtisle  ratificirt  werden.  se  wie  dies  in  dea  die- 
sem  Vertrage  beisefôsten  Artikeln  erwâhnt  ist.  und  dîe 
Ratificalionen  sollen  bôchstens  in  zehn  Monaten  oder  a 
einer  andem  ^nstîsen  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Die  Abscbriften  des  Vertra^  mit  den  UnterschrifWa 
und  Siegein  der  Bevollmâchtigten  der  beiden  Hefracber 
werden  fur  jetzt  ausgewechselt:  die  darin  enthaitenea 
Verfûgungen  treten  von  de  m  Tage  der  Unterscbrift  aa 
in  Kraft  und  sollen  von  den  contrahirenden  ParlbeieB 
treu  ond  unverletzlicb  sebalten  werden. 

Gegeben  und  unterzeichnet  in  Simoda.  deD26.JamDar 
1S55.  oder  a  m  zweiten  Tage  des  zwôlflen  Monats  des 
ersten  Jahres  Ansev. 

a 

(Signatnres.) 

Erlâutemde  Artikel  znm  Vertrage  ^ 
weicbe  durcb  den  russiscben  Bevollmâcbligieo,  deo  Gê- 
nera lu  djudanten   und  Vicead mirai  Poutiatine   nnd   dîe  ja- 
panesiscben    Bevollmâchti^ten    Tsutsui    Kbizeiino    Kami 
ond  Kavadzi-Saiemonno-Dzio  bestâtigt  sind. 

Za  Art.  A,  a)  In  den  beiden  ersten  im  Vertrage  ant* 
sefûhrten  Hâfen  kônnen  die  Russen  frei  verkebreD:  ■■ 
âer  Stadt  Simoda  und  der  Umsrebung  in  einem  Cmkraae 
von  sieben  japanesischen  Meilen  von  der  Inset  Innbas- 
siei  an  gerecbnet:  —  in  Hakodade  in  einem  Umkraîse 
von  iiinf  japanesischen  Meilen.  Es  ist  ihnen  gesUtlei, 
die  Laden  und  Tempel  zu  besochen.  und  sich  ia  dea 
Hâosern  auszuruhen.  die  voriâufig  zu  diesem  Zweck  be- 
stimmt  sind.  wâhrend  besondere  Herbergen  gebant  mer- 
den:  sie  sollen  aber  nur  dann  in  Privathfioser  gebea, 
wenn  sie  dahin  eingeladen  werden.  In  Nagasaki  aabea 
sie  sich  nach  dem  zu  richten.  was  in  der  holge  f&r  9m- 
dere  Nationen  bestimmt  werden  wird. 

b)   Fur   das   Begrabniss  der  Todten   wird   in  jedeaa 
der  Hafenôrter  ein  besonderes  Grundstûck  re-senriil  « 
den.    weiches  unverietziich  bescbûtzt  werden  soll. 

Zu  Art.  3.      Die  Spedition   der  Waaren  geachiebi 
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einem  zu  diesem  Zweck  von  der  Regierung  bestimmten 
SchifTe;  daseibst  werden  die  von  den  Russen  angebrach- 
ten  Waaren  und  Baarschaften  in  Gold  und  Silber  auf- 
bewahrt.  Nachdem  die  Russen  in  den  Laden  die  ihnen 
passenden  Waaren  und  Gegenstânde  ausgewâhlt  und  sich 
mit  den  Verkâufern  iiber  den  Preis  vereinbart  haben, 
leisten  sie  in  der  besagten  Niederlage  ihre  Zahlung  in 
Geld  oder  Waaren  (oder  Tausch)  geg^n  Waaren  durch 
die  Vermittlung  japanesischer  Beamten. 

Zu  Art.  6.  a)  Die  russischen  Consuin  werden  vom 
Jahre  1856  an  ernannt. 

b)  Die  nôthigen  Gebâude  und  das  Grundstiick  zur 
Installirung  des  Consulats  werden  von  der  japanesischen 
Regierung  angewiesen  werden.  Die  Russen  werden  da 
nach  ihren  Gesetzen  und  Gebrâuchen  wohnen. 

Zu  Art.  9.  Die  Rechte  und  Privilegien,  von  welcher 
Art  sie  auch  sein  môgen,  welche  andem  Nationen  zu- 
gestanden  werden,  erstrecken  sich  hierdurch  von  seibst 
auch  auf  die  russischen  Unterthanen ,  so  wie  dies  in 
Art.  9  gesagt  ist,  ohne  dass  es  deshalb  nôthig  wâre, 
neue  Yerhandlungen  anzuknûpfen. 

Die  gegenwârtigen  erlâuternden  Artikel  haben  die- 
selbe  Kraft  als  der  Vertrag  und  sind  gleich  bindend  fur 
beide  contrahirende  Parteien.  Zur  Urkunde  dessen  sind 
sie  von  den  Bevollmachtigten  beider  Mâchte  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegein  versehen. 

(Signatures.) 


LXV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grande  Duché  d* Ol- 
denbourg pour  la  protection  par  la  Prusse  du 
pavillon  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la 
Prusse  (fun  territoire  situé  sur  la  baie  de  la  Jahde, 
signé  à  Berlin^  le  20  juillet  1853 ;  suivi  d'une 
convention  additionnelle^  signée  le  i  décembre  i853. 

Seine  Majôstât   der  Kônig  von   Preussen   und  Seine 
Kôniglicbe  Hobeit  der  Grosshetsog.  von  Oldenburg  haben 
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h«»erenzt  werden.  desdeichpn  d»  zwîsdieii  dcB  Fort- 
selzoD^n  dieser  Linien  beleeeoe  Wasserflicbe  ÎB  «iofir 
Breit?  von  5(¥t  (^eschrieben:  FûnfhaDdert)  Fobb  OMisn- 
burciscfa  von  dem  Rande  des  bei  Ebbezdl  trocken  lan- 
fenden  Watls. 

Vie  Fonn,  welcbe  das.  die  vier  Jûck  nînnrndrirynnd 
bildende  Are-ai  erbalten  wird,  bleibt  der  BestÛBimiii^ 
Preussens  bei  der  Grenzre|?iilining  ûberlassen. 

Durch  die  angeschlossene.  von  den  beidersexti^reii  Be- 
Tollm-^cfatifiten  onterzeichnete  Karte,  aaf  welcber  der  An- 
fan£rsponkl  der  Grenzbeschreibons  mit  A.  bezeichnet  isL 
wird  die  sab  I.  bescfariebene  Grenze  des  absretrefteDeD 
Gebiets  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde  eriânlert.  ood 
dif'jenise  des  snb  II.  beschriebenen  GebieU  an  der  ôsl- 
lichen  Selle  derselben  vorlâufie  aneedeateL 

Art.  5.  Sollte  der  von  Preassen  fur  das  Marine- 
Etablissement  angenommene  Plan  sn  einzelnen  Stfillen 
kleine  EnAeîternnsen  des  abgetretenen  Areals  ertorAenu 
so  verspricht  Oldenbarg.  die  Abtretane  der  Staaisbolieïl 
aaf  dièse  EnAeiteransen  auszcdehnen.  sobald  Prenssen 
sich  verpflicbtet.  den  Plan  in  dem  aneegebettea  Um- 
fan^  ausznfûhren. 

Art.  G.  Fa  Ils  Prenssen  spBter  beabsichtigen  môcfaie, 
za  mehrc^rem  Schutze  der  Rhede  in  der  Rie-blnsf  dea 
Ec-kwarder  Flûseldeichs  auf  der  dort  in  der  iabde  bêle- 
^enen  Plate  «Feldsteerti  ein  Festnnsswerk  anmie^eiL» 
wird  r^denburs  ancb  den  dazn  benôthiçten  Ranm  mk 
voiler  Staatsh obéit  an  Prenssen  abtreten. 

Art.  7.  RûcksicLtlicfa  der  in  den  abgetreteDen  Ge- 
bietstbeilen  belecenen  Deicbe.  Deicbbermem  Groden  und 
Watte  ûbertrâet  T^ldenburs  an  Prenssen  ausser  der  toI- 
len  Staatsboheit  ancfa  das  Privateisrentbam  •  soweit  sol- 
ches  dem  Oldenburffischfn  Staaie  zastebf.  Die  Erwer- 
bunsr  des  Privateieenthums  an  den  Binnendeichsltede- 
reien  blribt  Pr^Tissen  ûberlassen.  aof  eieene  Kosteo  za 
bewirken. 

Art.  >.  Die  Brwohner  der  absetretenen  Gebietalbeile 
werden  nicbt  als  sofort  mit  absetreten  ansesefaen, 
dem  als  C^ldenburdscbe .  im  Preassiscben  ai 
L'nterlbanen  eracbtet.  sofem  sie  nicbt  seibst  wônscbea, 
in  den  Preassiscben  UnterthanenverbanJ  anCEreni 
zo  werden.  woriîber  sie  sich  innerbalb  Jafaresùist 
der  Preussisi'hen  Besitzersreifung  zn  erklâj 
Geben  aie  dièse  Erklârong  ab,  so  »Dd  sie  dadordi 
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a)  Ânfangend  beim  Bandter  Âussentief,  foigt  die  Grenze 
diesem  durch  den  Bandter  Groden,  dann  durch  den 
Bandter  Siel  dem  Bandter  Binnentief  bis  zu  demje- 
nigen  Punkte  in  der  Biegung  des  Tiefs,  welcher  von 
dem  innern  Rande  der  Deichkappe  ûber  dem  Siel 
in  grader  Unie  l310  (geschrieben:  Eintausend  drei 
hundert  und  zehn)  Fuss  Oldenburgischen  Kataster- 
maasses  (=  1234,975  Fuss  Rheinlândisch)  entfernt  liegt. 

b)  Von  diesem  also  bestimmten  Punkte  wird  die  Grenze 
durch  eine  grade  auf  den  Heppenser  Deich  gerichtete 
Linie  gebildet,  welche  552  (geschrieben:  Fûnfhundert 
zwei  und  fûnfzig)  Jûck  (à  64,000  QFuss)  Oldenbur- 
gischen Katastermaasses  (==  1211  Morgen  Magde- 
burgisch  57  DRuthen  12,5  OFuss)  Binnendeichland 
abschneidet,  und  ungefahr  auf  das  Grenzzeichen  zwi- 
schen  der  Heppenser  und  der  Neugrodener  Sprenge 
trifft. 

c)  Von  hier  ab  beschreibt  die  Grenze  eine  Linie,  welche 
senkrecht  auf  dem  wahren  Meridian  steht,  und  foIgt 
derselben  bis  zu  dem  Punkte  an  der  Jeverschen  Seite 
des  Hauptfahrwassers  der  Jahde,  wo  die  Tiefe,  nach 
dem  bisnerigen  Betonnungssysteme,  die  Legnng  einer 
Tonne  erheischen  wûrde. 

d)  Von  dort  tâuft  die  Grenze  sûdlich  in  grader  Linie 
bis  zu  dem  Punkte  an  der  Nordseite  des  Steinhâuser 
Tiefs  (Saize-Brake),  wo  das  Fahrwasser  desselben 
nach  dem  bisherigen  Système  durch  eine  Bake  oder 
Tonne  bezeichnet  werden  miisste. 

e)  Die  weitere  Grenze  bildet  von  hier  aus  eine  grade 
Linie,  welche,  den  von  dem  Marientief  gebildeten 
Ânssenhafen,  bei  Fâhrhuck,  bisher  Fâhrhucker  Rhede 
genannt,  vollstândig  einschliessend ,  sich  lângs  des 
siidlichen  Randes  desselben  fortsetzt,  bis  sie  von  der 
verlângerten  Richtung  des  Bandter  Âussentiefs  ge- 
schnitten  wird,  und  foIgt  demnâchst 

()  der  letzteren  Richtung  bis  zu  dem  in  dieser  Grenz- 
beschreibung  bezeichneten  Anfange. 
II.  An  der  ôstlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet, 
enthaltend  vier  Jiick  Oldenburgischen  Katastermaasses 
(=  8  Morgen  Maçdeburgisch  139DRuthen  97,91  QFuss) 
Binnendeichland  m  der  Ecke  des  Eckwarder  Steindeichs, 
den  davor  liegenden  Deich  und  den  Flûgeldeich,  nebst 
deren  Bermen  und  Watte,  soweit  solche  durch  recht- 
winklich  auf  die  abgetretenen  Deîchtheile  gezogene  Linien 
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hf-ffrenzt  werden.  desel-eichen  die  zwiscben  dcB  Fort- 
setzoD^eD  dieser  Linien  beteeene  Was5«rflâcbe  îb  eîiier 
Breite  Ton  5fNi  iseschrieben:  Fûnfhandert)  Foss  OMisn- 
bursisch  yod  dem  Rande  des  bei  Ebbezeit  trocken  Ub- 
fenden  Watts. 

r^ie  Fonn.  weicfae  das.  die  vier  Jûck  BioDeiideicUaad 
bildende  Are^i  erhahen  ^ird .  bieibt  der  BestÛBimui^ 
Preussens  bei  der  Grenzresolinine:  ûberlasseD. 

Dorch  die  ansescblossene.  tod  deo  beidersextîiRii  Be- 
Yollm^chtiçrten  unterzeichnete  Karte.  auf  weJcfaer  âer  As- 
fanespankt  der  Grenzbeschreibuns  mît  A.  bezeichiiel  isL 
wird  die  sub  I.  bescfariebene  Grenze  des  absetreteoes 
Gebiets  an  der  wr«îlichrn  S-?ite  der  Jahde  erlântert.  osd 
dieienise  des  sab  II.  beschriebeDen  Gebi-Hs  an  der  ôsl- 
licnen  Srite  derselben  vorldofie  ansedeateL 

Art.  5.  Sollte  der  von  Preassen  fur  das  Haiîiie- 
Etfiblissement  ansenommene  Plan  an  einzelnen  Steikv 
kleine  Erv^eiteninsen  des  abeetretenen  Areaii  erlordcnL 
so  v^rspncht  Oidenbars:.  die  Abtretons  der  Staatsbolieît 
aaf  dièse  Er^eiteransen  auszadehnen.  sobald  Pmissev 
sicb  verpflichtet.  dea  Plan  in  dem  anseçebcMea  Um- 
fanse  anszufûhren. 

Art.  6.  Falls  Prenssen  spâter  beabsichtieen  môcfate. 
za  mehrcfrem  Schatze  der  Rhede  in  der  RîcbtDW  des 
Eckwarder  Flûseldeichs  auf  der  dort  in  der  Jabde  bde- 
s^nen  Plate  Teldsteerti  ein  Festnnsswerk  ai 
wird  CHdenborz  anch  dec  dazu  benôthisten  Ranm 
voiler  Staatshoheil  an  Preassen  abtrelen. 

Art.  7.  Rûcksichtlich  der  in  den  abeetretenen  Ge- 
bietslheilen  beleeenen  Deiche.  Deichbermen.  Groden  and 
Waite  îîbertrâst  Oldenburs  an  Prenssen  ansser  der  vol- 
ien  Staatshoheit  auch  das  Privateisenthum .  soweit  s^ 
■:he<i  dem  Oîdenburaiscben  Staate  zustebt.  Die  Enrer- 
buns  des  Privaieisenthums  an  den  BinnendeichsIâAde- 
reien  bieibt  Prei]ssen  ûberlassen.  aaf  eieene  Kosteo  za 
bewirken. 

Art.  S.     Die  Bewohner  der  absetretenen  GebietstkeSe 
werden  nicht  als  sofort    mit  abeetreten  angesehen, 
dern   als  Oidenbur^ische .    im    Preossiscben   an^ 
Unlertbanen  eracblet.    sofem  sie  nicht  seibst 
in    den    Preufsiscben  Untertbanenverband    aafçrent 
zn  werden.   worûber  sie  sich  innerbalb  Jabresfhsl 
der  Preussischen    BesitzerCTeifune    za    erklâi 
Geben  aie  dièse  ErklâniDg  ab,  so  sind  sie  dadordi 
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Weiteres  in  den  Preussischen  Unterthanenverband  aafge^ 
nommen. 

Art.  9.  Die  Uebergabe  der  nach  Arlikel  4.  abge- 
tretenen  Gebietstheile  soll  unmittelbar  nach  der  in  dem 
Einen  oder  dem  Andern  der  beiden  kontrahirenden  Staa- 
ten  erfoigten  Publikation  dièses  Verlrages  slattBnden. 
Zu  dem  Ende  werden  Preussen  und  Oïdenbùrg  Kom- 
missarien  ernennen,  welche  zugleich  die  Regulirung  der 
Grenzen  an  Ort  und  Stelle  yorzunehmen  haben,  und  er- 
mâchtigt  sein  sollen,  sicb,  mit  Feslhaltung  des  durch  die 
Grenzbeschreibung  (Arlikel  4)  bestimmten  Flâcheninhalts, 
tiber  Abweichungen  im  Einzelnen,  den  gegenseiligen 
Wûnschen  enlsprechend,  zu  verstândigen.  In  Entstehung 
einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bei  den  in  der  Grenz- 
beschreibung angegebenen  Linien. 

Die  solchergestalt  festgestellten  Grenzen  sind  zu  Lande 
durch  Versteinung  oder  Abpfâhlung,  zu  Wasser  durch 
Legung  entsprechender  Seezeichen  aui  gemeinscbaftiiche 
Kosten  zu  bezeichnen  und  zu  unterhalten. 

Art.  10.  In  Betracht  des  wesenthchen  Interesses, 
welches  sich  fur  Oidenburg  an  die  baldige  Gewâhrung 
der  von  Preussen  gemachten  Zusagen  knûpft,  verspricht 
Preussen ,    unmittemar  nach  Publikation  des  gegenwiirti- 

S  en  Vertrages  mit  den  Arbeiten  zur  Herslellung  des  Kriegs- 
afens  in  môglichst  ausgedehntem  Maasse  zu  beginnen, 
in  gleicher  Weise  mit  denselben  ununterbrochen  bis  zur 
Vollendung  des  Werks  fortzufahren ,  und  zu  diesem 
Zwecke  in  den  ersten  drei  Jahren,  von  der  Ratifîkation 
des  Verlrages  an  gerechnet,  mindeslens  400,000  Rthir. 
(geschrieben  :  Vierhundert  tausend  Thaler)  Preuss.  Kurant 
auf  die  Ausfûhrung  zu  verwenden. 

Sollte  die  Verwendung  dieser  Summe  der  400,000 
RthIr.  in  den  genannten  drei  Jahren  nicht  slattgefunden 
haben,  so  kann  Oidenburg  alsdann  diesen  Vertrag  inso- 
weit  als  wieder  aufgehoben  betrachten,  dass  die  iaut  Ar- 
likel 4.  abgetretene  Staatshoheit  eo  ipso  an  Oidenburg 
zurûcktàllt ,  sobald  Oidenburg  erklârt,  dass  es  diesen 
Riickfall  woUe. 

Dasselbe  gilt,  wenn  Preussen  spMer  das  Marine -Eta- 
blissement wieder  aufgeben  sollte. 

Art.  11.  Abgesehen  von  dem  im  Arlikel  10.  vorge- 
sehenen  Falie  erfoigt  die  Uebertragung  der  vollen  Staats^ 
hoheit  ûber  die  Oldenburgischen  Gebietstheile,  deren 
Grenzen    im  Arlikel  4.   dièses  Vertrages  i>estimmt  sinJ, 
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an  Prenssen  onwiderruflich.  und  kann  nameiillich  darck 
einen  etwaigen  Verzicht  Oldenburgs  aaf  den  See-  uni 
Kûstenschutz  Preussens  (Artikel  1.  ond  2.)  nicht  rOck- 
gângig  eemacht  werden.  Dagegen  darf  Preussen  dîeae 
Staatsboheit  weder  ganz  noch  theiiweis  ond  anter  keiner 
Bedingung  irgend  einem  dritten  Staate  ohne  Genek- 
migung  Oldenburgs  einrâumen  oder  ubertraKen. 

Art.  12.  Die  Abtretung  des  Wassergebiets  erM^ 
mit  der  von  Prenssen  ûbernommenen  Veq>flichtaEig,  die 
Handelsschiffahrt  dort  nicbt  mit  Abgaben  zo  belMleiL 
dieselbe  aoch.  soweil  es  nicht  die  nothwendigen .  mil 
môglicbster  Sehonung  zu  ûbenden  marinepofizeilichea 
Rûcksicbten  erheiscben.  weder  zo  stôren  Doch  zo  er- 
schweren. 

Art.  13.  In  Betracht,  dass  die  im  Artikel  4.  slipo- 
lirte  Gebietsabtretung  lediglich  bebufs  der  Anlegong  eioes 
Krie^shafens  erfoigt.  vcrzichtet  Preussen  aasdrûcklick 
daraof,  dort  einen  Handelshafen  oder  eine  Handebstadt 
anzulegen  oder  entsteben  zu  lassen,  und  yerfaeisst 
gleicb.  die  Ansiedelung  von  Handwerkem  and  ~ 
treibenden  daselbst  ûber  das  Bedûrfniss  des  Marine- 
Etablissements  und  der  Flotte  hinaus  zu  verhindem,  so- 
weit  solches  die  Preussischen  Landesgesetze  irgead  ge- 
statlen. 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite  abgetretenen  Areal 
bleibt  jede  Privatansiedelung  ausgeschlossen. 

Art.  14.  In  Betreff  derjeni^en  Lândereieo,  wdcbe 
die  Krone  Preussen  bis  zu  dem  Abstande  einer  vîertei 
geograpbiscben  Meile  von  dem  mil  Staatshoheit  erlangtea 
Gebiete  als  Privateigenthum  ennerben  sollte.  wozo  ikr 
die  Befugniss  auch  durch  die  kûnftige  Gesetzgebung  01» 
denburgs  nicht  genommen  werden  darf.  wird  derselben 
das  Recht  beigelegl.  dass  rûcksichtlich  dièses  Privatei- 
genlhums  niemals  eine  Expropriation,  mit  Ausnahme  der 
zu  Abwasserungsanlagen  und  ôffentlichen  Wegen  etwa 
erforderlichen.  stattfinden  darf.  und  die  daraaf  befindlî- 
chen  Gebâude  ohne  Verpflichtung  zum  Wiederaafbu 
abgebrochen  werden  kônnen. 

Art.  15.  Mil  Rûcksichl  darauf.  dass  die  Ansdehnang 
des  an  Preussen  abgetretenen  Areais  die  Freilassai^ 
eines  geniigenden  Feslungsrayons  nicbt  gestattet,  ver- 
pflichtet  sich  Oidenburg.  im  Abstande  einer  geographi- 
schen  Meile  von  den  Grenzen  jenes  Areais  Keine  Te- 
stungswerke  anzulegen. 
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Art.  16.  Oldenburg  sichert  den  nach  der  Preussi- 
schen  Flottenstation  bestimmten  oder  von  dort  her  kom- 
menden  Schiffen  seinerseits  freie,  von  allen  Âbgaben  ud- 
beschwerte  und  uDgehinderte  Fahrt  auf  der  Jahde  zu. 

Art.  17.  Desgleichen  gesteht  Oldenburg  Preussen 
auf  der  Rhede  zwischen  der  Heppenser  Ecke  und  der 
Eckwarder  Hôrne,  unbeschadet  der  Oldenburg  verblei- 
benden  Staatshoheit ,  des  Recht  der  Marinepolizei  zu, 
welches  jedoch  Preussen  mit  môglichster  Schonung,  ins- 
besondere  der  Handelsschiffahrt  und  der  Fischerei,  zu 
ûben  verspricht.  Ein  von  beiden  Theilen  zu  vereinba* 
rendes  Regulativ  wird  das  Nâhere  hierûber  bestimmen. 

Art.  18.  Oldenburg  râumt  Preussen  die  Befugniss 
ein,  die  auf  der  Jahde  vom  Aussenhafen  bei  Fâhrnuck 
bis  zur  offenen  See  erforderlichen  Tonnen,  Baken,  Leucht- 
feuer  und  sonstigen  Schiffahrtszeichen ,  mit  Ausnahme 
derer  auf  der  Insel  Wangerooge,  auf  eigene  Kosten  zu 
bestimmen,  herzustellen  und  zu  unterhallen;  Preussen 
ubernimmt  hierzu  die  Verpflichtung,  und  verspricht,  da- 
bei  etwaige  Antrâge  Oldenburgs  im  Interesse  der  Han- 
delsschiffahrt môglichst  zu  beriicksichtigen. 

Preussen  macht  sich  verbindlich,  fur  keinerlei  Schif- 
fahrtszeichen irgend  eine  Abgabe  zu  erheben ,  so  lange 
Oldenburg  fur  das  Leuchtfeuer  auf  Wangerooge  und 
sonstige  von  ihm  in  oder  an  der  Jahde  kûnftig  etwa  er- 
richtete  Schiffahrtszeichen  keine  Abgabe  bezieht. 

Das  gegenwârtig  vorhandene  Betonnungsmaterial 
ubernimmt  Preussen  gegen  Erstattung  des  taxmâssigen 
Werthes. 

Art.  19.  Es  ist  Preussen  unbenommen,  eigene  Loot- 
sen  fur  seine  Kriegs-  und  Transportschiffe  aller  Art  zu 
halten,  und  sich  ihrer  im  Bereich  der  Jahde  zu  bedienen. 

Art.  20.  Ueber  die  etwaige  Theilnahme  Preussens 
an  Oldenburgischen  Quarantaine-Anstalten  an  der  Jahde 
bleibt  besondere  Verstândigung  vorbehalten.  Auf  dem- 
selben  Wege  soll  das  Nôthige  wegen  der  einzurichtenden 
Postkommunikation  mit  dem  Hafen  -  Etablissement  gere- 
gelt  werden. 

Art.  21.  Falls  Preussen  das  Trockendock  bei  Brake 
fur  seine  Marine  zu  benutzen  wûnschen  sollte,  verspricht 
Oldenburg,  auf  Verhandlungen  mit  môglichster  Berûck- 
sichtigung  der  desfallsigen  Wiinsche  einzugehen. 

Art.  z2.  Oldenburg  râumt  Preussen  nach  und  von 
den   abgetretenen  Gebietstheilen   fur  diejenigen  Truppen 
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und  techoiscben  Corps,  welche  dort  eîn  Unterkcmiieft 
findea  kôaaen,  so^ie  fur  die  Bemannan^  dorti^r  PreiB- 
sischer  Kriegs-  and  Transportschiffe  die  nôlbiseii  ïulilair- 
strassen  ein.  ond  zwar.  wean  nicht  ein  Aaaeres  Tvrab- 
redet  wird,  Eine  von  der  Jeverschea  Seite  des  JaMefao- 
sens  in  der  Ricbtans  nach  )lmden ,  die  AndereB  nm 
der  Eckwarder  Hôrne  nach  Fedden^arder  Sîel  ond  gras- 
sen  Siel. 

Eine  besonders  zu  schliessende  KonTention  wini  <Ke 
Etappen  dieser  Militairstrassen  bestimmen,  ond  die  ^er- 
faâltnisse  auf  den  Grundlasen.  welche  fur  andere  schoa 
vorfaandene  Preossische  Militairstrassen  bestehen.  jerfock 
dersestalt  ordnen.  dass  fur  die  Preassischen  Mannsehaf- 
ten  wenigstens  eben  so  hobe  Verg'itungssâtze  bezahh 
werden  mûssen,  wie  Oldenburg  fur  das  eigene  HUifaîr 
im  etgenen  Lande  bezablt. 

Art.  '23.  Preussen  erbâit  bierdurch  die  Konzesaîofl 
zor  Anlegans  einer  Chaussée  auf  ei^ene  Kosteo.  om  das 
Marine-Etablissement  mit  dem  nâchsten  Punkte  der  vott 
\arel  nach  Jever  fûhrenden  Landeschaussee  in  einer  nock 
nâher  zu  vereinbarenden  Richtung  zu  verbinden.  ond  M- 
denborn  verspricht.  das  dazu  etwa  nôthi^^^e  Expropria- 
tions-Verfa  h  ren  zu  veranlassen  :  Preussen  Terp6icnlet  sîeh 
dasesen ,  dièse  Chaassee  gleichzeitis  mit  dem  Baa  des 
Marine-Etablissements  in  Ansriff  zu  nehmea. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise 
zur  Benutzung  offen  stehen,  wie  die  Oldenbaripscfaett 
Chausseen. 

Der  Tarif  fur  dièse  Chaussée  ist  nach  dea  for  Oidea- 
burs  seltenden  Sâtzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chausseeeeld  in  Oldenbnrg  aihremeîn  Mif- 
sehoben.  so  soll  ftlr  die  sedachte  Chaussée  dasselbe  gel- 
ten.  wie  fur  andere  im  Oldenburgischen  belegene  Prival- 
Chausseen. 

Art.  '24.  Dessieichen  ertheilt  Oldenborg  an 
die  Konzession.  eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine- 
blissement  ûber  Varel  und  Oldenburz  in  sûdiicber  Rîeli- 
tung  zum  Anschluss  an  die  Koln-Mindener  EiseobatHi 
auf  eigene  Kosten  zu  banen.  und  verspncht,  aocb  das 
hierzo  etwa  erforderiiche  Expropriations- Verfabres  xb 
veranlassen. 

Dagesen  verpflichtet  sich  Preussen,  dièse  Eisenbabn, 
sobald  seine  Finanzverwaltung  es  irgend  gestattet,  za 
baoen ,    und    zozogeben ,    dass   etwaige  Oldeoborgische 
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ZweigbÀlinen,  seien  ^S'Staats^  oder  Privatbahrten,  in  dîe- 
selbe  mûnden  dûrfen. 

-  Die  weiteren  Bestimmungen  vegen  dieçer  Baba.blai- 
ben  einer  besondereo  Vereinbarung  vorbehaltiBn.  Die" 
selbe.  soll  nach  Analogie  des  zwiscben  Preussen .  und . 
Braunschweig  ûber  die  Herstelbin^.  einer  Eisenbahn  von 
Magdeburg  nach  Braunschweig  abgescblossenen  Staats^ 
vertrages  .vom  10.  April  184K  getroffen  werden,  soweit 
nichi  der  gesenwârtige  Vertrag  Âbweichungeji  davon.he- 
dittgt;  jedoch  steht  Oldenburg  nicbt  das  Recht  su,  die 
kâufliche  Ueberlassung  der.Éisenbaha  von  Preu;sseQ  zu  v 
verlangen. 

So  lange  Preussen  die  im  Vorstehenden  gedachte  Ei- 
seobahn  nicbt  begonnen,  oder  sich  verpflichtet  bat,  die*- 
selbe  in  einer  bestimmten,  Qldenburg  konvenirenden  Frist  . 
zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburg  unbenommen,  di^^^n  Bau 
oder  einen  andern  in  âhnlicher  Richtung  seibst  vprzu- 
nehmen,  oder  dazu  an  Priva ten  die  Konzession  zu  ér- 
theilen. 

Vor   einem    desfallsigen   Beschiusse    wird   Oldenburg 
jedoch  Preussen   seine  Âbsicht  mittheilen,    und  eine  an- 

§émessené,  mindestens  dreimonatliche  Frist  zur  Erklârung 
arûber  bewilligen,  wann  Preussischer  Seits  der  Bau  in 
Angrifit  genommen,  uHd  in  welcher  Zeit  derselbe  zu  l^nde 
gefûhrt  werden  solle. 

EfMârt  sich  Oldenburg  mit  den  demnâchstigen  Vor- 
scblâgeii  Preussens  einverstanden ,  so  darf  dasselbe  fur 
die  Zqkunft  keine  Konkurrenzbahn  der  hier  in  Rede  ste- 
heiiden  Eisenbahn  —  wozu  jç.dôch  Zweigbahnen  nach  , 
Bfemen,  Ostfriesland,  Brake  und  andern  Orten  des  HeT'- 
zogthums  Oldenburg  nîch.t  zu  rechneri' sînd  —  zulassén, 
wogegen  die  im  gegenwartîgen  Artikél  ertheilte  Konzes- 
sion erlischt ,  sobald  Preussen  es  dazu  kommén  lâsst, 
dass  dièse  Sûdbahn  von  Oldenburg  oder  Drittèh  ge- 
baut  wird. 

Art.  25.  Das  Eigenthuîn*  und  die  Verwaltung  der 
von  Preussen  iti  Gemâssheit  der  Artikel  23.  und  24.  im 
Oldenburgischen  Gebiete  zu  crbauenden  Châusise'e  und 
Eisenbabn  stehenv  ohne  dass^  dadurch  die  Staàtshoheit 
Oldenburgs  berûhrt  wird,  Preussen  zu;  doeh  sollen  dièse 
Verkehrsstrassen,  sowie  die  dabei  von  Preussen  etwa  ein-  > 
zurichtenden  Teiegraphenlinien^  auoh  von^  der  Oldenbur^  , 
gischen  Slaatsregierung  und  dem  Publikum  benutat  wer- 
den kônnen.     Zu  diesem  Ende  wird  Preussen  solc})j&  Ein- 
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richtuDgen    trtffeD.   dass    dieser  Milgebraoch   thanlinhit 

erreictt  und  erleichtert  werde. 

Art  26.  Damh  das  Deicbsciiutz-  and  Abwa 
s\^tem  nicfat  gef&brdet.  deselekrfaeD  die 
(fes  Fabrwassers  der  iabde.  sowie  einerseits  des  Preosn- 
scbeD  Knee:sbafeD5  and  dessen  Fahrwasseri  bis  zom 
Jabdescblaucb .  andererseits  der  OldenbureÎKbeB  Hifen 
und  dereD  Fa  bipasser  bis  zddq  Jabdescblaucfa  nicbt  f^e- 
fordert  werde.  Ter^iflicbten  sicb  Preassen  und  Oldettborg: 
ge^enseitlfr .  tod  den  in  der  Strecke  vod  Mariensiel  fais 
zum  RôsUrinser  Siel  und  ïd  dem  an  Prenssen  abirelre- 
tenen  Gebiete  an  der  BodjadiDCtr  Seite  derJabde  ixial>- 
sicbli^ec  Ufer-  und  Wasserbauten  sicb  vor  der  Aosfttb- 
rune  Kenniniss  za  s'eben .  sowie  dieselben  den 
Zwex'ke  entsprecbend  aaszsfùbren. 

Die  in    den  an  Preassen   ab^retretenen    Gebîetetfaeilen 

belerenen  E^eicLe  mussen.  als  zu  dem  allffeDoeSnen  CM- 
denbureiscben  DeicLsTsUroe  ceLôritr.  ancb  bei  einer  el- 
ysb\zKTï.  an  sich  zuiàssicen  \t:r!r«:unî:.  allezeit  mindesteoiB 
in  demieniàien  Brsî.ick  erbslten  werâen.  -welcber  ffir  die 
benacLbarten  <Jldenbnr£riscben  Deiche  angenommf>D  îst, 
oder  angrenommen  verden  wird. 

Znr  Sicberung  ailes  dessen  versprecben  beide  llrail&i 
gremeinscbaftlicbe  Schauunîren  innerbalb  der  im  erstan 
Absalz  dièses  Artikels  an^efûbrten  Strec-ken  eîntrelen  Ta 
lassen.  worûber  das  Ndbere  in  einem  zd  yereinbareDdes 
Regrnlativ  festfreseî-zt  verden  soll. 

Weitere  Einwirkunijen  auf  die  Cfldenburrischeii  Cfer- 
und  Wasserbauten .  als  in  dem  gegenwartigeD  Ardkel 
festgesetzt  sind.  kann  Preussen  nur  auf  Grand  etwaigw 
neaer  Vereinbaranetn  ansprecbtn. 

Art-  27.  Sollte  durcL  die  Anlagen  auf  dem  an  Prens- 
sen abgetretenen  Areal  in  der  Eckwarder  Home  die  Ver- 
ieîrans  des  £:esen"»art;i:  auf  dem  DeicLe  laufenden  Faiir- 
weffs  nôlhie  werden.  so  vtr^prichl  Preussen.  dièse  anf 
seine  Kc-sun  zu  hewirken.  Wegen  der  Unterbailon^ des 
etwaigen  neuen  Weiies  bieibt  Verstândigang  voil>ebaiteiL 

Art-  2^.  bie  an  die  Krone  Preussen  abgetreteMa 
Gebietslbeile  scbeiden  a  us  deo  pokuscfaen  Gemeiadea 
Heppens.  Neuence  und  Eckwarden.  sowie  ûberbaapt  ans 
J€dem  poliiiscben  \erbande  mit  Oîdenburgiscben  G^ 
meinden. 

Des^leicben    scbeiden  dieselben    aus  der  KooknireaK 
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der  betreffenden  Deichbânde  und  aus  den  bisherigen  Âr- 
menverbânden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedâchten  Gebietstheile  in 
den  Sielacbten,  wozu  sie  bisher  gehôrten,  unter  der  bis<* 
herigen  Sielachtsverfassung.  Die  Regulirung  dièses  Ver- 
hâltnisses  wird  besonderer  Verstândigung,  unter  Aufrecht- 
ha]iung  des  Principe  nachbargleicher  Konkurrenz  und  im 
Hinblick  auf  die  bestehenden  âhnlicheh  Kommunionen 
zwischen  Oldenburgischen  und  Hannoverschen  Liegen*» 
schaften  vorbebaifen. 

Der  bisberige  Kircben-  und  Schulverband  wird  auf- 
recht  erballen,  jedocb  Preussen  das  Recht  eingerâumt, 
ffegen  KapitaUAbfindungen  fur  die  yon  den  abgeiretenen 
Lândereien  bisher  geleisteten  Kircben-  und  Schulabgaben 
und  Dienste ,  aus;  dem  Oldenburgischen  Kircben  -  :  und 
Schulverbande  auszuscheiden. 

Art.  29.  Die  Regulirung  der  Zollverhâltnisse  der  an 
Preussen  abgetretenen  Gebietstheile,  als  Preussiscber,  im 
Oldenburgischen  belegener  Enklaven,  bleibt  besonderer 
Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  30.  SoUten  zwischen  den  kontrahirenden  Staa- 
ten  Differenzen  ûber  die  Auslegung .  dièses  Vertrags  ent- 
stehen,  so  werden  sie  mittelst  scnîedsrichterlichen  Spruchs 
des  obersten  Landesgerichts:eines  dritten  Staats  entschie- 
den,  welches  Oldenburg  aus  drei  von  Preussen  vorge- 
schlagenen  wâhlt. 

Betrifft  die  Differenz  Gegenstânde  des  Artikels  26,  so 
erfoigt  der  schiedsrichterliche  Spruch  in  gleicher  Weise 
durch  eine  technische  Behôrde. 

Art.  31.  Die  Ratifîkationen  dièses  Vertrages  sollen 
binnen  sechs  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ausge- 
wechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  gegenw&rtiger  Vertrag  dop- 
pelt  ausgefertigt,  von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtigten 
unterschrieben,  und  mit  deren  Insiegel  versehen  worden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  20;Juli  1853. 

(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler. 

(L.  S.)  Albrecht  Joharines  Théodor  Etâriiann, 


Nachtràgliche  Bestimmung 
zu  dem  Vertrage  vom  20.  Juli  1853. 
Bei  Eingehung    des    zwischen   Preussen   und  Olden- 
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barg  anter  dem  20.  Juli  1S53.  afageschlossenen  Vertra* 
ses.  betreffend  die  Uebemahme  des  maritimeii  Sdiatzes 
des  Oldeoburgiscben  Seehandels  oad  der  Oldenborgi- 
schen  SeeschifTahrt  durcb  Preassen  and  die  dagegen  tob 
Oldenburg  an  Preassen  geleistete  Abtretung  zweier  Ge- 
bietstheile  am  Jahdebusen  zur  AnlegoDg  eines  Kriefc»- 
bafens,  ist  verabredet  worden.  dass  rreosaen  fur  die  Oi- 
denburgiscben  Gebietsabtrelangen  aasser  deo  îm  ge- 
dacbten  Vertrage  ausdrûcklich  ûbemommeDen  Yerbiacl- 
licbkeiten  nocb  eine  baare  Geldentsckâdigiiiig  aa  Oi- 
denburg  zu  leisten  babe.  deren  nâhere  Festeetinng  wei* 
teren  Verhandianeen  and  einer  demnâchstieen  NachtragSr 
bestimmuns  zu  dem  Hauptvertrage  vorbebahen  bleiben 
sollte.  Nachdem  dièse  Verhandlungen  beeodigt  worden. 
haben  die  beiderseitigen  Bevoilmâcbtigten  sîch  ûber  «lie 
folgende  nacbtràglicbe  Bestimmong  Terstândigt^  welcbe 
dieselbe  Dauer,  Krait  und  Geltoog  habeo  soU,  als  wâre 
dieselbe  in  den  Hauptvertrag  mit  anfsenommen. 

Art.  1.  Die  von  Preassen  an  Oldenborg  fur  die  Ab- 
tretung  zweier  Gebietstheile  am  Jahdebnsen  zur  Aolegiiiip 
eines  Krie^shafens  ausser  den  im  Vertrage  vom  20.  JaÛ 
1>5.  .  ausdrûcklich  ûbernommenen  Leîslungen  zu  sevâb- 
rende  Geld  -  Entschâdigung  betrâgt  eine  haibe  Miilio» 
^ôiiO.OOU)  Thaler  Preussiscn  Kurant. 

Art.  2.  Dièse  Summe  von  â^MXUOO  Rlblm.  Korant 
ist  innerhalb  dreier  Jahre.  von  Publikation  des  Vertrages 
vom  20.  Joli  1>53.  an  gerecbnet.  von  Preassea  an  Ol- 
denborg zu  bezablen.  und  vom  i.  Mai  1855.  ah  mit 
jâhriich  vier  Prozent  zu  verzinsen. 

\orstehende  nachtrâgliche  Bestimmung  soll  laades- 
berriich  ratifizirt  and  es  solleo  die  Ratifikations-Urkan- 
den  innerhalb  drei  Wochen  aussewechseil  werden. 

Dessen  zur  Urkunde    ist  Gegenwârtiges  doppell  ans 
gefertigt.  von  den  beiderseitigen  Bevolimâcbt^en  nnter- 
schrieben  und  mit  deren  Insiesel  versehen  worden. 

So  eeschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  1.  Deiem- 
ber  lSo:j. 

(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler, 

(L    S.)   /4lbrec^it  Johannes   Theodor  Erdmann» 
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Lettres  patentée  (fu  Roi  de  Prusse  concernant  la 
réunion  du  territoire  de  la  Jahde  à  la  Prusse  ;  e^ 

date  du  5'  nof>embre  1854. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Kônig 
von  Pk*eussen,  Markgraf  zu  Brandenburg,  souverainer 
oberslér  Herzog  von  Schlesien,  Avie  auçh  der  Grafschaft 
Glatz ,  Grosshérzog  yom  Niederrhein  nnd  von  Posen, 
Hei'zog  za  Sachsen,  Engern  und  Westphalen,  in  Geldern, 
zu  Magdeburg,  Cleye,  Jûlich,  Berg,  Stettin,  Pommern, 
der  Cassaben  und  Wenden ,  zu  MecHlenburg  und  Gros- 
sen,  Btirg^raf  zb  Nûrnbérg,  Land^raf  zu  Thtfringen, 
Markgraf  der  Obër;  und  Nieder-Lansitz,  Prinz  yon  Ora- 
riien,  Nétièhbtirg  ùnd  Valendis,  Fûrst  zu  Rûgen,  Pader- 
born,  Halberstàdt,  Mûni^tèr,  Minden ,  Gammin,  Wenden, 
SchWérin,  Ratzebùrg»  Mors,  Eichsfeld  und  Erfurt,  Graf 
zu  flohenzôUerh ,  gefersteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf 
tvi  Rtippin,  dér  Mark,  zu  Ràvensbèrg,  Hohenstein,  Teck- 
lenburg,  Schwerin,  Lingen,  Sigmafringen  und  Veringen, 
Pyrmont,  Hert»  der  Lande  Rostock,Stargard,  Lànenburg, 
Bûtow,  zu  Haigerloch  und  Werstein  eteî  etc. 

thun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nâcbdemi  von  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  detii  Gross- 
herzoge  von  Oldenburg  an  Uns  mittelst  des  am  20. 
Juli  1853.  abgeschlossénen  und  ratifizirten,  und  dem- 
nâchst  nach  erfoigter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
Landesvertretungen  publiziriei^  Staatsvertrages  und  der 
dazu  gehôrigen  nachtrâglichen  Bestimmung  vom  1.  De- 
zember  1853.  die  in  dem  Ersteren  nâher  bezeichneten 
Gebietstheile  mit  voiler  Staatshoheit  abgetreten  worden 
sind,  so  nehmen  Wir  dièse  gedachten  Lande  in  Kraft  des 
gègenvv^rtigen  Patents  in  Besitz  und  einverièiben  diesel- 
ben  Unseren  Staaten  mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit 
und  Oberherrlichkeit. 

Wir  lassen  an  den  Gren2en  zur  Bezeichnung  Unserer 
Lan'deshob^it  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  KQpigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffenilichen  Siegél  iriit  dem  Preussischen 
Adlef'-ver^ebén. 
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Wir  erklâren  hierdurch   in  den  in  Besitz  genomme 
nen  Landen    die  Preussiscbe  Staats- Verfassang    flir  ein- 
gefûhrt. 

Wir  verordnen,  dass  es  bis  zor  Einfûbrang  der  fibri- 
gen  fur  Unsere  Staaten  geltenden  Gesetze  aod  Verord- 
nungen  bei  der  gegenwârtig  bestehenden  Gesetzgebang, 
namentlich  auch  in  Bezug  auf  die  Steuern  and  Abgaben, 
sein  Bewenden  behalte.  und  erwarten,  dass  die  in  Un- 
seren  neuen  Gebieten  angesessenen  Oldenbargiachen  Un- 
terthanen  hierin,  sowie  in  den  wegen  der  provisorâchea 
Venvaltung  dieser  Gebiete  getroffenen  Maassnahinen,  wor- 
ûber  Wir  besondere  Verordnung  ergeben  lassen,  den  iBe- 
weis  der  môglicbsten  Berûcksichtigung  ibrer  bîsherigen 
Verhaltnisse  erblicken  werden. 

Wir  beauftragen  den  Oberbefehishaber  Unserer  Ma- 
rine und  Admirai  der  Preussischen  Kûslen,  Prinzen  Adal- 
bert  von  Preussen  Kôniglicbe  Hobeit  und  Liebden,  die 
Besitznahme  hiernacb  in  Unserem  Namen  auszaf&hren 
und  die  solchergestalt  in  Besitz  genommeoen  Lande  Un- 
serer Admiralitat,  welcber  Wir  bereits  durcb  Unseren 
Erlass  vom  11.  Februar  dièses  Jabres  bis  aof  Weîteres 
die  gesammte  Verwaltung  dieser  Gebietstbeile  ûbertragen 
haben,  zu  ûberweisen. 

Hiernacb  gescbieht  onser  Kôniglicher  Wille. 

Gegeben  Sanssouci,  den  5.  November  1854. 

Friedrich  ff^ilhelm, 
i^,  ManteuffeL     v,  ci.  Hcydt,     Simone,     v-  Rowner» 
V,  ^Vestphalen.         v,  Bodelschwingh. 
Gr.  i^.  fValdersee. 


LXVTI. 
Convention  monétaire  entre  la  Prusse^  la  Bavière^ 
le  Wurtemberg^  le  Grand- Duché  de  Hesse^  Icm 
Duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Nassau,  la  Ptmci^ 
pauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadlj  le  Landgraviat 
de  Hesse- Hombourg  et  la  Ville  libre  de  Franc^ 
fortj  signée  à  Munich  le  7  août  1858;  suivi  étmm 

protocole  final. 
Die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern,  Wûrltember]^ 
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Baden ,  Grossherzogthum  '  Hessen ,  Sachsen  -  Meimngen, 
Nassau,  Schwarzburg-Radlolstadt,  Hëssen-Homburg  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt,  von  der  Absicht  geleitet,  die 
Bestimmangen  der  frOheren  Vertrâge  des  sûddeutschen 
Mûnzvereins,  dem  MOnz-Vertrage  d.  d.  Wien  den  24. 
Januar  1857.  und  den  gegenwârtigen  Vérhâllnissen  ent- 
sprecbend  zu  ergânzen  und  festzustellen,  haben  zo  dem 
Ende  Bevollmâchtigte  ernannt,  und  zwar 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 

den    Geheimen    Ober  -  Finanzralh    Karl    Theodor 
Seydel; 

die  Kôniglich  Bayerische  Regierunig: 

den  Ministerial-Direklor  K^vi  Friedrich  v.  Bever; 

die  Kôniglich  WûrUembergische  Regierung: 
den  Bergrath  Vatentin  v.  Sohubler; 

die  Grossherzoglicb  Badische  Regierung: 
den  Mûnzrath  Ludwig  Kachel  ; 

die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 

den  Obersteuerrath  Ludwig  Wilhelm  Ewàld; 

die  Herzoglich  Sacbsen*Meiningensche  Regierung: 
den  Staatsratti  Lud\y^g  Blomeyer^ 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 
den  Landes-Bankdirektor  Karl  Reuter; 

die  Fûrstlich  Schwarzburg^RudoIstekllische  Regierung: 
den  Finanzralh  Heinrich  Bamberg; 

die  Landgrâflich  Hessische  Regierung: 

den    Grossherzoglich    Hèssisch<  n    Obersteuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ewald; 

'    die  freie  Stadt  Frankfurt: 

den  Senator  Franz  Alfred  Jakob  Bernus, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,  nachstehender  Vertrag  verhandolt  und  ab- 
gescblossen  worden  ist.  .    ; 

Art.  1.  In  den  Kônigreichen  Bayern  und  Wûrttem- 
berg,  d^n  Grossherzogthûmern  •  Baden  und  Hessen ,'  im 
Her^ogthume  Sach«en-Meiningeri,  in  den  Hohehzollern- 
schen  Landen  Pre^ussens,  irh  Herzogthuitie  Nassau,  in 
der  Oberherr$chaft  des  Fûrgtenthdms  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  in  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg  und  in 
dém  Gebjetë  der  freien  Stadt Frafnkfurt  bildet  dasPfunâ, 
\n  derSchwere  von  500  Oràmmen,   die  Grundlage  der 
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Ausniûnzun^.  es  soll  das  Pfund  feioen  Silbeis  mit  Bcâ- 
behalluDg  der  Gulden-  und  Kreuzer-RechnuBg  zo  52*1 
Gulden  ausgebracht  werden.  und  hiernach  eo  die  StcUe 
des  24^  2  Ouldenfusses  als  eesetzlicher  Mûnzftus  der 
Zwei  und  fûnfzig  einbalb  Guldenfuss  treten. 

Art.  2.  Die  io  dem  Mûnzfusse  von  52^2  Golden 
aus  dem  Pfunde  feinen  Silbers  ausgeprâgten  Vûnzstâcke 
sollen  mit  den  in  dem  Miinzfusse  von  24^2  Gujdeo  a«s 
der  seitherigren  Mûnzmark  ausgeprâgten  gleachnamigen 
Mûnzen  gleiche  Geltung  haben. 

Die  Bezeichnuns  .sûddeutsche  Wâhrung*,  welche  an 
Stelle  jeder  anderen  Bezeichnung  des  Landesmânzfosaes 
trïtt.  findel  demgemâss  auf  die  in  beiderleî  Mûnzfussen 
ausizebrachten  Mûnzen  Anwendans. 

Art.  3.  Als  grobe  Silbeimûnzen  (KoFaotinfliizeni 
werden  ausser  dem  Zwei- Vereinsthaierstâcke  za  3'  2  Gol- 
den und  dem  Ein  -  Vereinsthaierstûcke  zu  ^^4  Gulden 
bestehen  : 

das  Zweiguldenstûck  zu  120  Kreuzer, 
das  Guldenstiick  zu  60  Krenzer, 
das  Halbguldenstûck  zu  30  Kreuzer. 
Es  werden  demnacb  26'^  Zweigoldenstticke.  52 ''2  GnI- 
denstûcke.    105  Halbguldenstûcke   je  Ein    Pfond   feinen 
Silbers  enthalten. 

Art.  4.  Ausser  den  genannten  KurantmAnzen  (Art. 
3.)  kônnen  als  solcbe  auch  Vîertelguldenstûcke  zo  15 
Kreuzer  geprâgt  werden,  wenn  dazu  ein  Bedûrfniss  [sich 
?rgiebt.  Es  sollen  210  Viertelguldenstucke  Ein  Pfond 
feinen  Silbers  enthalten. 

Ar  .  5.  Das  Mischungsverhaltniss  der  Zweicnilden. 
Gulden  und  Halbgulden  wird  auf  900  Tausendlheile  Sil- 
ber  und  KHj  Tausendtheile  Kupfer,  der  Vierteleolden 
âuf  520  Tausendtheile  Silber  und  4S0  Tausendtheile  Ko- 
pfer  festgesetzL 

Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf  im 
Feingehalte  bei  den  Zweigulden.  Gulden  und  Hall^ldeD 
nicht  mehr  als  3  Tausendtheile  «  bei  den  Viertelgolden 
nicht  mehr  als  5  Tausendtheile.  im  Gewichte  aber  bei 
dem  einzelnen  Zweiguldenstûcke  nicht  mehr  aïs  3  Tau- 
sendtheile seines  Gewichtes.  bei  dem  einzelnen  Goldea* 
stiicke  nicht  mehr  als  ô  Tausendtheile  seines  Gewichles; 
bei  dem  einzelnen  Halbguldenstûcke  nicht  mehr  als  7 
Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei  dem  finjelimii 
Viertelguldenstucke    nicht  mehr  als  10  Tausendtheile 


,\Çonçentio/iK'ftk)nStaif^»^\\v\        .4^73 

lies  Gewichies  betragen,  utibeiscbadet ,  dér  jeder 'M$dz- 
stâite  .  obliegendep  .  allgemeinen  .  Verpflichtong,  /  fur;'  diie 
môglichst  genaue  Einhaliung  des  ^Mqnzfusses  Sorge  zu 
trâgeri.  .  ^  ;-..,■,   •  .    =      .  ' 

Der  Durchmesser  wird  fur  das  Zweigqlijeniçtuoji  auf 
36  »  fur  das  Galdenstûck  çiuf  30,  fur  oas  Hatbffujden- 
stuck  aûf  24  und  fôf  â^s  Viertelgulden^û^kapf  ^2  Mil- 
limeter  festgèsôtzt.  ,  ;'        i.  =         . 

Art.  6.  Der  Avers-  diéser  Mûnzen  (Art.  S.  urid  4.) 
zéigt  das  Bildniss  des  Regent^n  des  betréffenden  Staates 
und  bei  der  freién  Stadt  Fi*ânkfdrt  das  Wappen  dersëlbèn. 

I)ér  Revers  énlhâh  bel  dém  ZweignIdéhstOcke'  dçis 
betreffénde  Landeswappen ,  ûber  dèmselben  die  Wierth^- 
bezeiçhnung  ^Zwei  Gulden"  nnd  untier  demsjelben  die 
Jahreszahl,  bèî  der  freien  Stadt  F^ankfurl  abér  dîe'Be- 
zeichnung  des  Wérthei^  nebst  der  Jahreszahl  in'  einem 
Kranze  von  Ejchentauh*    •  ■  ' 

Der  Revers  des  Golden-,  Halb- ..und  Vîertelgylden- 
stûckes  enthâlt  nach  einerlei  Zeichhniig  die  Angabe  d'es 
Werthes  der  Mûnze  nebst  der  Jahreszàht  in  einem  Kranze 
von ' Eichenlaub.  '.    ,     .         ,,     "     '      . 

Der  Rand  ist  bèi  aUen  diesen  Mûnzen  gerippt,  mit 
fflatten  Stâbchen  auf  beiden  3eiten.  '  ,  ■  ' 

Art.  7.  Rie  vertragenden  Staaten  xnachen,  çipb.  ver- 
bijndlich,  ihre  eigenen  grpben  Silbermûna^e»,  j^,ê|l|i.  die- 
s^Vpi^i^  in.Folge  lângerçr  Cirjiul^tip»  und  Aibputa^ipg  j^ine 
erbebliche  Verminderuqg  des  ihpen  urspjrûpgîich  zukom- 
menden  Metallwerthes  erlitten  haben,  zqm  Einschnxelzen 
einzuziehen  upd  der^léichen  abgenutzte  Stucke  auch  dann, 
wenn  das  Geprâge  uhdeutlich  geworden,.  stets  fiir  voll 
zu  demjenigen  Werthe,  zu  welchem  sie  in  Umiauf  ge- 
setzt  sind,  bei  allen  ihren  Kasseh  anzunehmen. 

Als  die  Âbnutzungsgrenze,  bei  deren  Uebersdb;reitgjag 
die  Einziehung  der  Miinzen  zu  erfolgen  hat,^  wir<l  ein 
Mindergewicht  .fur  (}ie  Z^eigulden  von  IV2  «pifQi^ent,  .fpr 
die  Gulaen  von  2  Prozent,  fur  die  Halbgujden  .yon  2Vê 
Prozent  qnd ,  fiir  die  Vi^rtelgulden  .  von  3  Prozent  des 
Normalgewichtes  der  çinzelnen  Stûçke  f^stge^çt^t. 

Art.  6.  SammtUche  vertragenden  Staaten  verpflichten 
sich,  ihre  eigenen  groben  §lilbérmûnzen  niemaj^;  gegea 
deti  ihnen:  beigelégten  Werth  heraJszusetzen  ;  auch  *  eine 
Ausserkurslsetzung  dl^rselbea  an.ders  nicht  eiti^'eteft  m 
lasseû,  als  nacbdem  eine  Eii]^sqngâfrist  yon .  >li)ind^3teAB 
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vier  Wochen  festpesefzt  and  wenigstens  drei  Monale 
ibrem  Ablaufe  ôffentlich  bekannt  gemacht  worden 

Art.  9.     Die  noch  im  Umlaufe  beGndlichen  Kron 
tbaler    werden    in    ibrem   bisberigen    Werthe    von  2  FL 
42  Xr.  aufrecbt  erbalten. 

Art.  10.  Die  vertragenden  Staaten  machen  sicli  je- 
doch  verbindiicb,  dieselben  allmâlig  aas  dem  Verkehre 
zu  entfernen.  Hiebei  soilen  zunâcbst  die  sogenanntes 
Brabanter-  und  die  unter  Oesterreicbischem  Stempel  ge- 
prâgien  Kronentbaler  der  Einziehung  unterworfen  werdeD. 

Die  kontrahirenden  Staaten  werden  daron  innerfaaib 
der  nâchsten  fûnf  Jahre  vom  I.  Januar  1859.  bis  1.  Ja- 
noar  1864.  jâhriich  einen  Betrag  Ton  vier  MiUiooen  Gol- 
den nacb  dem  Maassstabe  der  Vertheilong  der  ZoUre- 
veniien  einzieben  und  in  grobe  Milnze,  vorzngsweîse  îd 
Vereinsthaler,  umprâgen  lassen. 

Fur  den  Fall,  dass  bis  zum  Ablaufe  dieser  ffinf  Jahre 
eine  Bestimmung  ûber  das  weiter  einzuziehende  Qaantain 
an  Kronentbalern  nicbt  getroffen  wûrde,  soi!  davon  Tom 
I.  Januar  1864.  an  ein  Betrag  von  mindestens  zwei  Mil- 
lionen  Gulden  jâbriicb  in  derselben  Weise  eingezogen 
und  amgepriigt  werden. 

Rûcksicbtiich  der  von  den  vertragenden  Staaten  scHmI- 
geprâgten  Kronentbaler  bieibt  es  dem  Ermessen  der  b^ 
treffenden  Regierongen  anbeimgestellt,  wann  aie  diesel- 
ben, iedocb  ohne  Efnrecbnung  in  die  bemerkte  Samiiie, 
einzietien  und  umprâgen  lassen  wollen. 

Art.  11.  Die  gemeinscbaftlicben,  zu  gegenseitigieoi 
Umlauf  berecbtigten  Scbeidemûnzen  der  kontrahirenden 
Staaten  besteben: 

A.  in  SecbskreuzerstQcken  und 

B.  in  Dreikreuzerstûcken 
von  Silber. 

Der  Ausmûnzungsfuss  der  Secbs-  und  Drei-Krenzer- 
stficke  wird  auf  58  Gulden  ans  dem  Pfonde  feinen  Sil- 
bers  festgesetzt. 

Art.  12.  Die  AusprSgung  von  EinkrenzerstOcken  Ton 
Silber  oder  Kapfer  und  deren  Tbeilslûcken ,  sowie  die 
gegenseitige  Annabme  derselben,  bieibt  dem  Ermessen 
der  einz^lnen  Staaten  ûberlassen. 

Die  Einkreuzerstûcke  von  Silber  sind  îndessen  nîcht 
in  einem  leicbtem  MGnzfusse  als  zu  SOVs  P'*  >ob  den 
Pfunde  feinen  Silbers  ansznbringen ,   and  es  soU  in  der 
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Kupferscheidemûnze  der  Zollzentner  Kupfer  nicht   bôher 
als  zu  196  FI.  ausgebracht  werden. 

Art.  13.  Der  Silbergehalt  der  Sechs-  und  Drei-Kreu- 
zerstûcke  wird  zu  350  Tausendtheilen  angenommen. 

Der  Durchmesser  der  Sechskreuzerstûcke  soll  20  und 
der  Dreikreuzerstùcke  17  Millimeter  betragen. 

Der  Avers  derselben  erhâlt  das  Wappen  deâ  ans- 
mûnzenden  Staateâ  mit  einer  die  MOnze  als  Scheide- 
mûnze  bezeichnenden  Umschrift  und  der  Revers  die 
Wertbangabe  nebst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranz  von 
Eichenlaub. 

Die  Fehlergrenze ,  welche  im  Feingehalte  bei  beiden 
Mûnzsorten  im  Mehr  oder  Weniger  eingehalten  werden 
muss,  wird  auf  7  Tausendtheile  festgesetzt;  bei  der  Slû- 
ckelung  ist  fur  die  môglichst  genaue  Einhaltung  der  auf 
ein  Pfund  gehenden  Stuckzahl  Sorge  zu  tragen,  und 
darf  die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  Ein  Pro- 
zent  nicht  ûbersteigen. 

Art.  14.  Die  Vc^rtragenden  Staaten  machen  sich  ver- 
bindlich: 

a)  ihre  eigene  Silber-  und  Kupfer-Scheidemânze  niemals 
gegen  den  ihr  beigelegten  Werth  herunterzusetzen, 
auch  eine  Aussercourssetzung  derselben  nur  dann 
eintreten  zu  lassen,  wenn  eme  Einlôsungsfrist  von 
mindestens  vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens 
drei  Monate   vor    ihrem   Abiaufe    ôffentiich    beKannt 

Semacht  worden  ist; 
ieselbe,    wenn    in   Folge  lângerer   Girkulâtion    und 
Abnutzung    das    Geprâge    undeutlich    geworden     ist, 
nach  demjenigen  Werthe,  zu  welchem  sie  in  Umlauf 
gesetzt  ist,   ailmâlig  zum  Einschmelzen  einzuzieben; 
c)    auch  dieselbe  nach   dem  nâmlichen  Werthe  in  nâher 
zu  bezeichnenden  Kassen  auf  Verlangen  gegen  grobe 
in  ihren  Landen  coursfahige  Miinze  umzuwechseln. 
Die  zur  Umwecbselung  angebotene  Summe   darf  je- 
doch   in  Silberscheidemûnze   nicht  unter  40  Gulden,   in 
Kupferscheidemûnze  nicht  unter  10  Gulden  betragen. 
Art.  15.     Niemand   darf  in  den  Landen*  der  vertra- 

Senden  Staaten  genôthigt  werden,  eine  Zahlung,  welche 
en  Werth    der    kleinsten   groben   Silbermûnze   erreicht, 
in  Scheidemûnze  anzunehmen. 

Att.  16.  Sâmmtliche  vertragenden  Staaten  machen 
sich  verbindlich,  in  dem  Zeitraume  vom  II  Janaar  1859 
bis  1.  Januar  1864  von   den   im   Gebiete   des   sQddeut-» 
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schen  Mûnzvereines  geprâglen  und  nock  DinlaBfeiidea 
Sechs-  und  Drei-KreDzerstûcken  jâhrlich  den  BeCra^  ¥im 
4U<).iKKl  FI.  und  zwar  in  der  Art  einzazieheo^  daas  ohne 
Unterschied  des  Landesgeprâges  vorzngsweise  diejeniBea 
Stûcke,  welche  eine  friioere  Jahreszahl  als  die  vod  1w7 
oder  keine  erkenntliche  Jahreszahl  tragen,  sodann  die 
sonstigen  âlleren  und  abgenutzten  zum  Einzoge  gvbraclit 
werden.  Der  bezeichnete  Betra^  wird  ooter  aie  kontra- 
hirenden  Staaten  nacb  demselben  Maaasstabe  vertheîlt 
nach  welchem  die  Zollrevenûen  zur  Vertbeilong  gelan^eo. 

Art.  17.  Wâhrend  dieser  fûnf  Jahre  sollen  Ton  dea 
vertra^enden  Resrieronsen  keine  neuen  Secbs-  ond  Drei- 
Kreuzerstûcke  geprâgt  >verden. 

Findet  eine  der  kontrahirenden  Regierungen  aiek  aus- 
nahnis^-^ise  veranlasst.  neue  Aosprâgungen  solcher  Moa- 
zen  innerhalb  dieser  Frist  vorzunehmen,  so  kann  dies  nur 
dann  geschehen,  \Yenn  sie  gleichzeitig,  aoaser  den  nacb 
Artikel  Hj  von  ihr  einzuziehenden  Betrâgea,  eine  dcM 
doppelten  Betrage  der  neuen  Ausprâ^ng  gleicfakom- 
mende  Quantitât  von  Secbs-  und  Drei-Kreuzenlâcken 
aus  dem  Cours  zieht. 

Art.  IS.  Die  vertragenden  Regierungen  werdaa  die 
neu  ausge6:ebenen  Mûnzen  —  Courantmânzen  sowoht 
als  Scbeidemûnzen  —  gegenseitig  von  Zeit  za  Zâl  in 
Bezug  auf  ihren  Feingebatt  und  auf  ibr  Gewicbl  prtfen 
lassen  und  von  den  Ausstellunsren .  die  sich  dabei  etwa 
ergeben,  einander  Mittheilung  machen. 

Fur  den  unen^artelen  Fall.  dass  die  Aasmfinzang 
der  einen  oder  der  anderen  der  betheiligten  Regierungen 
im  Feingehalte  oder  im  Gewichte  den  vertragsmassigen 
Bestimmungen  nicht  entsprechend  befunden  wûrde.  fiber- 
nimmt  dieselbe  die  Verbindlicbkeit.  entweder  sofort  oder 
nach  vorangegangener  schiedsrichterlicber  Enischeidnng 
sammtlicbe  von  ihr  geprâgten  Mûnzen  desjenigen  Jahr- 
âran^es.  welchem  die  fehlerbafte  Ansmiinzung  angekôrt, 
wieder  einzuziehen. 

Art.  19.  Die  in  den  Artikeln  7.  und  14.  dbemooH 
mené  Verbindlicbkeit  zur  Annahme  der  groben  Sitber- 
mûnzen  und  der  Scbeidenaûnzen  bei  den  Staatskaaaen 
nach  ibrem  vollen  Wertbe  findet  auf  durcblôcberte  oder 
sonst  anders  als  durch  den  gewôhnhchen  Umlanf  an 
Gewicht  verringerte.  ingleichen  auf  verfalschte  Mûnzatfickc 
keine  Anwenduntr. 

Art.  *20.     Die  vertragenden  Staaten  vereinbaren  skh 
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dahin ,  wâhrend  der  L^tzteq  sechs  Monate  des  Jahres 
1863  ûber  die  nach  Âblauf  dièses  Jahres  zn  ergreifeuden 
Maassnegelti  bezûglich  der  Ternerep  Einziéhung^von  Kro- 
neiithalern,  isowie  bezûglich  der  Scheideoiûnze,  iâsbeson- 
dere  der  fen^eren  Einziéhung  derselben  lihd  dêr  FesU 
setz\ing  eiîies  den  Verkehrèvérhâltnlssen  îiii  Géblét'é  der 
sûddeiitscben  Wâhrttng  entsprechënden  Maximâlbëirages 
des  Schèidemuiyz^UmTaures  oerathang  pflegëh  und  ge- 
meinsame  Beschllisse  fassen  zu  wollen. 

Art.  21.  Die  Dauer  dièses  Vertrage^  wird  zunâchst 
bis  zurn  Schliisse  des  Jahres  1878.  fostgesetzt  ;  tes  soll 
auch  alsdânn  derselbe,  insofern  dqr  Rûcktritt  von  der 
einen  qd^r.  der  anderen  Sei^e  .nicht  erkiart  oder  eine 
anderw^ite  Vereinbaruag  daruber  niobt  getraffea  worden 
ist ,  stillschweigend  von  fûnf  zu  funf  Jahren .  als  ,yerian- 
gert  angesehen  werden. 

Es  ist  aber  ein  solcher  Rûcktritt  nur  dann  zulâssig, 
wenn  die  bétreffende  Regierung  ihren  Entschiuss  minde- 
stens  zwei  Jahre  vor  Abiauf  der  ausdrûcklich  fèstgesetz^ 
tén  oder  stillschweigend  verlângerten  Vertraesdauer  den 
mitverlragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  hat,  wp- 
raaf  sodann  uritér  sâmmtlichen  Vereinsstaàten  unyerweilt. 
weitere  Verhandlqng  einzutreten  hat,  um  die  Verahlas- 
sùhg  der  lerfoigten  Rûcklrittserklàrung  und  somii  dièse 
Erklgrurik  seibst  iiô  Wege  geméinsàmer  Verstândigung 
zur  Ërledigung  brihgdh  zu  kôhhen. 

Art.  22.  Oiè  Béstimmungen  des  ^egénwartigen  Ver-, 
trages'  tfeién  an  die  Stelle  aék-  Béstimmungen  der  un- 
term  25.  August  1837  zur  Begrûndiln^  deà  sûddeutschen 
Mûnzvereines  zu  Mûncheii  geschlossenen  Convention  und 
der  zur  Ergânzurig 'diesel  Convention  weitef  getroffenen 
V'ereinbarungen  dés  Stiddéutselhen  Mûnïvereihes^  welche 
hierfiirch  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  werden."      •  •    ' 

Gregenwiirtiger  Vertràg  soll  aisbald  zur  Raiifiçatîon 
den  kontrahirenden'  Regierungen  vôrgelegt  und*  die  Auâ- 
wechselung  der  Ratifikatiôns-Urkuhden  zti  Mûtiehen  be-' 
wirkt  werden.  .i.;    *:.    . 

Mûiichèn,   den  7.  Aùeust  1858*  \ 

,   ,Karl,Theodor  JSeY4^L^   ,-.  .',  <    .,,,;.    ;    ; 
Karl  Friedrich' V.  Beper.  t^ql^ntin   y>\^ç}\ubler,t, 

Ludwig  KacheL  Ludwig  TVilhélm  ijU>ald, 

LéudwigBlomeyer,  Karl  Réutèr,  HeinrichBamberg. 

Franz  Alfred  Jakob^Bernu^V     ■• 


p*  ■  »     ■■  1  i<     I  m  p   I     t    n  I  •  .  •        4      - 
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Sep^rafariikeL 

Bri  Abs^iLlass  d*s  Mûxtzrertraes  tgoi  beol^ca  Tmt 
siod  von  den  cn:.^rzve:chDr:ea  BcTolîœdchûun  Kcà  i^ 
s^nàr  besondere  Ar^&e;  mit  Vort-eLdx  GcT  &!iaEflziipiB 
fta^£ka:kn  versbredet  wordea.  wclcbc  d]«se2bfr  KsmL 
uTid  GûlL^kri;  h^b^n  s^ji.ra.  als  weaa  âe  Wort  f&rWcal 

An.  I. 

Za  Art-  4  d*5  cS*nra  Vertrac**^ 
Krinr  dcr  venra^eadra  Rrreitrcns-ra  nird  tw  d*m 
1.  Jaaoar  1Sj4  zor  Acsprâccng  vca  Vi^nêl -GokMisci- 
ckeo  scÀrr/.^n.  6«  s^i  driïa.  das«  >ie  ^a  dna2*nMk:§  Bs^ 
dcri'oLss  hicna  waLrasEna^:  oder  dass  eu»  ir&^ere  Amt" 
frîtsum  vere^nban  «~ird. 

An.  II. 

Z^  Ar*..  7  Cr5  -iSrS^a  Vrrtraje*^,, 


drn  Mûr.z.*:i;:k-r  il:**  G-rjirîfcrs   tr-rraa»:hrn 

ds:-2r  <*:rsen.  dâs*  d:rjrn  ^rfs.  wr!:h.*  da<  im  Ait-  T  dis 

d:r  5lc!jZ5:il:T  abfr'^rer:  wrrdrs. 

Ac:L  TTr^L.iL'.-rn  siifc  i:^  vrnrsfi^Tidra  Reçi 
s^!:he  îJÊ:iz<:Lckr  ihr^*  G-^r^^r*.  wtkh?  d»  im  AitL7 
des  C'^rnen  Ver.rê^rs  brstisix'.r  AbL'Ziziiairs^rcai*  â 
5-îrLri:-.rn  hcbrc.    aiii  .\n\res    ^inr^s    dcr   miK»rtnçci 
S:ia::7a  ia  Szzr.'z.zn   vin  nxL:  caicr  5<>J  Goidefi    g^^es 
Tol^hâlusr  â:3«Z!::cu>Li^a. 

An.  III. 

Za  An.  S  G&d   14  des  onêaca  Venra£«s>. 
Els    cûrfea    SilberiLÛLZta.    s«î   c«    tcsq  Gepii^e 
Ténr*5raGra  S'.aa:ca  cG.e:  vca  and-rrem  Gcpr-.^  ïb 

£i:LL2ea  hai,  ^^der  verrûf^n  nc-ch  :ïl.  Wenb*  kwaluaB- 
s^;z';  -A^rdcn.  cLikr  cass  Ccv-.n  s^iHJiiiiii'iikrD  mkivefin- 
iTrLCrL  RT£-rn:r.i:eL  vrr  W-.neL  v.:r  A!:Siûbnuk^  dir 
MêissrTi-ri  'd-er  fc.-s  ♦:*■=*<  C'jrii.  aadrrwcr*  onmizUciliar 
Tirêui^TScr.i-rar  ALk'ir.i.^zr.s  c-drr  AcsfiLroBg 
âi.L..-:ben  MsîsrrS*!  v^rêLliss:  i*:,  ^raîesîcûs  ^kî 
tice  KrData;^^  ^-r^rKa  ».rd. 

An.  IV. 

Za  Art.  iM  oad   Iri  c-?*  off^afa  Vertrafisi. 
In  Bcza£  aof  d:e  Veni.&GuLf:iikc«i   zor  EinzsdboB^ 
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Kronenthaler  (Art.  10  d.  o.  V.)  und  zur  Einziehung  der 
Scheidemûnzen  (Art.  16  d.  o.  V.)  ist  man  ûbereingekom- 
men,  dass  wahrend  der  ganzen  Dauer  der  nâchsten  fûnf- 
jâhrigen  Einziehun^speriode  das  gègenwarlige  bei  Ver- 
theilung  der  Zolleinkûnfte  zu  Grunde  liegende  Bevôlke- 
rungsverhâltniss  als  Massstab  der  Vertheilung  der  einzu- 
ziehenden  Betrâge  dienen  und  dass  demgemâss  bis  zum 
1.  Januar  1864  von  jeder  der  vertragendén  Regierungen 
jâhrlich  der  hierunter  fur  dieselbe  ausgeworfene  Betrag 
eingezogen  werdeti  soll. 

Betrag  der  jâhrlich   einzu- 
ziehenden    Quantitaten 

Seelenzahl. 


an 

Kronen- 

an 
Scheide- 

thalem 

mftnzen. 

FI. 

FL 

26,979 

2,713 

1,935,664 

194,687 

711,511 

71,563 

557,522 

56,075 

350,480 

35,854 

70,623 

7,103 

182,502 

18,356 

23,015 

10,698 

1,076 

125,006 

12,573 

63,000 

4,541,600 

1,669,400 

1,308,100 

836,400 

165,700 

428,200 

54,000 

25,100 
293,300 


Preussen  fur  die  Hohen- 
zollernschen  Lande 

Bayern 

Wûrttemberg 

Baden 

Grossherzogthum  Hessen 

Sachsen  -  Meiningen 

Nassau 

Schwarzburg- Rudolstadt 
fur  die  Oberherrschaft 

Hessen- Homburg 

Frankfurt 


9,385, 100| 


Summa        1 4,000,000  |  400,000 


Art.  V. 
(Zu  Art.  16  und  17  des  offenen  Vertrages). 

1.  Es  ist  vorerst  nicht  beabsichtiget,  die  im  Art.  16 
d.  0.  V.  angeordnete  Einziehung  auch  auf  Scheidemûn- 
zen zu  erstrecken,  welche  die  Jahreszahl  1816  oder  eine 
noch  spâtere  Jahreszahl  erkennen  lassen ,  unbeschadet 
der  vorzugsweisen  Einziehung  der  bis  zur  Uûdeutlich- 
keit  des  Geprâges  abgeschlifîenen  Munzstûcke. 

2.  Die  Einschmeizung  der  eingezogenen  Scheide* 
munzen  fur  die  Staaten,  welche  keine  eigene  Mûnzstâtte 
haben,  muss  in  einer  der  Mûnzstâtteih  der  vertragendén 
Staaten  erfolgen. 

Die  weitere  Verfûgung  ûber  die  gewonnene  Schmelz» 
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csasse   vçrbieifat   d-er   Resi*?niQ2',   in   denea    Tiamm  tmd 

Aaftra^  di<  ETinâchmelznnjz  bewirkt  ist. 

-î.  Die  vertrâ^ead«ea  Reâierua^ea  sînd  ackoa  fet2l 
ûberein^iSekomineQ .  sâmmtllche  amùafende  Scfacide—Sna- 
zea.  welohe  die  Jahreszahl  bis  einâchEeasIi^zh  tS3S  tra- 
^en  oder  bis  zur  CakenDtaiss  des  Gepra^es  abeesc&iiffiîa 
«iad.  âls  gemeinscbai'tiiche  dergesult  za  EMhaiiaelxLr  daafr 
derea  Einziehang.  soweit  solcEe  kônftîg  vereinbart  wer- 
dea  wird.  ohne  Uziters4:hi'rd  des  Ursprunges  and  die» 
Ge(:Ta^s  voa  dea  Vereinsstaaten  za  enotsea  haL 

Art.  VL 

iZa  Art.   1^  des  offeaea  Vertrajîs)- 

I)  Der  Fâll.  dass  die  Ansmûnzan^  etner  Reoiemns 
ils  f*hlerfcatt  silt,  end  die  siimmdichen  Stûcke  der  bes 
trDffrnen  )!(!nzsi:>rte  desjeaii:eD  Jahrsanzes.  weteèem  die 
Aasmùûzun:?  anjjebor.  wieder  ein:^ezogen  werden  mds- 
$ea,  soll  dann  afs  vorhandea  aQ;zenommeo 
si»: h  ersiebt.  dass  enter  ô<>  neuea  Co 
desselbea  Jahres.  «le  sie  vr.Q  der  Mânzstâttis  ansnoe» 
bea  wordea.  in  Ansehan^  des  Fein<sehaltes  oder  àa 
<.iewicbtes  mindestens  der  ÔLe  Theil  hinter  dea  n  Art. 3 
d.  o.  V.  fur  die  AbweicKunz  im  Wenij^er  Euch^eiaoseBea 
Greazea  znrûoksteht.  Ebeaso  soU  die  Aosmâamiiiç  dsr 
S«:heidemâoze  m  denn  obea  aneegebeaea  Sinne  ab  fieh- 
lerbatt  betrachtec  werden.  weaa  bei  der  Aniahi  neser 
Stiit^ke.  wel«:he  vertra^ss^emâss  aat  ein  Pfand  {cekm  «IL 
5i*:h  eifl  MifKlenjewkh!  ^•>«  zwei  Pn>zefrt  ersibt  ^Aern 
der  bei  der  Tîesefprrbe  su: h  ersebende  Feinselialt  fi» 
zu Ussize  FehierarecLze  ûberschreitet. 

i  Es  bleibt  einer  jeden  der  vertradrenden  R^enm- 
Àen  ûberfassen.  behuts  der  vorziinebmeaden  Pirôâuixc 
si**h  eine  znrei«:heQde  Zabi  neaer  Stâ«.Hs:e  fPtinkt  l)  voa 
drQ  Mûnzea  der  ûbri^en  Restera n!?eD  im  sceinefl^ 
Wese  zn  vers<:haffett.  Wean  daraa  in  dem  obensnfaefr- 
te»  Masse  «Pîinkt  !'  eine  AbwewrfeaQ:?  im  Feûtwehalbf 
oder  im  Gew;4?bte  wîhrreaommen  wird.  so  iist  aii  cEeje* 
niire  Re:^ieruni.  ?*as  deren  Hânzsiatte  die  fefalerhannt 
Mdnzea  bervonse^ani^ea  smd .  onter  Mittbciloftc  «iaer 
^enaoen  Bes«:iireibuaii:  des  bei  der  Prûfan£  anoeveode- 
:eQ  Verfakreas  das  Ersachen  in  rie  bien,  der  w«cea  Wîa- 
derelQzieh-iûî:  der  îealerh3!*:cQ  ALsmQnzuog  âberat 
oea  Verbtadli(.hkcu   Geali^i:   zu    leisten:   ^ieicfazHtiip 
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auch    den   ûbrigen   mitvertragenden  Regierungen    davon 
Nachricht  zu  geoen. 

3.  Sofern  demnachst  nicht  etwa  eine  gegenseitige 
Verstândigung  stattfindet,  bat  diejenige  Regierung,  deren 
Aasmûnzung  als  fehierhaft  bezeichnet  worden  ist,  zwei 
von  den  mitvertragenden  Regierungen,  welche  arbeitende 
Mûnzstâtten  haben,  behufs  der  schiedsrichterlichen  Ent- 
scheidung  in  Vorschlag  zu  bringen  und  es  steht  sodann 
derjenigen  Regierung,  welche  die  Ausmûnzung  als  feh- 
ierhaft bezeichnet  bat,    die  Âuswahl  unter  denselben  zu. 

Die  erwahlte  schiedsrichterliche  Regierung  bat  bier- 
auf  der  obengedachten  Bestimmung  (Punkt  1)  gemâss 
eine  nochmahge  Prufung  der  fraglichen  Ausmûnzung 
zu  veranstalten  und  nach  dem  Ergebnisse  dieser  Prû^ 
fung  Entscheidung  zu  treffen. 

Bei  dieser  Entscheidung,  von  welcber  die  schieds- 
richterliche Regierung  sâmmtlichen  mitvertragenden  Re- 
gierungen Mittheilung  machen  wird,  bat  es  sein  Bewen- 
den.  Die  Kosten  sind  von  derjeniçen  Regierung  zu  tra- 
gen,  gegen  deren  Angaben  der  schiedsrichterliche  Spruch 
ausfallt. 

4.  Die  Wiedereinziehung  der  fehierhaften  Ausmûn- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Masse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fraglichen  Jahr- 
gange  angehôrigen  Stûcke,  soweit  solche  in  inren  Kassen 
noch  vorhanden  sind,  oder  bei  denselben  eingehen,  zu- 
rûckbebalten ,  sowie  dass  dergleichen  Stûcke  auf  Ver- 
langen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegen  cursfâ- 
hige  Miinze  eingewechselt ,  in  allen  diesen  Fâllen  aber 
eingeschmoizen  werden  mûssen. 

Eine  ôffentliche  Bekanntmachung  in  Betreff  der  feh- 
ierhaft befundenen  Ausmtinzung  soll  nicht  stattfinden. 

5.  Wenn  von  einer  Regierung  die  Ausprâgung  von 
Mûnzen  fur  Rechnung  einer  anderen  Regierung  ûber- 
nommen  worden  ist,  so  ist  die  erstgedachte  Regierung 
fur  die  beim  Feingehalte  oder  Gewicbte  etwa  sien  erge- 
benden  Mângel  ausschliessiich  verantwortlich. 

Art.  VIL 

Die   vertragenden   Resierungen   werden    nach    Ablauf 

t*eden    Jabres    einen    amtlichen    Nachweis    ûber    die    im 
^aufe   des   letzteren   vorgenommenen  Ausmiinzungen  al- 
ler Art   mit  Bezeichnung   der  verschiedenen   Mûnzsorten 

lifouv.  RecMeU  gén.    Tome  XV L    Part.  II.  Hh 
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eins^zc-iirDra  FLrrLTri'.itir-r.    «.T-^e  *Dti  ";*»*   der  «inee- 

C.Tr.   Rzuîi^. 

/"'jî-ii   _:/."f'fj    Jj€:c  Berr^u-^ 


^C*kt%>i»t^"T Jv^    '-.ftUm 


L::iii:  Crû  t:w£u:rL  Frrc<-CT:xirr:i:.T3   end  sonsLice» 
i::i::j.&>eii  Crrî-T-^r-ri  ciriLt-*  ":as.:.iai,:jk  se». 

ctrn  HZ.:::  ce:  V::-^-:i4.i-.T  :-.;:    ^.-^ç  crri^*iiC!tn  Betd&rf* 
Sr^îril-Ar^tr:  !.  2-  An-  4  c.  ^.  V   ,   ^ind  <£^  xibri^BO 
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von  ihnen  vertretenen  Regierungen  von  dîeser  Befugnîss 
keinenfalls  Gebrauch  machen  werden,  ohne  zuvor  die 
Yerstândigung  in  Betreff  eines  gemeinsamen  Vorgehens 
versucht  zu  haben.  Sie  glauben  bei  den  Bedenken,  die 
einem  einseitigen  Vorgehen  in  dieser  Beziehung  entge- 
genstehen,  die  Erwartiing  hegen  zu  dûrfen,  dass  auch 
die  grossherzoglich  Badische  negierung  ohne  einen  sol- 
chen  vorgângigen  Versuch  zur  Ausprâgung  der  Vierlel- 
guldenstucke  nicht  schreiten  werde. 

3.  Nachdem  von  Seite  des  k.  Preussischen  Bevoll- 
mâchtigten  beantragt  worden  ist,  den  im  Ârtikel  3  des 
Verirages  eenannten  eigenthûmlichen  Courantmunzen 
auch  noch  die  Bezeichnung  des  Mûnzfusses  beizufiigen, 
diesem  Antrage  aber  von  den  ûbrigen  Bevollmâchtiglen 
nicht  zugestimmt  werden  konnte,  so  ist  man  ûbereinge- 
kommen,  dass  der  k.  Preussischen  Regierung  vorbehal- 
ten  werde,  im  Anschiusse  an  ihre  bisherigen  Ausprâgun- 
gen  auf  den  von  ihr  geprâgten  Miinzstûcken  den  Mtinz- 
fuss  zu  bezeichnen,  wobei  jedoch  allseitig  der  Wunsch 
geâussert  wurde,  dass  es  derselben  gefallen  môge,  von 
diesem  Vorbehalte  keinen  Gebrauch  zu  machen. 

4.  Es  besteht  allseitig  die  Ansicht,  dass  nach  den 
obwallenden  thatsâchlichen  Verhâllnissen  des  Scheide- 
mûnzumlaufes  im  sûddeutschen  Mûnz- Vereine  durch  die 
Bestimmungen  des  Artikels  16  des  Vertrages  und  des 
Separat-Arlikels  V  Ziff.  1  auch  der  Verpflichtung  ent- 
sprechen  werde,  welche  nach  Ziff.  2  des  Séparât- Arti- 
kels Vlll  zum  Mtinz-Vertrage  vom  24ten  Januar  1857 
hinsichtiich  der  Einziehung  der  vor  Auflôsung  des  deut- 
schen  Reiches  geprâgten  Scheide-Mûnzen  ubernommen 
wurde. 

5.  Es  ist  seibstverstanden ,  dass  auch  nach  Ablauf 
der  in  Art.  17  des  abzuschliessenden  Vertrages  bestimm* 
ten  fûnf  Jahre  die  Beschrânkungen  des  Artikels  14  des 
Mûnzvertrages  vom  24ten  Januar  1857  und  des  Sepa- 
ratartikels  Vlll  zu  diesem  Vertrage  in  Bezug  auf  den 
Betrag  der  in  Umiauf  zu  setzenden  und  im  Umlauf  be- 
findlichen  Scheidemiinze  fortbestehen. 

6.  Das  von  der  fûrsthch  Schwarzburg-Rudolstâdti- 
schen  Regierung  unter  Bezugnahme  auf  den  geringen 
Betrag  der  von  ihr  ausgeprâgten  Scheidemûnze  gestellte 
Ansinnen,  dieselbe  ausser  betheiligung  an  der  Einzie- 
hung alter  und  abgenûtzter  Scheide  -  Mûnze  zu  lassen, 
erscheint  als  gerechtfertiget  dadurch,    dass  vor  dem   im 

Hh2 
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Î;en   Âuswechsiung   bestimmten    Exemplaren   ausfertigen 
assen. 

Es  wird  dabei  als  zulâssig  erachtet,  die  Ratifikation 
des  Verlrages  und  der  Separatartikel  in  einer  Urkunde 
zusammenzufassen  und  die  zu  ratificirenden  Aktenstûcke 
in  abgekiirzter  Form  zu  bezeichnen. 

12.  Es  wird  angenommen,  dass  die  Ratifîkationen 
lângsiens  binnen  6  Wochen  vom  heutigen  Tage  an  wer- 
den  ertheilt  werden. 

13.  Die  gegenseilige  Auswechsiung  der  Ratifîkatio- 
nen wird  bei  dem  k.  bayerischen  Staats-Ministerium  des 
Kôniglichen  Hauses  und  des  Aeussern  stattfinden. 

Denjenigen  Regierungen,  welche  nicht  durch  eigene 
Gesandlschaften  am  k.  bayerischen  Hofe  vertreten  sind, 
bleibt  freigestellt ,  die  Ratifikations-Urkunden  unmittelbar 
an  das  genannte  Ministerium  zu  ûbersenden,  worauf 
dièses  in  deren  Namen  der  Aushandigung  und  Entge- 
gennahme  der  betreffenden  Urkunden  sien  unterziehen 
wird. 

14.  Das  ûber  den  Auswechsiungsakt  aufgenommene 
Protokoll  wird  sâmmtlichen  ûbrigen  Regierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  werden. 

15.  Das  gegenwârtige  Schiussprotokoll  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  ubrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durch  die  Ratifikation  des  Haupt- 
vertrages  als  mitratifizirt  betrachtet  werden. 

Nach  Festsetzung  vorstehender  Punkte  sind  die  Ur- 
kunden des  gedachten  Vertrages  und  der  dazu  gehôrigen 
Separatartiket  nach  vorausgegangener  Durchlesung  von 
sâmmtlichen  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  und  ebenso  wie  das  mit  allseitiger  Unterschrift 
bekleidete  gegenwârtige  Schiussprotokoll  von  dem  k. 
bayerischen  bevollmâchtigten  in  Empfang  genommen 
worden. 

SeydeL     p.Bever,     ^.Scliubler.     L.KacheL     Ewald. 
Blomejer.     Reuter.     Bamberg,     Bernus. 
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Lxvm. 

Contention  entre  la  Prusse^  la  Baeière,  le  Wmr~ 
temherg,  les  Grand- Duchés  de  Bade  et  de  Heawty 
les  Duchés  de  Saxe  -  Meiningen  et  de  NassaHj  la 
Principauté  de  Schtcarzl^fjurg-Rudolstadtj  le  Lamd^ 
graciât  de  Hesse  -  Hambourg  et  la  Ville  libre  de 
Francfort,  fixant  le  cours  des  pièces  de  tmgt  et 
de  dix  kreutser  dans  détendue  de  tassoei&tiom 
monétaire    de    F  Allemagne   méridionale:    signée   à 

Munich  le  6  août  1858. 

Nachdem  durch   das   kaiseriich  ôsterreichische  Sônz- 

Çateat  vom  27ten  April  1.  Js.  das  Wertbsverhâltmss  der 
lûnzen  der  neuen  Ôsleireichischen  Wâhrnog  za  dea 
seitherisen  Landes-Mûnzen  ôsterreichischea  Geprâges  eod- 
gûltig  Ëestimmt  and  zagleich  die  spâtere  Ausseramlauf- 
setzun?  der  letzteren  ia  Aussicht  gestellt  wordeo  ist, 
haben  die  Regierunsen  der  durch  den  sûddeQtachea 
Mûnzverein  verbundenen  Staaten  der  ErwâCTns  sick 
nicht  verschliessen  kôonen.  dass  das  besteheDoe  \er{!âll- 
niss.  gemass  welchem  die  Zwanzigkreazerstâcke  and 
Zehnkreuzerstûcke  ôsterreichischen  Geprâges  die  Stefle 
von  Zahlungsmitteln  im  Werthe  von  24  aod  12  Kreu- 
zern  im  Gebiete  des  Mûazve reins  einnabonen,  femer  nîcfcl 
aafrecht  erhalten  werden  kônne. 

Dabei  stellte  sich  die  Nothwendiskeit  dar,  mit  der 
Revision  des  Coarsverhâltnisses  der  Zwanzi^-  and  Zefio- 
kreuzerstûcke  Osterreichischen  Gep rages  gleichzeitîg  and 
im  Anschiusse  an  dieselbe  Qber  aen  L'mlauf  der  gleidiea 
Mûnz-StQcke  sûddeutschen  Gepràges  gemeinsame  Be- 
stimmunâren  za  treffen. 

Die  Reisierunsen  von  Preassen.  Bavern,  Wûrttemberg, 
Baden  .  Grossherzo^hum  Hessen.  ^achsen  -  Meîningen, 
Nassau.  Schwarzbur^-Rudolstadt.  Hessen-Hombarg  and 
der  freien  Stadt  Frankfnrt  haben  demsemâss  die  anter- 
zeichneten.  behufs  der  Erneuerung  uod  Ersânzaog  der 
\ertrâ2e  des  suddeutsohen  Mûnzvereins  in  ^funehen  ver- 
einigten  Bevollmâchtigten  ârleichzeitig  zam  Zwecke  der 
HerbeitQhrung    -^iniE^*    Wr^^ândigun^z    ûber    gemeinsame 
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Massnahmei)  zur  Begelung  dieser  Angelegenheit  in  Ver- 
bandiuagen  treten  lassen,  in  deren  Folge  eine  Vereinba* 
rung  ûber  nachstehende  Punkte  getroffen  wurde. 

1.  Den  RegieruQgen  derjenigen  Staaten  oder  Ge- 
bietstheile,  in  welchen  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzer- 
stûcke  ôsterreichischen  Geprâges  gesetziiches  Zahlungs- 
ffiittel  sind,  bleibt  anheimgestelll ,  dièse  Eigenschaft  fort- 
bestehen  zu  lassen  oder  mit  der  Wirkung  aufzuheben, 
dass  zur  Annahme  derseiben  in  solcher  Eigenschaft  Nie- 
mand  verpflichtet  sein  soll. 

Fur  die  Zeit  des  Fortbestandes  soll  eine  Minderung 
des  bisherigen  Werthes  dieser  Mûnzen  von  24  Kr.  und 
12  Kr.  mit  der  Wirkung  eintreten  kônnen,  dass  Niemand 
verpflichtet  ist,  dieselben  in  der  Eigenschaft'  ais  gesetzii- 
ches Zahlungsmittel  in  einem  hôheren  als  in  dem  be- 
stimmten  Werthe  in  Zahlung  anzunehmen;  es  darf  je- 
doch    die  Werthsminderung    nicht    unter  23  V2  Kr.    und 

11  Kr.  herabgehen. 

Dasselbe  fîndet  auch  in  dem  Falle  statt,  dass  nach 
zeitweiser  Unterbrechung  die  Eigenschaft  als  gesetziiches 
Zahlungsmittel  w^ieder  hergestellt  wird. 

Unter  den  vorerwâhnten  Zwanzig-  und  Zehnkreuzer- 
stiicken  ôsterreichischen  Geprâges  sind  die  von  dem  Ge- 
prâge  derjenigen  erloschenen  Miinzherrschaften  inbegriffen, 
deren  Gebiete  gegenwârtig  zu  Oesterreich  gehôren. 

2.  Die  Regierun^en  derjenigen  Staaten  oder  Gebiets- 
theile,  in  w^elchen  die  gedachten  Mûnzen  (Punkt  1)  die 
Eigenschaft  eines  gesetzlichen  Zahlungsmittels  nicht  ha- 
ben  oder  in  welchen  ihnen  die^elbe  entzogen  wird,  sind 
verpflichtet,  einen  Kassencours  einzutûhren,  d.  h.  die  An- 
ordnung  zu  treffen,  dass  dièse  Mûnzen  bei  den  Staats- 
kassen  in  Zahlung  angenommen  werden;  der  Kassen- 
courswerth  darf  nicht  niedriger  als  zu  23  V2  I^r.  bezie- 
hungsweise  11   Kr.  bestimmt  werden. 

3.  Die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstûcke,  welche 
das  Landesgeprâge  eines  der  kontrahirenden  Staaten 
oder  das  Geprâge  einer  denselben  einverieibten  erlosche- 
nen Mûnzherrscnaft  tragen,  werden  bis  zum  16.  Novem- 
ber   1858    in   ihrer   bisherigen   Geltung  zu   24  Kr.   und 

12  Kr.,  soweit  ihnen  solche  in  den  vertragenden  Staaten 
bis  dahin  zustand,  allgemein  aufrecht  erhalten. 

Jede  Regierung  macht  sich  jedoch  verbindlicb,  die 
derartigen  Mûnzen  des  eigenen  und  von  ihr  zu  vertre- 
tend^n  Geprâges  nach   den)  voUea  I^eanwerthe  einzu2ie<« 
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ben  ond  mit  dem  sedachten  Zeitpnnkte  anter  B 
einer  vorsângisen  Einiôsangsfnst   tod   4  Wochen   dereâ 
Aussercoansetzans  eintreten  zn  lassen.  nach  jenera  Zeit- 
poDkte  aber  far  d^ie  eedacbten  Mânzen  den  K 
anzGordnen   and    dea  Kassencoarswertb   nicht 
als  zu  23  '  -  Kr.  ond   1 1  Kr.  za  bestimmen. 

Daseeen  behalten  die  rertrasenden  Resierongvn 
vor.  nach  dem  15.  November  iS5S  die  ZwanzK-  md 
Zehakreuzerstûcke.  welche  das  Geprâçe  der  mitrertr»- 
genden  Staaten  oder  ein  von  denseiben  za  Tertretendei 
Geprâ:^e  tra^en.  fâr  den  Umiaaf  in  ihren  Landen  bb 
Werthe  herabzasetzen .  jedoch  nicht  niedriger  ab 
'23^2  Kr.  and  aaf  11  Kr.  oder  deren  / 
aaszasprecben. 

Jede  Resierans  wird  die  Zwanzie-  ond  Zelmkm- 
zerstûcke  des  eigenen  and  von  ihr  za  Tertretenden  Gc^ 
prâses,  welche  nach  dem  16.  November  1S5S  bei  îhrca 
Kassen  eingehen.  nicht  ^ieder  aasgeben  lassen. 

4.  Mit  dem  Iten  Janaar  IS&I  hat  in  deojeiiiffCB 
Staaten  oder  Gebietstheilen .  in  welchen  den  Zwaimc- 
and  Zehnkreazerstûcken  die  Eigenschafk  eines  geaculn 
chen  Zahion'jsmittels  bis  dahin  zakanu  dièse  Eigenschaft 
ohne  Unterschied  des  Geprâges  anbedingt  aoizaliôreii. 

5.  Von  dem  vorstehend  iPankt  4r  erw^hoten   T 
pankte  an  findet   eine  Verpflichtong  zor  Gewâhran^ 
nés  Kassencoarses  nicht  mehr  statt. 

Sollte  eine  Regierans  den  Kassencoars  nocli 
sewâhren  wollen.  so  darf  der  Kassencoorswerth  nieht 
ônter  23'^  Kr.  beziehungsweise  11  Kr.  bestimnit  oad 
es  dûrfen  die  bei  den  Staatskassen  eingehenden  MftB- 
zen  von  denseiben  nicht  wieder  aasgegebën  werden. 

6.  Von  demselben  Zeitpankte  an  bleibt  jeder  der 
vertragenden  Regierungen  vorbehalten.  ôberfaaopt  sowie 
insbesondere  fur  den  Fall  aasserordenthcher  Vorkomie^ 
nisse  und  Veranlassan^n.  den  Lmiaof  der  Zwauie- 
and  Zehnkreazerstûcke  ôsterreichischen  Gepi^ges  uni 
der  Wîrkanz  eânziich  za  ontersasen.  dass  aieselben  m 
der  Eisensciîaft  als  Mânzen  ûberLaapt  in  Zahlong  we- 
der  anseboten  noch  ansenommen  werden  dfirfen. 

7.  Dem  Ermessen  jeder  einzelnen  Regierong  ist  a»- 
heimsegeben .    die    in    Rede    stehenden   Mûnzstôcke    bei 
den  Mûnzstâtten  oder  bei  den  za  bezeichnenden 
als  Mûnz-Material  nach  dem  Gewickte  annehmen  m 
sen  ond  die  Bedingnngen   dieser  Annahme 
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8.  Es  ist  seibstverstanden,  dass  die  durch  gegen- 
wârtige  Vereinbarung  von  den  vertragenden  Regierungen 
in  Bezug  auf  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstûcke  ûber- 
nommenen  Verpflichtangen  auf  durchlôcherte ,  sichtiich 
verstûmmelte  oaer  sonsl  anders  als  durch  den  gewôbn- 
lichen  Umlauf  am  Gewicht  verringerte  Mûnzstûcke  keine 
Anwendung  finden,  dass  vielmehr  einer  jeden  Regierung 
ûbeHassen  bleibt,  wegen  Ânnahme  solcher  Mûnzstlîcke 
bei  den  ôffentlichen  Kassen,  sowie  wegen  des  Umiaufes 
derselben  im  gemeinen  Verkehr  die  erforderlichen  mûnzpo- 
lizeilichen  Bestimmungen  nach  eigenem  Ermessen  zu  treffen. 

Die  gegenwârtige  Vereinbarung  soll  baldmôglichst 
ratifizirt  werden. 

Die  Ratifikation  sol]  durch  eine  Erklârung  erfolgen, 
welche  die  k.  bayerische  Regierung  entgegennehmen  und 
ebenso  wie  ihre  eigene  Erkïârung  aisbala  zur  Kenntniss 
der  mitverlragenden  Regierungen  bringen  wird. 

Von  allen  in  Folge  dieser  Vereinbarung  getroffenen 
Ânordnungen  werden  die  Regierungen  sien  gegenseitig 
Mittheilung  machen. 

Die  im  Sinne  des  Art.  24  des  Mûnzvertrages  vom 
24.  Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Tha- 
ler-Wâhrung  und  der  ôsterreicnischen  Wâhrung  zu  ma- 
chende  Mittheilung  von  gegenwârtiger  Vereinbarung  wird 
im  Namen  aller  vertragenden  Regierungen  durch  die  k. 
bayerische  Regierung  erfolgen. 

Die  Urkunde  der  Vereinbarune  wird  durch  die  kô- 
niglich  Bayerische  Regierung  im  Staats-Archive  zu  Mûn- 
chen  niedergelegt  und  beglaubigte  Abschrift  derselben 
den  ûbrigen  vertragenden  Regierungen  zugestellt  werden. 

So  geschehen  Mûnchen,  den  6.  August  1858. 

fiir  Preussen:  Cari  Theodor  Seydel, 

fiir  Bayern:  Cari  Friedrich  von  Beper^ 

fur  Wiirttemberg:  ValerUin  von  Schiibler, 

fur  Baden:  Ludwig  Kachel, 

fiir    Grossherzogthum    Hessen  :     Ludwig    fVilhelm 

Ewald^ 
fur  Sachsen-Meiningen  :   Ludwig  Blomeyer, 
fur  Nassau:  Cari  Reuter^ 

fur  Schwarzburg-Rudolstadt:  Heinrich   Bamherg^ 
fur  Hessen-Homburg:  Ludwig  PVilhelm  Ewald^ 
fur   die  freie  Stadt    Frankfurt:   Franz  Alfred  Jacob 

Bernua. 
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Traité  de   commerce    et    de    macigatian    emâre  Im 
Grande-Bretagne  et  la  Ruêfie^  tigné  à  St.  Pèli 
bcwrg.    le  2  janrier  1859*). 

T*iti!    fin < aï*. 

Aa  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible 

Sa  Majrçté  la  R-^ine  da  Rovanme  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irfand-?.  et  Sa  Majesté  TEmperear  de  ton- 
te:* les  R'jsài-^s.  an; m -s  da  désir  d'étendre  et  de  faciUtâr 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  sujets  re- 
spectifs, ont  resola  de  conclare  nn  Traité  à  cet  effat* 
et  ont  nomme  poar  lecrs  Plénipotentiaires  resjpecti^ 
savoir  : 

Sa  Maiesté  la  Reine  da  Rovaame  Uni  de  la  Grand» 
Bretasme  et  d'Iriande,  Sir  John  Tiennes  CraospCoB.  C&&- 
valier  Baronet  du  Rovanme  Uni,  Chevalier  CooiEnaadeiir 
da  Très  Honorable  ^rdre  da  Bain.  Envoyé  Extraon& 
naire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  pré*  Sa 
Majesté  l'Emperear  de  tontes  les  Rassies: 

Et  Sa  Majesté  l'Emperear  de  toates  les  Rnanes.  b 
Prince  Alexandre  Gortchacow,  son  Conseiller  Privé  JttiJ 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  des  (Mres 
de  Rassie  et  de  St.  Vladimir  de  la  première  dasK^ 
Grand -Croix  de  la  Le-^!on  d'Honnear  de  France,  de  b 
Tnison  d'tJr  d'Espagne,  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  ât 
l'Aiffîe  Noir  et  de  TAisie  Ronze  de  Prusse,  de  Fenfintmrf 
et  d'3  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronne  de  Wartefubera^ 
de  l'Eiephant  et  da  Danebrr£  de  Danemarc*  de  Sc  Hiî- 
sert  de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  da  lion  de  Zâln 
de  Bade,  des  Gaelfes  de  Hanovre,  de  Loots  de 
Darmstrtdt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  fie  S 
Altenbonfz.  da  Faacon  Blanc  de  Saxe-Welmar.  de  Lè»- 
pold  de  Belgique,  du  Ssav^ur  de  Grèce,  de  St.  Jooepb 
de  Toscane,  du  Pianum.  du  Medjidiè  de  Tonpie, 
le  portrait  du  Schab  de  Perse  de  la  pi 
orne  de  diamants: 
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Lesquels,  après  s^ètrë  éommDQÎqué  leurs  pleins -pou- 
-voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  Articles  suivants:  —  t 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  tous  leâ  états  et  possessions 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  liberté  récipro- 
que de  cotnmerce  et  de  navigation.  Les  sujets  de  cha- 
cune des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  pourront 
respectivement  entrer  en  toute  liberté  et  sécurité,  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  toutes  les  places,  ports, 
Jbi  rivières  des  états  et  possessions  de  l'autre  dont  l'entrée 
est  ou  pourra  être  permise  à  d'autres  étrangers;  et  dans 
toute  l'étendue  des  états  et  possessions  de  l'autre  ils 
jouii'ont,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités,  et 
exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  préi- 
cèdent  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances,  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie, 
et  de  police,  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays,  et 
applicables  à  tous  Tes  étrangers  en  général. 

Ari.  il.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  posisessions  de 
Sa  Majesté  Britannique,  d'un  article  quelconque,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  états  et  possessions  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  quelque 
place  qu'il  arrive,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie d'un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  il  n'y 
aura  aucune  prohibition  pour  l'importation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  états 
et  possessions  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  laquelle 
ne  s'étendra  pas  également  à  l'iikiportatioifi  des  mêmes 
articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  4'un  autre  pays 
quelconque.  .  ' 

Art.  III.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  états  et  possessions  de  l'une 
;des  Parties  Contractantes, .  sur  l'exportation  rpovir^s  ki\»Sa 
et>  possessions  de  l'autre,    d'un  article  quelconque,,  que 
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ceux  qni  sont  on  seront  payés  à  rexpoiiatfo«  d« 
article  poar  on  aotre  pays  êtranser  qnelcompw:  et  R 
portation  d'en  article  qoelconqne  des  états  et  poosesÂm 
de  fane  des   deax  Parties  Contractantes  poor  les  étate 
et  possessions  de  l'antre,  ne  sera  frappée  d'à 
hibition    qui   ne  s'étendra   pas  ésralement  à  F 
dn  même  article  poor  tout  aotre  pays. 

Art.  IV.      Il  y  aura  réciproquement  la  même 
de  traitement    poor  Pemmasasinaee .   poor  le 
de  transit,  ainsi  qoe  poor  les  primes.   facîGtés*  et 
boorsements   de    droits   qui  sont  oo  qoi   poorraiest  être 
accordés  par  la  lézisiatîon  de  Ton  oo  Taoître  psySh. 

Art.  \.  Tontes  les  marchandrses  et  tout  artefe  i^ 
commerce,  prodoits  do  sol  oo  de  l'indostrie  soit  des 
états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Emperesr  de 
les  Rossies.  soit  d'en  antre  pays  quelconque,  qoî  f 
ou  oui  pourront  être  légalement  importés  dans  les 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretasme  et  "~ 
et  de  ses  états  et  possessions,  par  navires 
pourront  enraiement  y  être  importés  par  navires  R 
sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts  aroitSw  soes  uiiqae 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  ces  marcEiaMiîses  et 
articles  de  commerce  étaient  importés  par  navires  Bri- 
tanniques: et  réciproquement,  toutes  les  marekas&ea 
et  toot  article  de  commerce  produits  du  sol  os  de  Fis- 
dustrie,  soit  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
dlrlande.  de  ses  états  et  possessions,  soit  d'im  aslre 
pays  quelconque .  qui  peuvent  ou  qui  posrrost  être  lê- 
salement  importés  dans  les  ports  des  états  et  poqseaa" 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rossks  par 
vires  Russes,  pourront  également  y  être  importés 
navires  Britanniques,  sans  paver  d'autres  ni  de  plus  iwli 
droits,  sons  quelque  dénomination  que  ce  sort,  qse  s 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaïeiit  b* 
portes  par  navires  Russes.  Cette  réciproque  éi^aEté  ds 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de 


soit  que  la  marchandise   ou  article    de  comi 
directement  du  pays  de  son  ori^ne.  soit  qu'il  arme  ds 
toot  autre  pays. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  ^aSte  éa, 
traitement  pour  l'exportation,  de  sorte  que  les  sriMeff 
droits  de  sortie  seront  payes,  et  les  mêmes  prÔMS  et 
remboarsements  de  droits  seront  accordés  dans  les 
et  posfleasioDS  de  chacune  des  deux  Hantes  PMies 
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tractantes  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui 
peut  ou  qui  pourra  en  être  légalement  exporte,  sans 
distinction  que  l'exportation  se  lasse  par  navires  Russes 
ou  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soit  la  des- 
tination, soit  pour  un  port  de  l'autre  Partie  Contractante, 
soit  pour  un  port  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art.  VI.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port«  de  pilo- 
tage, de  fanaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable 
ou  correspondant,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  pays 
aux  navires  de  l'autre,  qui  ne  serait  pas  également,  et 
dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  navires  natio- 
naux en  général;  l'intention  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant  que,  sauf  certaines  exemptions  lo- 
cales dont  jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  quel- 
ques uns  des  ports  du  Rovaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  il  n'existe  dans  leurs  Etats  et  pos- 
sessions respectifs,  sous  le  rapport  des  droits  mentionnés 
ci- dessus,  aucun  privilège,  ni  aucune  prérogative  quel- 
conque, favorisant  exclusivement  le  pavillon  national  au 
Eréjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie  Contractante, 
ette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet 
à  l'égard  des  navires  respectifs,  de  quelque  port  ou 
place  qu'ils  arrivent,  et  quelle  que  soit  leur  destination 
a  leur  départ. 

Art.  VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le 
chargement,  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
ports,  bassins,  docks,  rades,  ou  rivières  des  deux  pays, 
aucun  privilège  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
qui  ne  sera  également  accordé  aux  navires  de  l'autre 
pays;  l'intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
que  sous  ce  rapport  aussi  les  navires  respectifs  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VIII.  Les  stipulations  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage,  que 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  con- 
formément a  ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  deâ 
deux  pays,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  ou 
une  autre  personne  dûment  autorisée  à  agir  comme  agent 
pour  le  navire  ou  la  cargaison,   le  jugera  à  propos,  de 
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passer  d'an    port   àe  Yun   des   deos  Etats    dans    m  «■ 
plusieurs   ports   da    lUc-me  Etat,    soit  poor  j 
toute  OD  partie  de  lear  cargaison  apportée  de 
soit    peur  T   composer    oa    compléter   lear 
sans    payer   d'autres  drc*its    que   ceux  auxquels 
serc«nt  sc^umis.  en  pareil  cas.  les  bâtiments  natii 

Art.  IX.  Tous  les  navires  qui.  en  conformité  des 
lois  de  la  Grande  Brrta^ne.  doivent  être  coofiwfacg 
comme  narines  Britanniques,  et  tous  les  navires  q|in.  <■ 
conformité  des  lois  de  1  Empire  de  Russie,  doïrent  Hn 
considères  comme  navîre-s  Russes,  seront,  poar  Pappii- 
cation  du  présent  Traite,  respiectivement  considères  com^ 
navires  Bntanniques  on  Russes. 

Art.  \.  Sa  Majesté  Britannique  prc>met  qo'ea  UmA 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  st^dts 
de  ^a  Majesté  l'Empereur  de  tontes  les  Itnssies  joairoal 
dans  les  états  et  possessions  Britanniques  de  ions  les 
privilèges,  faveurs,  et  immunités  qui  sont  actndleiBMl 
ou  qui  fK:*nrraient  être  par  la  suite  accorde*  par  2* 
^sie  Britannique  aux  sujets  nu  citoyens  d  aoe 
Puissance  queîcon::ue:  et  Sa  Majesté  l'Eropefenr  de 
les  Russies.  anime  du  désir  de  favoriser  et  dVlendre  le* 
reiôlions  ccmmerciaies  des  deux  pays,  promet,  de 
côte,  qui  tout  privilège,  toule  faveur  ou  immanîtê 
conque  que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  actnelk 
ou  qu'elle  pourrai:  S'.ccrder  par  la  suite,  en  matiov  de 
commerce  et  de  navîsavicn.  aux  sujets  ou  citoveas  d^^ 
auTre  Etat  q'jrîconque.  s^ra  étendu  aux  sujets  de  Si 
jesie  Britannique. 

Art.   .\l.      Les    sujets   de    chacune   des   deux 
Parties  Contractantes,  en  se  conformant  aux  lois  da  pavs, 
aurc<nt  — 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d^entrer.  de 
voyp.vrer.  ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soil 
des  e;a:s  et  possessions  de  i'actre  Partie  Conlractaote. 

'2.  lis  auront  la  faculté,  dans  les  viiles  et  porls^  de 
louer  ou  r-osseder  les  maisons,  magasins,  bootjqaes.  el 
terrains  qui  leur  ser:«n:  nécessaires. 

-i.  Us  jxurrcnt  exercer  leur  commerce,  soit  i 
sinne  scit  par  l'iDiermediaire  d'agents  de  leur 
En£n. 

4.      Us  ne  sercTit   assujettis  p-rur  leurs  personnes 
prC'prietes.    ni  peur    leurs  passepc>rts.    permis  de 
ou  d'établissement,    ni  en  raison    de  ieor 
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de  leur  industrie,  a  des  taxes,  soit  générales  soit  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  autres  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  établis  pour  les  nationaux. 

Art.  XIL  Seront  respectés  les  habitations  et*  maga- 
sins des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
ainsi  que  tous  les  terrains  qui  en  dépendent,  servant 
soit  à  la  demeure  soit  au  commerce.  S'il  y  avait  lieu 
à  faire  une  perquisition  ou  visite  domiciliaire  dans  ces 
habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspecter  ou  visiter  les 
livres,  papiers,  ou  comptes,  il  ne  sera  procédé  à  Une 
telle  mesure  qu'en  vertu  d'un  arrêt  légal,  ou  d'un  ordre 
par  écrit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autorité  compétente. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux .  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre  auront 
libre  accès  dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  pour- 
suivre leurs  droits.  Ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  sujets  du  pays ,  et 
seront,  comme  ceux-ci,  libres  de  se  servir  eti  toute  cause 
•de  leurs  avocats,  fondés  de  povivoirs,  ou  agents  pris 
parmi  les  personnes  que  les  lois  du  pays  autorisent  à 
exercer  cette  espèce  de  profession. 

Art.  XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder,  et  d'aliéner 
toute  espèce  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permet- 
tent' aux  étrangers,  de  quelque  nation  que  ce  soit,  d'ac- 
quérir et  de  posséder,  ils  pourront  en  faire  l'acquisition 
et  en  disposer,  soit  par  achat,  vefnte,  donation,  échange, 
mariage^  testament,  succession  ab  iniestatoj  soit  de  toute 
autre  manière^  sous  les  mêmes  conditions  que  les  lois 
du .  pays  établissent  pour  tous  les  étrangers.  Leurs'  hé- 
ritiers et  ayants  cause  pourront  hériter  et  prendre  pos- 
session d'une  telle  propriété,  soit  en  personne,  soit  par 
des  agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  formes  légales  que  les  sujets  du  pays. 

En  l'absence  d'héritiers  et  ayants  cause','  il  sera  pro- 
cédé, a  l'égard  de  la  propriété,  de  la  même 'tnanière 
qu'à  l'égard  d'une  propriété  semblable  appartenant  à  un 
80jet  du  pays  et  se  trouvant  dans  tes  mêmes  conditions. 

Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  payé,  à  raison 
de  la  valeur  de  la  propriété,  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,    droits,    ou  charges,   qiie  ceux   qtre  payent  les 
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sujets  da  pays.  Dans  toos  les  cas  ii  sera  pci 
sQJets  des  Parties  Contractantes  d'exporter  lîbremeot 
propriété,  on  le  prodait  de  la  vente  si  elle  a  été 
sans  être  assajettis,  à  caose  de  l'exporiatioii,  à  payer  wm. 
droit  quelconque  comme  étrangers,  ni  en  général  des 
droits  antres  on  pi  os  élevés  que  ceux  anxqoetf  le»  sojicfef 
du  pays  sont  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Art.  XIV.  Les  sujets  de  chacane  des  deux  Haotas 
Parties  Contractantes,  dans  les  états  et  possesaioas  dt 
l'autre,  seront  exempts  de  tout  service  militaire  fixcép 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine ,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale 
ment  dispenses  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  on 
municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toote  contribiEtionr 
soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  à  titre  d'éqoiTalent 
du  service  personnel:  en6n.  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Seront  tootet'ois  exceptées,  quant  aux  cbargea  et 
fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  soBt  air 
tachées  â  la  possession  d'un  bien  fonds  on  d'an  faail; 
et  quant  aux  prestations  et  réquisitions  militaires , 
auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être  a; 
à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  on 
fermiers. 

Art.  XV.  II  sera  libre  à  chacune  des  deox 
Parties  Contractantes  d'établir  des  Consols- 
Consnls.  Vice  -  Consuls,  et  Agents  Consulaires,  dans  ks 
villes  et  ports  des  états  et  possessions  de  Taotre^  To^ 
teiois^  ces  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consok,  et 
Agents  Consulaires,  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  iisîfcéc% 
par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés.  Os  ex- 
erceront toutes  les  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  pii- 
vilèges.  exemptions,  et  immunités  qui  appartiennent  ne 
qui  pourront  appartenir  aux  Consuls  ae  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  i 
chand  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  at 
réfugier  dans  un  port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  ^{ 
radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  In 
seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sansMijcr 
d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  payés  en  parai  cas 
par  un  bâtiment  national.     Si,  cependant,  le  patron  ^na 
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navii^  marchaii(j  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  dé- 
faire d'uhe  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à 
ses  dépenses^  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordon- 
nancea'  et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

'  S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  de  guerre  ou  navire  mar- 
chand de  l'une  aes  Hautes  Parties  Contractantes  échouât 
oviRt  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  vaisseau  ou 
navire;,  ain^i  que  ses  débris,  ses  provisions  et  gréémens, 
et,  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  y  compris  ceux  qui  auraient  été  jetés  à  la  mer, 
o»  le  produit  de  la  vente  s'ils  étaient  vendus,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  d'un  tel  vaisseau 
on  navire  échoue  ou  naufragé,  seront  remis  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  agents  sur  leur  réclamation.  Au  défaut 
de  propriétaire  ou  d'agents  sur  les  lieux,  cette  remise 
se  fera  entre  les  mains .  du  Consul-Général,  Consul,  Vice- 
Consul,  oq  Agent  Consulaire  Britannique  ou  Russe,  dans 
le  district  duquel  le  naufrage  ou  écnouement  aura  eu 
lieu,  et  ce  sur  sa  réclamation  présentée  dans  le  délai 
que  fixent  les  lois  du  pays.  Les  dits  Consuls,  proprié- 
taires ^  ou  agents,  ne  payeront  que  les  frais  occasionnés 
par  la  conservation  de  la  propriété,  ainsi  que  les  mêmes 
droits  de  sauvetage,  et  autres,  que  payerait  en  pareil 
cas  de  naufrage  un  bâtiment  national. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront 
exempts  de  tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  à  la  consommation,  et  dans  ce  cas  ils 
payeront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  par 
navire  national. 

Dans  le  cas  soit  de  relâche  forcée,  soit  d'échouement 
ou  de  naufrage,  si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un 
acitre  agent  au  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  bien 
s'il  est  présent  et  qu'il  le  demande,  les  Consuls -Gé- 
néraux, Consuls,  Vice  -  Consuls ,  et  Agents  Consulaires, 
seront  autorisés  à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  né- 
cessaire à  leurs  nationaux. 

Art.  XVIL  Les  Consuls  -  Généraux ,  Consuls ,  Vice- 
Consuls,  et  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance 
qui  pourra  légalement  leur  être  accordée  pour  la  resti- 
tution des  déserteurs  des  vaisseaux  de  guerre  ou  navires 
marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  XVI{1.     Les  Iles  Ionienne»  se  trouvant  sous  la 
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protection  de  Sa  Majesté  BritaDuiqiie,  les  aojola  «ft 
vires  des  dites  Iles  jouiront,  dans  les  êUto  et  ptM 
sions  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  Russie,  de  Umv  les 
avantages  que  le  présent  Traité  accorde  aux  soieU  et 
navires  de  la  Grande-Bretagne  «  aussitôt  que  le  Govrar- 
nement  des  Iles  Ioniennes   aura  déclaré   vouloir  récisw^ 

Suement  accorder  les  mêmes  avantages  dans  les  ailes 
es  aux  sujets  et  navires  Russes;  et  pour  qu'il  n*y  ail 
pas  d'abus,  il  est  entendu  que  tout  navire  Ionien  q« 
voudra  participer  au  bénéfice  du  présent  Traité  devn 
être  muni  d'une  patente  signée  par  le  Lord  Uaal  Cm»- 
missaire  ou  son  Représentant. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  du  préseat  Traité  «eitial 
applicables  à  tous  les  bâtiments  naviguant  sons  paviHoa 
Russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marckande 
Russe,  proprement  dite,  et  celle  qui  apparûeat  plue  parlh 
culiërement  au  Grand  Duché  de  Finlande,  lequel  lonM 
une  partie  intégrante  de  TEmpire  de  Russie. 

Pour  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  aavîgatîaa 
dans  les  possessions  Russes  sur  la  Côte  Nord -Ouest  de 
l'Amérique,  la  Convention  conclue  à  St.  Péieraboorig,  b 
}§  Février.  IS25,  est  maintenue  en  vigueur. 

Art.  XX.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déainal 
assurer,  chacune  dans  ses  propres  Etats,  nae  coaaplèla 
et  efficace  protection  contre  la  fraude,  à  l'iodustrie  .ma- 
nufacturière de  l'autre,  sont  convenus  que  tonte  coatre 
façon  ou  imitation  frauduleuse,  dans  l'un  des  lieux  payai 
des  marques  de  fabrique  ou  de  métier^  prianitiveaMnl 
apposées  bonâ  fide  à  des  marchandises,  produits  -de 
l'autre  pays,  pour  constater  leur  ongiae  et  leur  4|ualîtê, 
sera  sévèrement  interdite  et  réprimée.  Sa  Majeatà  Bii- 
tannique  s'engage  à  recommander  à  son  Parleuieiit  d'à* 
dopter  telles  mesures  qui  pourront  mettre  Sa  Maieatà  â 
même  de  faire  exécuter  de  la  manière  la  plus  complnla 
les  stipulations  do  présent  Article. 

Art.  XXI.      Les  Hautes  Parties  Contractantes    se   ié« 
servent  de  déterminer  par  la  suite,  dans  une  ConveatioB 
spéciale,    les  moyens  ue    protéger  réciproquement 
leurs  Etats  respectifs,  les  aroits  d'auteur  pour  les 
de  littérature  et  des  beaux  arts. 

ArL  XXII.  Le  présent  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  restera  en  vigueur  pendant  dix  ana  .à  dater 
de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  oa  teraM 
jusqu'à  l'expiration    de  douze   mois  après  qae.ruuo  des 
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Hautes  )PjÉ*tie8  Contractantes  aura  notifié  k  Taàtre .  son 
intention :..d*ea.  faire  .cesser  reffei;.ichaGune  .des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  de  Caire  cette 
notificatioa.ià  l'autre  ,ë  l'expiration  des  neuf  prémices 
aottéesir  ou  à  toute  époque  postérieure. 

Le  présent  Traité  sera,  ratifié ^  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semai* 
neSr  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

..;ED'.foi  de  quoi    les  Plénipotentiaires  respectifs.  l'ont 
signé, -et^ y  ont.  apposé  le  oaclset  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint  Pétersboure .   ce  — '  *'"    ^dePan 

^  ^  IrcBte  oa  Décembre  ^ 

de  grâce  ipil.;huit  cent  cinquante  ^» 
.  '        John  f;  Crampton. 

Prince  A»  Gortchacoiêf, 
(L.  S.> 
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Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les 
Royaumes  de  Suède  et  dfé  Norvège  >étaèrt'tégléeS' pat',  des 
stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  renouvelées  dans 
la  suite ,  sans  que  les  dites  stipulations  soient  liées  aux 
règlements  existants  pout  W  bommerce  étranger  en  gé- 
néral, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations^,  c(>mmerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tomoées 
d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norvège ,  en  considération 
d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays  au  com- 
merce du  Grand  Duché  de  ftnlande,  ne  pourront  dans 
aucune  cas  èti^e  invoquées  en  feveur  des  retatioQto  de 
commerce  et  de  navigation  établieis  entre  les  deux  Hautes 
Parties  Contractàtites  par  lé  présent  Trdlté.    ' 

*v   Article  séparé  H. 

Il  est  égaljement  entendu,  que  ne  seront  pas  censés 
déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base  du 
Traité  dé  ce  jour,  lefs  franchises,  immunités,  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir:  — 

1.  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits 
en  Russie,  et  appartenant  à  des  sujets  Russes,  lesquels, 

Îendant   les  trois   premières  années,  sont  exempts  des 
roits  de  navigation; 
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2.  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  cAte  du 
Gouvernement  d'Archangel,  d'importer  en  franchise  oa 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  porta  da  dît 
Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  car* 
taines  espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  mtee 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goadron*  et 
du  ravendouc; 

3.  Le  privilège  de  la  Compagnie  Russe  Américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
Compagnies  Anglaises  et  Néerlandaises,  dites  ^^Tacbi 
Clubs". 

Article  séparé  IIL 

Les  présents  Articles  Séparés  auront  la  même  Ibroe 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot,  dans  le 
Traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratificalions 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint  Pétersbounr,  le  — "^'*'    ,  de  Fan 

de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  — -• 

John  JP.  Crampton. 

(L.  S.) 
Prince  A,  Gortchacow. 
(L.  S.) 


LXX. 

Traité  étalliance  défensive  et  offensive  entre  PAm^ 
triche  et  le  Duché  de  Modène^  signé  à  Vienne  le 

24  décembre  i847  *> 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  k5- 
nigl.  Hoheit  der  Erzherzog  Herzog  von  Modena,  von  dea 

*)  Voyez  Neamann  Recueil  des  traités  et  conventions  conclut  ptf 
l'Autriche  etc.  Tome  5.  Leipzig  1869;  p.  1.  Une  tndaction  ftsa* 
çaise  da  traité  a  été  publiée  par  Morhard  dans  ce  NoaTeâu  Bacasll 
Tome  11,  p.  353.  L'êchang«  des  ratifications  a  ea  lien  à 
le  9  janvier  1848. 
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gemeingamen  Wunsebe  beseelt,  die  zwiscben  Ihnen  be* 
stehenden  Freundscbafts-  ond  Familienbande  noch  fester 
zu  knupfen  und  durch  Ihre  vereinten  Ansirengungen 
fur  die  Aufrechthaltong  des  inneren  und  âusseren  Frie- 
dens  und  der  gesetzlichen  Ordnung  Ihrer  Staaten  zu 
sorgen,  sind  ûbereingekommen ,  in  dieser  Beziehung  ei- 
nen  eigenen  Vertrag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Ende  haben  Sie  zu  Ifaren  BevoUmâchtig- 
ten  ernannt; 

Se.  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich  Se.  Durch- 
laucht  Clemens  Wenzel  Lolhar  Fûrst  von  Metternich- 
Winneburg,  Herzog  von  Portella,  Grafen  von  Kônigswart, 
Grand  von  Spanien  erster  Classe,  Ritter  des  goldenen 
Vitesses,  Grosskreuz  des  kônigL  ungarischen  St.  Ste- 
phansordens  und  des  goldenen  Civilverdienstzeichens  etc., 
Se.  k.  k.  apostol.  Majestât  wirkl.  Kâmmerer,  geheimen 
Rath,  Staats-  und  Conferenzminister,  dann  Haus*,  Hof- 
und  Staats-Kanzier  und 

Se.  kônigl.  Hoheit  der  Erzherzog  von  Modena  den 
Grafen  Theodor  von  Volo,  Ihren  Kammerherrn,  welche 
nach  Auswechselung  Ihrer  richtig  befundenen  Yollmachten 
ûber  folgende  Ariikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  I.  In  allen  Fâllen,  wo  die  italienischen  Staaten 
Sr.  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  kônigl. 
Hoheit  des  Herzogs  von  Modena  einem  Aneriffe  von 
Aussen  ausgesetzt  wâren,  verpflichten  Sich  die  hohen 
contrahirenden  Theile  Sich  gegenseitig  mit  allen  Ihnen 
zu  Gebote  stehenden  Mitteln  Hulfe  und  Beistand  zu  leisten, 
sobald  hierzu  die  Aufforderung  des  einen  Theiles  an  den 
andern  erfolgt. 

Art.  II.  Da  sonach  ^  die  Staaten  Sr.  kônigl.  Hoheit 
des  Herzogs  von  Modena  in  der  Vertheidigungslinie  der 
italienischen  Provinzen  Sr.  MaiestSit  des  Kaisers  von  Oo- 
sterreich  eintreten,  so  râumt  oe.  kônigl.  Hoheit  derHer* 
zog  von  Modena  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  das  Recht  ein, 
die  kaiserlichen  Truppett  auf  int)denesisches  Gebiet  ein- 
rûcken,  und  die  dortigen  festen  Plâtze  besetzen  zu  las- 
sen,'  so  oft  es  das  Interesse  der  semèinschaftiichen  Ver- 
theidiguhg  oder  die  militârische  Vorsicht  erbeischt. 

Art.  ni.  Sollten  in  dem  Inneren  der  Staaten  Sr« 
kônigl.  Hoheit  des  Herzogs  von  Modena  Yerhaltnisse  ein 
treten,  welche  geeignet  wâren,  die  Besorgniss  zu  be- 
grûnden,  dass  die  gesetziiche  Ruhe  und  Ordnung  ge- 
stôrt  werden  kônnte ,  oder  sollten  derlei  unruhige  Bewe^ 
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gunffen  sich  Bis  zu  einem  wirkricbèn  Aofstande  stoigeni^ 
zu  dessen  UnterdrQckon^  die  der  RegieniDg  za  Gebote 
stehenden  Mitiel  nicht  hinreichend  w&rên,  so'rërpflichM 
Sich  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich,  aIsbaM 
nach  erhaltener  Aufforderung  aile  zur  Anfreclithaltang 
oder  Wiederhersiellang  der  Ruhe  und  gesetzlichen  Oro- 
nu  ng  erforderliche  militârische  Hfilfe  zu  leisten. 

Art.  IV.  Se.  kônigl.  Hoheit  der  Herzog  von  Modena 
verpflichtet  Sich,  ohne  die  vorherige  Zustimmung  Sr.  L 
k.  apostol.  Majest&t  keine  wie  immer  geartete  mintArische 
Uebereinkunfl  mit  einer  andern  Macht  abzuschliessen. 

Art.  V.  Durch  eine  besondere  Uebereinknnft  wird 
unverzûglich  Ailes  geregelt  werden^  was  sich  anf  die  Un- 
terhaltungskosten  der  Truppen  des  einen  Theils,  sobald 
sie  auf  dem  Geblete  des  andern  Theils  operiren,  beziehL 

Art.  VI.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soi!  nitifiârt,  ond 
die  Ratificationen  sollen  innerhalb  vierzehn  Tasea,  ôder 
frûher,  wenn  es  sein  kann,  ausgewechselt  weraen. 

Urkund  dessen  baben  wir  BevoilmSichtigte  Sr.  Maje- 
stât  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  kônigl.  Hôbeit 
des  Erzherzogs,  Herzogs  von  Modena,  gegeâwârtige  Coo^ 
vention  unterzeicbnet ,  und  unsere  Wapipeninsie^l  .bei* 
gedrackt. 

So  geschehen  Wien  den  24.  December  1847,/ 

(L.  S.)  F,  V.  Metternich  m,  p* 

(L.  S.)  Graf  Theodor  von  Volo  tn.  Jw 
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LXXI. 

Traité  d'alliance  défensive  et  offenswe  entre  fAw^ 
triche  et  le  Duché   de  Parme  ^  signé  à  Farine  le 

4  février  i848  *^. 

Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria  e  Saa  Altena 
Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  dî  Piaoénia^ 
animati  di  un  ugual  desiderio  di  stringere  vie  maggior- 
mente   i  legami  d'amicizia  e   di  parentela   fra  Lorè  r'~ 

*)  VoyeE  Nefumaim  Recueil  Tome  5,  p.  3.     Les  hitifiMtioaf 
été  échangées  à  Panne,  le  11  mars   1848.  f 


stBnttnè  Idi  pttiviiedere  xloi'Lori)'  sfèrri^Huwfâ  <&lla'  com'> 
sei^a]ion&:'aellb  j^aGeriikiternial  ed  kiStem»'  dd'fll'todnteMi^ 
ntieiito  \tléll'  brdineileigale  î'Dei'lm{[)ettivi  Siatii  b^nti^ 
Gonrenùto  di  deirofanvéere  'frà  Esslal  tiIreiddvcsItOMsciopo 
una  Convenzione  9^e(iialé  ed' hanno  fi  taii  fiiliô'-noimhati 
per  Lt^roi'PIdpipQtcfQziaFJ':  ■      ';    .    •■/.'.'■  •  ' 

:  Sua  Mae$tà  l'Ioiperatore  %1'Atistria  il 'Baigne  FUif>pl0 
di  Neumann^  Çoinmendatore  deir  Ordine  Impériale  d'Aur 
stria  di  LeopQldo,  Decotato'  della  Ctoce  civife  .^l'onoife  ih 
argentOf  Cavalière  dell'  Ordioe  del  Criisito  e  ie\Y  Ordine 
Imperiiaje  di  Russia  di  San  Stanislao  di  prima  olassey- 
Çrran  Croce  dçir  Ordine  di  San  Giuseppe  di  Toscana,' 
Çommendatore  deli'  Ordine  Reale  di  rortogallo  délia 
Torre  e  délia  Spada,  delP  Ordine  lâiperialé  del  firajsilet 
délia  Çrocç  del  ^uo^:  Decoraio  dell'  Ordine  OUdmano  del 
Meriio  (Nichan  Isiihlïv)^  Cpnsigliere  Intimo  àUciabB  di  Sua 
Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  Suo  Inviato  slriaor- 
çUnario  ie  Mini§trfo;!li)ê(nip6tetilzidfiQ  {ii'essq  Ije  CoYfi  diTos- 
cana  e  di  Modeo&f'  .   ^  :'»  ?'    !    '•       .   1 

.  e  Sua  Alt^^za  Reale:  ritifantei  di  3pagqa^)  Dqofo  di 
Parma  e.  di  Piacenza,  il  Cavalière  Eniriie^  SalaftivCotn^- 
mendatore  del. >■  Sâcro  Angislicô  lodperiale  .Ordiôe  Gon- 
stau^iniano  .di  S^n^QicrgiOt.  Cpftsig^iççe  emprito/d^l  Tri- 
b<jna)e  .§upremp.  ,<jli  reyisipnp  -,  Cansigfîef e  di  Stato,  eÉf^t*. 
tïvo,  :Pre6ideotei!del,I|ipâ^  g^'a^ia,   çiustiziïa.è 

bubngqyerno^  MpjçpWb  jdel  CpnsigUo  Jntiniodçlù  Cojpijfe-: 
renzip  straordinarie  dell'  Altezza  Sua  Reale.,   edAnziano 

del"Sub'Mln|felei^p,  V',''.'"":'.-^...^'    '  '^i\.  ..] ..,   \^..^:':..     .• 

'1  '  i  gualîç'db^o  'di'.4'^Se^^^  i^ciàiiibîâti'4''p6irji  pîenipoïeri, 

t^i^bvafi   iii  débita 'ferma  vhàrinp  dohvèilulo^  dèî   seeuenlî' 

ârticoK:"- ■  •  •;  :r  ;.•;.,  r'  "..  "V\.,  "      ,.;., 

'  Art.*l  In  4^aluh'due  casp  în  cui  ^li  Slati  ItalLàhî 
di^'Sua  Màôstà  miÊrat^^^^  Slati  dî  Sua 

Altfezia  Reale  «nfàntedl  Spàgna,  Obca^di;  Pariiïâ'  é  di^ 
PfàC^fiW/ïosfi^i^  esposti  ad  tin  asiëiltP  diâit'  di  i\idtn^  ,lç 
Allé  Parti  contraenti  si  'dbbliganfp  di  -pifèstii^rf'  i^èéijirotiai' 
mçntQMajuto  e^  asfsi$te»nza  con  .^utlLi  nxQf^i  phe  sono  jn 
pôt'er  Loro  cosi  tôstP  cbe  l'una  délie  due  Parti  ne  faccia 
air  altra  la  domanda. 

Art.  II.  Gli  Stati  di  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di 
Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza  entrando  per 
cosi  fatto  modo  nella  linea  di  difesa  délie  Provincie  Ita- 
liane  di  Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria,  Sua  Altezza 
Reale  Tlnfante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 
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accorda  a  Saa  Maesth  rimperatore  il  diritto  di  far  an» 
trare  le  truppe  Impérial!  nel  territorio  degli  Stati  di  Sua 
Altezza  Reale  e  la  facoltà  di  occuparne  le  piazze  forli 
ogni  quai  voila  l'intéresse  délia  comune  difeâa  o  la  pra« 
vedenza  militare  fossero  per  richiederio. 

Art.  III.  Qualora  neir  interno  degli  Stati  di  Sua 
Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna^  Daca  di  Parma  e  di 
Piacenza,  soccedessero  tali  awenimenti  da  far  temera 
che  la  tranquillità  e  l'ordine  légale  potessero  esaere  tor- 
bati,  o  qualora  siffatti  awenimenti  fossero  per  converiirsi 
in  una  vera  rivolta,  per  la  repressione  délia  qaale  non 
bastassero  i  mezzi  di  cui  il  govemo  potrebbe  disporre, 
in  amendue  i  preaccennati  casi  Sua  Maestk  llmperatore, 
cosi  tosto  gliene  sia  fatta  la  demanda,  si  obbliga  di 
prestare  il  soccorso  militare  necessario  pel  mantenimento 
o  pel  ristabilimento  délia  tranquillità  e  delP  ordine 
légale. 

Art  lY.  Sua  Altezza  Reale  llnfante  di  Sp^^a, 
Duca  di  Parma  e  di  Piacenza,  si  obbliga  di  non  con- 
chiudere  con  verun  altra  Potenza  alcuna  convenzione 
militare  di  qualsisia  sorta  senza  il  previo  oonsentimento 
di  Sua  Maesta  Impériale  Reale  Apostolica. 

Art.  V.  Con  una  convenzione  spéciale  verra  imme- 
diatamente  stabilito  tutto  quanto  risguarda  le  speae  ifi 
mantenimento  délie  truppe  dell'  una  délie  due  Parti  dalT 
istante  in  cui  esse  agiranno  sul  Territorio  delP  altra. 

Art  VI.  La  présente  convenzione  sarà  ratificatâ:  • 
le  ratifiche  saranno  scambiate  entre  il  terpiine  di;  on 
mese  od  anche  prima  se  cio  fare  si  possa.  In  fede  di 
che  i  Plenipotenziarii  di  Sua  Maesta  Plmperatore  d*An8- 
tria  e  di  oua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,'  Dnca 
di  Parma  e  di  Piacenza ,  hanno  sottoscritto .  la  prnmite 
convenzione  e  vi  hanno  posto  il  sigillo  délie  Loro  annL 

Fatto  a  Parma  al  di  quattro  del  meae  di  Febbmio 
deir  anno  mille  ottocento  quarantotto. 

(L  S.)  Neumann  m.  p.        (L.  S.)  £  Salati  m.  p. 
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Lxxn. 

Progrmm^  adressé;^  le  29  mars  1859^  ^par  le^  comte 
de,BuQl^  ministre  des  chaires  étrangères  ifAutr^ 
che  au  mmi^tre  plén^otentiaire  dela-Grande-Bre- 
tagne^  m  sujet  de  la  réunion  âun  congrès  des  gran^ 

des  puissances.         - 

î.     Moyens    d'assurer    le   maintien    de  la  paix  entre  PAutrichê  et 

la  Sardaigne. 

Le  congrès  exaiQÎnera  les  niojenR  de  ramener  la  Sardaigne 
è  racçompUssement  de  aes  deroira  internationaux,  et  avisera  auK 
mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de  la  complicfitionaoluelle. 

n^  .  J^facuation  des  Etats- Ron^ains  par  les  corps  ^occupation  étrant 
gerSf  et  prise  en  cànsittératiof^'  des  réformes  dans  les  états  itaUens,  . 

La  question  de  réTacuation  des  états  pontificaux  pourra  être 
discutée.  Le  congrès  abandonnera  aux  trois  puissances  di|recte« 
ménri  intéressées  les  détails  de  Texéoution. 

La  question  des  réformes  administraUyea  pourra  être  dé- 
battue; on  a'entendra  sur  les  conseils  à  donner,  mais  Tadoplion 
défidilive  des  réformes  reste  subordonnée  aux  décisions  des  états 
directement  intéressés. 

III.     Combinaisçn  à  sul^stitusr  aux  traités  spéciaux  entre  T  Autriche 

et  les  états  italiens. 

La  validité  de  nos  traités  ne  saurait  être  discutée;  mais  si 
toutes  les  puissances  représentées  au  congrèa  conyiennent  entre 
elles  de  produire  leurs  traités  politiques  avec  les  états  italiens, 
FAulricbe  s'y  prêtera  également  de  son  c6|é.  Elle  s^entendra. 
avec  iea  gouTernements  co  —  intéressés  poi^r  pouvoir  présenter 
leurs  traités  communs  au  congrès  et  pour  examiner  dans  ijuelle 
mesure  la  révision  de  ces  traités  pourrait  être  reconnue  utile. 

IV»    Il  ne  sera  point  touché  aux  arrangements  territoriaux  o^  a$tss 

traités  de,  i8i5. 

Parfaitement  d'accord  qu'il  iae  se^a  point  tosçhé  aux  arran- 
gements territoriaux  existants,  ni  aux  traités  de  1615'  et  è  ceux 
conclus  en  exécution  de  ces  actesw  '.:.(; 

V.  Entente  sur  un  désarmemelit  simultané  des  grandes 
puissances. 
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LXXIU. 

Ultimatum  du  comte  de  Buol^  ministre  des  affat 
res  étrangères  d'Autriche^    adressé ^   en  date  in 
19  avril  i859^  au  comte  de  Cavour,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sardaigne. 

Yieime,  le  19.  avril  1 359. 

^Monsieur  le  eomte, 

„Le  gouTernemeot  impérial,  Votre  Excellence  le  sait,  i*eit 
empressé  d*accéder  à  la  proposition  du  cabinet  dç  Saîpl-Pélars* 
bourg  de  réunir  un  congrès  des  cinq  grandes  pnîssancefl  pour 
chercher  à  aplanir  les  complications  surrenues  en  lUlie. 

nConyaincus,  toutefois,  de  Timpossibilité  d'entamer,  aTee  des 
chances  de  succès,  des  délibérations  pacifiques  en  prteenee  du 
bruit  des  armes  et  des  préparatifs  de  guerre  ponrsnÎTis  dmt  m 
pajs  limitrophe,  nous  ayons  demandé  la  mise  sur  pied  de  paix 
de  Tarmée  sarde  et  le  licenciement  des  corps  francs,  oa  TOlon^ 
taires  italiens,  préalablement  à  la  réunion  dn  Congrès. 

.,Le  gonvemement  de  Sa  Majesté  Britannique  troore  bette 
condition  si  juste  et  si  conforme  aox  exigences  de  li  MtàalîeBy 
qu'il  n'hésite  pas  à  se  l'approprier  en  se  déclarant  prêt  à  bm» 
ster,  conjointement  arec  la  France,  sur  le  désarmemert  iMmè- 
diat  de  la  Sardaigne  et  à  lui  offrir  en  retour,  contre  toata  aW 
taqne  de  notre  part,  une  garantie  collectife  à  laquelle,  cela  a*afr* 
tend,  l'Autriche  aurait  fait  honneur.  '    ^ 

„Le  cabinet  de .  Turin  parait  n^aToir  réponda  que  par  ^û 
refos  catégorique  à  Tiovitalion  de  mettre  son  armée  sur  pîed  de 
paix  et  d'accepter  la  garantie  collective  qui  lui  était  offerte. 

„Ge  refus  nous  inspire  des  regrets  d'aatani  plut  '  prefimda, 
que  si  le  gouvernement  sarde  avait  consenti  an  témoignage  dea 
sentiments  pacifiques  qui  lui  était  démandé ,  noas  l'auriona  «e* 
cueilli  comme  un  premier  symptôme  de  son  intention  de  oerf* 
courir  de  son  côté  à  t'amélioraiion  des  rapports  malheurenae  ■ 
ment  si  tendus  entre  les  deux  pays  depais  quelques  aauéta.  -  B» 
ce  cas,  il  nous  aurait  été  permis  de  fournir,  par  la  ditloeadaar 
des  troupes  impériales  italiennes  dans  le  royaume  Lombarde- 
Vénitien,  une  preuve  de  plus  qu'elles  n*y  ont  pas  été  rimêmP 
blées  dans  un  but  agressif  contre  la  Sardaigne. 

„Notre  espoir  ayant  été  déçu  jusqu*  ici,  Tempereur,  mon 
auguste  maître ,  a  daigné  m'ordonoer  de  tenter  diceeteBMat  m 
effort  suprême  pour  faire  revenir  le  goufernemenijide  .Sai^Mije* 
slé  Ssrde  sur  là  décision  à  laquelle  il  parait  l'être  arrêté.'/ 

„Tel  est ,  monsieur  le  comte ,  le  but  de  cette  lellMb-  JU 
l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  soa 
contenu  en  la  plus  sérieuse  considération,  et  de  me  faire  aaroir 
si  le  gouvernement  royal  consent,  oui  ou  non,  A  mettre  aaaa 
délai  son  armée  sur  pied  de  paix  et  à  licencier  les  Toloatairca 
italiens. 


Réponse  à  S  tuHirààiuM.  $07 

,;Le  porteur  de  la  prfilénte/ aùqQel'Vdul  Toadrei  bien,  moii« 
sieur  le  comte,  faire  remettre  votre  réponse»-  a  Tordre  de  86  te* 
BÎr.  è- oet  effet  à  TOlr«  diapositiM  pendant  trois  joora». 

„Si ,  à  i* expiration  de  ce  «orme  ^  ii  '  ne  recef ait  pas  de 
réponse,  ou  que  celle-ci  ne  fût  pas  cootplétemenC  aalisfaisante, 
hi  respoQflabilité  des  grafes  conséquences  qu'  «ntratoerait  ce-re-» 
fus  retomberait  tout  entière  sur  le  gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Sarde.  Après  avoir  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  conci- 
liants pour  procurer  à  ses  peuples  la  garantiiB  de  paix  sur  la- 
quelle  Tempereur  est  en  droit  d'insister,  Sa  Majesté  devra  à  son 
grand  regret,  recourir  à  la  force  des  armes  pour  Tobtenir. . 

,,Daos  Fespoir  que  la  réponse  que  je  sollicite  de  Vdtre  Ex- 
cellence sera  conforme  à  nos  voeux,  tendant  au  maintien  de  la 
paix  ,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  réitérer  ,  monsieur  le 
comte,  les  assurances  de  la  considération  la  plus  distinguée. 

De  BuoV'. 


\  ifXxiy, .  .y  .  ,  ,0 


Réponse  du  comte  de  Ciwour^.  ministre  des  affai- 
res  étrangères  de    Sardàigne^    à    l'ultimatum   du 
comte  de  Buolj  ministre   des  affaiicfis  étrangères 
et  Autriche;  en  date  du  26  avril  i859. 


'■:i» 


Turin,  le  26v^vril  186'9, 

^Monsieur  le- comte^     , 

„Le  baron  de  Rellersperg  m*a  remis,  le  23  conrant,  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  la  Jettre  ,qu.e  Votre  Ëxcellenoa  Ri*ki  fait 
rhonneur  de  m'adroAser,  le  19  de  ce  m^iiis,  ^poMf  me  mander,  .M 
pom  du  '  gouvernement  impérial,  de  répondre  par  un  oui  oti  par 
un  non  à  Tinvitalion  qui  nous  est  faite  de  réduire  rarmée  sur 
le  pied  de  paix  et  de  licencier  les  corps  formés  de  volontaires 
italiens,. en  ajoutant  que  si  v«u  bout- de  trois  jours  Yotre  Excel- 
lence ne  recevait  pas  de  réponse,  ou  si  la  réponse  qui  lui  était 
faite  n^était  pis  complètement  satisfaisante  S.  M.  Tempereur  d.^Au- 
triche  était  décidé  à  avoir  recours  aux  armes-  pour  nous  impo- 
ser par  la  force  les  mesures  qui,  forment  Tabjet  de  sa  commu-^ 
nioatioo.  <       .  j         .> 

„L9  question  du  désa^oiemeot  de  la  Sardaigne,  ^i.  cpnltir 
tue  le  fond  de  la  demande  que  Votre  Ëxeellence  0*adresfee,  à 
été  Tobjet  de  nombreuses  négotciationa  ^ntre  les.  graiWes  puisr* 
sanoes  et  le  gouvernement  de  Sa  Mi^^sté.  Ces  négociations  ont 
abouti  à  une  proposition  formulée  par;  TAngleterre ,  à- laqueNe 
ont  adhéré  la  France,  la  Prusse  et  .la  Rossie,  La  Sardaignè, 
dans  un  esprit  de  conciliation*  Ta;  aeeeptiée  saua  réserves^  niar?- 
rière-pensée.  Comme  Votre  Excellence  ne  peut  igtiorec:  niia 
proposition  4e  l'Angleterre  ni  la  r^fins^  da  la  Sardaigae^  je  ne 
saurais  rien  .igoaler  pour  lai .  faire  '  connaître  l0s  iB]te«|ion»i-dtt 
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ffonrernemeot  da  roi  à  fégard  des  difficultés  qui  i*opyonicBl  I 
la  rénoioD  du  Coogrèi. 

,,La  cooduite  d^  la  Sardaîjpe,  dans  cette  eircoaaiaaM.  i 
été  appréciée  par  TEurope.  Quelles  que  puissent  élre  les  coa- 
•éqneoces  qu'elle  amène,  le  roi,  mon  auguste  SMttre,  est  cob- 
▼aincu  que  la  responsabilité  en  retombera  sur  eeas  qai  oal  amé 
les  premiers,  qui  ont  refusé  les  proposilions  formulées  par  oau 
grande  puissance,  et  reconnues  comme  justes  et  raisoonablca  par 
les  autres,  et  qui  maintenant  j  substituent  une  sommation  aie- 
naçanie. 

„Je  saisis  eette  occasion  pour  tous  réitérer,  moanear  It 
comte,  les  assurances  de  ma  considération  la  plaa  distiagvée. 


LXXV. 
Manifeste  de  t Empereur  d'Autriche  powr  jnêtifier 
la  guerre  contre   la  Sardaigne;   signé  à   Vienne 

le  28  avril  1859. 

(Tni4a«ti«a.) 

A  mes  peuples. 

J'ai  donné  l'ordre  A  ma  raillante  et  fidèle  armée  de  meUra 
un  terme  aux  attaques ,  récemment  arrÎTées  au  plua  hanl  poin^ 
que  dirige  depuis  une  série  d'années  l'état  roisin  de  Saroainia 
contre  les  droits  incontestables  de  ma  couronne  et  l'infiolaliifité 
de  l'empire  que  Dieu  m'a  confié. 

J'ai  accompli  ainsi  mon  deroîr  pénible,  maîa  inéntabla^  da 
chef  de  l'éUL 

La  conscience  en  paix,  je  puis  élerer  mes  regarda  ten  la 
Dieu  lout-puissant  et  me  soumettre  à  son  arrêt 

Je  lïTre  aree  confiance  ma  résolution  au  jugement  impartial 
des  contemporains  et  de  la  postérité.  Quant  à  mes  peuples,  je 
suis  sûr  de  leur  assentiment. 

Lorsque,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  le  même  ennemi,  violant 
toutes  les  règles  du  droit  des  gens  et  tous  les  usaffes  de  la 
guerre.  Tint  se  jeter  en  armes  sur  le  royaume  lombard— TénitieB 
sans  qu'on  lui  en  eât  donné  aucun  motif,  et  dana  le  seul  fcol 
de  s'en  emparer;  lorsque,  dsns  deux  combats  glorieux,  il  eal 
été  battu  par  mon  armée,  je  n'écoutai  que  la  Toix  de  la  géné- 
rosité, je  lui  tendis  la  main  et  lui  offris  la  réconciliation» 

Je  ne  me  suis  point  approprié  un  seul  pouce  de  sen  tenî* 
toire,  je  n'ai  porté  atteinte  à  aucun  des  droits  qui  appartîeaaaal 
à  la  couronne  de  Sardaigne  dans  la  famille  des  peuples  enm* 
péens;  je  n'ai  exigé  aucune  garantie  contre  le  reloar  de  se^h- 
blables  éyénemens;  dans  la  main  qui  Tint  presser,  en  signe  da 
réconciliation,  eelle  que  j'arais  sincèrement  offerte,  ci  qui  fyi 
acceptée,  j'arais  cru  ne  trouTer  que  la  réconciliatioB  aeala. 

J'aTais  sacrifié  à    la  paix  le  sang  qu'arait  Tersé 
pour  défendre  Thonneur  et  les  droite  de  l'Autrieha. 


Auîtiche  €t\Safdaîgm%  M9. 

CoromeDt  répondit-on  à  cette  gépérosité,  peut- être  unique 
dans  rhistoire?  On  recommeoça  tout  de  suite  à  fiiire  {M'eiiTe 
d*une  inimitié  qui  croissait  d'année  en  année;  on  proYoqua,,  par 
tous  les  moyens  les  plus  déloyaux,  une  agitation  dangereuse  pouf 
le  repos  et  le  bien— être  de  mon  royaume  Jombard-Téoitien^ 

Sacbaot  bien  ce.  que  je  dois  à  la  paix,  ce  bieUf  précieaib 
pour  mes  peuples  et  pour  TËurope,  je  supportai  patiemment  ces 
nouTelle  s  attaques.  Ma  patience  n'était  piis  encore  épuisée  lors- 
que les  mesures  de  sûreté  plus  étendues  que  m'a  forcé  de  pren- 
dre en  ces  derniers  temps  Texcés  des  proTocations  so^urdes  qui 
se  produisaient  aux  frontières  et  à  Tiotérieur  même  de  mes  pro- 
yinces  italiennes  furent  de  nouTeau  exploitées  pat-  la  ^ardaigne 
pour  tenir  une  conduite  plus  bostile  encore» 

Tout  disposé  à  tenir  compte  de  la  médiation  bieuTeillante 
des  grandes  puissances  amies  pour  le  maintien  de  la  paix,  je 
consentis  à  prendre  part  à  un  congrès,  des  cinq  grandes  puis- 
sances. 

Quant  aux  quatre  points  proposés  dar  le  gouTernement  an- 
glais et  transmis  au  mien  comme  base  des  délibératioqs. du  con- 
grès ,  je  Ie8  ai  acceptés  à  la  condition  qu'ils  pourraicfnt  Caciliter 
l'oeuyre  d^une  paix  yraie,  sincère  et  durable* 

Mais  étant  convaincu  que  mon  guuyemement  n'a  fait  aucune 
démarcbe  capable  de  conduire,  même  de  très  loin,  à  la  rapture 
de  la  paix,  j'exigeai  en  même  temps  la  cessation  préalable  d'ar- 
mements qui  sont  cause  de  tout  le  désordre  et  du  danger  qui 
menace  la  paix. 

Enfin,  sur  les  instances  des  puissances  amies,  je  .donnai  mon 
adhésion  à  la  proposition  d*un  désarmement  général. 

La  médiation  Tint  échouer  contre  les  conditions  inacceptablei 
que  mettait  la  Sardaigne  à  son  consentement. 

H  ne  restait  plus  alors  qu'un  seul  moyen  de  maintenir  la 
paix.  Je  fis  immédiatement  adresser  an  gouyernement  du:  rot 
de  Sardaigne  une  sommation  d'ayoir  à  mettre  son  armée  sur  le 
pied  de  paix  et  de  licencier  ses  yolootaires. 

La  Sardaigne  n'ayant  pas  obtempère  à  cette  demande,  le 
moment  est  Tenu  où  le  droit  ne  peut  plus  être  maintenu  que 
par  la  force  des  armes. 

J'ai  donné  â  mon  armée  l'ordre  d^entrer  en  Sardaigne. 

Je  connais  la  portée  de  cette  démarche ,  et  si  jamais  lea 
soucis  du  pouvoir  ont  pesé  lourdement  sur  moi,  c'est  en  ce  mo- 
ment. La  guerre  est  un  des  fléaux  de  J'humanité  ;  paon  coeur 
s'émçut  en  pensant  à  tant  de  milliers  de  mes  fidèles  sujets  dont 
ce  fléau  menace  et  la  vie  et  les  biens  ;  je  sens  profondément 
combien  sont  douloureuses  pour  mron  empire  les  épreuyes  de  la 
guerre  au  moment  même  où  il  poursuit  avec  ordre  son  déye— 
loppement  intérieur  et  où  il  aurait  besoin  pour  l'iiccQmpIir  que 
la  paix  fût  maintenue. 

Mais  le  coeur  du  monarque  doit  se  taire  lorsque  l'honneur 
et  le  deyoir  seuls  commandent. 

L'ennemi  se  tient  en  armes  sur  nos  frontières  ;  il  est  allié 
au  parti  du  bouleversement  général ,  avec  le  projet  hautement 
avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  11 
est  soutenu  par  le   souverain  de   la   France,  lequel,    sous   des 
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prétextes  qui  n'existent  pas,  e'immîsce  dans  des  affaire*  de  la 
péninsule  qui  sont  réglées  par  les  traités ,  et  fait  mareher  foa 
armée  au  secours  du  Piémont  Déjà  des  diTiiions  de  cette  ar- 
mée ont  franchi  la  frontière  sarde. 

La  couronne  que  mes  aïeux  m^ont  transmise  sans  tache  a  ea 
déjà  de  bien  maufais  jours  à  traverser;  mais  la  glorieuse  hi- 
stoire de  notre  patrie  prouve  que  souvent,  lorsque  les  onhm 
d'une  révolution  qui  met  en  péril  les  biens  les  plus  préetens  de 
l'humanité  menaçaient  de  s'étendre  sur  l'Europe,  la  Plrovidenee 
s'est  servie  de  l'épée  de  l'Autriche,  dont  les  éclairs  ont  dissipé 
ces  ombres. 

Nous  sommes  de  nouveau  à  la  veille  d'une  des  ces  époqaes 
où  des  doctrines  subversives  de  l'ordre  existant  ne  sont  phu 
préchées  seulement  par  des  sectes,  mais  lancées  sar  le  monde 
do  haut  même  des  trônes. 

Si  je  suis  contraint  à  tirer  l'épée,  cette  épée  est  consacrée  à 
défendre  rhonneur  et  le  bon  droit  de  l'Autriche,  les  droits  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  étals,  et  les  biens  les  pins  sacrés 
de  l'humanité. 

Mais  c'est  à  vous,  mes  peuples,  qui  par  Totre  fidélité  pov 
vos  souverains  légitimes  êtes  le  modèle  des  peuples  de  la  terre, 
c^est  à  vous  que  ^'adresse  mon  appel.  Apportes -> moi  dans  la 
lutte  qui  s'enjeage  votre  fidélité  dès  longtemps  éprouvée  »  TOtre 
abnégation,  votre  dévouement. 

A  VOS  fils,  que  j*ai  appelés  dans  les  rangs  de  mon  armée, 
j'envoie,  moi  leur  capitaine,  mon  salut  de  guerre;  voua  deves 
les  contempler  avec  fierté;  entre  leurs  mains  l'aigle  d^Anlriche 
portera  bien  haut  son  vol  glorieux. 

La  lutte  que  nous  soutenons  est  juste.  Nous  TacceptoBa  avec 
courage  et  confiance 

Nous  espérons  n'être  pas  seuls  dans  cette  lutte. 

Le  terrain  sur  lequel  nous  combattons  est  aussi  arrosé  da 
aang  des  peuples  d'Allemagne,  nos  frères;  il  s  été  connais  cl 
conservé  jusqu'à  ce  jour  comme  un  de  leurs  rempirts;  c*esC 
par  là  que  presque  toujours  les  ennemis  astticienx  dit  rAllemagne 
ont  commencé  l'attaque  lorsqa*ils  voulaient  briser  sa  puiasaace 
à  riotérieur.  Le  sentiment  de  ce  danger  est  répandu  anjoard** 
hui  dans  l'Allemagne  entière,  de  la  cabane  an  trône,  d^uae  fron- 
tière à  Fautre. 

Cest  comme  prince  de  la  confédération  germanique  q[Qe  je 
vous  signale  le  danger  commun ,  que  je  vous  rappelle  cea  joars 
glorieux  où  l'Europe  dut  sa  délivrance  à  l'ardenr  et  à  rumni- 
mité  de  notre  enthousiasme. 

Avec  Dieu  pour  la  patrie! 

Donné  à  Vienne,  ma  résidence  et  capitale  de  mon  anuiire. 
ce  28  avril  1859. 

François  -  Josepfi. 


■■  »i      ....'■  >.'  -     I  .       i     .  ■'...'.  .  . 

LXXVI. 

Proclamation' de  f  Empereur  des^  Français  au  petipte 
français f    datée  du  Palais  dès  Tuileries.  3.  mai 


ij. 


I,  L'Ëmpereur- 

»  '       '  Jm  peuple  fr^fncatk. 

Français!-  '  '  •  "    '  ' 

L'Autriche ,  en  faisant  entrer  soif  armée  sur  le  territoire  du 
Roi  de  Sardaigoe,  noire  allié,  nous  déclare  la  guerre.  £lie  yiole 
ainsi  les  traités,  la  justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les 
grandes  puissances  ont  protesté  contre  cette  agression.  Le  Pié- 
mont ajant  accepté  les  cop^rioiis/  gui  deraient  assurer  la  paix, 
on  se  demande  quelle  peut'  Slré*  ta  Vaison  de  cette  invasion  sou— 
^^Vl^:  c'est^qii^  rAu.tiriçbexa  -apietiéi  W^  ch^lpps  è  ee((e  emlrémiti, 
qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  Tltalie  soit  li- 
bre jusqu^àrAdriàlî<^ue;  ^ar^  4aniêce'pÉfifj  tout  coih>  de  terre 
demeuré  indépendant  est  un  danger  pour  son  pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  règle  de' ma  cbuduite;  main— 
tenacnt  rénergie  dtfieDt  mon  premier  deroir.' 

4}ue  la  FranceH3*anne  ei  dise ^és^Jûnient  è'I'fiurope:  'Je  ne 
▼eux  pas  de  conquête,  maie  je  veux nMintenir  sens  faîMéss»  ma 
politique  nationale  et  traditionnelle 5  j'observe  les  traités,  à  cou-' 
ditioo  qu'on  ne  les  violera  pas  contre  moi; ^ je  respecte  le  terril 
foire  et  les  droits  des  puissances  neutres,  mais  |*avoue>  hautement 
mil' sympathie  pour  un  peuple  dont  l'hiitoire  se  confond  arep 
la  nùtre^   et  qui  géiqit  sous  l'eppressioi^' étrangère.      ' 

'.  Lf  France  a  montré  sahaioe  contré  l'Iioarohîej  «He  11  youltt 
me  doooer m  pouvoir  asses  fort. pour  véduire  à;  Pimpuissiinoe 
lesfauteui;8  de  désordie  et  les  hommes  ineovpîgiblev  cle 'Ces  an- 
ciens :piartis  qq'on  voit  sane-  cesse  pactfseP*  avec  fios*  •èndettiis; 
mais  elle  n'a' pQS  pour  cela  abdiqué  »oa  rôle'  civilisiatëor.'^  >  Se0 
alliés  naturels  ont  toujours  été  ceux  qui  veulent  raméliorati'dii 
dei^bomaoTté,  et  quand  elle  tire  Tépée,  ce  n'es^  point  pour  doinri- 
nePv  nais  pour  affranchir»  .  .r:       -  v 

Le  but  de  cette-  guerre  est  donc  ée  rendre  Tltalie  k  elle^ 
même  el  non  de  la  faire  changer  de  maître;  et  nous 'aurons  -â 
DOS  frontières  ua  peuple  ami,  qui  nous  devra  aOtf'iddépeadance. 

Nou«  n'allons  paa  en  Italie  fomenter  le- désordre' n(  ébranler 
le<  pouvoir  du  Saint-Père,  que  nous  avons'. replacé'  sur  son  trôn^, 
mais  leaoustnaipe  à  cette  pression  étraBgére  ^bi^  s'appesantit  sur 
toute'  la  Péninsule,,  eontribuer-à  7  fonder  l'ordrèisoir  dëa  intététt 
légitimes  satisfaits.  .' > .:  m 

•  Nous  allons  enfin. sur  «ette  terre  olB88iqu6>,  'illustrée  par  liant 
de  viclofres\<  retrbuverU»É  traces  de  nos  ]Mârre8-;>Dieif 'fasse  qn« 
noua  soyons  digAies- d'eux!  -. 

Je  vais  bienièt  me  m^tre  à  la  tête  de  Farmée.'   Je"liéèse*'Mi 
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France  l'Impératrice  et  mon  Fils.     Secondée  par  rezpérieDce 
les    lumières   du    deroier   frère    de    1* Empereur,    Elle    uura 
montrer  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

Je  les  coofie  à  la  valeur  de  Tarmée  qui  reste  en  France 
Teiller  sur  nos  frontièrjes,  comme  pour  protéger  le  foyer 
stique;  je  les  confie  au  patriotisme  de  la  garde  nationale;  je  les 
coufie  eofin  au  peuple  tout  entier,  qui  les  entoerera  de  ecC  «Beu 
et  de  ce  déTouement  dont  je  reçois  chaque  jour  tant  de  preuTCk 

Courage  donc,  et  union!  Notre  pajs  Ta  encore  montrer  m 
monde  qu'il  n*a  pas  dégéoéré.  La  ProTidence  bénira  nos  efforts; 
car  elle  est  sainte  aux  yeux  de  Oieu  la  cause  qni  8*appuie  sar 
la  justice,  Thumanilé,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'indépendencet 

Palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1859. 

Napoléon. 


Lxxvn. 

Proclamation    de    f Empereur   des  FhmçaU 
Italiens,   datée  de  Milan  8  juin  i859. 

Italiens, 

La  fortune  de  la  gneire  me   conduisant  aojourd*liaî   dent  !• 
capitale  de  la  Lombardie,  ie  Tiens  tous  dire  pourquoi  fj 


Lorsque  TAutriche  attaqua  injustement  le  Piémont,  je 
de  soutenir  mon  allié  le  roi  de  Sardaigne,  rhonneor  et  lea  ia- 
téréta  de  la  France  m'en  faisant  un  deToir.  Vos  ennemie .  ■■ 
sont  les  miens,  ont  tenté  de  diminuer  la  sympathie  BDiTeraMle 
qu'il  7  aTait  en  Europe  pour  Totre  cause,  en  faisani  croire  qee 
je  ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  pertooelle,  ou  poer 
agrandir  le  territoire  de  la  France.  S'il  y  a  des  hoeiiBea  fui  ne 
coniprenneot  pas  leur  époque,  je  ne  suis  pas  de  nombre. 

Dans  l'état  éclairé  de  1  opinion  publique  on  est  plna 
aujourd'hui  par  Tiofluence  morale  qu'on  exerce  que  par  dea 
quêtes  stériles,  et  cette  influence  morale  je  la  recherche  avee 
orgueil  en  contribuant  à  rendre  libre  une  des  plus  bellea  pariisf 
de  l'Europe.  Votre  accueil  m*a  déjé  prouvé  que  Toos  m'avei 
compris.  Je  ne  viens  pas  ici  arec  un  syatème  precoeçn  p^** 
déposséder  les  .souTerains  ni  pour  tous  imposer  ma  Toloetè; 
mon  armée  ne  s'occupera  que  de  deux  choses:  combaltre  TOi 
ennemis,  et  maintenir  l'ordre  intérieur;  elle  ne  mettre  encnn 
obatade  à  la  libre  manifestation  de  vos  Toeux  légitimée.  La 
ProTidence  faTorise  quelquefois  les  peuples  comme  les  iotfndet 
en  leur  donnant  roccasiou  de  grandir  tout  à  coup;  meia  e'eal 
à  la  condition  qu'ils  sachent  en  profiter.  Profites  4one  de  la 
foriuoe  qui  s'offre  à  tous. 

Votre  désir  d'indépendance  fi  longtemps  exprimé,  si  souTenl  déçUt 
se  réalisera  si  tous  tous  en  montres  dignes.  Unisse^fooa  dona 
dans  un  spuI  but,  l'afiTrancbissement  de  «otre  pays.  Oiyanisea* 
TOUS  militairement    Volez  sous  les  drapeaux  du  roi  Vider  Km 


marttiel-,  qui  t^hs  i^déjft  st^MMenMeDt'ifiontré  là-  ▼dî«  de  PfcôD-  | 
Aflor;.  SottT<«nez-i fous. que  sans!  diatfîpUne  il  n'ja  pis  dîaf niée;* 
ç,t,,8i|iipé&  du  feu;Mcré  d^e  |a  pa|rpf^ ,.  ;iic|  «pjez.  {aujourfl'buî.qve.  : 
soldais;    deinaii|,  to.ms  serez  cijLojens  libres  d*aa  grand  pajsL.|    , 

Fait  au  quartier  îoipérial  de  Milan,  8;jui'q  |859.       , 
'  Ntipoléarim    •■ 


••                      ■'                   ••                   •                          •  ^     ,    iw         \-,w^_.  -- 
.  .      .  •                       .  .    •  •         /  '  I .       t 
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Convention  dr  armistice  entre  f  Autriche  d'une  part^ 
et  la  France  et  la  Sar daigne  (f autre  part;  stgûéà 
à  Villafrancay  le  8  jmU^  i85â.\,\     :. 

Art  1.;    Il  V  aura  suspension  d'armes   enire   le&  .ftfr.  : 
méqs   de   $|a  Ijdajesté.  Fi^mpereur  d'Autriche   d'une    part 
et  les  armées,  alliées  d^  Sa,  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  le  Roii  de  Sardaigne  d'autre  part. 

At:t.  2.  .  Çettç  suspension  d'armes  durera  a  dater  de 
C6.]o[ur  jusa'aM  .  l£i>  Aûûtf.sç^ns  dénonciation. 

:  £q  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recom- 
menceraiidnjL  sans  avis  préalable  le  Ib  Août  à  midi. 

Art.  8.  Aussitôt  que  les  stipulations  de  cette  sus- 
pension d'^rrnes  at)rQnt.,ét^.,iarrêtées  et  signées,  les  ho- 
stilités oesserpnt, , par  touie  l'étendue  du  théâtre  de  la 
gifçrre,  tant  par  te^re  qiie  ,par  mer. 

Art  4,  Xesi,' armées  respectives  observeront  stricte- 
ment les  liga^^.de  d6ma;i:Q§tion  qui  ont  été  définies  pour 
tQt|te  ;|a  .durée  de  la  suspension  d'armes. 

L'espace  qui  sépara. j(e$,  deux   lignes   de   démarcation 
est  çlet^lacà  neutre*  de  sorte  qq'itiset*a  intterdit  ai2X.  trou- 
pe des;  deux  armées*  .;Lor$qu'iîn   viUage  ..sera,  tiraversé;. 
par  le  hmite,    l'enspinble  de   ce  village  sera  £i  la  jouiez, 
sanc^  des  troupes  qui  l'ocejjp^nt,;     .       ..?.;.    .i... 
,:  :  I^es,  frontiëree;  du  .Tiro|  ,1e  Iping  du  Stelvjo  .et^  du.  Tor  ; 
Bfyie,   fQrmept.  une    délimitatioi^   çoimmiuie  .  aiix.'. années  j 
belligérantes.  .;....     i  .; 

La  ligne   de   démarcation  |     La   ligne   de   déitlarcatioa 
franco-sarde  part  de  la  frori-adtrîehtéiirïe  s'étendra  dfêpiiiir 
tSèrè   dn   Tyrol,    pâsie   par 
Bagolino,  Lavcnone'  et  Idro, 
traverse  la  crête  qui  sépare 

JVouv.  Recueil  gén.     Tome  XVI.     Part.  IL        Kk 


la  frorltiërtJ  du  TyrbI  i  prè» 
de  Ponte  -dd  Càffarô'  Ji^l^u^' 
Rocca'  d'Atifo  où  les'  trdtl{)e'^ 
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le  Val  Degagna  du  Val  dejgarderoni  les  positioDS  qu'«l- 
Toscolano  et  aboutit  à  Ma-  les  occupent  présentement 
derno  sur  la  rive  occidentale 'et  comprendra  la  route  qui 
du  lac  de  Garda.  communique  entre  ces  deux 

Les  troupes  piémontaises  sta-- points,  oe  détachant  ensuite 
tionnées  dans  les  localités  delde  la  pointe  nord-est  du  lac 
Rocca  d'Anfo  garderont  les  d'Idro,  la  ligne  de  démarca- 
positions  qu'elles  occupent  tion  autrichienne  suivra  la 
présentement.  Entre  la  rive  frontière  du  Tyrol  et  le  rùis- 
orientale  du  lac  de  Garda  et  seau  nommé  Toscolano,  jus- 
l'Adige  il  y  aura  une  ligne  q^u'à  la  localité  du  même  nom 
de  démarcation  tracée  au  sud  située  sur  les  bords  du  lac 
de  Lazise  depuis  Ballona  par  de  Garda, 
Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette  ligne  marquera  la'  La  route  qui  conduit  de 
limite  des  positions  franco-  Lazise  à  Ponton  servira  de 
sardes.  jdélimitation   aux  troupes  au- 

itrichiennes  entre  la  rive  orien- 
jtale  du  lac  de  Garda  et 
irAdige. 

j       Les  bateaux  de  la  flotille 
'autrichienne  du  lac  de  Garda 
I  communiqueront      librement 
'entre  Riva  et  Peschiera. 
j     Toutefois,   dans  la   partie 
'méridionale  du  lac,  en  des- 
sous de  Maderno  et  de  La- 
izise,  ils  ne  pourrent  aborder 
qu'à  Peschiera,  et,  dans  cette 
partie  du   parcours,   ils   évi- 
''  teront  de  s'écarter  de  la  cAte 
orientale. 
Depuis  Pastreneo,  la  ligne      En  s'appuyant  sur  PAdige 
de  démarcation   franco-sarde  à   Bussolengo,   la    ligne   de 
suivra    la  route   qui   mène  à  démarcation   autrichienne  se 
Sommacampapna    et    de    là  dirigera  ensuite  sur  Mantoue 

Passera   par   Pozzo-Moretto.  par    Dossobuono,      Isolalta, 
rabiano ,   Quaderni  et  Mas-  Koearole ,  Bagnol ,  Canedole 
simbona  à  Goito.  et  Urasso. 

\illafranca   et  tout   le  terrain  compris  entre  les  deux 
lignes   de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 

A  partir  de  Goito,  la  ligne  La  ligne  de  démarcatioii 
de  démarcation  franco-sarde  autrichienne  se  dirigera  do 
restant   toujours   sur  la   riveiMantoue    par    Curtatone    et 


droite    du    Mincio,    passera  Montanara,  et  ensuite  le  long 

EarRivalta,Castelluchio,  Gajaj  jle»  Valu  à  Borgoforte. 
ianna,  Cesole  et  touchera  lé  *^  "- 

Po  à''Sc6rzarbld^ /'  ■    •"•.'■  r.^  •..'.^''  '.V,        .'■.       A-/-. 

£h.  aval  dé  .Bor^forte^xl^Ro  iO^iâe  j^ne  Jigqç.de, dé- 
marcation naturelle  entre  les  armées  belligérantes,  jusqu'à 
Fiecàrob  ♦  ;  et,  der  la  ijusqu^.  6pn  ^ifthouclwir^ i,à  Porto  di 

GOrO..         ;.:    ■■    (?-.:      .     y\^^.  ..      I:     :    ,  .•  r.  :-rif;;ji     ••.;!  ;   ■  !.-    .:'•• 

Au  delà  du  Po,  là  ligne ,  de  démarc^ation  est,  naturel- 
lement triacée  par  1^  :  côtes  autricbjennres  de  TÂdriadaue, 
y  compris  les  îles  qui  en  dépendeuit  jet,  jusqu'à  à  la  aer- 
nière  pointe  méi|idipD^le  de  ta  Dalmatje,  7-  saof  lei^  îles 
occupées  dès  à  {>^é$ent  par  les  troupes  frainçaises,,;  . 

Art.  5.  Les  cberpins  de  fer  de  .yérone,À  Peschiera 
et  à  Mantôjue  pourront ,  durant  la  suspension!  c^'aripes^. 
servir  à  rapprovisionneonent  des  places  fortes  ide  Pe- 
schiera  .e\t  de  Mantoue,  à  la  condition  expreçfse  que  l'ap-; 
provisionement  de  Peschiera  soit  terminé  dans  l'espace > 
de  deux  jPW.rs. 

Art.  6.  Les  travaux  d'attaque  et  c|e  ;  défense  ,()ei ,  Pe*-: 
scbiera  resteront  durant  la  suspension  d'armes  d£un&  l'état 
où  ils  se  trouvent  actuellement.  ,     , 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  commerce,  sans  distinction 
de  pavillon,  pourront  librement  circuler  dans.  1-Adriatique. 

rait  et  arrêté,  sauf  ratification,  entre  nous  soussignés, 
chargée  de  pleins  pouvoirs.d^  nos  Souverains^  nespectifs; 
le  Général  o'artillerie  Baron  de  Hess,  Chef  a!£lat.  inajor 
de  l'armée  autrichienne  et  Le  Comte  de  MenfdortfrPouUly^^ 
Généra]    de    division  ,  d^aqs    T^rniée^    a^triçhÂeIlnè    d^^e 

fiart —  et  le  Maréchal  Vaillant,  Major-général  de  J'afinp^, 
rançaise,  le  Général  de  division  Martixnprey,  laide  IHisjor-*^ 
Sénéral  de  la  même  armée,  le  Lieutehânt-généï'M  Comte 
ella  Rocca^  Chef  d'état  Major-général  de  l'armée  sarde, 
d'autre  part. 

Villafranca,  le  8  Juillet, 1859. 

Heèv  m.  p„  F.  Z,  M.  Maréchall  Vaillcint  m.  .pi 

Comte  de  Mensdçvff  m.  p.,      Géfiérail  ,de  Mo,rti^prey 
F,  M.  L.  m.  p. 

'     '  ^GkniitA  Aellà  Rdbcà-m.^. 

Pour  râtificatîdni  '    Pôtit  Ratification: 

Franz  Joseph  m.  p.  Napoléon  m.  p. 

Kk2 


5l6         jiutrichey  France  ei  Sardaigne. 

LXXTX. 

Préliminaires  de  paix  contenus  entre  tAsdrieke  et 

la  France  j  à  Villa franca  le  ii  juHiet  1859. 

Les  deux  soaverains  favoriseront  la  création  d'om 
confédération  italienne.  Cette  confédération  sera  aom  k 
présidence  honoraire  du  saint -père. 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  l'Emperear  dès  FriB- 
çais  ses  droits  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  for- 
teresses de  Mantoue  et  de  Peschiera,  de  manière  que 
la  frontière  des  possessions  autrichiennes  partirait  da 
rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschier»,  et  s'êlen- 
drait  en  ligne  droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  Le  Gr»* 
zie,  de  là  à  Scarzarolo  et  Luzanra  an  P6,  d  où  les  fron- 
tières actuelles  continueront  a  former  les  limites  d» 
l'Autriche. 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cMés 
au  roi  de  Sardaigne. 

La  Vénétie  fera  partie  de  la  confédération  italienney 
tout  en  restant  sous  la  couronne  de  l'Emperear  d'Aotriche. 

Le  grand-duc  de  Toscane  et  le  doc  de  Modène^  ren- 
trent dans  leurs  états  en  donnant  une  amnistié  ffénéraie^ 

Les  deux  Empereurs  demanderont  au  saint-pere  d'in- 
troduire dans  ses  états  des  réformes  in  dispensâmes. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  pari  ei 
d'autre  aux  personnes  compromises  à  foecatton  des 
derniers  événements  dans  les  territoires  des  parties  beilK 
gérantes. 

II  juillet  1859. 


LXXX. 

Traité  de   paix^   entre   P Autriche  et.  la   Eraiêcef 

signé  à  Zurich,   le  10  novembre  1859 ^J. 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa    Majesté   l'Empereur    des  Français  et  Sa 


*)  Les  ratîâcations  ont  été  ôchaDgëes  à  Zurich,    le  21    noveml»* 
1859. 


Traité  dè\pnix  »  d4  Zurich.  H  y 

rEmpereur  d- Autriche  voulaht  mettre  un  ferme  aux  ca- 
Jandités  de  la  .guerre  et  prévenir  le  retour  des  compli^ 
cëtions'lqui  Fo^t  fait  naitrev  en  oontrilnïmit  à  fonder  sur 
des  bases  solides  et  durables  Tindépeàdance  intérieure 
tit.  extérieure' de  ritai^,  ont  résolu  'de  convertir  en  Traité 
de  paix  définitif  les  préliminaire^  ^gnés!  de  lenr  main  à 
Villafranca.  A  cet  effet,  Leurs  Majestés  'Impériales  ont 
nommé  pour  leurii  plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur:  des  Français,  le;  sieur  Fran» 
çoia». Adolphe,  baron >dfo  Bourqoehëyv  sénateur. de  rEm- 
f)ire,  grand-croix  de  ror'dré  imi/ériaf  de- la  Légion  d'hon** 
neur;  grand  -  croix-  ^e  Pordre  impérial  de;  Léopold  d'Au** 
ftriohe,-"etc^'etc.,  'etci^   ■  ■••'■*■.! 

Et  le  sie|UT  Gastbn-Robért  Moiin,  .marquis  de  Banne* 
ville,;  officier  tk  r<)rdiie  impéHal  -de  la  Lé^n  d'honAeur, 
etc.,  etb.^-etc,  ■   ■  •  / W-     <  '  .!■  ■»■'     '  ••  •■    i  .• 

Sa  'Majestéf.l'Empereur  «TAulndhey  le  sioAr  Albïs^ 
cbmte  Karolyi.de  Nagy  Karoly,  son  chaitibellatt  et.  mi- 
nistre: plénipotentiaire^   etc.,  ela,  elc.  *. 

Et  le  sieur  Othon,  baron  dé  Meysenbug,  cheioliet*  de 
Tordre-  "impérial  et  ';neyal  jde  >  Lé^bold',  -  cooMsnandeui^  de 
Tordre  Im^rial' de  ilh  Légion  d'à^nneur.ete.,  etc.,  etc., 
son  ministre  .plénipotentiaire^  '  conseiller  auliqoè, 
1^  Lesq^iela  se.  sont  ;r6\]nis  en  conférence  h  Zurich,  et^ 
at)rès^  avoir  échangé  leurs  'pleins  pouvoii^*  trouvés  eh 
bonne  et  due  forme,  flK)nt  cbnvends  des  articles  suivants: 

Art.  1.  II. y  aiira^  à  l'avenir,;  paiic  et  atoitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des: Français  et  Sa  Majesté  IfEm- 
pèi^eur  d'Antriëhev.  ainsi. qu'entre ^lebrs  héritiers  et  suo* 
cesseurs,  leurs  Etats  lei  «ûjets  respectifs  y  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  gbierre  seront  immédiate- 
ment rendus  de  parti  et  d'autre.  .  > 

Art.  3.  Pour  laîttémier  leè  maiix^^tfe  la'  sueh'e  et  par 
une  dérogation  exceptionnelle  a!  la  jurisprudence  généra- 
lement consacrée^  les  .bâtiments  autrichiens  capturés,  qui 
n'ont  poinlt  encore  éié  Pofajet  ^l'bne  condamnation  de  la 
phrt  du/  conseil  A^-  prises ,  seront  restitués.' 
ir:  Les  .bâtinïentSi.et>? chargements  î'8«rokit  ^ndi»-  danà 
Pétattiii;' ils  se  trouveront,'  lors  de. la  iremise^  après  le 
prayement.de  ieiïtea  Ids  dépenses  let' de.  tous  les  frais 
auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  èodddltev  la  garde  et 
Tihshriiotion.desâitëa  prises^:  ainsi  que  du  fret  acquis 
abx  «Idrptenk*»;''  et^néh^my  >  it  nd  pubrraiéire  Féclaméau^-j 
cune   indemnité  pour  raison  de  i  prises  coalées  ou   dé« 
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truites,  pas  plus  que  pour  les  préhensions 
les  marcnandises  qui  étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  encore  été  Tobjci  d'une  dé- 
cision du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  Japs» 
prononcés  par  le  conseil  des  prises  sont  définiliu  et 
quis  aux  ayants  droit. 

Art.  4.  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Ântriche  renonoe 
pour  lui  et  tous  ses  descendants  et  saccessears,  en  fa- 
veur de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fnmçais  a  ses  draits 
et  titres  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forterenes 
de  Pescbiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  détenninés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  f 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Kovale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  ém 
Tyrol,  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle 
rejoindra  en  li^e  droite  le  point  d'intersecdon  de  la 
zone  de  défense  de  la  place  de  Pescbiera  avec  le  be 
de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  rirconféreace 
dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  plaoey 
est  fixé  à  3.500  mètres,  plus  la  distance  dudit  eentrv  a« 
glacis  du  fort  le  plus  avancé.  Dn  point  d'interaeetioa 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gra- 
zie.  s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scor- 
zarolo.  suivra  le  thalweg  du  P6  jusqu'à  Lnzzara,  point 
à  partir  duquel  il  n'est  nen  changé  aux  limites  adoeHes 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  gouteine- 
ments  intéressés  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sar  la 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  dédan 
son  intention  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  les  territoires  cédés  par  l'article  précédenL 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occupes,  eu  vertu  de 
l'armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquedient 
évacués  par  les  puissances  belligérantes,  dont  les  troupes 
se  retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontîeras  dé- 
terminées par  l'art.  4. 

Art.  7.    Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 

S  rendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  datte  da 
lonte  -  Lombardo  -  Veneto, 
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Il  supportera  également  une  portion  de  rcihpninl 
national  de  1854^  6xée  entre' (es.  Hantes  Parties  contrac- 
tantes à  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de  convention. 

Le  mode  de  payement  de  ces  quarantes  millions  de 
florins  sera  déterminé  dans  un  aiHicle  additionnek 

Art.  8.  Une  commission  internationale  sera  immé- 
diatement instituée  pour  procéder  à  la  liauidation  du 
Monte- Lombarde  -  Venelo  ;    le  partage   de  l'actif  et   du 

Eassif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant   pour 
ase  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquiën|es  pour  rAutricbe. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cinquièmes,  et  l'Autri- 
che deux  cinquièmes;  et  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui 
se  compose  •  ae  biens-fonas  ou  de  créances  hypotbiébai- 
res,  la  commission  effectuera  le  partage  en  tenant  com- 
pte de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à  en  at- 
tribuer la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,'  ^  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés* 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto 
et  aux  capitaux  pladés  a  intérêts  h  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembour- 
ser le  capital,  conformément  aux  tèglements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
^entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  rAutricbe 

3ui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
es  ratifications  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettes 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvertjemeiit  dé'la  Lortibardie 
succède  auX'  droits  et  o^tigationâ  résultaiit  de  èbntrats 
régulièrement    stipulés    par  Tadministration"  autrichienne 

f)Our  des  objets  a'intérèt  public  concernant  spécialement 
e  pays  cédé. 

Art.  10.  Le  gouvernen^cnt  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
lés  sujets  lombards,-  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  rehgieùséid  dan^- les*  caisses  pu-* 
bliques  autrichiennes,  èi  titre  de  caqtionnetnents ,  dépôts 
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ou  consignations.  De  même,  les'  sujets  aatrichieua^  com- 
munes, établissements  publics  et  corporations  relîgîeases 
aui  auront  versé  des  sommes,  à  titre  de  cautionnemeals, 
épûts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lom- 
bard ie,  seront  exactement  remboursés  -par  le  nouveau 
gouvernement 

Art.  II.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lomhar- 
die  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  cbeminsde 
fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  ter- 
ritoire cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute 
leur  durée,  et  nommément  les  concessions  réaultaut  des 
contrats  passés,  en  date  de  14  mars  1856,  8  avril  1837 
et  23  septembre  185S. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  ie  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient,  pour 
le  gouvernement  autrichien,  des  concessions  précitéea, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  apparia 
nait  au  gouvernement  autrichien,  à  Tégard -ue  ces  che- 
mins de  fer,  est  transféré  au  nouvean  gouvemement  de 
la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires  en  vertu  da  coulrat  4iu 
14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  con- 
struction desdits  chemins,  seront  effectués  iniégraieaieiit 
dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructioaa  el 
des  fournisseurs ,  de  même  que  les  indemnités  «pour  i  ea- 

1)ropriations  de  terrains,  se  rapportant  à  la  jpériode  où 
es  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  autrichieu 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  Tacte 
de  concession ,  par  les  concessionaires  an  nom  du  goor 
vemement  autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  caenaioa  dé 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sur  le  terr 
ritoire  cédé  par  le  présent  Traité,  jouiront,. 'pendant 
l'espace  d'un  an ,  à  partir  du  jour  de  rechange  des  rif 
tifications,  et  moyennant  une  déclaratioa  préalable  À-fanf 


iorhé  oomp^éteote ,  de'la.  feculté  pleine  et  entiëiie  d'et- 
IK^rier  leurs  hieiu(.  meubles  ea  fraacbi^e  de  droiU'.^  de 
se  retirer,  avec  leurs  famillesç,  dans  {les  EtaU  d^  Sa 'Mdr 
jesté  Impé^lo:  et  !][lo]^a:le  Apostolique  4  auqjbel .  cas  la 
qualité  de.  sujets  autrichiens  leur  Aera(  m^inteiiue.  Ils 
seront Jibres.  de  conserver  leurs  immeublts  siiués  sur  le 
terrîHMfe  de  la  Lombardie. 

La.  même  faculté  est  accordée  réciproqueipent  aux 
individus  oriçinairea  du  territoire  cédé  <ie  la  Lon>bardie, 
établi^  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriehe. 
;.  .  Les  Lombards  qui  profiteront  des.  présent^^  disposi- 
tions ne  pourront  être,  à\k  fait  de  leur  optioii,.ipqqiétés, 
d^'  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans.jeur6 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  aa  est-jétendu.  a  deux  ans>. .pour  les 
ifcyets  originaires  du  territoire,  cédé  de  |a  Lombaiidie  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ,  ratifications  ,  diji  .  prései|t 
Traite,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  laj' /monarchie 
autrichienne.  .  Leur  déclaration  pourra  être  .reçue;  pair  la 
mission  autrichienne  la  plus  voisine^  qu  ;  p^ir  «/l'autoffité 
/au  périepre  d'une  prc^y-ince  ^qiielQonque  .de'  la  inonarchie. 
.  ,  Art». 13.  '.Les  si^eits  lombards  faisant ^parti^. djd.l'ar- 
mée! autrichienne,  .à  l'exception  de  ceux  qui  ,^ni  \arigi- 
Aaires'  de  .la  partie  :du  territoire  lombard  réservée  à > Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le.  présfsnt  Tjcaité,. se- 
ront immédiatement  libérés,  du  service  militaire  et  ren- 
voyés dans  leurs  Jfoy ers»  .  :  ",  .  ;» 
.  Il  est.  entendu  qu.e.ceux  d'entre  qux  qui,  ;dé(4ar0rQnt 
vouloir  rester  au  service  de  Sa.  Majesté;  In>périala  et  Ro- 
yale Apostotiqv^  ne  seront  point  inquiétés  pour  ee  fait, 
soit  dans  leurs  personnes»  fsoit  dans  leurs  ppopriétés.  , 

Les  mêmçs  garanties  .aont  assurées  aux;  enfiployés 
iCâ^vils  .originaires  de  la  Lombardver  qqi  manifttsterpot  l'in- 
ieptioa  de  conserver  ;le^  ^  (fonctions  .  qu'ils  oc^pçntrtau 
jsç^rvice  d'Autriche.  ,  -  .:    .:.  ;|    .  ' 

..  Art.  14.  Les  pensions ,  tant .  cfvileB/ aji^jd  ngâ|itajr^a, 
régulièrement  liquidées  «  et  qui  étaient  ^ài  la •«Ctti^Tg^.fd^ 
caisses  publiques.de  la  Lombardiey  t'esten(t'  /apqpj^ea.à 
leurs  titulaires,  et,  s'il  y  a  lieUf  à  leufs  yeuv0s>^i!à.rlei||rs 
enfants,  et  seront  aquUtées  à  ,  l!avepir  p«^r 'jle  t^ouv^A^i 
gouvernement  de  ils^,}^ombardie.  >.      ;,..,       ;.  ; , 

'.Ç^tte  stipulation  est.  étendue  aux  pénsiopnaires ,  tant 
ciyib'  que  militaireâ,  ainsi  .qu'^.  jeui;^  neuves  et^i^nfùits, 
^ao0  ()istiiiction  d'pri^'ne,  qui  .çQQ^^rKeronjt  4ev4hrdpini|cii^ 
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dans  le  territoire  cédé  et  dont  les  traitements  acqnilléi 
jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  royaume  dltafie,  flofli 
alors  tombés  à  la  charsse  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  ciTik, 
relatifs  soit  k  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la  posses- 
sion est  réservée  a  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aotridie 
par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  se- 
ront remises  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  ponira. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  docaments 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoirB 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  V\ 
pire  d'Autriche,  seront  remis  aux  commissaires  dn 
veau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  aalorîtéi 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informa- 
tions relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  Lom- 
bardie et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  pourront  librement  disposer  de  lears  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  dans  le  cas  on  la  lé- 
gislation nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'anlori- 
serait  pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  r^ 
serve  de  transférer  à  Sa  Majesté  le  Rbi  de  SardaignSi 
dans  la  forme  consacrée  des  transactions  internationales, 
les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  7,  8«  9, 
10,  !K  12,  13.  H.  15  et  16  du  présent  TraHé,  aina 
que  de  larticle  additionnel  mentionné  dans  l'article  7. 

Art.  18.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engagent  à  favoriser  de 
tous  leurs  efforts  la  création  d'une  Confédération  entra 
les  Etats  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  présidenee 
honoraire  du  Saint-Père,  et  dont  le  but  serait  de  main- 
tenir l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  Etats  oonfed^ 
rés,  d'assurer  le  développement  de  leurs  intérêts  moTau 
et  matériels  et  de  garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie  par  l'existence  d'une  année  fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  Couronne  dn  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  formera  nn  des 
Etats  de  cette  Confédération  et  participera  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  résultant  du  pacte  fédéral,  doiil 
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les  danses  seront  déterminées  par  une  assemblée  com- 
posée des  représentants  de  tons  les  Etats  italiens. 

Art.  19,  Les  cîroonscriptions  territoriale^  des  Etats 
indépendants  dfé^ritalie,  qui  ^'étaient  pas  parles  dans  la 
dernière  guerre/  no  pouvant  être  changées  qu*avec  le 
concours  des  puissances .  qui  ont  présidé  à  leur  formation 
et  reconnu  leur  e;(istence,  les  droits  dû  Grand-Duc  de 
Toscanç,  du  Duc  de  Modêne  et  du  Duc  de  Parme  sont 
expressément  réservés .  entre  les  Haptes,  Parties  contrac* 
tantes. 

Art.  ^0.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  Etats 
de  l'Eglise  et  le  pouvoir  du  Saint-Père;  convaincus  quç 
ce  but  ne  saurait  être  plus  eiBcacement  atteint  que  par 
l'adoption  d'un  système  approprié  aux  besoins  des. po- 
pulations et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà 
manifestées  du  Souverain  Pontife,  Sa  Majesté  l'Empereur 
de;s  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Àujtriphe  uni- 
ront leurs  efforts,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la 
nécessité  d^introduire  dans,  l'administration  de  ses  Etats 
les  réformes  reconnues  indispensables,  soit  prisç  par  son 
gouvernement  en  sérieuse  considération. 

Art.  21,     Pour   contribuer  de  tous  leurs  efforts  "à  la 

Sacîfication  des  esprits,  les  Hautes  Parties  contractantes 
éclarent  et  promettent  que,  dans  leurs  territoires  respec* 
tifs  et  dans  les  pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu 
compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit, 
ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  ou  dçns  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite 
ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  22.  Le  présent  Xraité  j^era  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  k  i^urich ,  dani^  l'espace  de 
quinze  jours  ou  p.lu^  tôt  si  Taire  se  peut.  En  foi  de 
quoi  Ie»s,  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  e^  y  opt 
apposé'  le  sceau  de  leurs  armes. 

JPait  à  2urich,  le  10e  jour  du  mois  de  nWémbre  de 
l'an  de  grâce   1859. 

Signé  :  (L.  S.)  Bourquèney. 

(L.  S.)  Banneville» 

(L.  S.)  Katolyi, 

(L.  S.)  Meysenbug, 


524  Autriche  et  Frartèé.-^  ^ 

Ariicie  additionnel  au  Traité  signé ,   entre  la  Framee 
et  rAutrichej  à  Zurich,  le  iO,  novembre  1859»  ■ 

Le  Gouveraement  de  Sa  Majesté  PEmperear  des  Fran- 
çais s'engage  envers  le  gouveraement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  à  effectuer  pour  le  compte 
du  nouveau  gouveraement  de  la  Lombardie,  qui  laî  en 
garantira  le  remboursement,  le  payement  des  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  par 
l'article  7  du  présent,  dans  le  mode  et  aux  échéances 
ci-après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argeni  comp- 
tant, moyennant  un  mandat  payable  à  Paris,  sans  in- 
térêts, à  1  expiration  du  troisième  mois,  à  dater  dn  joor 
de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  sera  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo» 
stoliqne.  lors  de  l'échange  des  ratifications. 

Le  payement  des  trente-deux  millions  de  florins  re- 
stant aura  lieu  à  Vienne,  en  argent  comptant  et  en  Ax 
versements  successifs  a  effectuer,  de  deux  en  denx  mSa, 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  à  raison  de  trois  mil- 
lions deux  cent  mille  florins  (monnaie  de  cbnvenlioii) 
chacune.  Le  premier  de  ces  dix  versements  aara  lieo 
deux  mois  après  le  payement  dn  mandat  de  hah  mV 
lions  de  florins  ci-dessus  stipulé.  Pour  ce  terme,  comme 
pour  tous  les  termes  suivants,  les  intérêts  seront  comptés 
a  cinq  pour  cent,  à  partir  du  premier  jour  du  moi^  qm 
suivra  1  échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  foroe  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  ail  Traité  de 
ce  jour. 

Il  sera  ratifié  en  un  seul  acte  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps.  '  ' 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  réspectib  biiC 
signé  le  présent  article  additionnel  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  '    .  . 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  joor  dn  moia  <fe  novwlbre 
de  Tan  de  grâce  1859.  .  ,  i,.}  .    ■..,  ,.    ■ 

Signé:  (L.  S.)  Bourqueney. 

(L.  S.)  Banriepille. 

(L.  S.)  Karolyi. 

(L.  S.)  Meysenbug. 
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■'■  ''  '■■■'  ■  '■■-■'■  'iiss^  ■;;■;,  ■■',;':;;:;;'■■  ;; 

Tt:a^é'  'enWë"fa  Wémèe-  el  là  Sordàignéii relatif  à 
la  .^em(m-  àe  ,Ut  ,Ixmt)4rfHB i- tfgné  ,4,  &tk4,  te. 
■"■■    i'  :■         iO  noDembre  iS59  *}.■■■■  ■'^■'-  ■■■ 

'■'   A^  ■novi'de't(i'tr^--xainte  et  indirisibh  Trinité. '■ 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  RÎajé'ste  le 
HdÎ  de  Sardaigne,  voulant  consolider  lepr  atliancp  et 
régler  par  un  àcitord  définitif  les  résultats  de  l«tir  parti- 
cipation à  la. dernière  guerre,  ont  résolu  de  copsacrer 
par  un  Traité'  les  disposilîôiis  des  préliminaires i  de  Villa- 
franca  relatives  à  la  cession'  de  la  Lombàrdie.  Ils  ont, 
à  cet  effel,  nomiiié  pour  leurs  plénipotentiaïres,.,3ayQir:  . 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  Eiwir  EfBP- 
çois- Adolphe,  baron  de  Bpprguenev.  séftatêur  i^|^  l^nir', 
pire,  grand-croix  de  l'ordre  impériarde  la  LégÏQO  dflon^| 
oéur,  etc.,  etc.,  etc.  ' 

Et  le  sieui'lGastoii'Robert  Môrin,  tnai'quisrde  Ban'nç-^ 
vilk;,  officîei<  de  l'ordre  impérial  de  la  Région 'd'honn^ufT 
cpihmabdeur  de  l'ordre  dés'  Sàinfs-Màùric^-ét-Lazare, 
etc.,  etc.,  etc.;  '  ■ 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  te  sieur  Fr8nÇ|ois- 
iLoùis,'  cliëvalieir'  Des  Atiibrois  de  Nevàclie,  cliev'alier  grand^ 
cordon  d'é  'son  ordre  des  Sain[s-lVîaurîce-el7LaïarB,  vice- 

§  résident  de    son  conseil  d'Etal,   sénatedr  "et  vice-présî- 
éiii' dii  sénat. du  royaume,  etc.,' etc.,  etc., 

Et'le  sieur" Alexandre,  chevalier  Jocteau,  commandeur 
de  T'pfdre  déV-Saînts-Maimce-et-Lazare,  commeiideurda 
l'wflre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  elc„ 
son  ministre  résident  prés  la  Coiiledéralion  suisse';' 

Lesquels  i  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouves  kn[  bonne  et  due  (orme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  '  Pâr'nfi  traîlé,  en  date  de  ce  jour,  Sa 'RlafJ 
jesté  l'Enaper^ur  d'Autriche  ayant  irerioncé  pourlui'  el' 
tdiis  'Ses  dfisce^d'ànfa  ef  successeurs,  eii  faveur! dé  Sa 
Majesté  l'Empereur  "  ^des  français,  'à  ses  droits  éfti^pS: 
sur   la 'tiimïiardîe',  'Sa"  Majesté 'FEmpéréur   dès  I-raji^fli^' 

s  ouf'éM   étibvogm-^'Hx^ih,   Ie-8l  noiera- 
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transfère  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  droili 
et  titres  qui  lui  sont  acquis  par  rartîcte  4  du  Traité 
précité,  dont  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce  pour  !■ 
et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveor  de  Se 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droite  el  titi«e 
sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteressee  de  Pc- 
scbiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés  pw 
la  nouvelle  délimitation,  qui  restent  en  la  poaseseioD  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolioue. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  mériclionale  dn  Tyrol 
sur  le  lac  de  Garda ,  suivra  le  milieu  du  lac  josqa's  h 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra, 
en  ligne  droite,  le  point  d'intersection  de  la  zone  de 
défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférenoef 
dont  le  rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  à  3,5UU  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  aa 

S  lacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d*intereectioB 
e  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg.de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Soorza- 
rolo:  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à 
partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actaelleii 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  gonverae- 
ments  intéressés,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  la 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  2.     Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  prenant 

Possession   des   territoires   à   lui    cédés   par   Sa   olajeMé 
Empereur  des  Français,   accepte   les  charges  et 


tions  attachées  à  celte  cession,  telles  qu*elles  sont  stipn^ 
lées  dans  les  articles  7,  8,  9,  lU,  II,  12,  13,  14,  15 
et  16  du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  amsi  çonços: 

a.  Le    nouveau    gouvernement    de    la    Lombardiê 

Jirendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  dn 
Ionte-Lombardo-\  eneto. 

II  supportera  également  une  portion  de  l'empnint 
national  cie  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  odft- 
tractantes  à  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de 
convention). 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiate- 
ment instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monta- 
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Lombardp-Veneto;  le  partage  derâctif  01,  du  pafiiif  de 
cet  èt^b^ssement  s'efifectqera  .en,>prei;iant  pp^ur  ;  b^se  Ja, 
répartitjpn  de  tro^s  cinquièmes;  pour  le  nouveim,:gouv^- 
Dément  et  de  deux  cinquièmes  pour  TAutriche. 

De  ('actif  du  fonds  d'amortissi^ment  du  Monte  «t  de, 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publies^  le  nou- 
veau fioijLyernement  recevra  trois  cinquièmes  et  TAu- 
tricbe  4eux  cinquièmes,  et,  quant  à  la  partie  dé  l!açtif 
quijfe  compose  de  biens-fonas  ou  de  créances  hypothé* 
caires,  la:  commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  do  manière  à  en 
attriouer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  sit,ués. 

Quant  aux  différentes  ;Catégories.  de  dettes  inscritesi 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto, 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
do  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes,  et  TAutricbe  pour  jd^eux 
cinqpièmas,  soit  de  payer  lesuitérêts,  soit  de  rembourser 
le  capital ,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Le^  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de  l'Autricbe, 

3ui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l!éc^ange 
es  ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  triansmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés,  de  c^s  titres,  >         ; 

G»,  Le  nQMveau  gouvernement  de  la  Lombl^rdie  suc*, 
cède  aux  dxojts.et  opligatipns  résiiltant  de  contrats  ré* 
gulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne  ppur 
des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécijalemenl  le 
pays.  cédé.  .     , 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  v  charge  c|u! 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements  pu- 
blics ;et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements^  dépôts  ou 
consignations. 

De  même,,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établis- 
sements publics  et  corporations  :  religieuses  qui  auront 
versé  des  sommes  à  titre  de  cautionnements;,  dépôts  ou 
consignations,  dans  Jes  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  nouve^fu  gouvernement. 

e.  Le  nouveau   gouvernement  de  la  Lombardie  re- 
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connatt  et  confirme  les  concessioiis  de  chemins  de  ier 
accordées  par  le  gouvernement  aatrichien  sar  le  ferriloire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute 
durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
trats  passés,  en  date  des  14  mars  1856,  8  STiil  1857 
et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  rechange  des  ratifications  do  préseat 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  h  feus  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient  poar  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées,  en  ee 
qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sar  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qai  apparte- 
nait au  gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer  est  transféré  au  nouveau  gonvememenl  de 
la  Lombardie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  dm 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  do  contrat  da 
14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  coa- 
strnction  desdits  chemins  de  fer,  seront  effectnés  inté- 
gralement dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et 
des  fournisseurs,   de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 

eropnations  de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  ak 
^s  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés*  pooir 
le  compte  de  l'Etat,  et  qui  n'auraient  pas  em^oire  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  aqtrichiea 
et,  pour  autant  qu  ils  y  sont  tenus  en  vertu  de  *  l'acte  de 
concession,  par  tes  concessionnaires,  au  noal  da- goa- 
vemement  autrichien. 

Une*  convention  spéciale  réglera,  dans  le  phis  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  terrilaiie 
cédé  par  le  présent  Traité,  jouiront,  pendant  l'espaee 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  raatorité  comr 

Eétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'exporter -leara 
ieu'-meubies  en  franchise  de  droits  et  de  se  retireifâvec 
leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale"et 
Royale  Apostolique:  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  a»» 
tnchiens  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  coa- 
server  leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Loai* 
bardie. 


Cession  de  la  Lombardie»  529 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  ia  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispo- 
sitions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets   originaires   du   territoire    cédé  de  la    Lombardie, 

Îui,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Vaité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  au- 
trichienne, k  Pexception  de  ceux  qui  sont  originaires  de 
la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  seront  im- 
médiatement libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
£ait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  1  in- 
tention ae  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  réguliè- 
rement liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
|)ubliques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titu- 
aires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants, 
et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  nouveau  gouverne- 
ment de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  a  leurs 
enfants,  sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur 
domicile  dans  le  territoire  cède,  et  dont  les  traitements 
acquittés,  jusqu'en  1814,  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  cnarge  du  trésor  autrichien. 

i.  Les  archives  contenant  les  titres^  de  propriété  et 
documents  administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
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à  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  Sa  Majesté  TEmperear  d'Autriche  par  le  présent 
Traité,  soit  aux  provinces  Vénitiennes  «  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Réciproqae- 
ment^  les  titres  de  propriété,  documents  administratifs  et 
de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche, 
seront  remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  infor- 
mations relatifs  a  des  affaires  concernant  k  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Vénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lom- 
bardie pourront  librement  disposer  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation 
nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autoriserait  pas 
le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  3.  Par  l'article  additionnel  au  Traité  condo, 
en  date  de  ce  jour^  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Gou- 
vernement français  s'étant  engagé  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment autrichien  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie,  le  payement  des  qua- 
rante millions  de  florins  (monnaie  de  convention}  stipulés 
par  l'art.  7  du  Traité  précité.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  en  conséquence  des  obligations  qu'il  a  acceptées 
par  l'article  précédent,  s'engage  à  rembourser  cette  somme 
a  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  des  titres  de  rentes  sardes 
cinq  pour  cent,  au  porteur,  pour  une  valeur  de  cent 
millions  de  francs.  Le  Gouvernement  français  les  ac- 
cepte au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  29  o^ 
tobre  IS59.  Les  intérêts  de  ces  rentes  courront  au  pro- 
fit de  la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres, 

ui   aura  lieu   un  mois  après  l'échange  des   ratifications 

u  présent  Traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France 
s'est  imposées  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
à  rembourser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmperear 
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des  Français  une  somme  de  soixante  millions  de  francs, 
pour  le  paiement  de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent 
de  trois  millions  sera  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  Sardaigne.  Les  titres  en  seront  remis 
au  GouviBrnement  français  qui  les  accepte  au  pair.  Les 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu 
un  mpis  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Zurich ,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  dé  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,    le  dixième  jour  du  mois  de  novembre 
de  Tan  de  grâce  1859. 

Signé:  (L.  S.)  Bourqueney» 
(L.  S.)  Banneville, 
(L.  S.)  Des  Ambrois, 
(L.  S.)  Jocteau. 


Lxxxn. 

Traité  de'  paix   entre  l'Autriche^  la  France  et  la 
Sardaigne^  signé  à  Zurich^  le  iO  nocembre  1859  ^). 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indimsible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Em- 

[)ereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  vou- 
ant compléter  les  conditions  de  la  paix  dont  les  préli- 
minaires, arrêtés  à  Villafranca,  ont  été  convertis  en  un 
Traité  conclu ,  en  date  de  ce  jour ,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, voulant  de  plus  consigner  dans  un  acte  commun 
les  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans 
le  Traité  conclu^  ce  même  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  François- 
Adolphe  ,    baron   de   Bourqueney,   sénateur  de  l'Empire, 

.  ')  Le»  raliOcaiioM  ont  été  écKangéei  le  21  du  mène-  moiSi  - 
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Srand-croix   de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honnenr, 
e  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  etc.  etc.  etc. 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Baone- 
ville,  ofGcier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honnear, 
commandeur  de  Tordre  des  Saints -Maunce -et- Lazare, 
chevalier  de  grâce  de  Tordre  constantinien  des  Deux- 
Siciles,  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  TEmpcreur  d'Autriche,  le  sieur  Aloû 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commandeur  de  Tordre 
du  Sauveur  de  Grèce,  son  chambellan  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, etc.,  etc.,  etc.; 

Et  le  sieur  Othon,  baron  de  Meysenbug,  chevalier 
de  Tordre  impérial  et  royal  de  Léopold ,  commandeor 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc^ 
son  ministre  plénipotentiaire,  conseiller  aulique,  etc.,  etc.,et&; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François- 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saints-Maurize-et-Lazare,  vice- 
président  de  son  conseil  d'Etat,  sénateur  et  vice -prési- 
dent du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc.,  etc; 

Et  le  sieur  Alexandre,  chevalier  Jôcteau,  comman- 
deur de  son  ordre  des  Saints-Maurice- et -Lazare,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honnear, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  la  Confédé- 
ration suisse, 

Lequels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  au  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats 
et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art  2.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et 
sardes   seront   immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées 
dans  les  Traités  conclus  en  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  TEmpereur  <f  Au- 
triche, d'un  côté,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  la  déli- 
mitation entre  les  provinces  italiennes  de  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  sera  à  Tavenir  la  suivante  : 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Ty- 
rol  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusque 
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la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d*où  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de  la  zone 
de  défense  de  la  place  de  Pescbiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le 
rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à 
3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du 
fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection  de  la  cir- 
conférence ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière 
suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'éten- 
dra de  Le  Grazie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo, 
suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  par- 
tir duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles,  tel- 
les qu  elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
l'armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement 
évacués  par  les  troupes  autrichiennes  et  sardes  qui  se 
retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  déter- 
minées par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de 
la  dette  du  Monte-Lomhardo-Veneto. 

Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  contra- 
ctantes à  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de  con- 
vention). 

Art.  6.  A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins 
stipulés  dans  l'article  précédent,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  renouvelle  l'engagement 
qu'il  a  pris  vis-à-vis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
I Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer  le  payement,  selon 
le  mode  déterminé  dans  l'article  additionnel  au  Traité 
signé,  en  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  de  rembourser  cette  somme 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
d'après  le  mode  stipulé  dans  l'article  3  dudit  Traité. 

Art.  7.  Une  commission  composée  de  délégués  des 
Hautes   Parties  contractantes  sera  immédiatement  insti< 
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tuée  pour  procéder  à  la  liauidation  du  Monte-Lombardo» 
Veneto.  Le  partage  de  1  actif  et  du  passif  de  cet  éla» 
blissement  s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répar- 
tition de  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  et  de  deux 
cinouièmes  pour  TAutricbe. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  la  Sar- 
daisne   recevra   trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cin- 

auiemes:  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
e  biens  fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  com- 
mission effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  si- 
tuation des  immeubles,  de  manière  à  en  altriboer  la 
Êropriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  des  deux 
ouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrileSi 
jusqu'au  4  juin  IS59,  sur  le  Monte -Lombardo- Veneto, 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépdts 
du  fonds  d'amortissement,  la  Sardaigne  se  charge  pour 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux  cinquièmes, 
soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital, 
conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les 
titres  de  créance  des  sujets  autrichiens  entreront  de  pré- 
férence dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  gouverne- 
ment sarde  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde  suc- 
cède aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  re- 
Sulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
es  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

Art.  9.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens,  commu- 
nes, établissements  publics  et  corporations  religieuses,  qui 
auront  versé  des  sommes,  à  titre  de  cautionnements,  dépots 
ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  gouvernement  sarde. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  ch^ 
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mins  de  fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien 
sur  te  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nomméaient  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés  en  date  des  14.  mars  1856, 
8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

À  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur 
le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appar- 
tenait au  gouvernement  autrichien  à  Tégard  de  ces  che- 
mins de  fer,  est  tranféré  au  gouvernement  sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  s^omme  due 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins,  seront  effectués  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et 
des  fournisseurs,   de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 

i)ropriations  de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où 
es  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  qui  n'auraient  pas  encore 'été  ac- 
quittées, seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de 
concession,  par  les  concessionnaires  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

Art.  IL  II  est  entendu  que  le  recouvrement  des 
créances  résultant  des  paragrapnes  12,  13,  14,  15  et  16 
du  contrat  du  14  mars  1856,  ne  donnera  à  l'Autriche 
aucun  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le 
territoire  cédé.  Le  gouvernement  sarde  s'engage,  de  son 
côté,  à  donner  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
lui  être  demandés  à  cet  égard  par  le  gouvernement 
autrichien. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire cédé  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  a  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une 
déclaration  préalable  a  l'autorité  compétente,    de  la  fa- 
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culte  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autncoîens  leur 
sera  maintenue.  Us  seront  libres  de  conserver  leurs  im- 
meubles situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardîe. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  au 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardîe 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardîe  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mis- 
sion autrichienne  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'ar^ 
mée  autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  ba 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  seront  immédiatement  li- 
bérés du  service  militaire  et  renvoyés   dans  leurs   foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ne  seront  point  mquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriéléSb 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  ci- 
vils originaires  de  la  Lombardîe  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  ao 
service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie ,  restent  acquises  k 
leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'avenir,  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
dans  le  territoire  cédé,  et  dont  les  traitements,  acquittés 
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jusqu'en  1814,  par  le  ci -devant  royaume  d'Italie,  sont 
alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile^ 
relatifs,  soit  k  la  partie  de  la  Lombardie,  dont  la  pos- 
session est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux  com- 
missaires de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives   de  l'Em- 

Kire  d'Autriche  seront  remis  aux  commissaires  dé  Sa 
[ajesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'en- 
gagent a  se  communiquer  réciproquement,  sur  la  de- 
mande des  autorités  administratives  supérieures,  tous  les 
documents  et  informations  relatifs  à  des  affaires  concer- 
nant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  et  dont  la  législation  sarde  n'autoriserait  pas 
l'existence,  pourront  librement  disposer  de  leurs  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières. 

Art.  17.  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  1  avril 
1859,  sont  confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  Traité.  Toutefois,  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme 
d'une  année,  ces  Traités  et  Conventions  à  une  révision 
générale,  afin  d'y  apporter,  d'un  commun  accord,  les 
modifications  qui  seront  jugées  conformes  à  l'intérêt  des 
deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions  sont  étendus 
au  territoire  nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Art.  lo.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des  ports  et  dé  police 
riveraine.  La  liberté  de  la  navigation  du  Pô  et  de  ses 
affluents  est  maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  réeler  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  et  réprimer  la  contrebande  sur  ces 
eaux  sera  conclue,  entre  PAutriche  et  la  Sardaigne,  dans 
le  terme  d'un  an,    à  dater  de  rechange  des  ratifications 
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du  présent  Traité.  En  attendant,  on  appliquera  à  la 
navigation  les  dispositions  stipulées  dans  la  oonveolm 
du  22  novembre  1851,  pour  la  répression  de  la  oootre- 
bande  sur  le  lac -Majeur,  le  Pô  et  le  Tessio;  et, 
le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien  innové  aux  rè^emeats 
et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à  l'égara  da  Pô 
et  de  ses  affluents. 

Art  19.  Le  gouvernement  autrichien  et  le  gooTer- 
nement  sarde  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial 
tout  ce  qui  tient  a  la  propriété  et  à  l'entretleo  des  ponts 
et  passages  sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière. 
aux  constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  résulteront  et  à  la  perception  des  péages. 

Art.  20.  Là  oii  le  thalweg  du  Mincio  marc^aera  dé- 
sormais la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigae,  les 
constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  Ul  ei 
l'endiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nalnre 
à  altérer  son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrangement  ul- 
térieur réglera  cette  matière. 

Art.  21.  Les  habitants  des  districts  limitrophes  joui- 
ront réciproquement  des  facilités  qui  étaient  antérîenre- 
ment  assurées  aux  riverains  du  Tessin. 

Art.  22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  k 
pacification  des  esprits.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
et  Sa  Majesté  le  noi  de  Sardaigne  déclarent  et  promel- 
tent    que,    dans    leurs   territoires   respectifs  et   aans  les 

[)ays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu  compromis  à 
'occasion  des  derniers  événements  dans  la  Pénmsole,  de 
quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  èCn 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  pereonne  on  dans 
sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions 
politiques. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de 
qumze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectib  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  do  mois  de  novem- 
bre 1S59. 

Signé:        Bourqueney,     Banneville.     KarolyL 

Meysenhug,      Des  Ambrois.     Jocieau, 
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Lxxxm. 

Traité   entre   la  France   et  la  Sar daigne  pour  la 

réunion  de  la  Savoie  et   de  Nice  à  la  France^ 

signé  à  Turin  ^    le  24  mars  i860. 

Au  nom  de  la  TYès- Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  exposé  les 
considérations  qui,  par  suite  des  changennents  survenus 
dans  les  rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  à  la 
France,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiene  s'étant  mon- 
tré disposé  à  y  acquiescer ,  Leursdites  Majestés  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  baron  de 
Talleyrand-Périgord,  etc.,  etc.,  et  M.  Vincent  Benedetti, 

61C«,    6iC«  J 

Et  Sa  Majesté  de  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence 
M.  le  comte  Camille  Benso  de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  Son 
Excellence  M.  le  chevalier  Charles  Louis  Farini,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (cir- 
condario  di  Nizza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  lesdits  territoires.  Il  est  entendu  entre  Leurs  Ma- 
jestés que  cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle'  con- 
trainte de  la  volonté  des  populations  et  que  les  Gou- 
vernements de  l'Empereur  des  Français  et  du  Roi  de 
Sardaigne  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 
meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  mani- 
festations de  cette  volonté. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  IMla^esté  le 
Roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer  les  parties  neutra- 
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lisées  de   la   Savoie   qu'aux    conditions  aaxqnelles  D  la 

Possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  a  Sa  MajeHé 
Empereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  smet,  taot  ara 
les  puissances  représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avee 
la  Confédération  Helvétique ,  et  de  leur  donner  les  ga- 
ranties qui  résultent  des  stipulations  rappelées  dans  le 
présent  article. 

Art.  3.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  oa 
esprit  d'équité,  les  frontières  des  deux  Etats,  en  tenant 
compte  de  la  configuration  des  montagnes  et  de  la  né- 
cessité de  la  défense. 

Art.  4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seroat 
chargées  d'examiner  et  de  résoudre;  dans  on  bref  délai, 
les  diverses  questions  incidentes  auxauelles  donnera  liea 
la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la  part  contribntm 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  fciroondaria 
de  Nizza)  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  d 
l'exécution  des  obligations  résultant  des  contrats  paasés 
avec  le  Gouvernement  sarde ,  lequel  se  réservé*  tonleibis 
de  terminer  lui-même  les  travaux  entrepris  poar  le  po^ 
cément  du  tunnel  des  Alpes  (Mont   Cenis). 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  oompfe 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  ap- 
partenant par  leur  naissance  à  la  pro\ince  de  Savoie  M 
a  l'arrondissement  de  Nice  (circonaario  di  Nixxa)  et  qâ 
deviendront  sujets  français^  des  droits  qui  lenr  nnnt  ac- 
quis par  les  services  rendus  au  Gouvernement  sarde;  Il 
jouiront  notamment  du  bénéfice  résultant  de  l'inamodla- 
litë  pour  la  magistrature  et  des  garanties  assurées  à 
l'armée. 

Art.  6.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  d 
de  l'arrondissement  de  Nice,   ou   domiciliés  adaeileoMal 


dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver  la 
nalité  sarae,  jouiront,  pendant  l'espace  d*an  an  à  OKlir 
de  réchange  des  ratifications  et  moyennant  une  aéeh- 
ration  préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  fa- 
culté ae  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  ajf 
fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  lenr  soa 
maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles 
sur  les  territoires  réunis  a  la  France. 

Art.  7.    Pour    la  Sardaigne,    le   présent  Traité 
exécutoire  aussitôt  que  la   sanction  législative 
aura  été  donnée  par  le  parlement 
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Art.  8.  Lq  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix 
jours,    ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Toriin,  le  vingt*  quatrième 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  nuit  cent 
soixante. 

Signé:     Talleyrand. 

Benedetti. 

Cavour.  i 

Farini, 


LXXXIV. 
Proclamation  de  Victor  -  Emmanuel ,  roi  de.  Sar- 
daigne,  aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice;  ett 

date  du  i^  avril  1860:  ' 

Aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice, 

Un  traité  conclu  le  24  mars  établit  que  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France  aura  lieu  avec  l'ad- 
hésion des  populations  et  la  sanction  du  Parlement. 

Quelque  pénible  qu'il  me  soit  de  me  séparer  des 
provinces  qui  ont  fait  si  longtenips  partie  des  Etats  de 
mes  ancêtres,  et  auxquelles  tant  de  souvenirs  me  ratta- 
chent, j'ai  dû  considérer  que  les  changements  territoriaux 
amenés  par  la  guerre  en  Italie  justifiaient  la  demande 
que  mon  auguste  allié  l'Empereur  Napoléon  m'a  adressée 
pour  obtenir  cette  réunion.  J'ai  dû  en  outre  tenir  compte 
des  services  immenses  que  la*  France  a  rendus  à  l'Itahe, 
des  sacrifices  qu'elle    a  faits  dans  l'intérêt    de  son  indé- 

S)endance,  des  liens  que  les  batailles  et  les  traités  ont 
ormes  entre  les  deux  pays.  Je  ne  pouvais  méconnaître 
d'ailleurs  que  le  développement  du  commerce,  la  rapi- 
dité et  la  facilité  des  communications  augihentent  cha- 
que jour  davantage  l'importance  et  le  nombre  des  rap- 
ports de  la  Savoie  et  de  Nice  avec  la  France.  Je  nai 
pu    oublier  enfin   que    de  grandes  affinités  de  race,   de 
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langage    et  de  moeurs   rendent  ces   rapports  de  plus 
plus  intimes  et  naturels. 

Toutefois  ce  grand  changement  dans  le  sort  de 
pro\inces  ne  saurait  vous  être  imposé.  Il  doit  être  le 
résultat  de  votre  libre  consentement.  Telle  est  ms  ferae 
volonté:  telle  est  aussi  l'intention  de  l'Empereor  des 
Français.  Pour  que  rien  ne  puisse  gèoer  la  libre  muiî- 
feslation  de  vos  voeux,  je  rappelle  ceux  parmi  les  piin- 
cipaux  fonctionnaires  de  l'orare  administratif  qai  n'ap* 
partiennent  pas  à  votre  pays,  et  je  les  remplace  momen- 
tanément par  plusieurs  de  vos  concitoyens  entoarés  de 
l'estime  et  de  la  considération  générale. 

Dans  ces  circonstances  solennelles  vous  tous  mon- 
trerez dignes  de  la  réputation  que  vous  avez  acquise. 
Si  vous  devez  suivre  d'autres  destinées,  faites  en  sorte 
que  les  Français  vous  accueillent  comme  des  frères  qu'on 
a  depuis  longtemps  appris  à  apprécier  et  à  estimer. 
Faites  que  votre  réunion  à  la  France  soit  un  lien  de 
plus  entre  deux  nations  dont  la  mission  est  de  travailler 
de  concert  au  développement  de  la  civilisation. 

Turin,  1  avril  ISGU. 


LXXXV. 

SénatuS'-conguUe  concernant  la  réunion  à  la  Fraaee 

de  la  Sacoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice, 

Art.  W.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font 
partie  intégrante  de  l'Empire  français 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  j  deviendront 
exécutoires  à  partir  du   I"  janvier  IS6I. 

Art.  2.  La  répartition  des  territoires  réonis  à  la 
France  en  ressorts  de  cours  impériales  et  en  départe 
ments  sera  établie  par  une  loi. 

Art.  3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  Tassieltc 
des  lignes  de  douanes  et  toutes  dispositions  nëcessaîres 
pour  l'introduction  du  régime  français  dans  ces  terri- 
toires pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux  rendus 
avant  le  I"  janvier  ISOI.     Ces  décrets  auront  force  de  loL 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le 
12  juin  1&60. 

Le  président, 

TroploTig, 
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LXXXVI. 

Décret  impérial  du  iO  mai  i854  portant  fabro^ 
galion  des  dispositions  de  l'article  3  de  Vordon^ 
nance  du  3  février  i826  concernant  le  traité  de 
navigation  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Rapport  à  ^Empereur. 

Paris,  le  10.  Mid,  1854. 

Sire, 

Le  Traité  de  Navigation  conclu  entre  la  France  et* 
TAngleterre  le  26  Janvier,  1826,  a  pour  base  une  en- 
tière réciprocité.  Afin  d'assurer  l'exécution  de  ce  Traité, 
une  Ordonnance  rendue  le  8  Février  de  la  mèihé  année 
a  prohibé  d'une  tnaniëre  absolue  l'importation  en  France, 
pour  la  consommation,  des  marchandises  originaires 
d'Asie,  d'Afrique,  et  d'Amérique,  chargées  dans  les  en- 
trepôts Anglais.  La  même  Ordonnance  a  défendu  l'im- 
portation sous  pavillon  Anglais  des  produits  Européens 
chargés  ailleurs  que  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  ou 
de  ses  possessions  en  Europe. 

Ces  mesures  restrictives  n'avaient  été  introduites  dans 
notre  régime  douanier  que  par  réciprocité  des  mesures 
analogues  qui,  en  vertu  de  1  Acte  de  riavigation  de  1666, 
figuraient  dans  le  Code  Maritime  de  l'Angleterre. 

Depuis  qu'elles  existent,  ces  restrictions  ont  été  l'objet 
de  vives  réclamations  de  la  part  du  commerce  et  Tm- 
dustrie. 

A  plusieurs  époques,  le  Gouvernement  s'est  départi 
de  la  rigueur  des  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1826x 
ainsi  une  Ordonnance  du  8  Juillet,  1834,  a  levé  la  pro- 
hibition qui  frappait  à  leur  importation  d'Angleterre  les 
soies  grèges,  les  foulards  écrus,  les  cachemires  de  l'Inde, 
les  rhums  et  tafias. 

Tout  récemment,  à  la  suite  de  l'enquête  sur  la  si- 
tuation de  la  filature  des  cotons,  votre  Majesté,  vivement 
préoccupé  des  moyens  de  donner  à  cette  industrie  de 
plus  grandes  facilités,  a  rendu,  le  30  Décembre  dernier, 
un  Décret  qui  a  fait  disparaître,  à  Téçard  jde  cette  ma- 
tière textile,  les  restrictions  inscrites  dans  l'Ordonnance 
de  1826.  En  même  temps  votre  Majesté  m'a  ordonné 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'abroger  complète- 
ment cette  prohibition. 
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L'examen  auquel  ie  me  suis  livré,  de  concert  tTec 
les  Départements  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances, 
m'a  convaincu.  Sire,  qu'aucun  intérêt  n'exigeait  plaa  le 
maintien  de  dispositions  qui  ont  perdu  tout  caractère 
d'utilité.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  le  Décret  ci-joint, 
qui  a  pour  objet  de  replacer  dans  le  droit  commun  nos 
relations  maritimes  et  commerciales  avec  l'Angleterre. 

Le  commerce  et  l'industrie  applaudiront,  Sire,  à  une 
mesure  qui  témoigne  une  fois  de  plus  de  rintérêt  que 
porte  votre  Majesté  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  du  pays. 

Je  suis,  etc. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat   au  Département   de 
culture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics, 

(Signé)     P,  Magne. 

DécreL 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu 'et  la  volonté  natio- 
nale. Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  napport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d*Etat 
au  Département  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des 
Travaux  Publics. 

Vu  le  Traité  de  Navigation  conclu,  le  26  Janvier, 
1826,  entre  la  France  et  l'Angleterre: 

Vu  l'Ordonnance  du  8  Février,  1826,  rendue  pour 
l'exécution  du  dit  Traité, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  oui  suit: 

Art  1.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions contenues  en  l'Article  3  de  l'Ordonnance  du  ^  Fé- 
vrier, 1826. 

Art.  2.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  au  Départe- 
ment de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publics,  et  au  Département  des  Finances,  sont  chargeât 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Décret. 

Fait  au  Palais  de  Tuileries,  le  lU  Mai,  1854. 

(Signé)         Napoieon, 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat    au  Département  de 

l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics, 

(Signé)         P,  Magne. 
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Lxxxvn. 

Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande'- 

Bretagne^  signé  à  Paris ^  le   23  janvier  1860  ^J; 

suivi  de  deux  articles  additionnels  signés  à  Paris^  le 

25  février  et  le  27  juin  de  la  même  année. 

Texte   françaU. 

Trftité. 

Sa  Majesté  TEtripereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  peuples,  et  voulant  amé- 
liorer et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Baroche, 
grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  etc.,  membre  de  son  conseil  privé,  pré- 
sident de  son  conseil  d'Etat,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères; 

Et  M.  Rouher,  grana  of6cier  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.^  etc.,  etc.,  sénateur,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-Richard- 
Charles  comte  Cowley,  vicomte  Dahgan,  baron  Cowley, 
S  air  du  royaume  uni,  membre  du  conseil  privé  de  oa 
lajesté  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très -hono- 
rable ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Et  M.  Richard  Cobden ,  écuycir,  membre  dti  parle- 
ment britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 


*)  Les  ratifications  da  traité  ont  été  échangées  le  4  février  1860; 
celles  des  articles  additionnels  le  28  février  et  le  1  juillet  de  la 
même  année. 
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Art.  I.  Sa  Majesté  l'Emperear  des  Français  s'en- 
gage à  admettre  les  objets  ci- près  dénommés,  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques,  importés  du  rojaome 
uni  en  France,  moyennant  an  droit  qai  ne  devra,  en 
aucun  cas,  dépasser  trente  pour  cent  de  la  valoar,  les 
deux  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  saÎTants: 

Sacre  raffiné; 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvré: 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes; 

Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis  on  non 
polis,  de  toute  sorte; 

Produits  chimiques  dénommés  on  non  dénommés; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Garancine: 

Savons  ordinaires  de  tonte  sorte  et  savons  de  par- 
famerie  ; 

Poterie  de  grès  fin  ou  commun  et  de  terre  de  pipe; 

Porcelaines: 

Verres,  cristaux  glaces; 

Fils  de  coton; 

Fils  de  laine  de  toute  sorte; 

Fils  de  lin  et  de  chanvre: 

Fils  de  poils  spécialement  dénommés  on  non; 

Tissus  de  coton: 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  laine  dénommés  ou  non; 

Lisières  en  drap; 

Tissus  de  poils: 

Tissus  de  soie; 

Tissus  de  bourre  de  soie;  fleuret; 

Tissus  d'écorces  d'arbres  et  de  tous  antres  végétanz 
filamenteux,  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre; 
Tissus  mélangés  de  toute  sorte; 
Bonneterie  ; 
Passementerie  ; 
Mercerie  ; 

Tissus  de    caoutchouc  et   de  gutta- percha  pars  oa 
mélangés  ; 

Habillements  ou  vêtements  confectionnés; 
Peaux  préparées; 
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Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir,  compris  oia  non  sous 
Ja  dénomination  ae  mercerie  commune  ou  fine  j 

Plaqués  de  toute  sorte  ^ 

Coutellerie; 

Ouvrages  en  métaux  dénommés  ou  non; 

Fonte  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  poids; 

Fers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  17  ci-après; 

Aciers  ; 

Machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte; 

Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes; 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois; 

Eaux-de-vie,  même  autres  que  de  vin^  de  cerise,  de 
mélasse  ou  de  riz; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  l'égard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques 
dérivés  du  sel,  on  ajoutera  aux  droits  ci*dessus  fixés  le 
montant  des  impôts  qui  grèvent  ces  produits  ^  l'in- 
térieur. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  à  réduire 
les  droits  d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le 
coke  britanniques  au  chiffre  de  quinze  centimes  les  cent 
kilogrammes,  plus  les  deux  décimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  ratification  du  pré- 
sent Traité,  à  établir  à  l'importation  des  houilles  et  du 
coke,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  un  ^droit 
uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à  celui  qui  est 
fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents  sont  indépendants  d(S  droits  diffé- 
rentiels établis  en  faveur  des  oâtiments  français. 

Art.  4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  pré- 
sent Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  «ori- 
gine ou  de  fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée  des 
Irais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  néces- 
saires pour  l'importation  en  France  jusques  au- port  de 
débarquement.  ' 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importateur  fera, 
au  bureau  de  la  aouane,  une  déclaration  écrite^  consta- 
tant la  valeur  et  la  qualité  des  marchandises  importées. 
Sr  Tadministration  de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises, 
en  payant  et  l'importateur  le  prix  déclaré  par  iai,  aug- 
mente  de  cinq  pour  cent. 

Mm2 
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Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  qoiiue 
jours  qui  suivront  la  déclaration,  avec  restitatkm  dei 
droits,  s'il  en  avait  été  perçu. 

Art.  5.     Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recoarir 
à   son  parlement   pour   être  mise   à   même    d'4 
droits  d'importation  sur  les  articles  suivants: 

Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraaz; 

Agates  et  cornalines  montées; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante; 

Armes  de  toute  sorte; 

Bijouterie  ; 

Bimbeloterie; 

Bouchons; 

Brocarts  d'or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  à  l'aiguille  de  toute 

Ouvrages  en  bronze  ou  métal  bronzé  ou  verni; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montéeSi 
peintes  ou  autrement  ornées; 

Chapeaux  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composes; 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confection- 
nés, en  tout  ou  en  partie,  de  coton  ou  de  fil  de  lin; 

Cuir  ouvré: 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 

Fers  et  aciers  ouvrés; 

Machines  et  mécaniques; 

Outils  et  instruments: 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  on  fonte 
moulée  ; 

Articles  d'ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  00 
en  fer: 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  gal- 
vanique : 

Modes  et  fleurs  artificielles; 

Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'habillement  en  pean; 

Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvrés; 

Huiles; 

Instruments  de  musique; 

Châles  de  laine  imprimés  ou  unis; 

Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non  dé- 
nommés; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lin  et 
en  chanvre; 
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Parfumerie;  tabletterie;  pendule;  montres;  lorgnettes; 

Plomb  ouvré  dënomm<^  ou  non  dénommé  ; 

Plumes  apprêtées  ou  non; 

Tissus  de  potl  de  chèvre  ou  autres; 

Porcelaine; 

Poterie; 

Raisins  frais; 

Sulfate  de  quinine; 

Sels  de  morphine; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée;  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

Articles  non  dénommés  au  tarif,  actuellement  grevés 
d'un  droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem,  sauf  toutefois 
les  mesures  de  précaution  que  pourrait  exiger  la  pro- 
tection du  revenu  public  contre  l'introduction  de  matières 
assujetties  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  et  qui 
entreraient  dans  la  composition  des  articles  admis  en 
franchise  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Art.  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  pro- 
poser au  parlement  de  réduire  immédiatement  les  droits 
a   l'importation  des  vins   français  à  un  taux   qui  ne  dé- 

fassera    pas   trois  shillings    par  gallon  jusqu'au    1  avril 
861.    A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  droits  d'im- 
portation seront  réglés  de  la  manière  suivante: 

1.  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  quinze 
degrés  d'esprit,  type  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'hydro- 
mètre  de  Sykes,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling 
par  gallon. 

2.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  à  vingt- 
six  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  six 
pence  par  gallon; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  à  qua- 
rante degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillmgs 
par  gallon; 

4.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera 
pas  deux  shillings  par  gallon;  > 

5.  L'importation  des  vins  ne  devrô  avoir  lieu  que 
par  les  ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la 
mise  a  exécution  du  présent  Traité,  Sa  Majesté; Britan- 
nique se  réservant  de  substituer  d'autres  ports  à  ceux 
qui  auront  été  primitivement  désignés,  ou  d'eh  a(ug- 
menter  le  nombre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  désiçn^a 
sera  de  deux  shillings  par  gallon; 
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6.  Sa  Majesté  Britannique  se  résenre  le  droit, 
obstant  les  dispositions  du  présent  article,  de  fixer  b 
maximum  d'esprit  type  qui  pourra  être  contena  dans  la 
liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  toatefois  qoe  c 
mum  puisse  être  inférieur  à  trente-sept  degréflb 
Art.  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de 
mander  au  parlement  l'admission  dans  le  royaDme  am 
des  marchandises  provenant  de  France  a  des  droîlt 
identiques  à  ceux  d'accise  qui  grèvent  oa  grèveraient 
les  marchandises  similaires  dans  le  royanme  anL  Toote- 
fois.  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmenlés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  oocasionnés 
aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  l'aoeÎM. 
Art.  S.  En  conséauence  de  l'article  précédeot.  Sa 
Majesté  Britannique  s  engage  a  recommander  aa  parle- 
ment l'admission  dans  le  royaume  uni  des  eaux-de-via 
et  esprits  provenant  de  France,  à  des  droits  ezadeaieBl 
identiques  à  ceux  qui  grèvent  dans  le  royaume  ani  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  sauf  nne  sartaxe  de 
deux  pence  par  gallon,  ce  qui  fait  pour  le  droit  à  pef^ 
cevoir  actuellement  sur  les  eanx-de-vie  et  esprita  provi^ 
nant  de  France  huit  shillings  deux  pence  le  gallon.  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  aa 
parlement  l'admission  des  rhums  et  tafias  provenant  des 
colonies  françaises  aux  mêmes  droits  qoe  ceux  qni  grè- 
vent ou  grèveraient  ces  produits  provenant  des  coloniea 
britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  an 
parlement  l'admission  des  papiers  de  tenture  provenant 
de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'aoaae,  c'eil- 
â-dire  à  quatorze  shillings  le  quintal,  et  les  cartona  de 
même  provenance  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recomman- 
der au  parlement  l'admission  de  l'orfèvrerie  provenant 
de  France  a  des  droits  identiques  à  ceux  de  marque  on 
d'accise  qui  grèvent  l'orfèvrerie  britannique- 
Art.  9.  Il  est  entendu  entre  les  Hautes  Poiaianoei 
contractantes  que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'étab- 
lir un  droit  d'accise  ou  impôt  sur  un  article  de  produc- 
tion ou  de  fabrication  nationale  qui  serait  compris  dans 
les  énumerations  c|ui  précèdent,  l'article  similaire  étran- 
ger pourra  être  immédiatement  grevé,  à  l'importation, 
d'un  droit  égal. 
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Il  est  également  entendu  entre  les  Hautes  Puissan- 
ces contractantes  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
Britannique  jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise 
ui  grèvent  les  esprits  de  fabrication  national^,  les  droits 
'importation  sur  les  vins  pourront  être  modifiés  de  la 
manière  suivantes 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  pargallpn  d'esprit 
sur  le  droit  d  accise  pourra  donner  lieu ,  sur  les  vins 
payant  un  shilling  et  demi,  à  une  augmentation  de  droit 
qui  ne  pourra  excéder  un  penny  et  demi;  et  sur  les 
vins  payant  deux  shillings,  à  une  augmentation  qui  ne 
pourra  excéder  deux  pence  et  un  demi-penny. 

Art.  10.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionné 
dans  le  présent  Traité  ou  sur  tout  autre  article,  des 
droits  de  débarquement  ou  d'embarquement  affectés  à 
la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Mais^  en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les 
droits  et  les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks, 
les  rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deux  pays ,  les 
privilèges,  faveurs  ou  avantages  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  la 
marchandise  qu'ils  exportent  ou  importent ,  le  seront 
également  aux  bâtiments  de  l'autre  pays  et  aux  mar- 
chandises qu'ils  importent  ou  exportent. 

Art.  11.      Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes 

f)rennent  l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
a  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  12.  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances 
contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  des 
dessins  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Art.  13.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  li- 
mite fixée  par  les  articles  précédents  seront  convertis 
en  droits  spécifiques  par  une  convention  complémen- 
taire qui  devra  intervenir  avant  le  1er  juillet  18o0.  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  lés  prix  moyens 
pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  date  du  pré- 
sent Traité.  .  :       . 

Toutefois,  la  perception  des  droits  sera  faite  confor- 
mément aux  bases  ci-aessus  établies  :  1  ^  dans  le  C9S  bii 
cette  convention  complémentaire  ne  serait  pas  interve- 
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nue  avant  l'expiration  des  délais  fixés  poar  rexécutioi 
par  la  France  du  présent  Traité;  2°  pour  les  artîcks 
dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu  être  r^lés 
d'un  commun  accord. 

Art.  14.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  poar  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aaasitAl 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée, 
par  le  parlement,  sous  la  réserve  faite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  par  l'article  6. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  ontre,  la  fa- 
culté de  conserver ,  pour  des  motifs  spéciaux  et  par  ex- 
ception, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deox 
années,  k  partir  du  1er  avril  1860,  la  moitié  dea  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont  l'admission 
en  franchise  est  stipulée  par  le  présent  Traité.  Cette 
réserve  n'est  pas  applicable  aux  soieries. 

Art.  15.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Maje- 
sté TEmpereur  des  Français  seront  exécutoires  et  les  ta- 
rifs précédemment  indiqués  à  l'importation  des  mar- 
chandises d'origine  et  de  manufacture  britanniques  se- 
ront applicables  dans  les  délais  suivants: 

1^  Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  da  1er  juil- 
let 1860: 

2P  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n*étaiait 
pas  frappés  de  prohibition  à  partir  du  1er  octobre  1860; 

3^  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  oatih 
et  mécaniques  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qai  ne  dé- 
passera pas  le  31  décembre  1860  ; 

4^  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à 
partir  du  1er  juin  l86l  ; 

5^  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1er 
octobre  1851. 

Art.  16.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  ce  que  les  aroits  ad  valorem  établis  à  l'impor- 
tation en  France  des  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture britanniques  aient  pour  maximum  la  limite  de 
25^.0-  à  partir  du  1er  octobre  1864. 

Art.  17.  II  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes,  comme  élément  de  la  conversion 
des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  qae  poar 
les  fers  actuellement  grevés  à  l'importation  en  France 
d'un  droit  de  dix  francs,  non  compris  le  double  décime 
additionnel,  le  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  kilo- 
grammes jusqu'au  1er  octobre  1864,  et  de  six  francs  à 
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partir  de  cette  ëpoque,  les  deux  décimes  additionnels 
compris  dans  les  deux  cas. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  rAlgérie,  tant  pour  l'exportation 
de  ses  produits  que  pour  l'importation  aes  marchandises 
britanniques. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  Puissance  de 
toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  des  droits  a  l'importation  des  articles  mentionnés 
dans  le  présent  Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accor- 
der à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
à  ne  prononcer  l'une  envers  l'autre  aucune  prohibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art,  20.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  Sa  Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par 
l'assentiment  de  son  parlement  k  exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  Elle  dans  les  articles  qui  précèdent 

Art.  21.  Le  présent  Jraité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  de  ses 
ratifications;  et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hau- 
tes Puissances  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  continuera 
à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
d'année  en  année,  jusqu'à  ^expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Puissances 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris  le  vingt-troisième 
jour   de  janvier  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Signé:  J.Baroche,     (L.  S.)  Signé:  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Roulier.      (L.  S.)  Signé  ?  Rich,  Cobden, 
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Article  additionnel. 

Par  l'article  8  du  Traité  de  commerce  entre  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  da 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  «  signé 
à  Paris  le  23  janvier  dernier,  oa  Majesté  Britannique 
s'est  engagée  à  recommander  au  parlement  l'admission 
dans  le  royaume  uni  des  eaux-de-vic  et  esprits  importas 
de  France  à  un  droit  exactement  égal  au  droit  d  accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  l'ad- 
dition d'une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon,  oe  qni 
mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour  les  eaux -de -vie  ek 
esprits  de  France,   à  8  shillings  2  pence  par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudit  Traité,  le  Gonvememenl 
de  Sa  Majesté  Britannique  s'est  assuré  que  la  sartaze 
de  2  pence  par  gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contre- 
balancer les  charges  que  les  lois  de  douane  et  d'accise 
font  actuellement  peser  sur  les  esprits  de  fabrication  an- 
glaise, et  qu'une  surtaxe  limitée  au  taux  de  2  peoœ 
f»ar  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les  esprits  de 
abrication  anglaise  un  droit  différentiel  en  faveur  des 
eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ayant  fait  connaître  ces  circonstances  an  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  consenti  à  ce  que  le  mon- 
tant de  ladite  surtaxe  fut  au^cmenté,  les  denz  Hautes 
Parties  contractantes  audit  Traité  de  commerce  sont  con- 
venues par  le  présent  article  additionnel  que  le  montant 
de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  s^illon,  et  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  le  royaume  uni  des  eaox-de-vie  et 
esprits  importés  de  France  à  un  droit  exactement  égal 
au  droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  in- 
digène, avec  addition  d'une  surtaxe  de  5  pence  par 
gallon. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  foroe  et 
valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  de  com- 
merce ou  23  janvier  dernier.  II  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectib  ont 
signé  le  présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris,  le  vingt -cinquième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

Signé:  J,  Baroche» 
E.  Rjouher. 
Coufley. 


Article  Additionnel  IL 


La  négociation  de  Tarrangement  destiné,  aux  termes 
du  paragraphe  1  de  l'Article  XIII  du  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  France  le  23  Janvier,  1860,  a 
fixer  le  taux  des  droits  spécifiques  apphcables  aux  pro- 
duits Britanniques  importés  en  France,  n'ayant  pu  être 
achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  jugé  convenable,  dans  l'intérêt 
du  commerce  respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nou- 
velles dispositions  pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  suc- 
cessive du  Traité  précité  dans  les  limites  de  temps  qu'il 
a  déterminées. 

En  conséquence  les  Soussignés,  munis  à  cet  effet 
des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'autre  part,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit:  — 

1.  Au  lien  d'une  Convention  unique  pour  fixer  les 
droits  spécifiques  applicables  aux  produits  Britanniques 
à  leur  importation  en  France,  il  sera  conclu  successive- 
ment trois  Conventions  séparées  embrassant,  la  première, 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  et  les  ouvrages  en  métaux, 
machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce;  la  se- 
conde, les  fils  et  tissus  de  Im  et  de  chanvre;  et  la  troi- 
sième, tous  les  autres  produits  d'origine  et  de  manufac- 
ture Britanniques  énumérés  dans  l'Article  I  du  Traité  du 
23  Janvier. 

2.  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues,  et 
ratifiées  de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur, 
pour  les  produits  auxquels  elles  s'appliqueront,  à  cha- 
cune des  époques  fixées  par  l'Article  XV  du  Traité  dont 
elles  formeront  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Conventions  devra  être  conclue  et  ratifiée  avant 
le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  force  et 
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nled!  -fue  s*il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  principal 
.ij  '1\  Jcinvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratiGcations 
rii  Mironi  échangées  à  Paris,    dans   le   délai   de    quatre 

ouïs  ju  plus  tard. 

Ë:i    toi   de   quoi    les   Plénipotentiaires   respectifs    ont 
M^iie  le  présent,  et  y  ont  apposé  le  sceaa  de  leurs  armes. 

Fjit  a  Paris,  le  vingt-sept  Juin,  de  l'an  de  grAce  mil 
huit  cent  soixante. 

Cowley, 

E,   Thouvenel. 


Lxxx^'m. 

Contention   complémentaire  de   commerce  conduef 
à  Paris,  le  i2  octobre  1860.  entre  la  FratÊce  et 

la  Grande-Bretagne^). 

Tritc   fraoçais. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majestë  la 
Reine  du  noyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Ir- 
lande,  désirant  assurer  l'exécution  du  Traité  de  commerce 
conclu  entre  Elles  le  '23  janvier  1S60,  dans  les  limites 
et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième  article  addi- 
tionnel à  ce  même  traite',  ont  résolu  de  nésocier  un  pre- 
mier arrangement  compL-mentaire  pour  déterminer  les 
droits  spécifiques  ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  à 
leur  importation  en  France,  les  marchandises  d*origÎDe 
ou  de  manufacture  britanniques  énumérées  dans  ledit 
Traité,  et  ont.  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  ThouveneL  sénateur  de  l'Empire.  Grand-Croix  do 
son  Ordre  Imp  ''rial  de  la  Légion  d'honneur.  etc.«  etc., 
etc.,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Rouher.  sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Croix  de  son  Ordre  Imp-^-rial  de  la  Lvgion  d'aou- 

*.)  Les  nrin^atione  ont  été  èchaogêes  à  Paris.  le  S 5  octobre  1860. — 
Les  taxes  concernac:  les  fonces .  fers  et  aciers  qni  se  troarent  en 
téce  du  tarif  annexe  à  la  couven:ion  avaient  fait  l'objet  d'un  protocole 
signé  le  29  8ep:embre  entre  les  plénipotentiaires  franç4Û<  et  '  ~~ 
pour  être  mises  à  exécution  le  1er  octobre. 
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neur,  etc..  etc.,  etc.,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande; 

Le  très-honorable  Henry-Richard-Cbarles  comte  Cow- 
ley,  vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  très  -  honorable  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand -Croix  du  très -ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  et  M.  Richard  Cobden,  écuyer, 
membre  du  Parlement  Britannique: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  L  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Con- 
vention et  importés  directement  du  Royaume-Uni,  sous 
pavillon  français  ou  britannique,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique,  l'importateur  devra  pré- 
senter à  la  douane  française,  soit  une  déclaration  oQl- 
cielle  faite  devant  un  magistrat  britannique  siégeant  au 
lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un  certi- 
ficat délivre  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarque- 
ment. Les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France  susdé- 
signés  légaliseront  les  signatures  des  autorités  britanniques. 

Art.  o.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  d'origine  ou  de  manu- 
facture britannique  sera  dispensé  de  l'obligation  de  pro* 
duire  a  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessin  de 
l'objet  importé. 

Art.  4.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique  taxée  à  la  valeur  devra 
joindre  à  la  déclaration  constatant  la  valeur  de  cette 
marchandise  et  au  certificat  d'origine,    une  facture  indi- 

auant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant   ou    du  ven- 
eur', qui  sera  visée  par  un  corsul  ou  un  agent  consu- 
laire de  France  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  5.     Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  préa- 
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lablement  mis  en  entrepôt,  les  droits  seront  perçus  d'a- 
près la  valeur  de  ces  articles  an  moment  de  lear  ad- 
mission effective  en  France. 

Art.  6.     L'importateur  contre  lequel  la  douane    fran- 

de- 
par  des  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française, 
lorsqu'elle  ne  jusrera  pas  convenable  de  recourir  immé- 
diatement à  la  préemption. 

Art.  7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise 
n'a  pas  une  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle 
déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perça  sur  le 
montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  sapé- 
rieure  à  celle  déclarée,  la  douane  française  poarra.  à 
son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  ex- 
cède la  valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  déclarant:  dans  te  cas 
contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane  française. 

A  ri.  S.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  6,  les  deux 
arbitres -experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant, 
Tautre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes  fran- 
çaises: en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constitution  d'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les 
experts  choisiront  un  tiers  arbitre  :  s'il  v  a  désaccord, 
celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  port  d'introduction,  à  défaut,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  9.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les 
articles  d*orfévrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent  platine 
ou  autres  métaux,  de  manufacture  britannique,  importés 
en  France,  seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi 
dans  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base 
que  ceux  -  ci ,    les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  10.     Le  tarif  annexé  à   la   présente  Convention 
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sera  immédiatement  applicable,  indépendamment  des  ar- 
ticles déjà  admissibles  en  vertu  du  traité  du  23  janvier 
dernier,  au  sucfe  raffiné,  aux  ouvrages  en  métaux,  ma- 
chines, pièces  détachées  de  machines,  outils  et  mécani- 
ques de  toute  espèce. 

Art.  11.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  l'un  des  com- 
pléments. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,    si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  douzième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  mil  huit  cent  soixante. 

Signé:     Thouvenel^ 

Rouher , 

Cowley , 

Rick.  Cobden. 


Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue  le   12  octobre  i860 
entre  la  France  e(  la  Grande  -  Bretagne. 


Dénomination  des  articles 


Métaux. 

Fer.  Minerai  de  fer .     .     .     . 

Mâchefer^  limailles  et  scories 
de  forge 

Fonte  brute  en  masse     .     .     . 

Débris  de  vieux  ouvrages  en 
fonte 

Fonte  épurée  dite  mazée     •     . 

Ferrailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  en  fer      .... 

Fer  brut  en  massiaux  ou  pris- 
mes retenant  encore  des  sco- 
ries        


Taux  des  droits  d'entrée 


en   I8b0. 


Exempt. 

Exempt. 
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en  1864. 


Exempt. 

Exempt 
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Grande-'  Bretagne  et  Praneem 


Dénomination  des  articles 


Tbdx  des  droits  d'eaM^ 


en  1S60. 


en   1S61. 


Fers  en  barres,  carrées,  rondes 
00  plates,  rails  de  toute  forme 
et  dimension,  fers  d'angle  et 
à  T  et  fils  de  fer.  sauf  les 
exceptions  ci -après     .     .     . 

Fersfeuillardsen  bandes  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  de 
plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuillets  pesant  2tK) 
kilogr.  ou  moins,  et  dont  la 
largeur  n'excède  pas  1  met. 
2<)"cent..  m  la  longueur  4 
met.  ôH  cent 

Idem  en  fouilles  pesant  plus  de 
200  kil.  ou  bien  ayant  plus 
de  1  met.  20  cent.'  de  lar- 
geur ou  plus  de  4  mèl.  50 
cent,  de  longueur  .... 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en 
feuilles  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur ou  moins .... 
(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers 
noirs,  planes,  découpées  d'une 
façon  quelconque,  payeront 
un  dixième  en  sus  des  feuil- 
les rectangulaires.) 

Fer  élamé  ifer-blancj,  cuivré, 
zingue  ou  plombe     -  y  •     - 

Fil  de  fer  de  5  j^^  de  millimètre 
de  diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé.  cui- 
vré ou  zingue 

Acier  en  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  ae  2 
millimètres  d'épaisseur     .     . 

Aciers  en  tôle  de  2  millimètres 
d'épaisseur  ou  moins       .     . 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour 
cordes  d'instruments   .     .     . 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droite  d'entrép.» 


en  1860 


en  1864 
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o 

c 


.V 
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Minerai  .     ...... 

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  en  cuivre     .     . 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'étain  de  première  fu- 
sion en  masse,  barres,  sau- 
mons ou  plaques   .     .     . 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'étain  laminé  ou  battu 
en  barres  ou  planches     . 

Cuivre  pur  ou  allié  en  fils 
de  toute  dimension,  polis 
ou  non     

Cuivre  doré  ou.  argenté, 
battu,  tiré  ou  laminé,  filé 
sur  fil  ou  sur  soie      .     . 

Minerai  cru  ou  grillé,  pul- 
vérisé ou  non    .     .     .     . 

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques .     .     . 

Laminé u     . 

Minerai  et  scories  de  toute 
sorte     . 

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages 

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques       .     * 

Laminé 

Allié  d'antimoine  en  masse 

Vieux  caractères  d'impri- 
mené 

Minerai 

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques       .     . 

Limailles  et  débris   .     .     . 

Allié  d'antimoine  (métal  bri- 
tannique) en  lingots  .  . 
^  Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Nouv*  Recueil  gén.      Tome  XVL 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'eatrée» 


en   iStK) 


en  1S64. 


« 


Bismuth  brut 

•S  i  Minerai 

§     Sulfure  fondu      .     .     .     . 
"i  /  Métallique  ou  régule      .     . 

'  Minerai  de  nickel  et  speiss 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
notamment  de  cuivre  ou 
de  zinc  (Argentan),  en 
lingots  ou  masses  brutes 
Pur  ou  allié  d'autres  mé- 
taux, lamine  ou  étiré  . 
Manganèse.  —  Minerai  .  . 
.  k  Minerai      .     .     .     . 

Arsenic     ,  ^^^^^  méullique  . 

Minerais  non  dénommés     .     . 
Outrages  en  métaux. 
I  Onvra^res  en  fonte  montée, 
non  tournes  ni  polis: 
Ire  classe.   Coussinets  de 
chemins  de  fer.  plaques 
on  autres  pièces  coulées 
à  découvert     .... 
2e  classe.     Tuyaux  cylin- 
driques,     droits,     pou- 
trelles et   colonnes  plei- 
nes, cornues  pour  la  fa- 
brication du  saz  .     .     . 
3e  classe.  Poteries  et  tous 
autres  ouvrages  non  dé- 
signes dans  les  deux  clas- 
ses précédentes     .     .     . 
Ouvrages  en  fonte  polis  on 

tournés     

Ouvrages  en  fonte  étamés, 
émaillés  ou  vernisses  .     . 
Ferronnerie  comprenant: 
,,     Pièces  de  charpente      .     . 
■^  i  Coarr^es  et  solives  pour  na- 
vires      
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Exempt. 

Exempt.  Exempt 

Elxempt.  EIxempt. 
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Taux  des  droits  d'entrée, 
en  1860.      I      en  1864. 


Ferrure»  de   cbarettes    et 
waggpns 

Gonds,  pentures,  gros  ver 
TOUS,  équerres  et  autres  / 
gros  ferrements  de  portes  | 
ou  croisées,  non  tournés  I 
ni  polia ' 

Grilles  en  fer  plein,  lits, 
sièges  et  meubles  do  jar- 
din ou  autres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires  en 
fonte,   cuivre  ou  acier     . 

N.  B.  Les  essieux,  res- 
sorts et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figu- 
rent parmi  les  pièces  dé- 
tachées de  machmes.  Ser- 
rureries comprenant: 

Serrures  et  cadenas  en  fer 
de  toute  sorte,  fiches  et 
charnières  en'lôle,  loquets, 
targettes  et  tous  autres  ob- 
jets en  fer  ou  tôle  tournés, 
polis  ou  limés  pour  ferrures 
de  meubles,  portes  et  croi- 
sées       

Clous  forgés  à  la  mécanique 
Clous  forgés  à  la  main 
Visa  bois,  boulons  etécrous 

Ancfes \ 

Câbles  et  chaînes  en  fer  .  \ 
Outils  en  fer  pur,  emman- 
chés ou  qon      •    .     .     . 
Tubes  en  fer  étirés  soudés 
par    simples    rapproche- 
ments: . 
De  9  millimètres  de'diâitoè- 
tre.  intérieur  ou  plus  .     • 
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DénomiBaûoD  de*  articles. 


De  moins  de  9  millimètres^ 

raccords  de   toute  espèce 

Tabès  en  fer  étirés*  sondés 

sar  mandrin  et  à  recon- 

vrement 

Hameçon   de   mer  en  fer. 

étamés  on  non  .... 

Articles  de  ménage  et  antres 

oavrases  non  dénommes: 

En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou 

peints 

En  ier  on  en  tôle  éokaillés, 
étamés  on  vernissés    .     . 
■  Outils  en  acierpar(  limes, 
/     scies      circafaires     on 
droites,   fanx,   faucilles 
et  autres   non  dénom- 
més)      

Aiguilles    à    coudre    de 

moins  de  5  centimètres . 

Aiguilles  à  coudre  de  5 

centimètres  ou  plus    . 

^    /  Hame«;ons  de  rivière  en 

.£  /     acier  bleui  ou  non 

-<   \  Plumes    métalliques  en 

métal  autre  que  l'or  et 

l'argent 

Petits  objets  en  acier, 
tels  que  perles,  cou- 
lants, broches  et  dés  à 

coudre 

Articles   de    ménage   et 
autres  ouvrages  en  acier 
pur  non  dénommés     . 
Coutellerie  de  toute  espèce.     . 

Instruments  de  chirureie,  d'op- 
tique  et  de  précision  .     .     . 

Armes  de  commerce: 

Armes  blanches 
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Dénomination  decr  articles. 

Armes  à  feu 

Métaux  divers. 

Outils  en  fer  rechai'gés  d'acier, 
emmanchés  ou  non  .    •    • 

Objets  en  fonte  et  fer  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
mférieur  à  la  moitié  du  poids 
total   .i' 

Objets  en  fonte  et  fer.  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
égal  ou  supérieur  à  la  moitié 
du  poids  total 

Objets  en  fonte  et  fer  polis, 
émaillés  ou  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires 
en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou 
en  acier *  .    . 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton 
pour  impression,  gravés  ou 
non 

Chaudronnerie 

Toiles  en  fils  de  cuivfe  ou 
laiton 

Objets  d'art  et  d'ornement  et 
tous  autres  ouvrages  en  cui- 
vre pur  ou  allié  de  zinc  ou 
d'étain     ..•.,.. 

Ouvrages  en  zinc  de  toute 
espèce 

Tuyaux  et  autres  ouvrages 
de  plomb  de  toute  sorte    • 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Poteries  et  autres  ouvrages 
en  étain  pur  ou  allié  d'an- 
timoine    

Ouvrages   en  nickel  allié  au 
cuivre  ou  au  zinc  (Argentan) 
Ouvraçes  en  plaqué  sans  di- 
stinction de  titre  •     .     .     • 


Taux  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 


en  1864. 
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DéaomiaaûoD  des  articles. 


Taux  des  droits  iPeaCrée. 


eQ   \^M. 


Onvras-?.*  ea  métaux  dôrjs 
oa  ars'rnies,  s^jit  au  mer- 
cure, soi:  par  les  procèdes 
eUc-.ro-chimiques     .     .     . 

Orfèvre  ne  e-.  br  jcterie  en  or. 
argent.  pla:ine  ou  autres 
mie:aQX 

Horl'iîrerie 

Foarri.tares  d'horlogerie  . 

Machini'.i  et  Jlèecniçuei, 

Machines  a  vapeur  6xes,  avec 
ou  «ans  chaud.eres,  avec  ou 
sans  volant 

Idem  pour  la  navigation,  avec 
ou  sans  chaudières. 

Machines  locomotives  ou  loco- 
mobiles 

Tenders  complets  de  machi- 
nes locomotives  .... 

Machines  pour  la  Elatcre     . 

Idem  po'ir  le  tissage  .     .     , 

Idem  pour  fabriquer  le  papier 

Idem  a  imprimer   .     .     ,     . 

Idem  pour  ra^ricul^ure    .     . 

idem  a  bouter  les  plaques  et 
n:bans  de  csrdes    .     .     . 

Met. ers  a  tulle 

Appareils    en  cuivre,    a    di- 

9u*k-«L  ■  ■  ■  •  ■  B 

Idem  a  sucre 

Idem  de  chauffage      .     .     . 

Cardes  non  garnies     .     .     . 

Chaudières  a  vape'ir  en  tuie 
de  fer,  'iviindri  r:es  eu  sthe- 
ri  q  u  e s,  a  vec  o  u  >a  ri  «  bo-  u il- 
leurs  ou  rechaurfeurs  .     . 

Idem.  Idem,  tabulaires  en 
tuie  de  fer.  a  tubes  en  fer, 
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Dénomination  des  articles. 


Tanx  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 


en  1864. 


cuivre  ou  laiton,  étirés  ou 
en  tôle  clouée,  à  foyers 
intérieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  forme  non 
cylindrique  ou  sphérique 
simple 

Idem.  Idem,  en  tôle  d'acier 
de  toute  forme   .... 

Gazomètres,  chaudières  dé* 
couvertes,  poêles  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  en  fonte 
et  tôle . 

Machines -outils  et  machines 
non  dénommées  contenant 
75%  de  fonte  et  plus.     . 

Idem.  Idem.  50  à  75%  ex- 
clusivement de  leur  poids 
en  fonte 

Idem.  Idem,  moins  de  50% 
de  leur  poids  en  fonte     . 

r 

Fièces  détachées  de  machines* 

Plaques  et  rubans  de  cardes 
sur  cuir,  caoutchuc,  ou  sur 
tissus  purs  ou  mélangés  . 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en 
cuivre    ....... 

Rots,  ferrures  ou  peignes  a 
tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 
cuivre 

Pièces  en  fonte,  polies,  li- 
mées et  ajustées.     .     .     . 

Pièces  en  fer  forgé,  polies, 
limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids  . 

Ressorts  en  acier  pour  car- 
rosserie, waggons  et  loco- 
motives       • 

Pièces  en  acier,  polies,  li- 
mées, ajustées  ou  non,  pe- 
sant plus  d'un  kilogrammes 


15  , 
30  „ 


10  . 
9  „ 

15  „ 
20  „ 


1 


i 


o 

09 

S 


60  „ 
30.» 

50  , 

15  „ 
IT  „ 

f 

30  „   j 


12  „ 
25  , 


8 


10  „ 
15  „ 


50  „ 
30  „ 

30  „ 
6  „ 

10  „ 

15  „ 

25  , 


r» 
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s 
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Dénomination  des  article?. 


Idem.    IdeîD.  pesant  un  kil'> 


Taax  des  droits 


en 


St*. 


«o   1^4. 


«  ?"       33  ^ 


S       3»  , 


^ramnjt;  ou  moins  . 
Piec-rs  tD  cni^Tr  pur  ou  allie 

de  t'ins  a'jtrrs  iijrta'ii 
PlaqTjrS   rt   rubans   de   cuir. 

d*  oiou'.chouc  et  de  tlssns 

specislement  dessines  p-jor 

cardes 

Or  battn  en  feoiiles    .     .     . 

Sucre  raf£ae 

Carrosserie i 

Tab!e:ieric    et    ouvrases    en  »     ,     ,'       \  x*  ■. 

iv.^v^  I    de  la  valeur.       «  «* 

Peâ:2X    vernies,    teintes    on  | 

Hiirc-q^inees 

Peaux    préparées    de    tonte 


20  -       ^      a»  ^ 

K»f«fr.  U  knogr.  «(»  fr.  le  k* 
4!  fr.  I«  !••(•  EL  ■**  fr-l«  ï<* 


a'jtre  est^ece  . 


Oo^Taees    en    peaux    et    en 
cu:r5  de  toute  esf*ece  .     . 

Fctaiîles  vides.  »  cerclées  en  bois 
nenvesou  ve::- ' 


i50  fr.  par  lOOk.  250fr.  pM-lttl 
30  fr.  idem.        30  fr. 


les.     montée*! 

on  deffionîe>es  cercle^es  en  fer 


Pel-es.  fourches,  râteaux  et 
mancbes  d'outils  en  bois 
ave»:  on  sans  viroles    . 

Avir:ns 

Plats,  c-j.llers.  ecnelies  et  an- 
tres articies  de  menase  en 
b:is '  .     . 

Pièces  de  c!i£rpen:e.  brutes 
eu  façonnées 

■ 

Pièce*  de  cLèrrc-nnai-e.  brutics 


10«  ^         t         10* 

de  la  valeur.   '   de  la 

Exemples. 


de  la  valeur. 


10 

deU 


Exempts- 
Exempts. 


Exempts. 
EIxemptes. 

Exer:ptes. 


Excspla. 


ou  fô'^onnees 

Autres  ouvrages  en  bois  ncn  ,  ,||,, 

denomn'.es u     i«  .-..i^.» 

,,     .  -  i  de  la  valeer. 


de  la  JU 


Commerce» 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en  laeO.     1      eo  1864. 


Bâtimentflde  mer  con- 
struits dans  le  roy-jenbois 
aume  uni  non  encore  ' 
immatriculés  ou  na- 
viguant  sous  paviU^en  fer. 
Ion  britannique. 

Coques  de  bâtiments!  en  bots . 
de  mer  .    •    .    ./en  fer  • 


Par  tonneau  de  jauge  française. 


25 


70 

15 
50 


20 


60 


10. 
40  , 


N.B.  Les  machines  et  moteurs  inst9Ués  à  bord  de 
ces  bâtiments  seront  tanés  séparément  diaprés  le  ebiffre 
des  droits  spécifiés  sous  la  rubrique:  Machines  et^mé- 
caniques. 

Le  présent  tarif  est  approuvé  poqr  étro  .  annexé  à  la 
convention  conclue  le  12. octobre  1860  entré  la  Fir^pe 
et  la  Grande-Bretagne. 

¥Àrm^  le  12  octobre 'iSôO, 

Signé:  E.  Thout^enel; 

Rouher\ 

Cou>ley\ 

Richard  Oobden, 


'j 


Lxxxrx. 

Convention  entre  la  Gratuie-Bretagne  et  la  France 
réglant  t  émigration  dé  travailleurs  Indiens  pour  la 
colonie  de  la  Réunion;  signée  à  Paris^  Iç  25  ju^i- 

ht  1860*^. 

-■  ■  "  .       • 

Sa  Majesté  f  Empereur  des  Français  ayant  exprimé 

à   Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  dé  la  Grande- 

■  I      I  ■'  »  ■ 

«)  Ltft  ratification»  ont  ét^  .écbaiBgéM' ii  Pan|..le;  I/O.  .août  U^Q. 
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Bretasme  et  d'Irlande  le  désir  d*obtenir  imméJIateiiKat 
pour  la  Colonie  de  la  Reunion  un  nombre  déterminé  ck 
travailleurs  Indiens,  les  deux  Hautes  Parties  ContracUn- 
tes  ont  résolu  de  stipuler  dans  une  Convention  les  dis- 
positions nécessaires  ponr  reder  Téroieration*  des  dits 
travailleurs,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leois  Piéni 
potentiaires.  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dan^an.  Baron  Gowler. 
Pair  du  Royaume  Uni.  Membre  du  Conseil  Privé  de  ^a 
Majesté  Britannique.  Chevalier  Grand-Croix  do  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain.  Ambassadeur  Extraordinaire  e< 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  prés  Sa  Majesté  PEm- 
pereor  des  Français  : 

Et  Sa  Majesté  ITmpereur  des  Français^  M.  Edouard 
Antoine  Thouvenel .  Sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Lésion  d'Honneor.  etc 
etc..  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  dTtat  an  Départe- 
ment des  Affaires  Elraneêres: 

\. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  ponvoin. 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  sui- 
vants: — 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Français  aura  la  iacallé 
de   recruter  et   d'ensraser   snr  les  territoires  Indiens  ap- 

f)artenant  à  la  Grande  Bretagne,  des  travailleurs  pour 
a  Colonie  de  la  Reunion,  et  d'embarquer  les  émisrants 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports 
Anglais,  soit  dans  les  ports  Français  de  Tlnde.  aox  con- 
ditions ci-apres  stipulées. 

Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'emigrants  qni  pour- 
ront être  embarques  pour  la  dite  Colonie,  aux  termes 
de  cette  Convention,  ne  devra  pas  excéder  six  mflle. 

Art.  II.      Le   Gouvernement  Français  confiera,  d 
chaque  centre  de  recrutement,    la   direction  des   opéi 
tions  à  un  Agent  de  son  choix. 

Ces  Agents  devront  être  agrées  par  le  Gouverne- 
ment Anglais. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  Faccor- 
der  et  de  le  retirer,  a  fexéquatur  donné  aux  Agents 
Consulaires. 

Art.  III.  Ce  recrutement  sera  effectue  confonnémcwt 
aux  règlements  existants,  ou  qui  pourraient  être  établis» 


;.> 
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Eour  le  recrutement  des  travailleurs  à  destination  de^ 
olonies  Anglaises.  . 

Art.  IV.  L'Agent  Français  jouira ,  relativemenit  aux 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées,  pour 
lui  comme  pour  les  personnes  qu'il  emploiera,  de  tou- 
tes les  facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de  rer 
crutement  pourlçs  Colonies  Anglaises. 

Art.  V.  Lé  .Goiivernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que désignera  dans  les  ports  Anglais  où  aura  lieu  l'em- 
barquement des  émigrants,  un  Agent  qui  sera  spéciale- 
ment chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  ports  Françaipi, 
à  l'Agent  Consulaire  Anglais  à  l'égard  des  Indiens  su- 
jets de  Sa  Majesté  Britannique. 

Sous  le  terme  „Agents  Consulaires"  sont  compris 
les  Cpnsuls,  Vice-Consuls,  et  tous  autres  officiers  Con- 
sulaires commissionnés. 

Art.  VI.  Aucun  émîgrant  ne  pourra  être  embarqué 
sans  que  les  Agents  désignés  dans  l'Article  précédent 
aient  été  mis  à  même  de  s'assurer  ou  que  Pémijgrant 
n'est  pas  sujet  Britannique,  ou,  s'il  est  sujet  Britannique^ 
qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il  a  une  coi\nâissance 
parfaite  du  contrat  qu'if  a  passé,  du  lieu  ,de  p  desti- 
nation, de  la  durée  probable  de  son  voyagé,  et  dès  di- 
vers avantages  attachés  à  son  engagenièht. 

Art.  VIL  Les^  contrats  de  service  devr9nt,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  §  4  de  l'Article  IX,  et  au  §  2  de 
l'Article  X,  être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir  pour 
rémigrant  l'obligation  de  servir  soit  une  personne  nom- 
mément désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  il  sera 
confié  par  l'autorité,  à  soa  arrivée  dans  la  Colonie: . 

Art.  VIII.     Les  contrais  devront,  en  outre,  stipuler  :  — 

1.  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquel  le 
rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'Administration  Fran- 
çaise, et  les  conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra  re- 
noncer à  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

2.  Le   nombre  des  jours  et.  des  heures  dé  travail  ; 

3.  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  lés  avantages 
promis  à  l'émigrant;  , 

4.  L'assistance  médicale  gratuite  pour  l'èniigrant, 
excepté  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de. l'Agent  de 
l'Administration ,  ça  maladie  serais  le  résulta^ '^é  son 
inconduite.  •  ••    . 
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Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textoelle 
des  Articles  IX,  X,  XX  et  XXI,  de  la  présente  Convention. 

Art.  IX.  1.  La  durée  de  l'engagement  d'un  immi- 
grant ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  années.  Toute- 
lois,  en  cas  d'interruption  volontaire  dTu  travail,  régalii- 
rement  constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  joan 
égal  à  celui  de  l'interruption. 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qni  aara 
atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment  de  son  départ  de 
l'Inde,  aura  droit  à  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration Française. 

3.  S'il  justifie  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  Co- 
lonie sans  engagement;  mais  il  perdra,  dès  ce  moment, 
tout  droit  au  rapatriement  gratuit. 

4.  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement 
il  aura  droit  à  une  prime,  et  conservera  le  droit  ao  ra- 
patriement à  l'expiration  de  ce  second  engagement 

Le  droit  de  1  immigrant  au  rapatriement  s'étend  k  sa 
femme,  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  l'Inde  Agés  de 
moins  de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
Colonies. 

Art.  X.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures 
et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche ,  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement  dé- 
battus avec  l'engagé.  N'est  pas  considérée  comme  tra- 
vail l'obligation  de  pourvoir  les  jours  fériés  aux  soins 
que  nécessitent  les  animaux  et  aux  besoins  de  la  vie 
nabituelle. 

Art.  XI.  Dans  les  ports  Anglais  les  dispositions  qui 
précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  conformes  k 
celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les  Colonies 
Anglaises. 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Anglais,  au 
départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nominative  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  avec  les  in- 
dications signalëtiques,  et  leur  communiqueront  les,  con- 
trats dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  ce  oas, 
il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les 
contrats  identiques. 

Art.  XII.    Dans  les   ports   d'embarquement  les  èmî- 
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i  . 

^f'ants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  sei^ont  libres  dé 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  poliice  téla- 
tifs  à  oés  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  efidroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  ÂgênU 
Britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient 
réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Mi^esté 
Britannique.  , 

.  Art.  XIII.     Le  départ  des  émigrants  de  Tlnde  pour  la 
Colonie  pourra  avoir  lieu  à  toutes  Tes  époques  de  1  année. 

Art.  XIV.  Tout  navire  transportant  des  émigrants 
devra  avoir  à  son  bord  un  chirurgien  Européen  çt  un 
interprète. 

Lies  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  se- 
ront tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui  leur  se- 
rait remise  par  l'Agent  Britannique  au  port  aémbarque- 
ment  pour  TAgent  Consulaire  Britannique  au  port  dé 
débarquement ,  et  la  remettront  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  l'Administration  Coloniale. 

Art.  XV.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants 
occuperont  soit  dans  les  entreponts ,  soit  dans  des  cabi- 
nes construites  sur  le  pont  supérieur,  solidement  éta^ 
blies  et  parfaitement  couvertes ,  un  espace  qiii  sera  at- 
tribué a  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entreponts 
devront  avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre, en  mesures  Françaises,  de  un  mètre  soixante-cinq 
centimètres  (1*  65  m.),  en  mesures  Anglaises  de  cinq 
pieds  et  demi  (5V2  P«)« 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
émi^rant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  en  mesures  Anglaises  soixante-douze  pieds 
(72  p.),  dans  la  Présidence  du  Bengale  et  à  Chanderna- 
gor;  et  de  un  mètre  sept  cent  décimètres  (soit  en  me-* 
siïres  Anglaises  soixante  pieds),  dans  les  autres  ports 
Français^  et  dans  les  Présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour 
un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgé  de  un  k  dix 
ans  compteront  pour  un  émigrant  adulte.  - 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  inistàllé  sur  tout 
navire  destiné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des 
postes  distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Art.  XVI.    Chaque  contingent  devra  comprendre  or 
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nombre   de   femmes  égal  au   moins  au   quart    de   celui 
des  hommes. 

Art.  XVII.  Les  Agents  Britanniques  à  rembaraue- 
ment  auront,  à  tout  moment  convenable,  le. droit  dac^ 
ces  dans  toutes  les  parties  des  navires  attribuées  aux 
émigrants. 

Art.  XVIII.  Les  Gouverneurs  des  Etablissements  Fran- 
çais dans  rinde  rendront  les  règlements  d'administra- 
tion nécessaires  pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses 
ci-dessus  stipulées. 

Art.  XIX.  A  l'arrivée  dans  la  Colonie  d'un  navire 
d'émigrants,  l'Administration  fera  remettre  à  l'Agent  Con- 
sulaire Britannique,  avec  les  dépêches  qu'elle  aurait 
reçues  pour  lui  :  — 

1.  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués, 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

2.  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  au- 
raient eu  lieu  pendant  le  voyage. 

L'Administration  Coloniale  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'Agent  Consulaire  Britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribii^OD 
dans  la  Colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  réalise  k 
l'Agent  Consulaire. 

11  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui 
pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que  des 
changements  de  maîtres,  et  de;s  rapatriements. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit 
de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à  TAgent  Con- 
sulaire. 

Art.  XX.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique jouiront  dans  la  Colonie  de  la  faculté  d'invo- 
quer l'assistance  de  l'Agent  Consulaire  Britannique  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant  de  la  Cou- 
ronne Britannique  et  conformément  aux  régies  ordinairei( 
du  droit  international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre  chez  .l'Agent 
Consulaire  et  entrer  en  rapport   avec  lui  ;    le  tout   sans 

()réjudice,    bien    entendu,    des   obligations    résultant    de 
'engagement. 

Art.  XXL  Dans  la  répartition  des  travailleurs  ^ancun 
mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  de  ses  enfants  âgés  de  moins  do  qumxe  ans.    au- 
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cun  travailleur  sans  son  consentement,  nç.  sera  .tenu  de 
cbianger  de  maître,  à  moins  d'être  remis ii  r^dnwftistràh 
tion,  ou  à  Facquéreur  de  l'établissement  dans  lequel  il 
est  occupé.  '    :     ■  V  '^ 

Les  immigrants  qui  deviendraiisnt.  d'une  maiiière  per- 
manente incapables  de  travail,  sôil  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit. 

Art.  XXII.  Les  opératiops  d'immigration  pourront  être 
effectuées  dans  la  Colonie  par  des  navires  Français  ou 
Anglais  indistinctement.'  ,     .    » 

Les  navires  Anglais  qui  se  livreront  a  ces  opére^tions 
devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène,  et  d'installation  qui  seraient  imposéea  aux  bô* 
timents  Français. 

Art.  XXIII.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martini- 
que servira  de  base  à  tous  les  réglement-s  de»  la  Colo- 
nie en  ce  qui  concerne  les  émigrantd  Indiens,  sujetS'  de 
Sa  Majesté  Britannique.  •»    •■ 

Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  n*aj>porter  k 
ce  règlement  aucune  modification  qui  aiïf ait  pour' •con-» 
séquence  ou  de  placer  les  dits  sujets  Indi^iàé  da^s  une 
position  exceptionnelle,  où  de  leur  irtij^ôser  4e^  condi- 
tions dé  travail  plus  dures  que  belles 'stiptiléés' pair  le 
dit  règlement.  '   •  '       "'*'  '  ^     '  ' 

Ar-t.  XXiV.  Les  dispositions  de  la  wfeënté  Cëhvert-» 
tion  relatives  aux  Indiens  sujets  de  S|/  Majesté  Britiàn^ 
lïique  sont  applicables  aux  natifs  dé  'tout' Etat  Indien 
placé  sous  la  protection  ou  le  contrôle  politi'(Jcié  de  Sa 
dite  Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  fecbrihu  lèr 
suprématie  de  la  Couronne  Britannique.'  "  •     >  ; 

Art.  XXV.  Il  est  entendu  que  les  ^tîpulaftionà  '  de  la 
présente  Convention  relativement  aux  isujiéts  Itodréhs-'de 
oa  Majesté  Britannique  introduits  daiis  la  Colonie'  seront 
prorogées  de  plein  droit  en  faveur  dés  jditâ  ïndiensf 
jusqu'à  ce  qu-ils  soient  rapatriés,  ou  qu'ib  aient  renoncé 
au  droit  de  rapatriement.  •    >     =  ' 

Art.  XXVI.  La  présente  Convention^  ^era^  Ratifiée  ^  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  possible. 

En   foi    de  quoi    les   Plénipotentiaires  respectifs   ont 
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signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  lecaiiliel 
de  lears  armes. 

Fait  à   Paris,    le   vingt-cinauième  jour  du    mois  de 
Juillet,  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)     Cowley. 

(L«  S.)    E.  T/ioupeneL 


xc. 

Convention  entre  la  Grande-- Bretagne  et  le  Brésil 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets 
respectifs  ;  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  2juini858  *}. 

Texte    anglais. 

Whereas  daims  bave  at  various  times  since  the  data 
of  the  Déclaration  of  Independence  of  the  Brazilian  Euh 
pire  been  made  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  and 
private  individuals,  subjects  of  His  Majestv  the  Emperor 
of  Brazil,  and  upon  the  Government  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  Brazil  on  the  part  of  Corporations,  Compa- 
nies, and  private  individuals,  subjects  of  Her  Britannio 
Majesty;  and  whereas  some  of  such  daims  arestill  pend- 
ing,  or  are  still  considered  by  either  of  the  two  Govern- 
ments  to  remain  unsettled;  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  being  of  opinion  that 
the  settlement  of  ail  such  daims  will  contribute  mach 
to  the  maintenance  of  the  friendly  feelings  which  subsiat 
between  the  two  countries,  hâve  resolved  to  make  ar^ 
rangements  for  that  purpose  by  means  of  a  Convention, 
and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  confer  and 
agrée  there-upon,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Honourable  Peter  Campbell 
Scarlett,    Companion    of  the  Most  Honourable  Order  of 


*)  L'échange  des  ratiâcations  a  eu  lieu  à  Londres,  le  9  aepti 
bre  1858. 
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tbe  Bathvi^nd  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordi- 
naty  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Court  of  Rio  de. 
Janeiro,  etc.,  etc.,  etc.; 

And  Hfe  Maiesty  the  Emperor  of  Brazil,  tho  Môst 
Hlustrioas  and  Most  Excellent  Sergio  Teixeira  de  Macedo, 
Member  of  His  Council,  holding  rank  as  His  Envoy  Extra^- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary,  Great  Cross  of  th*e 
Order  of  the  Rose,  and  of  that  of  Christ  of  Portngal, 
Commander  of  the  Qrders  of  St.  Gregory  Magnus,  of 
St.  Maurice  and  St.  Lazarus,  and  of  the  Impérial  Ângelic 
ând  .Constantinian  Order  of  St.  George,  Member  of  the 
Chamber  of.Deputies,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  having  communiôated  to  each  bther  their  res- 
pective fufl  powers ,  found  in  good  and  due  form ,  hâve 
agre'éd  as  fôlloWs:  — 

Art.  1.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
daims  on  the  part  of  Corporations^.  Conapanies,  or  pri- 
vate  individuals,  subjects  of  Her.  Britannic  Majesty,  upon 
the  Government  oF  His  Majesty  tbe  Emperor  of  Brazîl^ 
and  ail  ciaims  on  the  part  of  Coi*porations,  Companies, 
or  private  iridividuals,   subjects   of  His  Majesty  the  Em- 

Beror  of  Brazil,  upon  the  Government  of  Her  Britannic. 
[ajesty,  which  may  hâve  been  presented  to  either  Gov- 
ernment for  its  interposition  with  the  other  since  the 
date  of  the  Déclaration  of  Indépendence  of  the  firazilian 
Empire,  and  which  yêt  remain  unsettled,  or  are  consi- 
dered  to  be  still  unsettled  by  either  of  the  two.Goverh- 
mentis,  as  well  as  any  other  such  daims  which  may  be 
presented  within  the  time  speci&ed  in  Article  HI  herein- 
afler,  shall  be  referred  to  two  Commissioners,  to  be  ap- 
pointed  in  tbe  following  manner,  that  is  to  say,  one 
Commissioner  shall  be  named  by  Her  Britatinic  Majesty, 
and  onç  by  His  Majesty  the  Empêroç  of  Brazil.        . 

Her.Britgnniç  Majesty  and  His  Majesty  the  Eniperor 
of  Brazil,  respeçlively ,  shall  appoint  a  Secretary  to  tbe 
Commission,  who  shall  be  empowered  to  act  as  Coa;i^- 
missioner  ip  case  of.the  temporary  incapaç^y  or  ^bsonce 
of  the  Commissioner  of  his  Government;,  and  aiso  in  o^SiO 
of  the  deatht  definite  absence,  or  incapaciiy  of  the  çaid 
Commissioner,  or  in  the  event  of  his  omittipg  or  c<9as- 
ing  to  act  as  such,  until  the  appoint.ment.of,  .^qd  as- 
sumption  of  his  duties  by^  another  Commissioner  in  the . 
place  or  ste^d  of  the  said  Commissioner^ 

Nouv.  RecueU  gén.    Tome  XV L    Part.  IL  Oo 
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In  the  case  of  the  death,  or  definite  absenoe,  or  in- 
capacity  of  the  Commissioner  on  either  aide ,  or  in  the 
event  of  the  Commissioner  on  either  side  omittîng  or 
ceasing  to  act  as  such ,  Her  Britannic  Majesty ,  or  His 
Maiesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively,  shall  forth- 
with  name  anotner  person  to  act  as  Commissioner,  in 
the  place  or  stead  of  the  Commissioner  originally  named. 

In  case  of  the  Secretar^  on  either  side  being  ap- 
pointed  permanently  Commissioner,  Her  Britannic  Ma- 
jesty or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively» 
shall  forthwith  name  another  person  to  be  Secretarv  in 
the  place  or  stead  of  the  Secretary  originally  named. 

The  Commissioners  shall  meet  at  Rio  de  Janeiro,  at 
the  earliest  convenient  period  after  they  shall  bave  been 
named,  and  shall,  before  proceeding  to  any  business, 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration  that  they  will 
impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best 
of  their  judgment,  and  according  to  justice  and  eqnity, 
without  fear,  faveur,  or  affection  to  their  own  country, 
upon  ail  such  claims  as  shall  be  laid  before  them  on 
the  part  of  the  Govemments  of  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively:  and 
such  Déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of  theii; 
proceedings. 

The  Secretary  on  either  side,  when  called  apon  to 
act  as  Commissioner  for  the  first  time,  and  before  pro- 
ceeding to  act  as  such,  shall  make  and  subscribe  a  si- 
milar  Déclaration,  which  shall  be  entered  in  like  manner 
as  aforesaid. 

The  Commissioners  shall,  before  proceeding  to  anjy 
other  business,  name  a  third  person  to  act  as  an  Ârbi- 
trator  or  Umpire,  in  any  case  or  cases  on  which  they 
may  themselves  differ  in.  opinion. 

If  they  should  not  be  able  to  agrée  upon  the  sélec- 
tion of  such  a  person,  the  Commissioner  on  either  side 
shall  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  in 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  give,  it  snall  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall 
be  Arbitrator  or  Umpire  in  that  particular  case. 

The  person  so  to  be  chosen  to  be  Arbitrator  or  Um- 
pire shall,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  casSf 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration,  in  a  fonn 
similar  to  that  which  shall  hâve  already  been  made  and. 
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sabscribed  by  the  Commissioners ,  which  Déclaration 
shall  be  entered  on  the  record  *of  tbeir  proceedings. 

In  the  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of 
such  person,  or  of  his  omitting,  or  declining,  or  ceasing 
to  act  as  such  Ârbitrator  or  Umpire,  another  and  différ- 
ent person  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Umpire  in  the  place  or  stead  of  the  per- 
son so  originally  named  as  aforesaid,  and  shall  make  and 
subscribe  such  Déclaration  as  aforesaid. 

Art.  II.  The  Commissioners  shall  then  forthwith  pro- 
ceed  to  the  investigation  of  the  daims  which  shall  be 
presented  to  their  notice. 

They  shall  investigate  and  décide  upon  such  daims 
in  such  order  and  in  such  manner  as  they  may  think 
proper,  but  upon  such  évidence  or  information  only  as 
shall  be  furnished  by  or  on  behalf  of  the  respective 
Governments. 

They  shall  be  bound  to  receive  and  peruse  ail  writ- 
ten  or  printed  documents  or  statements  which  may  be 
presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the  respective  Gov- 
ernments, in  support  of  or  in  answer  to  any  daim, 
and  to  hear,  if  required,  one  person  on  each  side  on 
behalf  of  each  Government,  as  counsel  or  aeent  for  such 
Government,  on  each  and  every  separate  ciaim. 

Should  they  fail  to  agrée  in  opinion  upon  any  indi- 
vidual  daim,  they  shall  call  to  their  assistance  the  Arbi- 
trator or  Umpire  whom  they  hâve  agreed  to  name,  or 
who  may  be  determined  by  lot,  as  the  case  may  be; 
and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after  havin^  examined 
the  évidence  adduced  for  and  against  the  daim,  and  af- 
ter having  heard,  if  required,  one  person  on  each  side 
as  aforesaid,  and  consulted  with  the  tommissioners,  shall 
décide  thereupon  finally,  and  without  appeal. 

The  décision  of  the  Commissioners,  and  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  shall  be  given  upon  each  daim  in 
writing,   and  snall  be  signed  by  them  respectively. 

It  shall  be  compétent  for  each  Government  to  name 
one  person  to  attend  the  Commission  as  agent  on  its 
behalf,  to  présent  and  support  daims,  and  to  answer 
daims  made  upon  it,  ana  to  represent  it  generall^  in 
ail  matters  connected  with  the  investigation  and  décision 
thereof. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  hereby  solemnly 
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aad  sincerely  engage  to  consider  tbe  dedsion  of  IIm 
Commissionera,  or  of  the  Arbilrator.or  Uinpire,'a8  tk 
case  may  be,  as  absolutely  final  and  conolusive  npon 
each  daim  decided  upon  by  them  or  hioL' respect ively, 
and  to  give  full  effect  to  such  décisions  •  witbout  any 
objection,  évasion,  or  delay  whatsoeven» 

ArL  III.  £very  daim  shall  be  praseiited  to  theiCom- 
mission  within  twelve  months  from  tbe  day  of  its  firat 
meeting,  uniess  in  any  case  where  reasons  for  delaj 
shall  be  established  to  tne  satisfaction  of  the  CommissioD- 
ers  differing  in  opinion  thereupon;  and  then*  and  in 
any  such  case,  the  period  for  presenting  the  daim  may 
be  extended  to  any  time  not  exceeding  six  iBonths  longer. 

The  Commissioners  shall  be  bound^  under  thîs  Con- 
vention, to  hold,  for  the  considération  of  the  claims,  at 
least  eight  sittings  in  each  month,  from  the  date  of  their 
tirst  sitting  until  the  completion  of  their  labours. 

Tho  Commissioners  shall  be  bound  to  examine  and 
décide  upon  every  daim  within  two  years  from  tbe  day 
of  their  first  meeting,  unle^  on  account  of  some  unfore- 
seen  and  unavoidable  suspension  of  the  sittings,  the 
two  Governments  may  mutually  agrée  to  extend  tne  time* 

The  Arbitrator  or  Umpire  shall  be  bound  to  oome  to 
a  final  décision  on  any  daim  wilhin  fifteeodays  from 
the  tiipe  of  such  daim  being  submitted  to  his  -oonside- 
ration ,  unIessL  the  Commissioners  consider  a  obore  sk- 
tended  period  absolutely  necessary. 

It  shall  be  compétent  for  the  Commissioners  «  or  for 
the  Arbitrator  or  Umpire  if  they  differ,  to  décidé  in  eacb 
case  whether  any  daim  bas  or  has  not  been  dalv  made, 
preferred ,  or  laid  before  the  Commission ,  either  wholly 
or  to  apy.  and  whal  extent,  according  to  the  troe  înteBl 
and  meaning  of  this  Convention. 

Art.  IV.  AU  sums  of  money  which  may  ba  awaHed 
by  the  Commission,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire,  ob 
account  of  any  daim,  shall  be  paid  by  the  one  Govem* 
ment  to  the  other,  as  the  case  may  be,  within:  twlslve 
months  after  the  date  of  the  décision,  witbout  -interest^ 
and  witbout  any  déduction  save  as  specified  in  Article* 
VI  hreinafter. 

Art.  V.  The  High  Contracting.  Parties  engage  to  oon- 
sider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  Commission* 
as  a  full,  perfect,  ana  final  settlement  of  every  oiaim 
upon  either  Government,   arising  out  of  any  transaction 


oC  a  date  prior  'to  tlie  exehangè  of  the  ratifications  of 
the  présent  Convention;  and  furthèr-  engage  thàt  eVery 
such  clàim,    whether  or  nôt  the^:  same   mayhave  been 

Î>resentèd  to  the  notice  of,  made^/ preferred,  or  laid  be- 
ore  the  said  Commission,  shall,  from  and  after  the  con- 
clusion of  the  prooeedings  of  thé  tsaid  Commission,  be 
cbnsidered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and 
thenceforth  inadmissible. 

Art.  VL  Tbe  Commissioners  and  the  Afbitrator  or 
Dmpire,  wiib  the  assistance  of  the  Secretarie^s,;  shall  keep 
an  accurate  record  and  correct  minutes  or  notes,  df  ail 
their  prooeedings,  with  th^e  dates  thereof^  and  shall  ap- 
point and  emJ3loy  a  Clèrk,  if  nècessary;*  tO'assist  them 
m  the  transaxstion  of  the  business  ^whicb  may  come  be- 
fore  them. 

Each  Government  shall  pay  to  its  Commissioner  an 
amount  of  salary  not  exceedmg  six  contos  of  reis,  or 
six  hundred  and  seventy-ifive  pounds  sterling  a  year, 
which  amount  shall  be  the  sama  for  both  Go.yerqmeats^ 

Each  Government  shall  pay  to  its  Secretary  an  amount 
of  salary  not  exceeding  three  contos,  or'  threé  hàndred 
and  thirty-seven  pounds  ten  sJbillings  sterling  a  year, 
which  amount  shall  be  the  same  fôr  both  Gqvernmçnts. 

The  Secretary  on  either  sidô,  when  acting  as  Com- 
missioaer ,  sbail  reçoive  tbe  same  ,  amount  -  of  sat^V  la^ 
year  as  that  paid  to  the  Commissioner;  it  being  unaer- 
stood  that  his  salary  as  Secretary  shall  lapse  during 
that  time.  •  .      «  » 

The  aipount  of  salary  {q  be  paid  tp^.the  Arbitrator 
or  Umpire  shall  be  the  seime^  in  propprtion  to  thetin^e 
he  may  be  occupied ,  as  the  amount  paid  a  ye^r  to  s\ 
Commissioner  under  this  Convention.  _  . 

The  salary  of  the  Clerk,  if  one  is  appointçdt  shall 
not  exceed  tbe  sum  of  two  contos, ,  or  tvvQ  huodr^d  and 
twenty-five  pounds  sterling  a  year. 

Thp  whole  expenses  of  the  Commission,  inclnding 
contingent  expenses,  shallbe  defrayed  by  a  ratçable  de-, 
duction  on  the  ^mount  of  tlîe  sums  awarded  by  the 
Commissioners,  or  by  the  Arbitrator  or  Uo^pire,.  as  the., 
caiçe  may  be  ;  proyided  always.  that  such.  dcauction  sl\al\ 
not  exceed  the  rate  of  five  pçp^c^nt..  on;  the  sum/$  so 
^waritj.çd. .  ;,  -   ,  u  •'■      .,:   *..('.  ;.  •. 

The  deficiency,  îf  any,  shall  "bè  defrayed  by  the  two 
Governments, 
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Art  VIL  The  présent  Convention  sball  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  His  Maiesty  the  Emperor  of  Bra- 
zil;  and  tbe  ratiGoations  shall  be  ezchanged  at  Londôn 
as  soofi  as  may  be  within  six  montbs  from  the  date 
hereof. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  the  seab 
of  their  arms. 

Done  at  Rio  de  Janeiro,  the  second  day  of  Jane,  in 
the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight  handred  and 
fifty  -  eight. 

(L,  S.)     P*  Campbell  Scarlettp 
(L.  S.)     Sergio  T.  de  Macedo. 


XCI. 
Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  CoH" 
fédération  Argentine  relative  à  f arrangement  des 
réclamations  de  sujets  britanniques  y  signée  à  Pa- 
ranà  le  2i  août  1858;  suivi  de  sept  articles 
additionnels,   signés  à  Paranà  le  i8  août  1859  *). 

Testa  caglaU. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Argentine  Confédération  and  Captain- Ge- 
neral of  its  armies,  being  desirous  of  agreeing  on  the 
means,  mode,  and  form  of  pavment  of  tne  dent  wbich 
the  Argentine  nation  acknowledges  in  favour  of  Britisb 
subjects  who  hâve  suffered  losses  in  the  commotions  of 
civil  war  which  bave  befallen  the  Republic,  losses  wbich 
the  Argentine  nation,  adopting  a  healing  and  generoas 
policy,  has  consented  to  recognize;  and  judging  it  ne- 
cessary  to  establish  their  agreement  in  tbe  lorm  of  a 
Convention  which  sball  détermine  the  conditions  and 
form  of  payment ,  bave  resolved  to  name  as  their  Pleni- 
potentianes,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United   Kingdcm  of 

*)  L*échànge  de&  tbAà&aiXVqia  i^  vQL\&»qLkP«rmiià,  le  2?  mars  i960. 
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Great  Britaia  and  Ireland,  William  Doagal  Ghristie,  Es^ 

?iuire,  Her  Minisler  Plenipolentiary  to  ibe  Argentine  Con* 
ederation; 

And  His  Excellency  ihe  Président  .of  the  Argentine 
Confédération  9  the  Secretaries  of  State  in  the  Depart- 
ments  of  Foreign  Relations  and  of  the  Interior,  Doctprs 
Don  Bernabé  Lopez  and  Don  Santiago  Derqui; 

Who,  afler  having  exchanged  their  fall  powers,  which 
they  found  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  on  the 
followinff  Articles:  — 

Art  L  The  Government  of  he  Argentine  Confédéral 
tion  recognizes  as  a  national  debt  ail  the  sums  due  to 
British  subjects  on  claims  which  shall  bave  been  pre- 
sented  on  or  before  the  Ist  of  January,  1860,  and  virhich 
shall  bave  been  settled  jointly  by  Commissîeaers  of  the 
Argentine  Government  for  that  purpose  appointed ,  and 
by  the  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bntannic  Majesty, 
or  his  représentative. 

Art  II.  The  Government  of  the  Argentine  Confédé- 
ration binds  itself  to  pay  interest  on  tnis  debt  at  the 
rate  of  6  per  cent  per  annum,  from  and  afiter  the  Isl 
of  October,  1858,  and  to  redeem  it  by  annaal  instal- 
ments,  the  first  of  which  shall  be  paid  on  the  3 Ist  of 
December,  1860,  being  1  per  cent  of  a  sum  composed 
of  the  principal  and  of  the  aforesaid  interest  at  the  rate 
of  6  per  cent,   computed  up  to  the  3 Ist  of  December, 

1859,  and  which  instalmont  shall  afterwards  be  increas- 
ed  every  year  by  the  amoant  by  which  the  interest  on 
the  portion  of  the  debt  remaining  unpaid  is  diminished, 
so  tnat  the  whole  debt  will  be  redeemed  in  a  period  of 
thirty-four  years,  according  to  a  table  annexée  to  thifl 
Convention,  exhibiting  the  calculation. 

Art  III.  The  Argentine  Government  will  issue  for 
each  claim  thirty-four  coupons,  payable  to  bearer,  re* 
presenting  the  sums  to  be  paid  on  the  3 Ist  of  December 
of  each  ^ear,  till  the  total  extinction  of  the  debt,  and 
bearing  interest  at  6  per  cent.,    which    interest   will   be 

Eaid  half-yearly,  viz.,    on  the  30tb  of  Jane  and  3 Ist  of 
«ecember  of<each  year,  be^inning  with  the-SOth  of  Jnne^ 

1860,  till  the  toUl  extinction  of  the  debt 

Art  IV.  The  coupons  for  ail  claims  already  settled 
will  be  delivered  to  Her  Britannic  Majesty^s  Légation  for 
the  claimants,  at  the  time  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  this  Convention;   and  tbose   of  other  claima 
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will  be  respectively  delivered  within  one  month  after 
each  has  been  settled  by  the  Argentine  Commissionen 
of  Liquidation  and  Her  Britannic  Âlajesty's  Minislér,  or 
bis  représentative. 

Art.  V.  Thèse  coupons  will  be  received,  from  the 
day  of  their  issue,  at  the  Treasury  of  the  Argentine  Go- 
vernment, at  par,  in  payment  for  public  lands;  and  tbey 
v^ill  aiso  be  received,  at  par,  in  the  principal  cnstom- 
houses  of  the  Confédération,  and,  for  the  présent,  in 
those  of  Mendoza,  Rosario,  Corrientes,  and  Goalegaaycbù, 
in  payment  of  customs'  dues ,  after  the  first  of  Jànuary 
of  the  year  in  which  they  respectively  fali  due.  The 
bearer  will  be  crcdited  with  the  interest  on  the  coopon 
up  to  the  day  on  which  it  is  received,  either  for  the 
purchase  of  public  lands  or  payment  of  cusioms*  dues. 

Art.  VI.  The  coupons  and  interest  will  alwajB  be 
paid  in  silver  dollars,  or  in  ounces,  at  the  légal  vaine 
of  seventeen  dollars  to  the  ounce. 

Art  VIL  AU  the  revenues  of  the  Argentine  Govern- 
ment are  made  chargeable  for  the  folfilment  of  tbe  pré- 
sent Convention. 

Art.  VIIL  Inasmuch  as  similar  Conventions  are  this 
day  signed  by  the  same  Plenipotentiaries  of  the  Argen- 
tine Confédération  and  Plenipotentiaries.  of  France  and 
Sardinia  respectively,  the  Argentine  Government  agrées 
to  the  appomtment  of  a  Commission,  composed  oi  tbe 
Ministers  or  Chargé  d'Affaires  of  Great  Britain,  France, 
and  Sardinia,  ana  of  three  members  named  by  the  Ar- 
gentine Government,  which  shall  bave  for  object  to  en- 
deavour  to  settle  amicably  any  différences  whicb  may 
arise  with  regard  to  any  of  the  three  Conventions. 

Art.  IX.  The  ratifications  of  this  Convention  will  be 
exchanged  at  Paranà  within  eight  months,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  affixed  thereto  tbe  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Paranà,   provisional  capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  twenty-first  aay  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty- 
eight. 

(L.  S.)     ff^.  D.  Chriatie,        Bernabe  Lope%. 

Santo  Derqui. 
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Table  annexed  to  the  Convention. 

Calculation  showing  how  the  debt  will  be  paid  off 
in  thirty-four  years,  beginning  io  1860^  and  ending  in 
1893. 

On  a  supposed  debt  of  100,000  ^dollars,  the  înterest 
payable  in  the  year  1860  will  be  .6,000  dollars,  and 
1,000  will  be  paid  off  at  the  end  of  the  same  year. 
The  amount  paid  off  in .  every  succeeding  year  increases 
exactly  as  the  amount  of  interest  for  the  year  diminishes  ; 
interest  and  instalment  of  pàyitaônt  making  a  total  of 
7,000  every  year,  except  the  Içust,  wben  there  is  only  a 
small  remainder  of  the  debt. 


Year 

Debt 

1    Interest 

Instalment 

1860 

100,000    \ 

[.   6,000' 

:   liOOO 

1861 

99,000 

5,940 

-   1,060: 

1862 

97,940 

5,876 

1,124 

1863 

96,816 

5,808 

1,192 

1864 

95,624 

5,737 

1,263 

1865 

94,361 

5,661 

1,339 

1866 

93,022 

5,581 

M 19 

1867 

91,603 

5,496 

1,504 

1868 

90,099 

5,405 

1,595 

1869 

88,594 

5,310  , 

1,690, 

1870 

86,814 

5,208 

1,792 

1871 

85,022 

,  .  5,101 

1,899  . 

1872 

83,123, 

4,987 

2,013 

1873 

81,110 

4,866 

2,134 

1874 

78,976 

.   4,738 

2,262 

1875 

76,714 

'  4>602 

2,398 

1876 

74,316 

4,458 

2,542 

1877 

71,774 

4,306 

%694 

1878 

69,080 

4,144 

:  2,856 

■   1879 

66,224 

3,973 

'  3,027 

1880 

63,197 

3,791 

3,209 

1881 

59,988 

3,599 

8,401 

1882 

56,587 

3,395 

3,605 

1883 

52,982 

3,178 

3,822 

1884 

49,160 

2,949 

4,051 

1885 

45,109 

2,706  . 

4^294 

1886 

40,815 

2,448 

4,552  , 

1887 

36,263 

■..2,175., 

,.  .:.i4,825.,.  . 

1888 

31,438 

iM 

5,U4 
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Tew 

Debt 

Interest        1 

Initelment 

1889 

1890 
1891 
1892 
1893 

26,324 

20,903 

15,157 

9,066 

2,609 

1,579 

1,254 

909 

543 

156 

5,421 
5,746 
6,091 
6,457 
2,609 

fV.  D.  ChriatU. 

\ 

Derqui. 

Lopez» 

Additional  Articles. 

In  order  to  détermine  more  clearly  some  of  the  sti- 
pulations contained  in  the  Conventions  concladed  on  the 
2lst  of  Àugust,  1858,  between  their  EzcelleDcies  the 
Ministers  Plenipotentiaries  of  England  and  France,  and 
the  Chargé  d'Affaires  of  Sardinia,  and  the  Ministère  Ple- 
nipotentiaries of  the  Argentine  Confédération,  and  in  order 
to  facilitate  the  carrying  ont  of  the  same: 

The  Undersi^ned ,  that  is  to  say,  Georg^  FAtSAnf 
Esquire,  Her  Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires,  sub» 
ject  to  the  approbation  of  his  Government,  and  bis  Ex- 
cellency  Brigaaier-General  and  Senator  Don  Tomas  Gnido^ 
in  virtue  of  the  full  powers  conferred  on  him  by  bis 
Excellency  the  Vice-Président,  bave  agreed  on  the  foU- 
owing  Articles  :  — 

Art.  I.  Articles  II  and  IX  of  the  Convention  of  tbe 
21st  of  August,  1858,  and  the  Protocol  of  the  same  dav, 
are  cancelled,  and  are  replaced  by  the  following  Aa- 
ditional  Articles  to  the  saia  Convention,  whicb  Articles 
shall  bave  the  same  force  and  value  as  if  they  had  been 
inserted  tberein  word  for  word. 

Art.  II.  To  the  principal  of  each  sum  awarded  as 
compensation  settled  and  liquidated  in  accordance  witb 
Article  I  of  the  said  Convention,  interest  shall  be  added 
in  the  following  proportions  :  — 

In  the  case  of  claims  arising  out  of  destnictîon  and 
forcible  seizure  of  cattle,  destruction  of  farm  property, 
séquestration  of  merchandize,  thefts,  and  other  losses, 
fifty    per  cent,  interest  in   the  aggregate  shall   be  paid. 
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however  remotemay  be  the  dateof  the  acU  which  gave 
rise  to  the  claim. 

In  the  case  of  forced  loans  and  other  debts  whpBe 
amount  was  clearly  defined  originally,  five  per  cent,  per 
annum  shall  be  paid^  calculated  from  the  date  of  the 
acts  which  bave  occasioned  the  inderonity,  or  from  the 
date  of  their  récognition,  to  the  Ist  of  October,  1859, 
even  although  the  certificates  given  on  account  of  the 
loan  may  fix  the  interest  at  one  per  cent,  per  month, 
or  twelve  per  cent,  per  annum. 

In  the  case  of  daims  arising  out  of  réquisitions  made, 
and  other  debts  contracted,  during  the  siège  of  Buenos 
Àvres,  from  the  29th  of  January,  1853,  to  the  raising 
01  the  siège ,  and  in  the  case  of  those  which  may  bave 
arisen  in  other  provinces  subséquent  to  the  year  1852, 
five  per  cent,  per  annum  shall  be  paid  from  tne  date  of 
the  tacts  to  the  same  date  of  the  Ist  of  October,  1859. 

It  is  understood  that  none  of  the  daims  mentioned 
in  the  foregoing  paragraph  on  account  of  the  çiege  shall 
include  those  vs^hich  are  comprised  in  the  arrangements 
made,  or  about  to  be  made,  between  the  Agents  of 
England  and  the  Government  of  Buenos  Ayres. 

Art.  m.  The  Government  of  the  Argentine  Confe*" 
deration  binds  itself  to  pay  interest  on  the  debt  at  the 
rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  and  after  the  Ist 
of  January,  1860,  and  to  redeem  it  by  annual  instal* 
ments  of  one  per  cent,  per  annum,  the  first  of  which 
shall  be  made  with  the  nrst  payment  of  the  said  interest 
of  six  per  cent,  on  the  3 Ist  of  December,  1860;  and 
from  the  31st  of  December,  1860,  the  amount  of  thèse 
instalments  shall  be  augmented  every  year  in  proportion 
as  the  part  of  the  interest  which  remains  to  ne  paid  is 
diminished,  so  that  the  whole  of  the  debt  shall  be  re- 
deemed  in  a  period  of  thirly-four  year,  according  to  the 
calculation  in  the  table  annexed  to  the  Convention. 

Art.  IV.  Every  debt  of  which  the  principal,  with 
the  interest  liquidated  on  the  basis  herein  laid  down, 
shall  not  exceed  the  sum  of  one  thousand  dollars,  shall 
be  wholly  paid  off  in  two  equal  payments,  to  be  made 
on  the  3 Ist  of  December,  1860,  and  on  the  3  Ist  of  De- 
cember, 1861,  without  being  subject  to  the  terms  and 
conditions  of  the  preceding  Article. 

Art.  V.  In  case  the  Government  of  the  Confédération 
should  wish  to  pay   off  the  whole  or  a  part  ^f  the  in- 
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demnities  awarded  by  ihe  présent  Convention,  the  amonat 
of  tbe  principal  owed  shall  be  accepted  as  paymeht  in 
advance. 

Art.  VI.  No  claim  of  tbe  nature  of  tbose  conaidered 
in  tbe  preamble  of  tbe  Convention  oftbe  2l8t  of  ÂugiMl, 
1858,  sball  bc  presented  after  tbe  3lst  of  December, 
1860.     Tbis  term  sball  not  be  extended. 

Art.  VII.  Tbe  ratifications  of  tbis  Convention  shall 
be  excbanged  in  Paranâ,  witbin  tbe  space  of  eigbt  months, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  wbereof,  tbe  respective  Plenipotèntiaries 
bave  signed  tbe  same,  and  bave  affixed  tbereto,  the  seala 
of  tbeir  arms. 

Done  in  Parané,  Provisional  Capital  of  tbe  Argentine 
Confédération,  on  tbe  eigbtecntb  aay  of  Augast,  in  the 
year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt  bundred  and 
fifly-nine. 

(L.  S.^        George  Fa^an, 
(L.  S.)         Tomas  Guido, 


xcu. 

PréUmmairet  de  paix  eittre  PEgpagne  et  le  MaroCf 
signés  près   du    campement  de   Gutddrm,   te  25 

mars  i860  *). 

TradaclîoR. 

Léopold  (yDonnell ,  duc  de  Tetuan  «  comte  de  Lu* 
cena,  etc.,  et  Muley-eUAbbas ,  calife,  etc.,  dûment  auto- 
risés par  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  par  S.  M.  le 
roi  de  Maroc,  sont  convenus  des  bases  pràlimînaires  ci- 
après,  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  qui  doit 
mettre  un  terme  à  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Maroc 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M.  la 
reine  des  Espagnes,  à  perpétuité  et  en  pleine  propriété 
et  souveraineté  tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer, 
en  suivant  les  hauteurs  de  Sierra  Ballones,  jusqu'au  che- 
min d'Angbera. 

Art.  2.  De  la  même  manière ,  S.  M.  le  roi  de  Ma- 
roc s'oblige  à  concéder,  à  perpétuité,  sur  la  côte  de 
l'Océan,  a  Santa  Cruz,  la  Pequerra,  le  territoire  suffi- 
sant pour  la  formation  d'un  établissement  comme  c^lui 
que  I  Espagne  y  a  possédé  antérieurement. 

*)  Voyez  le  Moniteor  Universel  1860,  p.^  399* 
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Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  >èonVen^ion  relative  aux  places  de 
Mélilla,  el  Fenon  et  Alhuermas,  que  les.  plénipotentiair 
res  d'Espagne  -et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le 
24  août  1859/  .  ,         . 

Art.  4.  Comme  juste  indemnité  des  frais  de  guerre, 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'oblige  à  'payer  à  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes  la  somme  de  2U  millions  de  piastres.  Le 
mode  de  payement  de  cette  somme  sera  stipulé  dans  le 
traité  de  paix. 

Art.  5.  La  ville  de  Tetuan,  avec  tout  le  territoire 
qui  formait  l'ancien  pachalik  du  même  noni^  demeurera 
au  pouvoir  de  S.  M.  la  reine  des  Eapagr^es^  comme  ga- 
rantie de  l'éxecution  de  l'obligation  spécifiée  à  l'article 
ci-dessus^  Jusqu'au  parfait  payement  de  l'indemnité  de 
guerre.  Aussitôt  après  que  ledit  payement  aura  été 
effectué  intégralement,  les  troupes  espagnoles  évacueront 
immédiatement  ladite  ville  et  son  territoire. 

Art,  6.  Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  dans 
lequel  seront  stipulés,  en  faveur 'de  TEspagne,  tous  les 
avantages  qui  auraient  été  concédés  ou  qui  le  seraient 
à  l'avenir  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Pour  éviter,  à  l'avenir,  des  événements  cpmme 
ceux  qui  ont  occasionné  la  guerre  actuelle,  le  représen- 
tant de  l'Espagne  au  Maroc  pourra  résider  à  Fei  ou 
sur  le  point  qui'  conviendra  le  mieux  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnpls  et  le  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  Etats. 

Art.  8.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  autorisera  l'établisse- 
ment à  Fez  d'une  maison  de  missionnaires  espagnols 
comme  celle  qui  existe  à  Tanger. 

Art.  9.  S.  M.  la  rein^  de*  Espagnes  nommera  im- 
médiatement deux  plénipotentiaires  qui,  avec  deux  autres 
désignés  pr  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  devront  rédiger  l^s 
articles  définitifs  du  traité  de  paix.  Ces  plénipotentiai- 
res se  réuniront  en  là  ville  de  Tetuan,  et  les  travaux 
devront  être    terminés   dans   le  plus  bref  délai  possible, 

3ui,   en    aucun   cas,   n'excédera  trente  jours  à  compter 
e  celui  de  la  date. 

Le  25  mars  1860. 

,  •  •  ■ 

Léopold  O^DofineU. 
Muley-el'Abbas. 
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cxin. 

Convention   d'armistice  entre  f  Espagne  et  le  Ma^ 
roc,  signée  près  du  campement  de  Gualdras  le  25 

mars  1860. 

TradactioB. 

Les  bases  préliminaires  du  traité  de  paix  ayant  été 
convenues  et  signées  entre  TEspagne  et  le  Maroc  par 
Léopold  O'Donnell,  duc  de  Tetuan,  capitaine  général  en 
chei  de  l'armée  espagnole  en  Afrique,  et  Mulev-eUAb- 
bas,  calife  de  l'empire  du  Maroc  et  prince  de  l'Âlgarbe, 
à  partir  de  ce  jour  cessera  toute  hostilité  entre  les  deux 
armées,  le  pont  de  Buseja  devant  être  la  ligne  qnî  di- 
visera les  deux  armées. 

Les  soussignés  donneront  dans  ce  sens  les  ordres 
les  plus  péremptoires  à  leurs  armées  respectives,  ch&tiant 
sévèrement  quiconque  y  contreviendrait.  Muley-el-Abbas 
s'oblige  à  empêcher  les  hostilités  des  Kabvles,  et  si  par 
hasard  ils  en  commettaient  malgré  lui,  il  autorise  I ar- 
mée espagnole  a  les  châtier,  sans  que  pour  cela  il  soit 
entendu  que  la  paix  ait  été  altérée. 

Le  25  mars  1860. 

Léopold  0*DonnelL 
Muley-el-jibbas, 


XCIV. 

Traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Mtxroe,  tigni 
à  TettMH,  le  26  avrU  i860*). 

Tradactîoa. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant,  traité  de  paix  et  d'à* 
mitié  entre  S.  M.  dona  Isabelle  II,  reine  des  Espagnes, 
et  Sidi-Mohammed ,  roi  de  Maroc,  Fez,  Mequinez,  etc. 
—  Les  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté  Catholique 


*)  Voyea  le  Moniteur  Universel  1860  p.  669. 
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sont  ses  plénipotentiaires  :  D.  Luis  Garcia  y  Miguel, 
chevalier,  etc.  etc.  ;  lieutenant  général  des  armées  natio- 
nales, chef  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  d'Afrique, 
et  D.  Tomas  de  Ligues  y  Bardaji,  majordome  de  se* 
maine  de  Sa  Majesté  Catholique,  etc.  etc.;  ministre  rési-*^ 
dent  et  directeur  de  la  politique  dans  la  première  se^ 
crétairerie  d'Etat;  et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  ses 
plénipotentiaires  le  serviteur  de  l'empereur,  etc.,  l'avocat 
el  Sid-Mohammed-el-Jetib,  et  le  serviteur  de  l'empereur, 
etc.,  chef  de  la  garnison  de  Tanger,  caïd  de  la  cavale- 
rie^  el  Sid*el-Hadch-Ajmad  Chabli,  ben-Abd-el-Melck,  les- 
quels, dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  bonne  amitié  perpétuel- 
les entre  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  et  entre  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Pour  faire  disparaître  les  causes  qui  ont 
motivé  la  guerre  aujourd'hui  heureusement  terminée,  S. 
M.  le  roi  de  maroc,  animé  du  désir  sincère  de  consoli- 
der la  paix,  convient  d'étendre  le  territoire  appartenant 
à   la    juridiction   de  la    place   espagnole    de   Ceuta  jus- 

au'aux    lieux   les  plus  convenables   pour  la  sûreté  et  la 
éfense  complètes  de  sa  garnison,   ainsi    qu'il   sera  dé- 
terminé dans  l'article  suivant. 

Art.  3.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
Particle  précédent,  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M. 
la  reine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et  souverai- 
neté, le  territoire  compris  aepuis  ta  mer,  en  suivant  les 
hauteurs  de  Sierra  Batlones  jusqu'au  ravin  d'Anghera. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  cède  à  S.  M.  la  reine  des  Espagnes,  pour  le 
posséder  en  pleine  souveraineté,  tout  le  territoire  compris 
depuis  la  mer,  en  partant  près  de  la  pointe  orientalei 
de  la  première  baie  de  Handaz-Bahma,  sur  la  côte  sep- 
tentrionale de  la  place  de  Ceuta,  et  suivant  le  ravin  ou 
ruisseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite  vers  la  partie 
orientale  du  terrain  où  est  la  prolongation  du  mont  du 
Renégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  côte,  se  dé- 
prime très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement 
parsemé  de  pierres  d'ardoises  et  descend  en  côtoyant, 
depuis  le  passage  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  vecsant 
des  montagnes  de  Sierra  Ballones,  où  sont  situées  les 
redoutes  de  Isabelle  II ,  Francisco  de  Asis ,  Finies ,  Cis- 
neros  et  Prince  Alfonso,  en  arabe  Uad-Aniat,  pourse 
perdre  dans  la  mer;    le  tout  formant  un  aro- de  cerde 
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ai  termine  dans  la  baie  du  Prince  Âlfonse,  en  arabe 
ad-Aniat,  sur  la  côte  sud  de  la  place  de  Ceuta  ainsi 
qu'il  a  été  reconnu  et  déterminé  par  les  commissaires 
espagnols  et  marocains,  dans  la  convention  passée  et 
signée  par  eux  le  4  avril  dernier.  Pour  conserver  ces 
limites,  il  sera  établi  un  camp  neutre  qui  partira  des 
versants  opposés  du  ravin  pour  aller  jusqaà  la  cime 
des  montagnes  de  Tune  à  l'autre  partie  de  la  mer,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  le  même  article  de  la  convention 
mentionnée. 

Art.  4.  Il  sera  nommé  ensuite  une  commission  com- 
posée d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  qui  marque- 
ront par  des  poteaux  et  bornes  les  hauteurs  indiquées 
dans  l'article  3,  en  suivant  les  limites  convenues- 
Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  plus  bref 
délai  possible;  mais  les  autorités  espagnoles  n'auront 
pas  besoin  d'en  attendre  la  fin  pour  exercer  leur  juri- 
diction, au  nom  de  Sa  Majesté  Catholique,  sur  ce  terri- 
toire, lequel,  comme  tout  autre  cédé  par  ce  traité  par 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  à  Sa  Majesté  Catholique,  sera 
considéré  comme  soumis  à  la  souveraineté  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne  depuis  le  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  plus 
bref  délai  la  convention  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le  24  août  1859. 

Sa  Majesté  Marocaine  confirme,  dès  à  présent,,  les 
cessions  territoriales  faites  par  ce  pacte  international  .en 
faveur  de  l'Espagne,  ainsi  que  les  garanties  »  privilèges 
et  gardes  de  Maures  du  roi  octroyés  au  Penon  et  Al- 
hucemas,  ainsi  que  l'indique  l'article  6  de  la  convention 
précitée  sur  les  limités  de  Melilla. 

Art.  G.  Il  sera  placé ,  dans  la  limite  des  .terrains 
neutres  concédés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc  aux  places 
espagnoles  de  Ceuta  et  Melilla,  un  caid  ou  gouverneur 
avec  des  troupes  régulières  pour  éviter  et  réprimer  les 
attaques  des  tribus. 

Le  gardes  de  Maures  du  roi  pour  les  places  espag- 
noles du  Perlon  et  Alhucemas  seront  placés  au  bord  de 
la  mer. 

Art.  7.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'engage  à  faire  re- 
specter par  ses  propres  sujets  les  territoires  qui,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent  traité,  restent 
sous  la  souveraineté  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne. 
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Sa  Majesté  Catholique  pourra  néanmoins  adopter 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  opportunes  pour  la  sû- 
reté de  ces  territoires  et  y  faire  élever  toutes  "les  for- 
tifications .  et  défenses  qu  elle  croira  convenables ,  sans 
que  les  autorités  marocaines  puissent  jamais  y  mettre 
obstacle. 

Art.  8.  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  concéder 
à  perpétuité  à  Sa  Majesté  Catholique,  sur  la  cote  de 
rOçéan,  près  S^nta  Cruz  la  Petite,  le  territoire  suffisant 
pour  la  tormation  d'un  établissement  de  pêcherie,  comme 
celui  que  FEspagne  y  possédait  autrefois. 

Pour  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été  convenu  dans 
cet  article,  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  Catholique 
et  de  Sa  Majesté  Marocaine  se  mettront  préalablement 
d'accord  et  nommeront  des  commissaires  de  part  et 
d'autre  pour  désigner  le  terrain  et  les  limites  que  cet 
établissement  devra  occuper. 

Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  payer  à  Sa  Maje- 
sté Catholique,  comme  indemnité  pour  les  frais  de  guerre, 
la  somme  de  2U  millions  de  piastres,  soit  400  millions 
de  réaux  de  vellon.  Cette  somme  sera  remise  en  quatre 
versements  à  la  personne  désignée  par  Sa  Majesté  Ca- 
tholique dans  le  port  désigné  par  o.  M.  le  roi  de  Ma- 
roc, et  de  la  manière  suivante:  100  millions  de  réaux 
de  vellon  le  1er  juillet,  100  millions  le  29  août,  100 
millions  le  29  octobre  et  100  millions  le  28  décembre 
de  la  présente  année. 

Si  S.  M.  le  roi  de  Maroc  payait  la  totalité  de  la 
somme  précitée  avant  les  délais  fixés,  l'armée  espagnole 
évacuera  sur-le-champ  la  ville  de  Tetuan  et  son  territoire. 

Tant  que  ce  payement  total  n'aura  pas  lieu,  les 
troupes  espagnoles  occuperont  la  place  de  Tetuan  et  le 
territoire  qui  comprend  1  ancien  pachalic  de  Tetuan. 

Art.  10.  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  en  suivant  l'exemple 
de  ses  illustres  prédécesseurs,  qui  accordèrent  une  pro- 
tection si  efficace  et  spéciale  aux  missionnaires  espag- 
nols, autorise  l'établissement,  dans  la  ville  de  Fez,  d'une 
maison  de  missionaires  espagnols,  et  confirmé  en  leur 
faveur  tous  les  privilèges  et  exemptions  que  les  précé- 
dents souverains  de  Maroc  leur  avaient  accordés. 

Ces  missionnaires  espagnols  pourront,  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  marocain  ou  ils  se  trouvent  ou 
s'étaoliront,  se  livrer  librement  à  l'exercice  de  leur  saipt 
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ministère,    et  leurs  personnes ,  maisons  et  hospices  joui- 
ront de  toute  la  sécurité  et  protection  nécessaires. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les 
ordres  opportuns  à  ses  autorités  et  délégués  poar  qa'ib 
accomplissent  de  tous  temps  les  stipulations  contenues 
dans  cet  article. 

Art.  11.  Il  a  été  convenu  expressément  que  lorsque 
les  troupes  espagnoles  évacueront  Tetuan  il  poarra  Aire 
acheté  I  espace  de  terrain  nécessaire ,  près  le  consulat 
d'Espagne,  pour  la  construction  d'une  église  dans  la- 
quelle les  prêtres  espagnols  pourront  exercer  le  calte 
catholique  et  célébrer  des  messes  pour  les  soldats  es- 
pagnols morts  pendant  la  guerre. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  promet  que  l'église,  Thabita- 
tion  des  prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront 
respectés,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet 

Art.  1*2.  Afin  d'éviter  des  événements  comme  ceux 
qui  ont  occasionné  la  dernière  guerre  et  faciliter  autant 
que  possible  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gou- 
vernements ,  il  a  été  convenu  que  le  représentant  de 
S.  M.  la  reine  des  Espagnes  dans  les  Etats  du  Maroc 
résidera  à  Tetuan,  ou  dans  la  ville  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique jugera  la  plus  convenable  pour  la  protection 
des  mtérôts  espagnols  et  le  maintien  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Il  sera  conclu,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  traité  de  commerce  par  lequel  tons  les  avan- 
tages déjà  accordés  ou  qui  seraient  accordés  k  Tavenir 
à  la  nation  la  plus  favorisée  seront  concédés  aux  sujets 
espagnols. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc,  persuadé  de  la  convenance 
de  cultiver  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
peuples,  offre  de  contribuer  pour  sa  part  à  faciliter 
autant  que  possible  lesdites  relations,  en  ayant  éçard 
aux  nécessites  mutuelles  et  à  la  convenance  des  deux 
parties. 

Art.  14.  Jusqu'à  ce  que  le  traité  de  commerce,  dont 
il  vient  d'être  question,  soit  conclu,  les  traités  existant 
entre  les  deux  nations  avant  la  dernière  guerre  reste- 
ront en  vigueur  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
la  présente. 

Dans  un  bref  délai,  qui  ne  dépassera  pas  un  mois 
après  la  ratification  de  ce  traité,  les  commissaires,  nom- 
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mes   par  iéi^'-deux  géuvernem^Àtsi,    se  réuniront  ponf 
ocniêlure'  te  traité  '(ïe>  coftimérce*  '       . 

AH.  15.  ^^S.'M.  lé  roi  de  Slaroc  concède  aux  sujets 
espagnols  la  permission  d'acheter  et  exporter  librement 
les  bois  des  forêts  dé  ses  Etats,  en  payant  les  droits,  à 
-moins  qu-il  n^  juge  convenable,  par  une  disposition  gé- 
nérale, de  prohiber  l'exportation  à  toutes  les  nations, 
sans  que  pour  cela  la  concession  faite  à  Sa  Majesté  Ca- 
tholique par  te  traité  de  1799  soit  considérée  comme 
Cfhangée.  ..  ■     \      •      .  •■ .  ^ 

Art.  16.  Lès  prisonniers  faits  par  les  troupes  de 
l'une  et  de  Tautifê  armée,  pendant  ta  guerre  qui  vient 
de  finir,  seront  immédiatement  mis  en  hberté  et  livrés 
^ux  autorités  respectives  des  deux  Etats. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  Técbange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tetuan 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  tes  soussignés  ont  fait  ce  traité  en 
langue  espagnole  et  arabe  en  quatre  exemplaires:  un 
pour' Sa  Majesté  Catholique,  un  pour  Sa  Majesté  Maro- 
caine^ un  qui  restera  entre  les  mains  de  l'agent  diplo- 
matique ou  du  consul  '^néral  d'Espagne  au  Maroc,  et 
le  dernier  pour  le  ministre  des  relations  extérieures  de 
ce  royaume. 

Les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  cacheté  du  sceau 
de  leurs  armes,  à  Tetuan,  le  26  avril  1860  (4  chival 
1266  de  l'hégirei) 

Signe  i    Louis  Garcia.  '•     r 

Tomas  de'  Ligues  y  Bardaji. 
Mùharrim^d-el^Jetïh, 
'  jéJmed'èl-Çhabli,  fils  d^.jébd^el-Metek 


Convention  de  Cartel  entre  la  Prusse  ef  la  Rmsie^ 
signée  d,  Berlin^  le  8  août  i857^). 

'    Au  nom  de  la  Très-^Sainte  et  indivisible  ffimté! 

La  Convention  '  de  Cartel   conclu   le  ^%  Mai  1844 

entre    Sa  Majesté. le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  TEm- 

■* — 

*)  L'échangé  des  ratifications  a  éa  lieu  à  Berlin  le  4  septembre 
de'  Ift  iAÔm«  annlie.  .  '       ••    /  i 
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pereur  de  Toutes   les  Russies,   Roi   de   Pologne ,  était 
expirée,    et  quelques  unes  de  ses  dispositioiiS:  ayant  M 
reconnues   susceptibles   de   recevoir  plus  .  de  développe- 
ment et  de   précision ,   Leurs  Majestés  OBt  jugé  utile  -et 
convenable  de  conclure  une  nouvelle  Convention  de  Car- 
tel  et  ont  a  cet  effet  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  sieur  Othon  Théodore  Baron  de  Manteuffel,    Préâ- 
dent  de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  affaires  étieii- 
gères,  Chevalier  des  Ordres  de  Prusse  de  TAigie  noir 
et  de  TÂigle  rouge  avec  feuilles  de  chêne,    couronne 
et  sceptre.  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohea- 
zollern,  Commandeur  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Prusse, 
et  Chevalier  Grand  Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St 
André,  de  St  Alexandre-Newsky  etc.  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,   Roi 
de  Pologne: 

le  sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,   Son  Conseiller 
privé  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Piéu- 
potentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Laan 
Altesses   Royales   les   Grand-Ducs   de  Mecklenihoarv- 
Schwerin  et  de  Mecklembourg-Strelitz,  Chevalier  Grano- 
Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St.  Wladimir  de  1^ 
classe,  de  St.-AIexandre-Newsky  en  diamants,  de  l'Aidt 
blanc,   de  Ste.  Anne  de  1*^'«  classe  et  de  Su  Stanis- 
las de  !'«'«  classe  et  des  Ordres  de  Pmsse  de  TÂigh 
rouçe  de  !'«'«  classe  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem  elo;i 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouyqi^s,,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  signe  la  con- 
vention de  Cartel,  dont  la  teneur  suit  ici  mot  h  mot. 

ArL  1.  La  présente  Convention  qui  sera  mise  k 
exécution  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, s'appliquera: 

a)  a  tous  les  individus  qui  déserteront  le  serrios 
actif  des  armées  respectives  ainsi  qu'aux  effets  militaires 
qu'ils  auront  emportés,  tels  que  chevaux^  harnais ,  aiv 
mes,  habillements;  en  outre,  aux  individus,  qui' n'(wt 
obtenu  de  congé  qu'à  condition  de  se  présenter  au  nr^ 
mier  appel  pour  rentrer  au  service  actif  et  qui  en  ces* 
séquence  appartiennent  à  la  réserve; 

b)  à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  déTEtik 
qu'ils  ont  quitté  avec  ou  sans  l'intention  d'y  rentrer,  sost 
sujets,  ne  fût-ce  aue  dans  la  suite,  au  service  mililaire; 

c)  aux  indiviaus  qui,   ayant  commis  des  crimes  os 
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délits  dans  l'un  des  deux  Etats,  se  sont  enfuis  sur  le 
territoire  de  l'autre,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
la  justice  et  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Art.  II.    Si  les  individus,   mentionnés   dans  l'article 

Précèdent  sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  uniforme,  si 
on  trouve,  sur  eux  d'autres  objets  appartenant  à  l'équi- 
pement militaire,  ou,  en  général,  s'il  est  hors  de  doute 
qu'ils  ont  déserté  le  service  militaire  de  l'autre  Etat,  ils 
seront  sur-le-champ,  et  sans  réquisition  préalable  de  cet 
Etat ,  arrêtés  et  conduits  avec  les  effets  militaires  trou- 
vés sur  eux,  a  la  frontière  qui  sépare  les  deux  Etats, 
Eour  y  être  remis  aux  autorités  respectives  chargées  de 
is  recevoir.  Quant  aux  individus  dont  la  désertion  n'est 
pas  manifeste ,  mais  devient  probable  par  suite  de  leur 
propre  déclaration  ou  de  circonstances  particulières,  les 
autorités  militaires  ou  civiles  qui  auront  eu  connaissance 
du  séjour  d'un  pareil  individu,  prendront  aussitôt  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  son  évasion.  Elles 
feront  ensuite  dresser  un  procès- verbal  à  ce  sujet,  et 
le  communiqueront  aux  autorités  militaires  provmciales 
de  l'autre  Etat,  qui  alors  déclareront,  si  le  prévenu  a 
effectivement  déserté  ou  non,  sur  quoi,  dans  le  cas  de 
l'affirmative ,  le ,  déserteur  leiir  sera  livré  de  la  manière 
susindiquée. 

Les  individus  mentionnés  dans  l'article  précédent 
lettre  b  ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite  d'une 
réquisition  expresse  qui,  dans  chaque  cas  spécial,  sera 
faite  par  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  ces 
individus  appartiennent. 

Art.  III.  1)  L'extradition  des  individus  appartenant 
aux  classes  a  et  b  de  l'article  I  n'aura  cependant  pas 
lieu ,  si  avant  de  s'être  rendus  dans  l'Etat  qu'ils  ont 
quitté  en  dernier  lieu,  ou  avant  d'y  avoir  pris  service, 
ces  individus  ont  été  sujets  de  l'Etats  où  ils  se  sont  re- 
tirés lors  de  leur  désertion,  et  que  les  rapports  résul- 
tants pour  eux  de  cette  qualité,  niaient  pas  été  annui- 
tés suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  cet  Etat. 
Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  chevaux  et  les 
effets  militaires  que  ces  individus  auraient  emmenés  avec 
eux  en  désertant. 

2)  De  même  si  un  individu  appartenant  a  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  classes  s'est  rendu  coupable  de  quel- 
que crime  ou  délit  dans  l'Etat   où   il   s'est   retiré ,   son 
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extradition  pourra  être  refusée  jusqu'à'  ce  (!|u'il  ait  sobî 
la  peine  que  lui  infligent  les  lois  de  cet  Etat 

3)  Dans  le  cas  ou  Tarrestation  et  l'extraditioD  d'on 
individu  ne  devront  s'effectuer  qu'a  la  suite  d'une  ré- 
quisition (ainsi  que  cela  est  stipulé  dans  rartîcle  II  no- 
tamment à  l'égard  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  re- 
connaissables  comme  tels),  il  s'est  écoulé  respace  de 
deux  ans  depuis  l'époque  de  la  désertion  on  de  Téva- 
sion  d'un  individu  de  cette  catégorie,  celui  des  deux 
Etats  auquel  serait  adressée  une  réquisition  pour  le  ré- 
clamer, ne  sera  point  tenu  d'y  satisfaire,  oi  toutefois 
un  réfractaire  ou  un  déserteur  avait  commis  un  crime 
ou  délit  avant  sa  fuite,  ou  s'il  était  prévenu  d'en  avoir 
commis  un,  son  extradition  se  fera  d'après  les  règles 
établies  dans  les  articles  XV  et  XVI  ci-dessous,  quand 
même  il  se  serait  écoulé  un  espace  de  deux  ans  de- 
puis l'époque  de  son  évasion  ou  ae  sa  désertion. 

Art.  IV.  Les  communications  qui  d'après  Tarticle  II, 
auront  lieu  par  rapport  aux  individus  soupçonnés  d'avoir 
déserté  le  service  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ,  seront  adressées ,  de  la  part  de  la  Prusse ,  an 
Commandant  en  chef  et  aux  ofGciers  chargés  de  l'extra- 
dition des  déserteurs,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  da 
la  Pologne,  au  Général  commandant  dans  la  Province 
Prussienne  la  plus  proche;  les  réquisitions  relatives  aux 
individus  mentionnes  dans  l'article  I,  sous  la  lettre  b, 
seront  adressées  de  la  part  de  la  Prusse,  aux  autorités 
militaires    et   civiles  de   la   Russie  ou  de  la  Pologne  les 

[)lus  proches,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  dé  la  Po- 
ogne  a  la  Régence  provinciale  Pnissienne  la  plus  à  portée. 

Dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial  qui 
a  pour  mission  de  veiller  an  maintien  des  relations  de 
bon  voisinage  sur  la  frontière,  sera  également  autorisé 
comme  par  le  passé,  à  faire  et  à  recevoir  les  commu- 
nications et  réquisitions  prévues  dans  le  présent  article. 

Art.  V.  S'il  arrivait  qu'un  individu ,  avant  sa  déser- 
tion du  service  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  eût  déserté  les  troupes  d'un  antre 
Souverain,  ou  dun  autre  Etat,  avec  lequel  Tune  des 
Hantes  Parties  contractantes  aurait  conclu  une  Convca- 
tion  de  Cartel,  le  déserteur  nen  sera  pas  moins  rende 
à  l'armée  qu'il  aura  désertée  en  dernier  lieu. 

Art.  VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  autorités 
militaires  et  civiles  respectives,  d'engager  an  service  mi- 
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litaire  ou  civil  de  leur  Souverain  un  individu  dont  la 
désertion  du  service  militaire  de  l'autre  Etat  n'est  pas 
4outeuse ,  ou  ne  serait  même  que  probable.  Elles  ne 
laisseront  passer  la  frontière  à  aucun  sous-ofBcier  ni  soi* 
dat  de  Tarmée  de  TEtat  limitrophe,  à  moins  qu'il  ne 
soit  muni  d'un  passe-port  ou  d'une  cartouche  du  chef 
ou  du  commandant  du  corps  auquel  il  appartient.  Tout 
Individu  qui,  sans  pouvoir  se  légitimer  au  moyen  d'un 
pareil  passeport  ou  aune  cartouche,  sera  découvert  par 
oes  autorités  ou  leur  sera  dénoncé  par  leurs  subordon- 
nés, et  que  des  signes  extérieurs  ou  d'autres  circon- 
stances rendront  suspect  d'appartenir  aux  troupes  de 
l'autre  Etat,  sera  sur-le-champ  arrêté,  avec  tous  les  ef- 
fets qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui  fera  subir  un  inter- 
rogatoire, et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  II. 

Art.  VIL  Les  Hautes  Parties  contractantes  feront  te- 
nir la  main  à  Ce  qu'il  soit  satisfait  promptement  et  lo- 
yalement aux  réquisitions  d'extradition  qui  seront  ad- 
dressées  à  Leurs  autorités.  Dans  le  cas  même  où  les 
individus  réclamés  auraient  été  entre-temps  engagés  au 
service  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  iis  se  trouvent, 
cette  circonstance  n'influera  en  rien  sur  les  obligations 
mutuelles  résultant  du  présent  article. 

Art.  VIII.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  telle  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans  Tacte  de 
réquisition,  ces  doutes  ne  pourront,  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  III  exceptés,  motiver  un  refus  d'extradition. 

Art.  IX.  Non  -  seulement  l'extradition  d'un  déserteur 
ou  d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra  toujours 
et  sans  exception  être  accompagnée  d'un  procès  -  verbal 
qui  aura  été  dressé  pour  constater  les  causes  et  les  cir- 
constances de  son  arrestation,  mais  encore,  s'il  appartient 
à  la  catégorie  de  ceux  qui,  d'après  l'article  II,  doivent 
être  livrés  d'office,  les  effets  militaires  qui  auront  servi 
à  faire  découvrir  sa  désertion,  seront  aussitôt  restitués 
avec  lui.  Si,  au  contraire,  l'individu  appartient  à  la 
classe  de  ceux  qui  ne  doivent  être  livrés  qu'à  la  suite 
d'une  communication  préalable  entre  les  autorités  mili- 
taires respectives,  ou  aune  réquisition  spécial^,  dans  ce 
cas,  afin  de  mettre  hors  de  doute  que  son  extradition 
est  conforme  aux  principes  établis  dans  la  présente  Con- 
vention,  J'acle  de  réquisition  qui  le  concerne/  devra,  lors 
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de  l'extradition  9    être   produit  en  original   on  en    copie 
vidimée. 

Art.  X.  Les  points  de  la  frontière  où  rextradition 
régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  avait  lieu 
précédemment,  continueront  à  servir  pour  le  même  objet 
aussi  longtemps  que  les  autorités  respectives  ne  con- 
viendront pas  d'un  changement  a  cet  égard.  Lès  fonction- 
naires chargés  dans  ces  endroits  de  recevoir  les  indi- 
vidus qui  devront  être  livrés,  seront,  suivant  que  ces 
fonctionnaires  appartiennent  a  l'état  militaire  on  h  l'état 
civil,  indiqués  par  les  autorités  militaires  ou  civiles  com- 
pétentes, a  celles  de  l'autre  Etat 

Art.  XL  L  Pour  tout  déserteur  ou  individu  sujet  an 
service  militaire,  les  frais  d'entretien  seront  acquittés  k 
raison  de  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse  on  de 
douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  k  compter 
du  jour  où  il  aura  été  arrêté  pour  être  livré,  soit  aof- 
fice,  soit  par  suite  d'une  réquisition.  Si  le  déserteur  a 
emmené  un  cheval  de  service,  il  sera  bonifié  pour  ce 
dernier  par  jour,  et  à  compter  de  l'époque  susindiquée, 
deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec  la  paille 
nécessaire,  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque  fois 
selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  ville  la  plus 
proche. 

2.  La  restitution  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard 
huit  jours  après  son  arrestation,  laquelle  aura  lieu  dès 
qu'on  l'aura  découvert;  les  frais  de  son  entretien  né 
seront  rétribués  de  part  et  d'autre  que  pour  le  mAme 
terme  de  huit  jours,  à  moins  que  l'éloignement  du  lieu 
où  le  déserteur  aura  été  arrêté,  ou  d'autres  circonstances 
bien  constatées,  ne  retardent  nécessairement  an  delà  de 
ce  terme  son  extradition  aux  autorités  compétentes.  Si, 
par  suite  de  maladie,  le  transfuge  se  trouvait  avoir  étâ 
reçu  à  un  hôpital,  les  frais  qui  en  résulteront,  seront 
acquittés  par  le  Gouvernement  réclamant,  à  raison  de 
cinq  (5)  gros  d'argent  de  Prusse,  ou  de  quinze  (15) 
copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  son  état  de  santé  l'aura  retenu  à  ThôpitaL 

Art.  Xn.  Si,  outre  le  déserteur  lui-même.  Ton  par- 
vient encore  à  découvrir  le  cheval  de  service  emmené 
par  lui,  et  que  ce  cheval  soit  rendu  à  l'Etat  auquet  il 
appartient,  la  personne  qui  par  son  avis  aura  amené  la 
saisie  du  cheval,  obtiendra  dfe  l'Etat  auquel  se  fera  Tes* 
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tradition  une  récompense  de  sept  écus  et  demi  (7V2)  ^o 
Prusse  (six  roubles  75  copeks  argent  de  Russie)* 

Art.  XIII.  Afin  de  pouvoir  acauitter  sans  délai  cette 
récompense  9  ainsi  que  lés  frais  aentretien  mentionnés 
dans  I  article  XI,  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pourront 
être  augmentés,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront 
déposer  chez  les  fonctionnaires  chargés  sur  les  points 
d'extradition  de  la  réception  des  déserteurs,  une  certaine 
somme  d'argent  au  moyen  de  laquelle  ils  payèrent,  lôrs 
de  l'extradition  du  déserteur  ou  de  l'individu  sujet  au 
service  militaire,  et  du  cheval,  les  frais  d'entretien,  sur 
une  spécification  présentée  aux  susdits  fonctionnaires  par 
les  fonctionnaires  de  l'autre  Etat  chargés  de  l'extradition^ 
ainsi  que  la  récompense  pour  la  saisie  du  cheval.  Si 
l'on  trouvait  ladite  spécification  défectueuse,  ce  qui  toute- 
fois pourra  difficilement  avoir  lieu,  vu  la  détermination 
précise  du  taux  de  la  rémunération  et  des  frais  d'entre- 
tien, elle  n'en  devra  pas  moins  être  soldée  et  ce  ne  sera 
que  plus  tard  qu^u ne  réclamation  à  ce  sujet  sera  prise 
en  considération,  le  seul  cas  excepté  où  u  n'anriit  pas: 
été  satisfait  a  la  disposition  de  l'article  IX,  concernent 
la  restitution  simultanée  des  effets  militaires  trouvé»  sur 
le  déserteur,  ou  l'exhibition  de  l'original  00  de*  la  copie 
vidimée  de  l'acte  de  réquisition,  dans  lequel  cas  il  ne 
sera  payé,  ni  frais  d'entretien,  ni  récompense. 

Art.  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  au 
service  militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes  que 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  eût  l'obligation  légale  d'ac- 
quitter, les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir,  ne  feront  jamais, 
lors  de  l'extradition,  un  objet  de  discussion  entre  les 
autorités  des  deux  Etats.  Si  un  individu,  durant  son 
séjour  dans  l'Etat  qui  le  livre,  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  ne  reste  à  la  partie  lésée  que  de  faire 
valoir  ses  droits  par  devant  les  autorités  compétentes 
de  l'Etat  auquel  appartient  son  débiteur. 

Pareillement,  si  un  déserteur  ou  un  individu  sujet  au 
service  militaire  se  trouvait,  au  moment  où  il  est  ré- 
clamé, en  état  d'arrestation  pour  des  engagements  qu'il 
aurait  contractés  envers  des  particuliers,  l'Etat  auquel 
s'adresse  la  réquisition,  ne  sera  pas  pour  cela  libéré  de 
l'obligation  de  le  livrer  sans  retard. 

Art.  XV.  1.  Ceux  qui,  dans  le  pays  de  l'un  des 
deux  Souverains,  commettent  un  crime  ou  délit,*  ou  qui 
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sont  accusés  ou  prévenus  d'en  avoir  commis  an,  et  qoî 
ensuite  prennent  la  fuite  et  se  rendent  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,  seront  restitués  de  part  et  d'autre  sur 
une  réquisition  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  oi- 
dessous  dans  l'article  XVI. 

2.  L'état  ou  la  condition  du  coupable,  de  Taccasà 
ou  du  prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et 
il  sera  restitué  a  quelque  état  ou  a  quelque  condition 
qu'il  appartienne,  qu'il  soit  noble,  habitant  d'une  ville 
ou  de  la  compagne,  libre,  serf,  militaire  ou  civil. 

3.  Mais  si  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sojet  du 
Souverain  dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  faite 
après  avoir  commis  un  crime  ou  délit,  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais  le 
Souverain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  contre  Ini 
bonne  et  prompte  justice  selon  les  lois  du  pays.  Il  est 
surtout  convenu  que  lorsqu'un  individu  passe  du  terri* 
toire  d'un  Etat  sur  celui  de  l'autre,  y  commet  un  crime 
ou  délit,  et  rentre  ensuite  dans  l'Etat  d'où  il  était  venu, 
les  autorités  de  cet  Etat  (quoique  l'extradition  d'on  pareil 
individu  soit  inadmissible  d'après  les  dispositions  pré- 
citées) n'en  prêteront  pas  moins,  si  elles  en  sont  re- 
quises, aux  autorités  compétentes  de  l'Etat,  sur  le  terri* 
toire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  toute  aide 
et  assistance  que  les  lois  du  pays  leur  permettront  pour 
constater  les  faits  et  découvrir  les  coupâmes,  appartenant 
à  l'autre  Etat,  dès  que  l'action  commise  est  telle  qu'elle 
est   punissable   aussi  d'après   la  législation   de  l'Etat  re- 

3uis.  Si  cependant  un  individu  quelconque  a  été  arrêté 
ans  le  pays  où  il  a  commis  un  crime,  délit  on  an 
excès  quelconque  et  ce  pour  avoir  commis  ledit  crime, 
délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  où  l'arrestation  s*est 
faite,  fera  administrer  justice  contre  lui  et  lui  fera  in- 
fliger la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  an  tel 
inaividu  serait  sujet  de  l'autre  Souverain. 

En  aucun  cas  l'individu  arrêté  dans  le  pays  même 
où  il  s'est  rendu  coupable  d'un  crime,  délit  ou  excès 
quelconque  ne  pourra  être  livré  ni  ne  sera  reçu  dans 
I  autre  pays  avant  d'avoir  été  condamné  par  jugement 
formel. 

Art.  XVI.  I)  L'arrestation  d'un  criminel  qoi  doit 
être  livré  de  la  part  d'un  Etat  à  l'autre,  aura  lieu  à  la 
réquisition  d'un  bureau  de  police  ou  d'un  tribunal  do 
pays  où   le  prévenu   aura  commis   le  crime  qui   Ini  esl 
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et  pdur  la   fourniture  des  pièces  d'habillement  dont 

il  avait  besoin. 

Art.  XVIIL  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets 
au  service  militaire ,  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la 
part  de  l'Etat  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  ter- 
ritoire  de  l'autre  Etat,  soit  par  quelque  acte  de  violence 
ou  d'autorité  arbitraire,  soit  clandestinement.  Il  est  en 
conséquence  défendu  qu'un  détachement  militaire  où  ci<^ 
vil,,  quel  qu'il  soit,  ou  quelque  émissaire  secret,  passe 
dans  ce  but  la  frontière  des  deux  Etats. 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamante  la*  pour* 
suite  d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets 
au  service  militaire,  ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés, 
a  été  ordonné  au  moyen  d*un  détachement  militaire  ou 
civil,  ou  de  toute  autre  manière,  cette  poursuite  ne  devra 
s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière  qui  sépare  les  deux 
Etats.  Là  le  détachement  devra  s'arrêter ,  et  un  seul 
homme  passera  la  frontière.  Celui-ci  s'abstiendra  c(e 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée,  et  s'adressera 
au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pour  lui 
faire  la  demande  de  l'extradition,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu 
avec  les  égards  que  les  deux  Gouvernements  se  doivent 
mutuellement  et  l'on  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  Convention. 

Art.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu^nn  employé 
civil  ou  militaire  de  l'un  des  deux  Etats  exercera  sur  le 
territoire  de  l'autre  ^  sans  y  avoir  été  expressément  au*' 
torisé  par  les  fonctionnaires  militaires  ou  civils  compé^ 
tents  ae  ce  dernier  Etat,  sera  considéré  comme  une  vio- 
lation de  territoire  et  puni  en  conséquence.  ii  .: 

2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  .  le  fait  imème  dé  la 
violation  de  territoire ,  ou  sur  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'ont  accompagnée,  il  sera  établi  une  commis^ 
sion  ;  mixte ,  présidée  par  le  Commissaire  :  de  la  partie 
lésée.  Les  Commissaires  perpétuels,  désignés  d'avance 
pour  cet  effet,  seront  pour  la  Prusse  le  Conseiller  pro-» 
vincial  du  cercle  (Landrath)  sur  la  frontière  duquel  la 
violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pour  l'Empire 
de  Russie  le  Commissaire  spécial  chargé  de  veiller  au 
maintien  des  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  le  Roy- 
aume de  Pologne,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus 
rapproché.        *• 

3«    Du  côté  de  la  Prusse,  le  Procureur  supéKeur  dd 
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d'un  tribunal  supérieur  ou  d'un  Gouvernenr  civil  da 
Royaume  de  Pologne,  la  réquisition  doit  être  accom- 
pagnée d'une  expédition,  soit  de  la  sentence,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée,  soit  de  l'arrêt  de  mise  en  accoaation 
ou  du  mandat  d'arrêt  (Haftbefehl)  du  tribunal  compétent 
spécifiant  en  détail  les  circonstances  du  crime  ou  délit, 
ainsi  que  les  motifs  de  suspicion. 

Dans  les  cas  de  soustraction  de  fonds  publics  oa 
d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  la  réquisition  des 
Gouverneurs  civils  devra  être  accompagnée,  en  outre, 
d'une  spécification  authentique  des  sommes  ou  effets  dé- 
tournés ou  soustraits.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées pour  les  réquisitions  d'un  tribunal  supérieur  de 
la  Monarchie  Prussienne. 

6.  La  demande  d'extradition  et  les  pièces  à  l'appui 
devront  être  présentées  dans  les  six  mois,  à  compter  da 
jour  où  l'annonce  de  l'arrestation  du  criminel  ou  da  pré- 
venu aura  été  expédiée  au  fonctionnaire  ou  au  tribunal 
qui  aura  demandé  cette  arrestation.  En  cas  de  retard, 
I  obligation  de  livrer  le  criminel  ou  prévenu  cessera. 

7.  L'extradition  elle-même  aura  lieu,  lorsque  par 
suite  de  l'interrogatoire  qu'on  fera  subir  au  prévenu,  1  in- 
dentité  de  sa  personne  aura  été  reconnue,  et  si  l'acUon 
qui  lui  est  imputée,  est  telle  que,  suivant  les  lois  de 
lEtat  auquel  s  adresse  la  réclamation,  le  coupable  de- 
vrait également  être  soumis  à  une  enquête  criminelle. 
Si  l'inaividu,  dont  on  demande  l'extradition,  est  accusé 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'extradition  aura  lieu 
aussi  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  lui  sont  imputées 
entraînerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'Etat  requis. 

8.  Pour  être  livré,  le  criminel  sera  transporté  jus- 
qu'à l'endroit  où  se  trouve  Tautorité  de  l'Etat  reauérant, 
chargée  de  le  recevoir.  Il  lui  sera  remis  contre  le  rem- 
boursement des  frais. 

Art.  XVII.     Il  sera  payé: 

a)  pour  l'entretien  du  criminel,  a  compter  du  jour  de 
son  arrestation  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse, 
soit  douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour; 

b)  pour  frais  de  détention,  tant  que  celle-ci  dure,  ciaq 
(5)  gros  d'argent  de  Prusse,  soit  quinze  (15)  copeks 
argent  de  Russie,  par  jour;  et  en  outre 

c)  les  déboursés  à  liquider  dans  chaque  cas  particulier 
pour   le  transport   du    criminel  jusqu'à  la  frontière. 
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et  pdur  la  fourniture  des  pièces  d'habillement  doiit 

il  avait  besoin. 

Art.  XVIIL  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets 
au  service  militaire ,  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la 
part  de  FEtat  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  ter- 
ritoire  de  l'autre  Etat,  soit  par  quelque  acte  de  violence 
ou  d'autorité  arbitraire,  soit  clandestinement  II  est  en 
conséquence  défendu  qu'un  détachement  militaire  où  ci<^ 
vil,,  quel  qu'il  soit,  ou  quelque  émissaire  secret^  passe 
dans  ce  but  la  frontière  des  deux  Etats. 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamante  la  pour- 
suite d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets 
au  service  militaire,  ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés, 
a  été  ordonné  au  moyen  d'un  détachement  militaire  ou 
civil,  ou  de  toute  autre  manière,  cette  poursuite  ne  devra 
s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière  qui  sépare  les  deux 
Etats.  Là  le  détachement  devra  s'arr.èter ,  et  un  seul 
homme  passera  la  frontière.  Cehii-ci  s'abstiendra  c(e 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée ,  et  s'adressera 
au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pour  lui 
faire  la  demande  de  l'extradition,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu 
avec  les  égards  que  les  deux  Gouvernements  se  doivent 
mutuellement  et  l'on  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  Convention. 

Art.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu'un  employé 
civil  ou  militaire  de  l'un  des  deux  Etats  exercera  sur  le 
territoire  de  l'autre,  sans  y  avoir  été  expressément  au« 
torisé  par  les  fonctionnaires  militaires ^  ou  civils  compé^ 
tents  ae  ce  dernier  Etat,  sera  considéré  comime  une  vio- 
lation de  territoire  et  puni  en  conséquence.  .iir:  • . 

2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  .  le  fait  imème  dé  la 
violation  de  territoire,  ou  sur  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'ont  accompagnée,  il  sera  étabU  une  comn^is^ 
sion  '  mixte ,  présidée;  par  le  Commissaire  ;  de  la  partie 
lésée.  Les  Commissaires  perpétuels,  désignés  d'avance 
pour  cet  effet,  seront  pour  la  Prusse  le  Conseiller  pro- 
vincial du  cercle  (Landrath)  sur  la  frontière  duquel  la 
violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pour  rËmpire 
de  Russie  le  Commissaire  spécial  chargé  de  veiller  au 
maintien  des  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  le  Roy- 
aume de  Pologne,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus 
rapproché.        *• 

3«     Du  côté  de  la  Prusse,  le  Procureur  supéiieur  dd 
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district  de  jurisdiction  (Ober-Staatsanwalt  •de8:^er'*Ge- 
richtsbezirkes)  ou  le  Procureur  du  cercle  ixit  la  Iron- 
tière  duquel  la  violation  de  territoire  sera  censée  avoir 
eu  lieu,  aura  le  droit  d'assister  aax  •  travaux  de  la  Gom*- 
mission  mixte;  et  dans  ce  cas  an  employé ^de  justice 
délégué  à  cet  effet,  soit  de  la  part  dTn  Gouvernement 
ImperiaL  soit  de  la  part  de  radmmistration  dn  Royaame 
de  Pologne,  y  assistera  également.  Dans  tons  les  cas 
les  memores  de  la  Commission  mixte  seront  en  nçmbre 
égal  de  la  part  de  chacune  des  Hautes  Puissances  con* 
tractantes. 

Dans  des  cas  particuliers  il  sera  loisible  anx  deax 
Gouvernements  de  confier  ces  enquêtes  à  des  employés 
envoyés  ad  hoc. 

4.  Les  Commissaires  auront  le  droit  de  s'adjoindre 
dans  des  cas  particuliers  un  employé  de  justice  pour 
entendre  et  assermenter  les  témoins.  Si  des  militaires 
de  rang  inférieur  ou  appartenant  à  la  garde  frontière  se 
trouvaient  impliqués  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  leur  in«- 
terrogatoire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  de  dé- 
légués  envoyés  ad  hoc  par  l'autorité  militaire  compétente. 

5.  La  Commission  mixte  aura  soin  de  bien  édair* 
cir  les  faits,  pour  constater  si  effectivement  une  violation 
de  territoire  a  eu  lieu,  et  qui  en  est  l'auteur.  Si  la 
Commission  est  d'accord  à  ce  sujet,  les  pièces  do  procès 
seront  transmises  au  tribunal  compétent  de  l'Etat  auquel 
le  prévenu  appartient,  afin  que  la  peine  soit  prononisée 
et  incessamment  portée  à  la  connaissance  de  ITtai  dont 
le  territoire  aura  été  violé. 

Tout  individu  arrêté  dans  le.  pays  même  où  il  aura 
commis  une  violation  de  territoire,  sera  traduit,  devant 
le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays,  soit  militaire, 
soit  civil,  selon  que  le  coupable  appartiendra  à  l'état 
militaire  ou  civiL  Ledit  tribunal  examinera  le  fait,  en^ 
tendra  les  témoins  et  instruira  le  procès  jusqu'au  point 
où  la  sentence  pourra  être  prononcée.  Les  pièces  de 
la  procédure  seront  transmises  alors,  soit  au  Généraf 
en  chef  des  troupes  auxquelles  appartient  le  coupable, 
soit  lorsque  celui-ci  est  un  employé  civil,  à  sonsnpeneor 
compétent,  afin  de  faire  prononcer  la  sentence  cootoé* 
mément  aux  lois  de  chaque  pays. 

L'information  du  procès  aura  lieu  sans  interruption 
et  devra  être  accélérée  autant  que  possible.  Si  le  tri- 
bunal chargé  de  prononcer  la  sentence,  demande  anpa- 
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ravaiit  des  éclaircissements  oltérieurs,  ces  éblairciisisemefuls 
seront  fournis  à  la  réquisition  dudit  tribunal  .par  lés 
commissaires  chargés  de  l'information  du  délit.  ' 

Art.  XX.  11  est  défendu  aox  autorités  et  aux  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  de  reciéler  un  dé- 
serteur, un  individu  sujet  au  service  militaire  et  déjà 
réclamé,  ou  un  criminel  passible  d'extradition ,  isoit  de 
les  aider  à  se  rendre  dans  d'autres  contrées  plus  ëloig^ 
nées,  afin  de  les  soustraire  par  là  à  l'extradition. 

Les  Gouvernements  respectifs  procéderont  d'après 
les  lois  du  pays  contre  les  personnes  qui  commettraient 
un  délit  de  cette  nature,  et  les  autorites  des  deux  Etats 
se  donneront  mutuellement  pour  leur  propre  satisfaction 
des  renseignements  sur  la  manière  (font  les  contreve* 
nants  auront  été  recherchés  et  punis. 

Art.  XXI.  Il  sera  rigoureusement  défendu  aux  Sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de  quelque 
individu  que  ce  soit,  ne  fat -il  pas  encore  reconnu  être 
un  déserteur,  ou  réclamé  comme  tel,  des  effets  qiii  por- 
tent indubitablement  le  caractère  d'une  propriété  de 
l'Etat.  Il  leur  sera  surtout  interdit  d'acheter  le  cheval 
qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui,  ou  dé  faire  l'ac- 
quisition d'objets  qu'un  criminel  aura  emportés  en  se 
sauvant ,  et  aont  il  se  trouvera  possesseur  illégitime. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  emploiera  touà  les 
moyens  que  lui  offrent  les  lois  du  pays,  pour  faire  grsf- 
tuitement  rentrer  l'autre  en  possession  de  ces  objets, 
ainsi  que  des  effets  militaires  susmentionnés. 

Art  XXII.  Si  l'extradition  d^un  déserteur,  d'un  in- 
dividu sujet  au  service  militaire,  ou  d'un  criminisl.  c|e  la 
catégorie  plus  haut  mentionnée,  n'a  pas  ^té  faît^e  ,,çlans 
un  cas  où,  d'après  cette  convention  elle  aurait  dû  avoir 
lieu ,  et  que  ledit  individu ,  par  une  nouvelle  fuite ,  re- 
tourne d£fns  le  pais^  auquel  il  aurait  dû  être  livré,  le 
Souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas  tenu  de  le  rendre. 

Art.  XXIIL  1.  Chacun  des  deux  Etats  s'oblige  à 
reprendre  ceux  de  ses  propres  sujets  dont  l'autre  Etat 
voudrait  se  débarrasser.  Cette  oUigation  cessera  toutes- 
fois,  s'il  s'est  écoulé  dix  ans  .depuis  que  Findivîdu  qu'oii 
veut  renvoyer  a  quitté  son  pays  natal  et  que  pendant  ce 
temps  il  a  vécu  à  l'étranger  sans  passe-port  en  règle  ou 
certificat  d'origine  (Heimathsschein)  délivré  par  l'aiutQpité 
compétente,  ou  bien  si  ce  passe -port  ou  cel^tificat  d'oirir 
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ffine    (  Heimathsschein  )    a    cessé    d'être    valable,    depaui 
dix  ans. 

2.  Ce  laps  décennal  ne  sera   pas  censé  interrompa 

f)ar  un  emprisonnement  ou  une  détention  qaelconqne  à 
aquelle  l'individu  renvoyé  aurait  été  condamné  dans  le 
pays  qui  le  renvoie.  Au  contraire,  la  durée  de  cette 
détention  sera  comprise  dans  le  nombre  des  années,  à 
l'expiration  desquelles  cesse  pour  le  pays  natal  l'obli- 
gation de  reprendre  l'individu,  et  cette  obligation  cessera 
ipso  facto,  SI  le  terme  de  dix  ans  venait  à  expirer  pen- 
(tant  la  durée  de  la  détention. 

3.  S'il  arrivait  qu'un  individu  condamné  à  an  em- 
prisonnement ou  une  détention  quelconque,  fût  rendu  h 
son  pays  natal  avant  le  terme  de  dix  ans  fixé  ci-dessus, 
et  sans  avoir  subi  sa  peine  en  entier,  il  pourra  être 
soumis  à  en  accomplir  le  reste  dans  le  pays  qiii  le 
reçoit  et  cette  peine  y  sera  commuée  alors  selon  Texi- 
gence  du  cas  et  conformément  à  ce  que  prescrivent  les 
lois  en  vigueur. 

4.  Les  individus  dont  les  passeports,  certificats 
d'origine  ou  autres  pièces  de  légitimation  sont  encore 
valables,  ou  ne  sont  expirés  que  depuis  un  an,  pour- 
ront s'ils  sont  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  y  être  trans- 
férés sans  correspondance  préalable  avec  les  autorités 
compétentes  de  cet  Etat. 

5.  La  remise  et  l'admission  des  individus  ci -dessus 
désignés,  se  feront: 

a)  de  la  part  de  la  Prusse  par  l'intermédiaire  des  Con- 
seillers provinciaux  des  cercles  limitrophes; 

b)  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Royanme  de  Pologne, 
selon  I exigence  du  cas,  soit  par  l'intermédiaire  des 
autorités  militaires  sur  les  points  désignés  dans  Tar- 
ticie  X  de  la  présente  Convention  pour  l'extradition 
régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  soit  par 
l'intermédiaire  des  douanes  ou  barrières  qui  en  dé- 
pendent. 

o.  Hors  les  cas  prévus  au  paragraphe  4  aucDO  in- 
dividu se  disant  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ne  pourra  être  transféré  sur  le  territoire  de 
l'autre,  qu'à  la  suite  d'une  entente  préalable  entre  les 
autorités  compétentes  qui  sont:  pour  la  Prusse,  les  Con- 
seillers provinciaux  (Landrâthe)  des  cercles  limitrophes; 
pour  la  Russie  et  pour  le  Rovaume  de  Pologiie  le  Corn* 
missaire  spécial  Russe  et  le  Chef  du   district   limitrophe 
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t^obnais,  chacun  ptnir  ce  qui  le*  Doncëirhé  {Article  XII 
%.  2).-.    ••-     ■.•'■•       .     ^ 

7.  Aassitôt  qn^il  aarà  été  constaté  par  dés  |)r«ftt^eis 
irréfragable»  que  riiidividu  qu'il  s'agit  ae- renvoyer,  ièât 
effectiveinent  '  sujet  de  l'Etat  auquel  Padmiftsidft  etf  est 
proposée,  il  y  sera  immédiatement  admis  sans  distihction 
dç  religion  on  d'oriçiné  (Hëimath)  lors  même  qu'il  ne 
seffait  pas  possible  de  déterminer  au  Juste  Fendroit  de 
sa  naissance  ou  la  commune  à  laquelle  il  appartient. 

8.,  Dans  tous  les  cas  susmentionné  les  frais  quels 
(^n'ils  soient,  résditant  d'une  translation  de  Cette  catégcy- 
ne,   resteroiit  à.  la  charge  de  l'Etat  (Jtri  l'aura  opérjêe. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Russie  du  eeltii  de-  Po- 
-logne  voulait  se  défaire  d*un  individu  dont  le  trànspoi^t 
dans  sa  pairie  ne  pourrait  être,  effectué  qu'à  travers  le 
territoire  Prussien,  le  (Gouvernement  de  Prusse  M  Refu- 
sera jamais  son  consentement  a  Inexécution  d'un  pareil 
transport,  pourvu  (|^ue,  lors  de  l'extradition  de  cet  inaividu 
aux  autorités^' frontières  prussiennes,  irJeup  $oit  remis  en 
même  temps: 

1)  une  déclaration  certifiée  du  Gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu,  portant  son  consentement  à 
le  recevoir;  ;       , 

2)  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et  d'en- 
tretien de  Tindividu  en  question^  pour  tonte  la  route 
jusque  dans  sa  patrie. 

Sh  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  côniplëtemeht 
remplies,  le  Gouvernemeiit  Prussien ,  vu  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard,  entre  lui  et  d'autres  Etats,  ne 
pourra  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra  être 
transporté  dans  un  Etat  tiers.  > 

Dans  le  cas  où  de  pareils  individus  appartenant  à 
un  Etat  tiers,  auraient  néanmoins  été  admis  dMisi  les 
Etats  Prussiens ,  en  vertu  d'un  passe -port  délivré  par 
des  autorités  Russes  ou  Polonaises,  et  que  leur  {prétendu 
pay^  natal  refusât  de  les  recevoir,  les  autorités  Prussien- 
nes pourront  les  renvoyer  en  Russie  on,  en<'  Pofi^e 
t)end9nt  la  durée  d'un  an.,  à  dater  de  leur  entrée  de 
'un  de  ces  pays  en  Prusse.,  en  consignant  ^  dans  leurs 
passe-ports  le  motif  de  ce  renvoi*  ;       ;*        >      n 

Mais  si  des  étrangers  oiii  auraient  volontaivelmeilt 
quitté  le  territoire  Russe  ou  Polonais,  ou  (|ui. en  auraient 
été  renvoyés  sans  être  dirigés  sur  un  point  quelconque 
de  la  Monarchie  Prussienne,    venaient  néanmoins^à   se 

iVouo.  Recueil  gén.   Tome  XVL   Pari.  IL  Qq 
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présenter  en  Prusse,  parce  aue  le  pays  dont  ils  se  disent 
originaires  aurait  refasé  de  les  recevoir^  le  fait  qu'ils  se 
trouvent  munis  de  passeports  de  sortie  Russes  ou  Polo- 
nais, ne  pourra  pas  être  un  motif  de  leur  renvoi  en 
Russie  ou  en  Pologne,  et  dans  ce  cas  les  autorités  Russes 
et  Polonaises  ne  seront  pas  obligées  de  les  réadmettre. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la.  préi^ente  Convention 
dont  toutes  les  dispositions  sont  également  applicables 
au  Royaume  de  Pologne,   est  fixée  à  douze  ^^^s. 

Art.  XXV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans,  l'espace 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  Plénipotentiaires  respectifs, 
Pavons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  arinea. 

Fait  à  Berlin  le  JJ^  i857. 

27  JoiUet 

V,  Manteuffel.  p.  Brunnotv. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XCVI. 

Convention  ftextradUion  entre   la  France    et  les 

Etats  Pontificaux  signée  à  RomCj    le  i9  juiUet 

i859  *J. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Saioleié 
le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  convaincus  des  grands 
avantages  qui  résulteni  pour  l'administration  de  la  ju* 
stice  d'une  Convention  ayant  pour  but  de  refuser^  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asile  aux  malfaiteurs,  et  de 
les  éloigner  du  crime  en  leur  enlevant  tout  espoir  d'im* 

F  unité,  ont  jugé  convenable  de  conclure  un  Traité  pour 
arrestation  et  l'extradition  réciproques  des  coupables 
dans  les  circonstances  et  par  les  moyens  qui  seront 
convenus  de  part  et  d'autre  par  les  Hautes  Parties  oon«- 
tractantes;  à  cet  effet  ils  ont  respectivement  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

*)  Les  ratificatioiii  ont  été  échaogées  à  Borna  le  9  sept.  186S. 
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Sa  Majesté  TEmp^rear  des  français ,  Son  Excellence 
le  ,duc  de  Graaiûni,  coinmandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion-  q'honneur,  grand-croix  de  plusieurs  ordres 
etc.^  etc.,  etc.,  son  Ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège; 

Sa  Sainteté  le  Spuverain  Pontife,  Son  Eminençe  le 
Cardinal  Jacques.  Âptonelli,  du  titre  de  Sainte-Agathe  in 
Sui3urra ,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'iionneur,  etc.,  etc.,  son  Secrétaire  d'État; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  «n  bonne  et  :  due  forme ,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art.  ler;  Les  Gouvernements  de  France  etduSaint- 
Sié^e  s'engagent,  pa,r  la  présente  Coavention,  à  se  livrer 
réciproquement,  chacun  a  l'exception  de  ses  nationaux, 
et,  en  3e  conformante^,  pour  les  sujets  des  puissances 
tierces,  aux  conditions  ci-après  stipulées  à  l'article  8, 
leç  individus  réfugiés  de  France  dans  les  Etats  pontifi- 
caux et  des  Etats  pontificaux  en  France  poursuivis  ou 
condamnés  par  les .  tribunaux  compétents  pour  Tun  des 
crimes  ci-après  énumérés. 

,  L'extradition  aura  l^eu.  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique» 

Art.  2.  L'extradition  pera  accordée  pour  les  crinaes 
suivants  : 

1^  Assiassinai;  empoisonnement;  parricide;  in/îanti- 
cide  ;  meurtre  ;  viol  ;  castration  ;  avortement  ;  attentat  à 
la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence, 
lorsqu'il  aura  été  sûr  un  enfant  de  l'un  ou  de;  l'autre 
sexe.. âgé  de  moins  de  onze  ans;  association  de  malfai- 
teurs; menaces  d'atteptat  contre  les  personnes  ou  contre 
tés  propriétés;  extorsion  de  titres  et  de  signatures;  sé- 
questration de  personnes; 
'2^    Incendie; 

3^  '  Fabrication  ,  introduction ,  émission  de  fausse 
monnaie;  contrefaçon  ou  altération  de  papier- ndonnaie, 
ou  émission  de  papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

4^  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  du 
sceai^  de  l'JEItât  et  des  timbres  nationaux; 

5^  Faux  témoignage  en  matière  criminelle;  faux 
témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile. 

6^     Subornation  de  témoins; 

7^    Banqueroute  frauduleuse. 
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Art.  3.  L'extradition  sera  é^aleinent  accordée'  pour 
les  criiftes  désignés  ci-après,  mais  avec" 'lëà.^résefvès  sui- 
vantes, savoir:  par  le  Gouvememetit  [ilo^fifical';'  daiiB  le 
cas  seulement  où  ils  sont  accompagnés  de  circonstan- 
ces qui,  d'après  l'a  législation  française,  leàr  tfoan^tt  le 
caractère  d0  crimes;  et  .j3ar  le  Gotiverpenient  tVéMi^is, 
dans  le  cas  seulement  ou,  d'a[irès  les 'diiiiy68itibni"dès 
lois  de  l'Etat  pontifical,  ils  entraînent  uiie  peînà  ;^S 
grave  que  celle  de  la  simple  détention.: 

1^     Cotips  et  blessures  volontaires; 

2^  Faux  en  écriture  publique  ou  aiittiënti'qiJie  'ejlt  tle 
commerce  ou  de  banque  et  faulc  en  écriture  privée^  y  com- 
pris la  contrefaçon  de  billets  de  banque  et  ëffeïè  ^tiblics  ; 

3^  Vol  ;  abus  de  confiance  dothestique  ;  sciuiithltifions 
et  concussions  commises  par  les  dépoisitaiîrels  et  fonction- 
naires publics.  :       ».  •         «  .    .     • 

Art  4.  Tous  les  objets  saisis  en  la  |)osSè^s!bn  d'an 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livras  au  inb- 
ment  où  ^effectuera  Pextraditioh ,  et  cette  remisé'  n'é' se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  coiiip|féA- 
dra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  %(  là  preuve  du  cYîin^. 

Art.  5.  Chacun  des  deux  Gouvémefnlëntï  ôontfftç}- 
tants  pourra,  dès  avant  la  production  du  .mandàVjd^âii'- 
rêt,  demander  Pai'réstation  immédiate  et  provisoire  de 
l'accusé  et  du  condamné,  laquelle  demeurera  nj&ah'ÉùôitIJi 
facultative  pour  l'autre  Gouvernement 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  le 
mandat  d'arrêt  devra  être  transmis  dans  le 'délai  de 
deux  mois. 

Art.  6.  L'extradition  ne  aéra  àccôrd'ée  ^ue  sur  la 
production,  s'oit  d'un  arrêt  de  Condamnation^  àbit  dVin 
arrêt  de  mise  en  accuààtiori,  'soft  enfin  cTun  .niiandat 
d'arrêt  expédié  dans  les  formel  prescrites  pà'f. 'là' lëj^S- 
lation  du  pays  qui  réclame  Textradition',  ifù'dèJ  tout  autre 
acte  ayant  au  moins  la  même  fot'ce  que  ce  [mandat ,  el 
indiquant  également  la  nature  et'  la  gravité  deâ''Tait8 
poursuivis,  ainsi  que  la  dispoi^ition  pénale  épplicSable  h 
ces  faits.  .  ' 

Art  7.  Si  l'individu'  réclamé  est  pour$aivi  6q  ke 
trouve  détenu  pour  viti  crime  6u  délit  qu'il  a  cottimis 
dans  lé  pays  où  il  s'est  réibgié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  bit  subi  sa  peine. 

Art.  8.  oi  le  prévenu  6u  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  conlractajQts  qui  le  réclame, 


Texlr^ditipa  pourra  êtrp  suspendue  jusqu'i  ce  qwe  soa 
Gouvernement  ait  été.f  Si'il  y  a.  lleu^  consQltè  et  invite  à 
fairç  connaître. les imptifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'oppo- 
ser a  rextradîtioù. 
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,:  Dajçis.  tous  les  ca^f.  le  Gouv^erpement  saisi  4e  la 
deHxande.d'qxtraditiç^  restera  libre  çle  ;.  donner,  ii  cette 
deoiande  la  suite  qui  lui  paraîtra,  convenable.  (  i 

Art^  9Lf  §.  l'*^.  ly  e$t  Qxpresséi|i«nt  stipulé  que  1^ 
prévenu  ou  le  condamna  do^K  Te^Ctraditian.  aura  été  ac- 
cQrdée  ne  po.urra,  dans  .^uçupi.ca^,  è^tre  ;  poursuivi  ou 
puni  pour  un  délit  .politique,  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  qn  dçs  crimes  ou  dJilit^  non  prèvuç.jp^r' la  pré- 
sente Convention.^  .  '  t 

S.  2..   Maia  il' est  eat^ndu  que  t^  oçipEie/;.. contre  la 
personne  do  Sonvievain  ou  dos,  membres  de  s^  ff^ijKiiHe, 
et  respéctiyemeQl/d^s. cardinaux  de  la  Saiirte-E^lise,  ne 
sont  point  compris  danç».  le.  paragrapb<^  .ler  4u^:pr^nt. 
article.  .  , 

Art.  .iU,  ...Le^çtra^tipn  pe,  poupi^a  ayoïr.  heu  :  si,,  de^ 
puiis  les  faits  impi|téj^4  ta.;poûpyite  ou  la  cbn^^m^atipn, 
et  avant  la  deip^ande  d'çx'tr^ditiQh ,/  )e'  prévén^'  a  habité 
et  tenu  (^omici|fi.  sur  le.  tç^rpiitoiref  du  Gpùyerp'en^en^  mis 
en  demeure  dé  lé  livrer,  pendant  un  espèce  de  .temps 
su^sant,  d'après  les. lois  dudit  territoire,,  pour  assurer 
la'preSçnpHriri'dô  f'âiètibn'^^^^  .' 

Ajft.'1|.    X-es  Gpuvfiriiémete' respectifs 'renoncent  % 
réclamée  1^  i-éstitiltiôn  aes  fi>iiis  d'entretien,' die  transport; 
d'arrestation  provisoire  et  autres  qui  résulteraieiii  deVéx-' 
tradition  d'âci^usés  o\i  de  cbïldamiifés ,  et  '  ils  (eonsénfent 
à "pirlBndre  réc^ptoquement  ces  friris  î^  lieûl^  charge.' 

Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  se- 
rotil  remis  par  le  Gotiverfiê^e^t -  ftanèais  auk  agents' du 
GduVenvefmeht  pontifical  k  Civîta-Veockiav  et  '  par  k  Goa-* 
vernement   pontifical  aux  agents  du  Gouvernement  frao-l 
çaiB>fl(rMan9fdiei:..i   .,...-■;  'i-..  ;>,:!,   ■*   .  ■  i;i<.:,    ,!    \r'-- ^ 

Art.  12.     Lorsque,    dans   la   poursuite    d'ifpen  af^^ô) 

Pénale,  un  des  dGu^Ç^04iver;;^ei^nts^. Jugera  nécessaire 
audition  de  témoins  domiciliés  danis.T'aqtre  Etat,  une 
commission  rogatoir<é^^serà  étiVby'ée  k  cei  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  obser- 
vant les  lois  au  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître. 

Les    Gouvernements   renoncent   a  toute  réclamation 
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ayant  pour   objet  la   restitution    des    frais   résalt&nt   de 
Texécution  de  la  commission  rogatoire. 

Art.  13.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  compamtion 
d*un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  h  se  rendre  à 
rinvitation  qui  lui  sera  faite ,  et,  en  cas  de  consente- 
ment, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage'  et  de  sé*^ 
jour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  Taudition  doit  avoir  lieu. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instmite 
dans  l^un  des  deux  pays,  la  confrontation  des  criminels 
détenus  dans  l'autre,  ou  la  production  de  pièces  de 
conviction  ou  documents  judiciaires  sera  ju^ée  utile ,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton 
y  donnera  suite,  k  moins  que  des  considérations  parti* 
culières  ne  s'y  opposent,  et  sous  robligalion*  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  piiilt  êi 
d'autre,  à  toute  réclamation  de  frais  résujtant  du  tjrans- 
port  et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conyiction  et  do- 
cuments. 

Art.  15.  La  présente  Convention  continuera  k.ètrp 
en  viçueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après,  dé- 
claration  contraire  de  la  part  de  l'un  de£f  deux  Grou-. 
vernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  foire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé .  le  sccaq  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  dix-neuf  juillet  mil  hait  cent  oin- 
quante-neuf. 

(L.  S.)  Signé:  Antonelli, 

(L.  S.)  Signé:  Gramont, 
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xcvn. 

Règlement  pour  V exercice  du  droit  de  pâturage  ap" 

partenant  aux  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc, 

en  Bulgarie^  convenu  entre  P Autriche  et  la  Porte 

Ottomane,  à  Constantinopte,  le  7  février  1855*). 

Schafwirtbe,  sogenannte  Mokanen^  mit  ihren  Hirten 
und  Knechten  ôsterreichischer  Unterthanschaft ,  pflegen 
alljahrlicb  im  Herbste  bei  Rustscbuck,  Tortokai,  Silistria, 
Rassova,  Hirsova  und  Matscbin  die  Donau  zu  ubersetzen, 
und  mit  ibren  Herden  von  Scbafen  und  anderem  Zucbt^ 
vieb  die  freiliegenden  Grûnde  in  den  Bezirken  von  Isakd- 
scba,  Tultscba,  Babadagb,  Hirsova,  Kustendscbe^  Manga- 
lia,  Bazardscbik,  Baltscnik,  Varna  und  Cavama  zam  Be- 
bufe  der  Weide  uod  Ueberwinterung  zu  besucben. 

Um  dièse  Verbâitnisae  fur  Geçenwart  und  Zukdnft 
zu  regein,  und  zugleich  die  von  den  Mokanen  fur  ibre 
Scbafe  und  sonstiçes  Vieb  zu  entricbteode  Gebûhr  in 
entsprecbender  Weise  festzustellen,  wurde  eine,  aus  den 
Untezreicbneten  zusammengesetzte  Commission  gebildet, 
weicbe  nach  umfassenden  und  wiederhoUen  Beratbungen 
die  nacbstebende  Weideordnung  vereinbart  bat. 

%.  1.  Die,  ailjâhrhcb  ûber  die  Dondu  auf  diesseitige 
bekannte  Weideplâtze  berûberkommenden,  Mokanen  ùnd* 
deren  Hirten,  sowie  jene  derselben^  die  bereiftfi  gegen^ 
wârtig  alldort  sind,  baben  sicb  ûber  ibre  ôsterreiehiscbe 
Untertbanscbaft  mittelst  giltiger  Urkunden  vor  den  be- 
treffenden  osmaniscben  Behôrden  ofid  k.  k.  Gonsular- 
Organen  auszuweisen. 

Diejenigen  unter  ibnen^  weicbe  derlei  Urkunden  vor- 
vireisen,  kônnen  die,  den  nacbstebenden  Bestimmungen 
entsprecbende  Behandiung  in  Ansprucb  nehmen,  sowie 
ihnen  Seitens  der  osmaniscben  Bebôrden  traotatdaâssiger 
Scbutz  und  Scbirm,  wie  derselbe  sâmmilicben.  Untertna-- 
nen  des  kaiserlicben  Hofes  gebûfart,  zu  Tbeii  'werden.  wird. 

Weder  binsichtiicb  ibrer  Person,  noch  binsicbtlicbi 
ibrer  Habe,  darf  die  geringste  Bedrûckung  stattfinden,. 
und  wer  gegen  dièse  Vorscnrift  bandeln  wird^  macbi 
sicb  verantwortlich  und  strafban  ■ 


*)  Ratifié  en' 1856.     Voyez  Toîne  XV,  p.  463. 
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$.  2.  Grundsatziicb  haben  die  Mokanen  nur  auf  die 
Dauer  von  secbs  Monaieo  oder  Einem  Jahre  auf  osma« 
nisches  Gebiet  herûber  zu  kommen,  um  ihre  Herden  in 
den  gedachten  Oertlichkeiten  weiden  zu  lassen;  sôUten 
sich  dieselben  jedoch  veranlassi  finden,  noch  Iftnger 
diesseits  zu  verweilea,  so  wird  als  âusserste  Frist  ihres 
Aufenthaltes  der  Zeitraam  von  vier  Jahren  festgestellt, 
nach  dessen  Ablauf  sie  jedenfalis  in  ihre  Heimau  wer- 
den  zurûckkehren  mûssen. 

In  einem  solchen  Falle  haben  die  osmaniâchen  Be- 
hôrden  den  k.  k.  Consular-  Organen  Ânzeige  zu  erstat- 
ten,  und  letztere  die  Rûckkehr  der  Mokanen  zu  veran- 
lassen;  wenn  solche  dennoch  nicht  zurttckkehren ,  so 
werden  die  k.  k.  Consular  -  Organe  und  sonstigeti  Be- 
hôrden  in  die  Ângeiegenheiten  von  derlei  IndiVidaen 
sich  nicht  mehr  zu  mischen  haben. 

$.  3.  Von  diesen  alljâhrlich  im  Herbste  mit  ihren 
Herden  ûber  die  Donau  herûberkommenden  Mokanen 
wird  sogleich  nach  ihrer  ersten  Ankanft  fOr  sécha  Mo* 
nate,  unter  dem  Titel  Otiakie  (Weide-Entgeli),  eine  Ge« 
bûhr  von  56  Para  fur  jedes  Schaf  behoben  und  anssèr- 
dem  von  Je  500  Schafen  Ein  Schaf  verabfoigt 

Die,  Ein  Jahr  lang  Verweilenden  haben  das  Doppelle, 
namiich  112  Para  fur  jedes  Schaf,  zu  entrichten. 

Von  Jenen,  welche  bis  zum  Ablaufe  der  festgeseteten 
Frist  von  vier  Jahren  verbleiben,  wird  aile  sechs  Monate, 
nach  vorgenom mener  Abz&hiung  ihrer  Herden,  die  Oliakia* 
Gebûhr  nach  obigem  Massstabe  eingehoben  werden; 

$.  4.  Die,  zum  Tragen  des,  den  Mokanen  nôtb^n 
Gepâckes  bestimmten  und  die  Herden  begleitenden ,  BO« 
wie  die  zur  Beischaffong  des  nôthigen  Wassers  dienenden 
Pferde  und  Lastthiere,  sind  von  ieder  Abgabe  frei. 

Dièse  Abgabenbefreiung  wird  fOr  die  mitgebraobten 
Pferde  auf  Ein  Pferd  fâr  je  100  Schafe  besohrSnkt,  und 
wenn  dièses  Ausmass  Oberschritten  wird,  so  ist  fûr  die 
Mehrzahi  eine  Gebûhr  von  240  Para  fâr  Ein  Pferd  fftr 
sechs  Monate,  und  von  480  Para  fûr  Ein  Jahr  zo  ent- 
richten. —  Von  den  aus  ihrer  Heimat  herûbergebrachten 
Pferde  -  Ftillen  werden  je  zwei  Fûllen  als  Ein  Pferd  ge- 
rechnet,  und  es  ist  die  Gebûhr  dafûr  nach  diesem  Mass- 
stabe zu  beheben.  —  Von  Fûllen  jedoch,  die  diesseits 
(d.  h.  auf  kûrkischem  Boden)  gewonen  werden.,  ist  /wfth- 
rend  der  ersten  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe  zu  fordem. 

Was  die,  zum  eigenen  undWirthschaitsgebr^uch.e  der 
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Mokanen  und  ihrer  Hirten  ipitgefûkrten  Meikkûbe  aabe^ 
langt ,  so  wird  fur  je  500  Sonafe  Eine  Meikkuh  unentr 
geluich  mitgefuhrt  werden  kônnen  \  hingegen  zahlt  jede 
ûber  dièse  festgesetzte  Anzahl  eingefûhrte  Kuh  fur  dre 
Frist  von  sechs  Monaien  160  Para,  und  fur  Ein  Jabr 
320  Para. 

Zwei  Kâlber  werden  fur  Eihe  Kuh  gerechnet,  und 
ist  die  Gebîlhr  von  den  eingefûbrten  Kâlbem  damaeh 
zu  berechnen;  diesseits  geworfene  Kâlber  zahlen,  wie 
dies  bei  den  Flillen  der  Fait,  wâhrend  der  ersten  secfas 
Monate  keinerlei  Abgabe. 

$.  S.  Die  Mokanen  sind  nicht  berechtigt,  auf  jedem 
beliebigen  Âcker  und  Grunde  ihre  Schafe  zu  weiden; 
sie  dîirfen  jedoch  im  Privatbesitze  befindiiche  Weiden 
von  deren  Ëigenthûmern  auf  bestimnite  Zeit  in  Miethe 
nehmen,  worar  sie  den  entfallenden  Miethbetrag  recbt-' 
zeitig  und  vollstândig  den  Eîgenthûmern  zu  entrichtetl 
haben ,  und  es  wird  ausdrucklich  und  strengè.  verboten, 
ihnen,  ausser  diesem  an  die  Eigenthilmer  zu  entrichten* 
den  Pachtgeide  und  der,  iaut  den  JS.  3  und  4  ah  die 
osmanischen  Behôrden  abzufûhrenden  Gebiihr,  f6r  die 
BenOtzunig  solcher  gemietheter  WeideA  unter  was  immer 
fUr  einem  Titel  eine  anderweitige  Abgabe  abzunehmen. 

$.  6.  Die  Mokanen  und  ihre  Hirten,  welche  die 
Herden,  um  sie  wâhrend  der  Winferstrengé  zu  bergen, 
in  die,  am  Rande  dér  Donau  und  alldort  befindlicnen 
Teiche  gelegenen,  unter  dem  Namen  ^Bs^lten^  bekannten 
Oertiichkeiten  treiben  wollen,  kônnen,  gleich  den  Schaf- 
wirthen  osmaniscber  Unterthanschaft,  mit. den  Pâchtern 
dieser  Orte  iiber  Vermietbung  der  ihnen  nôthigen  Stre- 
cken  auf  eine  bestimmte  Zeit  urku^dHch  ûbereihkommen 
und,  wenn  sie  den  auf  Gruridiage  gegenseitiger  Ver^in- 
barung  billig  festzusetzenden  Pacbtschilling  entrichten, 
so  darf  denselben  wegen  der  Behûlzurig  dieser  Bàlten 
keine  sonstige  Gebûhf  irgeiid  einer  Art  .abgenomméh 
werden.  '  \ 

S.  7.  Wenn  die  Mokanen  und  deren  Hirlen  im  Frûh- 
linge  ihre  Herden  zur  Lammunç  in  die  N^he  solcher 
Brunnen  und  Quellen  treiben,  die  auf  Grûnden  gelegen 
sind,  welche  Dorfschaften  pder  Privaten  gehôren,  so  werr 
den  sie  diess  nur  dann  thun  dûrfen,  wenn  di^Besitz^ 
solcher  Grande,  oder  die  Einwohper  ^çidiei*  J)orii9Qhaften, 
sich  damit  ein^verstanden  i^kl^reQ;^,  wiqiTg^A.t^fiUfli  'fie. 
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kein  Recht   dazu   haben  und  keine  Ansprfiohe  erheben 
oder  deshalb  Streit  und  Zwist  anfangen  sollen. 

Wenn  sie  aber  die  Zustimmcing  der  Besiizer  dnrch 
Erlag  einer  billigen  Summe  erlangt  und  solche  Orte  auf 
eine  bestimmte  Frist  in  Pacht  genommen  haben,  so  dfir- 
fen  sie  bis  zu  ihrem  Abzuge  von  Niemandem  gestôrt 
oder  belâstiget,  noch  darf  von  ihnen,  ansser  dem  be- 
sa^en  gemeinschaftiich  festgesetzten  Entgelte ,  î  keinerlei 
v^reitere  Gebûhr  fîir  die  Benûtzung  solcher  Oertlichkeîten 
abgefordert  werden. 

$.  8.  Die  Mokanen  kônnen  nichi  gezwungen  wer- 
den, ihre  Schafe,  Lâmmer  und  sonstiges  Vieh  um  einen 
niedrigeren  als  den  ihnen  beliebigen  Preis  zu  verkanfçn. 
Da  jedoch  die  in  den  $$.  3  und  4  festsesetzte  Gebiihr 
nur  auf  das  Weiderecht  sich  bezieht  und  auf  den  Han- 
del  mit  Schafen  durchaus  keine  Anwendung  findet,  so 
werden  die  Mokanen  fur  die  von  ihnen  auf  dieaseitig^m 
Gebiete  verkauften  Schafe,  Lâmmer  und  anderen  Thîere 
oder  Produkte  derselben,  als:  Haare,  Wolle  u,  dgl.,  die- 
selben  Gebuhren  zu  entrichten  haben,  welche,  laut  den 
Vorscbriften  fur  inneren  Handel  und  nach  den  hierâber 
bestehenden  Tarifen ,  von  den  Kaufleuten  osmanischer 
Unterthanschaft,  wrelche  derartigen  Handel  betreiben,  be- 
hoben  werden. 

§.  9.  Von  Lebensmittein ,  als:  Mehl,  Salz,  Fett  a. 
dgl.,  welche  die  Mokanen  und  Ihre  Hirten  zur  eigenen 
Verkôstigung  fur  sechs  Monate  bei  ihrem  Uebertritte  auf 
osmanisches  Gebiet  mitbringen,  wird  weder  unter  dem 
Titel  Zoll,  noch  unter  irgend  einem  anderen  Namen  eine 
Abgabe  eingefordert  werden.  Wenn  sie  iedoch  von  Le- 
bensmittein mehr  als  die  fiir  die  bezeicnnete  Frist  nô- 
thiçe  Quantitât  oder  Gegenstânde  einfûhren,  deren  sie 
sien  nicht  zu  ihrem  eigenen  Gebrauche,  sonderh  fîQr  den 
Handel  bedienen  wollen,  so  haben  sie  von  jenem  Ueber- 
schusse  und  diesen  Gegenstanden  den  tractatmâssigen 
Zoll  von  5  Percent  vollstâhdig  zu  bezahlen.  Von  sol- 
chen  Gegenstanden,  fur  welche  der  Einfuhrzoll  bezahll 
wurde,  ist  keine  innere  Abgabe  mehr  zu  beheben,  und 
es  werden  daher  die  Mauthbeamten  verpflichtet  sein,  den 
Mokanen  die  Entrichtung  der  obgedachten  Zoligebûhr 
mitteist  gedruckter  Empfangsbescheinigungen  (Teskeré) 
alsogleich  zu  bestSitigen. 

S.  10.  Bei  dem,  im  Herbste  erfolgenden  Uebertritte 
der  Mokanen  flber   die  Donan   auf  osmanischen   Boden 


Drvii  de  pâturage^  6l9 

werden  die  von  ihnen  herûbergebrachten  ôsterreichisohen 
Schafe  uùd  sonsti^es  Yieh  gezâhlt,  und  die,  in  den  $$. 
3  und  4  dieser  Weideordnung  festgesetzten  Abgaben 
durch  den  betreffenden  Beamten  eingehobeh  werden, 
liber  deren  Bezahlung  jedem  einzelnen  Mokanen  ge- 
drackte  und  untersiegelte  Bescheinigungeri  auszustellen: 
sind,  in  welchen  die  Empfangsbestâtigung  fur  die  beho^ 
bene  Gebûhr ,  der  Vor-  und  ^uname  des  Mokanen ,  die 
Ânzahl  der  Schafe  und  sonstigen  Thiere,  die  Frist,  wâh- 
rend  welchér  der  Mokane  sien  diesseits  aufzahalten  ce- 
denkt,  und  endlich  das  Datum  seiner  Ânkunft  deutlich 
und  genau  angegeben  werden  liiûssen. 

Von  diesen  Schafen  und  sonstigem  Viehe  ist  nacH 
Âblauf  der  bezeichneten  Frjst  bëi  der  Rûckkehr  den  Mo-^ 
kanen  keine  Gebûhr  mehr  abzuvériangën  ;  stellt*  es  sich^ 
bei  der  Rûckkehr  in  Folge  der,  bei  diesôr  G^etegenheit 
wieder  vorzunehmenden  Àbzâhlung  heraâs,  dass  me  Ân^ 
zahl  dér  nuhmehr  Yorhandenen^  Schafe  die  in  dem  Tes- 
keré  angegebekie  Quantitât  ûberstéiçt,  d.  h.  fâhren  sié 
ausser  ihren  Schafen  nôch  anderes  m  der  Tôrkei-  ange*^ 
kauftes  Vieh  ans,  so  bat  auch  von  solchen,  ûber  diè 
Zahl  vorhandenen  Sdhafé  und  ânderem  Viehe  keineriei 
Abgabe  behoben  zu  werden ,  sobald  '  die  Mokanen  mit- 
teist  Teskeré  darthutî,  dasis  fur  dièse  ûbeir  die  Zabi  yôr«' 
handenen  Schafe  und  sonstiges  Vfeh  bereits  die  festge^' 
setzteh  Gebûhren  berichtigt  '  wurden ,  in  weichém  Faite 
solches  frei  durchgelassen  werden  mtiss. 

In  Ermangelung  i&okher  Bescheinigungèn  ist  die  OW 
lakie-Gebuhr  nach  dém,  in  dén  $$;  3  und  4  festgesetzten 
Massstabe  fur  die  Mehrzahl  zu- b^eben.  ^ 

Da  àber  diè  Schafe  rialtirlioher  Weise  gegen  dlB» 
Frûhjahr  zu,  in  welcher  Zeit  die  Mokanen  in  îhre  Hei- 
mat  zurûckkehren,  zu  werfen  pflegen,  so  sind  derlei 
Lâmmer  von  aller  Âbgabe  frei.  Seitehs  der  ôsierreichi- 
schen  Consular  -  Organe  soll  darûber  gewacht  werden; 
dass  die  Mokanen,  wenn  sie  ûber  die  Donan  setzen,  den 
Fâhriohn  fur  die  zur  Uebcrfahrt  benûtzten  Pahï'zenge, 
wie  solcher  an  Ort  und  Stelle  gebrânchlichv -ohne  Wi- 
derstand  eiitrichten  ;  ebenso  weroen  die  osroanischen  Be- 
hôrden  dafQr  zu  sorgen  haben,  dass  die  Botsleute  ihrer* 
seitd  keine,  den  gebrâuchlichen  Lohn  fibersteigenden  un>- 
gesetzliche^  Forderungeh  stellen  lind  so  die  Mokénen 
belâstigen  und  bedriick^n.  ,   '  '   ' 

$.'fi;'  t)en  Moàaheik  ist  géëtàfCet^^cHe  knrz  vdr  ibrer 
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Rûqkkehr  von  den  aus  ihrer  Heimat  herUbergebr^chtea 
ôsterreichischen  Schafen  geschorene  und  ..erzengte  Wolle 
nach  Beliebeo  auszufûhren,  und  zur  Erleichterung,  der 
ZoUbehandlung  und  Vermeidung  jedes  Zwîespaites  mit 
den  Behôrden  wird  festgeseizt,  dass  auf  jedes  ausffeheade 
geâchorene  Schaf  Eine  Okka  Wolle  unentgeltlicn ,  and 
somit,  z.  B.  von  einem  Herdenbesitzer  von  500  Sçhafi^ 
500  Okka  Wolle  ganz  zollfrei  ausgefûhri  werden  dairL 
Ebenso  wird  von  der  auf  10  bis  15  Tage  ausreicheoden 
Wegzehrung,  welche  dieMokanen  mitfiinren  dilrfen,  kei- 
nerlci  Abgabe  abgefordert  werden.  Hingegen  ist  sowobl 
von  dem  Mebrbetrage  an  Wolle,  sowie  von  Produklen 
der  Turkei  aller  Art,  aU  da  sind:  Felle,  Hâate,  Kfise, 
Fett,  wie  tiberhaupt  von  Handelsartikeln  jeder  Gattuag» 
welche  die  Mokanen  in  der  Turkei  ankaufen  and  nacn 
Oesterreich  ausfûhren,  der  tractatmâsaige  Zoll  von  12 
Percent  nach  dem  Tarife  zn  beheben. 

Da  ferner  von  derlei  Gegenstânden,  wofOr  spSter  der 
Ausfuhrzoll  behoben  werden  soU,  weder  die  Ihtisab-Ge« 
bûhr,  noch  sonstige  innere  Gebûhren  abgenommen  wer- 
den dûrfen,  so  ist  es  sowohl  den  Mauthbeamten  als 
sâmmtlichen  sonstigen  Behôrden  untersagt,  irgeod  QÎne 
andere  als  die  Aasmhr-ZolIgebQbr  voa  dens^lben  ^a  Jbe* 
heben.  Wenn  bei  der  Abzânlung  sich  beraasgestellt,  (Ja^ft 
Schafe,  Lâmmer  oder  sonstige  Thiere  gefaUen  siiidt  ao 
dûrfen  deren  Haute  unentgelUich  ausgefûhrt  werden. 

$.  12.  Sollte  einer  dieser  Mokanen  oder  ihrer  Hirten 
milTod  abgehen,  so  wird  Seitens  der  Lokalbebdrdfi  we- 
der hinsichtiich  dessen  Verlassenscbafl  irgend  eine  Ein- 
mengung  stattfinden,  noch  desbalb  irgend  eine  Âbgabe 
erhoben  werden.  Vielmehr  wird,  damit  in  einem  sol- 
chen  Falle  die  Yerlassenschaffc  des  Verstorbepep  niçht 
durch  seine  Verwandten  oder  Gefâhrten  verloren  oder 
verschleudert  werde,  bei  vorhergegangener  Anzeige.deji 
Todesfalles  an  die  osmanische  Behôrde,  von  dieser.  der 
erforderliche  Beistand  hinsichtiich  der  vollstândigoi  Uq- 
berwachung  solcher  Yerlassenscbaften  an  da^.betreffiande 
k.  k.  Consular-Amt  geleistet  werden.       . 

Wenn  jedoch  ein  Unterthan  der  Pforte  eine  Schnld- 
forderung  an  die  Verlassenschaft  seltend  machen.solUey 
so  soll  dièse  in  tractatmâssiger  Weise  berichtiget,  ujod 
auf  Wahrung  des  betreffenden  Recbtes  Sorgf^t  'VCii^en- 
det  werden.  .       '    i,  j.  .      ..■/,  ,: 

S.  13.    Die  in  Dien^ten  der  Moïkaoen  stebendep.  Hir- 


•  ^  >  >  > '«  V  » 
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tén  'fliid  Khechte  dsterfeichischér  Unterthanscfaaft  werden 
in  keinet  Weise  verhalten  werden  kônnen,  gegen  ifaren 
Wilteh  bei  osmaniàdhen  Unterthaneft  in  Dienst  zu  ireten. 
Sottfen  si^  diess  jedoch  ans  eîgeneni  Antriebe  wiinschen, 
tind  tin  diôsi^hBèziehung  éin  Uebereitikomvnén  treffen,  so 
wird  n^an  solclîé,  (all^  sie  niohf  sêibst  freiwillig  Weiter 
dienén  wollten,  nicbt  zwingen  kônnen,  Qber  die  ausbe- 
dangeA^  Frist  im  Diènste  zu  verbleiben,  fiondern  zu  ent- 
tàssen  habBn  '    >' 

$.  14.  Ergibt  sich  zwidchen  einem  Mokanen  osma- 
niscberUnterthanschaft,  und  einem  oder  mehreren  ôstor- 
reiéhisohen  Mokanôn,  Hirten  tind  Kneehten  ein  Rechts- 
streit,  80  bat  derseibe  in  Gegenwart  des  k.  k.  Consuls 
oder  seines  Dolmets<;hers  vor  den  osmaniscben  Tribiina- 
len  érasgefragen  iu  Werden. 

Die  -  richteriiôhe  Entscheid^ng  und  •ScMi<;btung  v^on 
Streiti^keiten  z^schen  Mokanen,  Hirten*  oder  Knechteh 
ôsterreiokischer  Unterthanschaft  hingegeii  stebt  tractai» 
mâsfsig  nur' den  ôsterreiiéhischen  Gonsular-Bebôrden  zu^ 
daher  Seitens  der  osmanischen  Organe  in  diesen  FâHen 
keinerlei'Stôrutig  und  Eikirnischung  «finzntreten  hat^ 

S;  15.  Da  die  Mokanen  und  deren  Hirten  nur  be<^ 
rechtigfet  sitid^  ihre  Herden  tind  ••andéfes  Vieh  iaufdie 
freien,  dem  Fiscus  gehôrigen  Weidegrûnde  zu  treiben^ 
unédaber  nicbt  bèfugt  sind;  solche  Aecker^  Felder  und 
Wiesen,  wetebe  deh  Einwôhnern  von  Flecken  und  Dort 
scbafteh  gehët^n  and  ndr  fiiir  deren  WeidebedArfnissé 
ansi^ieben,'  obne  Einwitligung  ibrerBesitzer  zu  benûtzen, 
so  baben  die  Mokanen,  mre  Hirten  und  Knebhte,  welcbe 
sicb  eriauben,  im  Widersprucbètnit  dieser  Verordnunç, 
Weidégrûnde  und  Aecker  von  Prjvtrten  mit  ihren  fler* 
den  zu  betreten,  und  dadurcb  Scbaden  veranlassen,  nach 
bergestelltem  Beweise  dafilr  ÇaM^châdigung  zu  leisten,und 
die  k.  k.  Consular- Organe  fur  die  Bestrafung  solcher 
schuldiger  MokaAen  Sorgte  tn  tragèn.  \  '  '\; 

Gezeicbftet:         .,• 
^,  if.  Mihanoyichf  Esseid  Ismait  Afif^ 

k.  k.  Agent  und  General-  grossherrl.'  Betlikdschî 

GonsuL  (Reicbskanzler). 

E*  Graf  Ludolf^    ^  Ahmed  J'àmnL 

k.  k.  Legations-Secretair.  Muhasebeclschi*   (Chef    dei 

O.  Frein,  v.  Schlechta,         Réchnungsbûreaus  fur  die 
k.  k.  Secretâr-Dolmetsch.  ËiakUnfte  Rumeliens. 

..Esseid  EnUni  Mehme^df  . 
Concipist  im  Bureau  de  traduction  bei  der  Pforte. 
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Gegenwârtige,  von  den  oben  onterzeicboeieD  Gommis-r 
aaren  auf  Grundlage  vorhergegangener  Berathungea  fest- 
gestellte  Weideordoung  Ut  nur  fur  jene  Mokanen  giltig^ 
welche  sicb  urkundlicb  als  ôsterreicbiscbe .  Unterlbaneii 
ausweisen  kÔDoen  und  gastweise  fur  bestiminte  Frist  ihr0 
Herden  auf  osmaniscbes  Gebiei  zur  Weide  treibea. 

Sollten  solcbe  Mokanen,  auf  weicbe  dièse  Weideord- 
nunç  Anwendung  findet,  sicb  beikommen  lassen,  den 
Bestimmungen  derselben  entgeçen  zu  bandein,  se  wer* 
den  dieselben  von  den  ôsterreicbiscben  Consuiar- Orga- 
nen  unnacbsicbtiicb  bestraft  werden,  gleiobwie  den  os- 
maniscben  Bebôrden  strenge  eingesobârft  werden  wird, 
die  vereinbarten  Bestimmungen  genau  zu  beobachten 
und  keinen  Eingriff  in  dieselben  zu  gestatten.  Dièse 
Weideordnung,  w^elche  fur  die  Dauer  von  sieben  Jahrei| 

Siltig  sein  soll,  wird  in  kurzer  Frist  von  j^en'  Ministerien 
er  auswârtiçen  Angelegenbeiten  der  beiden  hohen  Re- 
gierungen  mittelst  ofncieller  Nqten  ratificirt  werden,  aad 
zwei  Monate  nacb  erfoigter  Ratification  in  Wirksamkeît 
treten. 

Sechs  Monate  vof  Âblauf  der  siebenjâbrîgen  Daaer 
wird  dièse  Weideordnung  zwiscben  den  beiden  Theilen 
abermais  berathen  und  eniweder  modificirt,  oder  erneperi 
und  beibehalten  werden. 

>  So  bescblossen,  und  damit  Niemand  den  BesMmmQDr- 

S  en  dieser  Weideordnung  zuwider  hand.le,  is^  solc|ie  vom 
[inister  des  Aeussernder  hoben  Pforte  und  vom  loter-^ 
nuntius  des  Erlauchten  Kaiserhofes  unterzeichnet  und  b&- 
siegelt  worden. 

Gezeiohnet: 
Freib.  pon  Bruck  m.  p.       Esseid  /tali  Mehffi^d  Èmin% 

xGvm. 

Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  napigaT 

tion  sur  le  Bas-Danube^  entre  haktcha  et  Soulmoj 

arrêté  y  dans  un  protocole  en  ^ate  du  27  juin  i860^ 

par  la  commission  européenne   du  Danube   établie 

par  les  Puissances  signataires   du   traité  de  Parie 

du  30  mars  i856. 

Dispositions  générales. 
Art  1er.    Tout  capitaine  ou   patron  d'un  bâtiment  à 
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voiles  ou  à  vapeur^  en  couns  de  navigatiox^  ou.  station* 
nant  à  l'ancre  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  biâtimeni 
ne  cause  ni  dommage  ni  entrave  à  d'autres  bâtiments, 
ainsi  qu'aux  échelles  signaux,  chemins  de  halage,  et 
autres  établissements  servant  a  la  navigation,  placés  sur 
le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il  veillera  avec  le  même 
soin  à  se  sauvegarder  lui-même.  : 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  et  radeaux,  les 
employés  préposés  au  service  technique  du  fleuve  ou  a 
celui  des  ports  et  embarcadères  seront  tenus  à  Tobser* 
vation  des  mêmes  règles  de  précaution. 

Art.  2.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  de  fa^ 
çon  à  l'entraver  dans  sa  course.  .; 

Lorsque,  pour  s'amarrer  ou  pour  se  dégager  d'un 
échouement,  un  bâtiment  sera  obligé  de  placer  un  câble 
ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  devront 
être  larguées  promptement  aussitôt  qu'un  au.t^e  bâtiment 
se  présentera  pour  passer. 

Il  est  interdit  aux  bâtimects  de  laisser  leurs  amarres 
en  travers  du  fleuve  pendant  la  nuit,  ou  par  un  temps 
de  brouillard. 

Art.  3.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant. à, la  des* 
cente  seront  tenus  de  ralentir  leur  course  sur. les  points 
où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  ^ue, 
de  l'arrière  du  bâtiment,   Toeil   puisse   plonger   dans    le 

Êassage.    Si  le  bateau  a  vapeur  trouve  un  oq  plusieurs 
âtiments  engagés  dans  la  courbe,  il  devra  signaler  son 
approche  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Art.  4.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  .s'amarrer  ni  jeter 
l'ancre  dans  la  partie  concave  des  courbes  d4i  fleuv^^ 
sous  peine  d'être  responsable  de  toutes  les  :  avaries  que 
sa  présence  pourrait  occasionner  à  d'autres  bâtiments» 
et  ce,  sans  préjudice  à  l'amende  édictée  par  l'article  41 
ci -après.  , 

Obligation^  des  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent 

Art.  5.  Il  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons,  des 
bâtiments  de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même 
route  qu'eux,  et  à  deux  bâtiment$  marchant  eoi  sens 
contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne 
présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouvera 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  i^aviguant  à   la  deâ- 
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cente,  sur  un  point  qui  n'offrira  pas  une  iargèut*  soCR- 
sante,  le  premier  de  ces  bâtiments  sera  tenu  de  s'arrftter 
en  aval  du  passa^  jusqu'à  ce  que  le  second  l'ait  franchi; 
si  le  bâtiment  qui  remonte  ffe  trouve  engagé  dans  le 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descen- 
dant sera  tenu  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  h 
Tarriëre,  conformément  à  l'article  14  ci-après,  et  de  s'ar- 
rêter en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art.  6.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes 
étroites,  ne  pourront  s'approcher  k  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précéderont. 

Art.  7.  Lorsque  deux  bâtiments  h  vapeur  on  deux 
bâtiments  à  voiles,  naviguant  par  un  vent  favorable,  se 
rencontreront  faisant  route  en  sens  contraire,  celai  qui 
remontera  le  fleuve  devra  appuyer  vers  la  rive  gauche, 
et  celui  qui  descendra,  vers  la  rive  droite,  dé  telle  sorte 

Ju'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qa*il  est 
'usage  à  la  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  s  écartera 
de  ces  règles  prendra  absolument  la  responsabilité  d^ 
accidents  oui  pourront  survenir;  il  sera  tenu,  au  sur- 
plus, de  donner  les  signaux  prescrits  par  les  articles  8 
et  9  ci -après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément 
le  môme  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
remonté  fera  règle. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  il  vapeur  voudra  de- 
vancer un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le 
même  sens,  il  en  donnera  le  signal  avant  d'être  arrivé 
à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  on 
de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  a  hampe  sur  \à  gail- 
lard d'avant,  on  en  hissant  à  mi-mât  un  pavilUon  bleii 
remplacé  par  un  fanal  éclairé,  h  verre  blanc,  pendant  la 
nuit.  Sur  ces  signaux,  le  bâtiment  marchant  en  aivant 
sera  tenu  de  s  écarter  à  gauche  et  de  livrer  passage  h 
l'autre  bâtiment,  qui  prendra  la  droite;  aussitôt  que  le 
bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  d'une  demi- 
longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  on  de  la 
queue  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  devra  ra- 
lentir sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art  9.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rqoindra 
un  autre  bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser,  il  en 
donnera  le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  le* 
quel  sera  tenu  de  lui  livrer  passage  au  vient 

Lorsqu'un   bâtiment   à   vapeur   voudra  devancer  mtL 
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bâtiment  à  voiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui, 
il  sera  tenu  de  lui  donner  les  signaux  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  avant  d'être  arrive  à  petite  distance,  et  il  passera 
sons  le  vent  dii  bâtiment  à  voiles. 

Du  remorquage. 

Art.  10.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
queurs naviguant  avec  ou  sans  convoi  de  bâtiments  re- 
mot'quës,  seront  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent;  ils  seront  spécialement  tenus, 
en  outre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
7,  8  et  9,  lorsqu'un  convoi  voudra  en  dépasser  un  autre  5 
hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  pourront  jamais 
se  trouver  l'un  a  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit 
en  naviguant  de  conserve. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  à  vapeur  qui  ne  remorquera 
pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  na- 
viguant par  un  vent  favorable,  sera  tenu,  en  règle  gé- 
nérale, de  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  re- 
morqués. A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les 
capitaines  et  conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  des 
bâtiments  remorqués,  seront  tenus,  même  dans  le  cas  où 
les  signaux  prescrits  par  les  articles  7,  8  et  9,  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément 
aux  dispositions  desdits  articles,  et  de  ranger  sur  une 
seule  ligne  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  remorqueurs  et 
des  bâtiments  remorqués  seront  tenus,  au  surplus,  dans 
tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de 
rapprocher,  autant  que  possible,  les  uns  des  autres,  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque,  en  convoi,  de  manière 
à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment 
large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  pourront  amarrer 
le  long  de  leur  bord  les  bâtiments  qu  ils  remorqueront 
dans  le  canal  de  Soulina.  Il  est  interdit,  en  général, 
de  naviguer  dans  ledit  canal  avec  plus  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord  à  bord. 

Dispositions  spéciales  concernant  les  bâtiments  à  voiles. 

Art.  13.  Nul  ne  pourra  entreprendre  de  dépasser 
les  bâtiments  halés  qu'en  appuyant  sur  la  rive  opposée 
à  celle  sur  laquelle  s'exercera  le  halage.  Les  bâtiments 
halés  seront  tenus,    de  leur  côté,    sur  les  signaux  près- 
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crits  par  les  articles  8  et  9  ci-dessus,  ,de  se  ranger  ao 
plus  près  possible,   contre  la  rive  qu'ils  loneeront. 

Art.  14.  Les  bâtiments  descenaant  le  fleuve  seront 
tenus  d'avoir  constamment  sur  Tarrière  une  ancre  prête 
à  être  mouillée,  afin  de  pouvoir  s'arrêter,  en  cas  de  be- 
soin, ainsi  que  le  prescrit  notamment  l'article  5  ci-dessas. 

Art.  15.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit 
en  remontant,  soit  en  descendant  le  fleuve.  Le  bâtiment 
naviguant  à  la  dérive  est  tenu,  de  son  côté,  lorsqu'il 
rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur, 
de  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer  le 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage. 

Art  10.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant 
veillent  dans  leurs  évolutions  à  ne  pas  se  trouver  sur  la 
route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  capitaines  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés,  d'une  ca- 

Î)acité  inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de  s'é- 
oigner,    autant  que  possible,   de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus,  de 
leur  côté,  lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments 
désignés  dans  Talinéa  précédent,  de  ralentir  le  jeu  de 
leur  machine,  et  de  rarrèler  complètement  en  cas  de 
danger  pour  lesdits  bâtiments;  s'ils  peuvent  le  faire  sans 
qu'il  en  résulte  un  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les 
bâtiments  qu'ils  remorquent. 

Du  halage. 

Art  18.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du 
Danube  est  spécialement  atfeclé  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d  hommes,  soit  au  moyen  ae  chevaux;  les 
piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usage. 

Art.  19.  Tout  propriétaire,  fermier  ou  usufruitier 
riverain,  est  tenu  d'abandonner,  pour  le  service  du  ha- 
lage, une  largeur  de  8  inêtres,  mesurée  à  partir  du  bord 
le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  où  la  rive  ne  forme  point 
de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marquée  par  les  eaux, 
lorsqu'elles  ont  atteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toute- 
fois rendre  le  halage  impossible. 

Art.  20.  Lesdits  propriétaires,  fermiers  ou  usufrui- 
tiers ne  pourront  se  considérer  comme  affranchis,  en 
tout  ou  en  partir,  de  cette  servitude,  lorsque  par  suite 
de  l'érosion  des  rives,  le  chemin  actuel  aura  entièrement 
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disparu,  ou  se  sera  simplement  rétréci  ;  dans  ces  cas,  ils 
devront  céder  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  largeur 
voulue. 

Art.  21.  Le  chemin  de  halage  devra  être  libre  de 
tout  objet  qui  pourrait  en  entraver  Tusage,  tels  que 
buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  te- 
nus de  faire  disparaître  ces  obstacles,  à  défaut  de  quoi 
l'autorité  préposée  à  la  police  du  fleuve  en  ordonnera 
l'enlèvement. 

Il  est  également  interdit  de  laisser,  même  momen- 
tanément, sur  le  chemin  de  halage,  des  objets  encom- 
brants,   tels  que  voitures,    chariots,    etc. 

Art.  22.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  dans  des 
cas  de  nécessité  absolue. 

Art.  23.  Il  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de 
la  terre  sur  ce  chemin.  Les  fossés  actuellement  exi- 
stants seront  comblés. 

Art.  24.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de 
planter  des  pieux  ou  de  nxer  des  ancres  sur  les  che- 
mins de  halage  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  d'amarre  sera  augmenté,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  25.  Si  deux  bâtiments,  halés  en  sens  contraire, 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  re- 
monte devra  s'écarter  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  un  train  de  halage  par  chevaux  rejoint  un  train 
de  halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  devra  lui  livrer 
passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontrerait  un 
autre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  devra 
permettre  aux  matelots   du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 
Des  mesures  à  prendre  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps 

de  brouillard. 

Art.  26.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la   nuit    (entre   le   coucher  et   le  lever  du  soleil)    devra 
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Mro  muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  h  la 
distance  de  2  milles,  bissée  au  mât  de  misaine,  d'ane 
lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge  à  bâbord. 

Les  bâtiments  à  voiles  ne  porteront  qu'une  lomiëre 
blanche  au  mât  de  misaine. 

Les  bAtiments  à  vapeur  remorquant  un  on  plusieurs 
autres  bâtiments  devront  être  munis,  en  outre,  aune  lu- 
mière roup;e  placée  sous  la  lumière  blanche  du  mât. 

Los  bâtimc^nts  remorqués  porteront  un  seul  fanal  ii 
V(Tro  blanc  hisse  au  chef  du  oeaupré. 

Art.  27.  Les  bâtiments  à  voiles,  convois  de  reihor- 
qtio  et  radeau  ne  peuvent  naviguer,  lorsque  l'obscurité 
ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les  deux  rives 
du  fleuve. 

Art.  28.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  naviguer  qu'à  mouvement  ralenti;  ils 
feront  tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  on 
donneront  un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes; 
ils  seront  tenus  de  jeter  l'ancre,  si  la  brume  devient 
épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir 
la  rive  sur  laquelle  ils  appuient  ou  vers  laquelle  ils  se 
dirigent. 

Obligations  des  bâtiments  au  mouillage. 

Art.  29.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports, 
deux  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le 
long  des  chemins  de  halage,  et  il  est  interdit  d'une  ma- 
nièro  absolue  aux  bâtiments  de  jeter  rancre  dans  le 
chenal  de  navigation. 

Art.  30.  Si,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment 
ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  on 
point  habituel  de  mouillage  «  il  est  tenu,  si  cest  un  ba- 
teau à  vapeur,  de  fiùre  tinter  la  cloche  du  bord«  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  hêler  du  porte- voix.  Ces  signaux 
seront  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  Hl.  Tout  bâtiment  arrtMé  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé,  qui  sera  placé 
soit  à  l'un  des  mâts  du  coté  du  chenal,  soit  sur  toute 
autre  partie  apparente  du  bâtiment,  de  telle  sorte  qQ*Q 
puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont  qu'en  araL 

Les  radeaux  stationnant  à  Tancre  pendant  la  naA 
sorvMU  munis,  à  chacun  de  leurs  ancîes^  du  côté  da 
chenal,  de  deux  fanaux  eolair^s.  places  Tun  à  côté  de 
Tautn:»  $ur  un  point  élevé  el  àciioment  visible  de  knu 
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Des  cas  (Téchouement  et  de  naufrage. 

Art.  32.  Les  pilotes  qui  dirigent  les  bâtiments  sur 
la  partie  du  Danube  comprise  entre  Isaktcha  et  Soulina 
sont  tenus  de  donner  connaissance  aux  capitaines  et 
patrons  de  ces  bâtiments  des  dispositions  du  présent 
règlement    relatives   aux  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bâti- 
ment ou  d'un  radeau  échoué  dans  le  canal  de  Soulina 
est  tenu  de  placer,  s'il  est  possible,  sur  un  point  conve- 
nablement situé,  et  tout  au  moins  à  deux  kilomètres  en 
amont  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  hêler  les 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  aver- 
tir de  la  nature  et  du  lieu  de  l'accident» 

Art.  34.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  se  sera 
échoué  ou  aura  coulé. 

Art.  35.  Tout  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  impu- 
table à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  ca- 
i)itaine  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  naufragé.  Le  pi- 
ote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du 
naufrage,  s'il  a  lieu  par  suite  de  mauvaise  manoeuvre, 
ainsi  que  le  porte  l'article  45  du  règlement  de  pilotage 
du  9  octobre  1857. 

Art.  36.  Si,  contre  toute  probabilité,  qn  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina,  le  ca- 
pitaine sera  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  le  haler 
immédiatement  contre  l'une  des  rives,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
seront  tenus  de  rester  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proxi- 
mité du  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  procès -verbal  dont 
[)arle  l'article  37  ci-après  ait  été  dressé  par  qui  de  droit. 
1  leur  sera  interdit  a  éloigner,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel, 
des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc. 

Art.  37.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du 
bâtiment  fera  prévenir  le  plus  promptement  possible, 
par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  fleuve,  Tin- 
sp€;cteur  préposé  au  service  technique  des  travaux  du 
BasrDanube. 

L'inspecteur  se  rendra  immédiatement  sur  les  lieux, 
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t'A  rfj'/tnnnWrB  le  fait  du  naufrage,  soos  le  rapport  du 
prHyié'u'M  qui  pourra  en  résulter  pour  la  navigalion  en 
^An';ral;  il  constatera  les  circonstances  de  nature  à  dis- 
culp^T  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du  bâtiment, 
dont  il  recevra  les  dépositions  et  déclarations;  il  dressera 
du  tout  un  procès-verbal  sommaire  et  délivrera,  sM  y  a 
lieu,  au  capitaine  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  con- 
slfitnnt  (|ue  te  naufragé  a  eu  lieu  par  suite  d'événements 
de  force  majeure;  dans  le  cas  contraire,  il  en  fera  son 
rapport  h  qui  de  droit. 

Art.  1(8.  Si  l'inspecteur  des  travaux  techniques  juge 
nécrnnairo  do  prendre  des  mesures  immédiates  et  d  exé- 
ctiler  dos  manoeuvres  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il 
nM|uorra,  ii  cet  effet,  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé, 
locpiol  sera  tenu,  soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il 
fait  l'abandon  do  son  bâtiment,  soit  d'agir  avec  son  équi-> 
pago  NouH  les  ordres  do  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  sau- 
vclago  jus(n]'an  point  où  il  cessera  d'être  une  opération 
d'iililito  punliquo  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

liO  biUiment  dont  le  sauvetage  aura  été  opéré  par 
los  soins  dos  autorités  préposées  à  la  police  au  fleuve 
pourra  (Mrc  tenu  de  payer  une  rétribution  modérée  pour 
rouvrir  los  frais  de  sauvetage   et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  !U).  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
Assurours  et  autres  ayants  droit ,  dans  le  but  d  opérer  le 
sauvolngo  dos  bâtiments  naufragés  et  de  leurs  cargaisons, 
devront  sVffoctuor  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
dos  travaux  toohniquos  du  Bas-Danube,  et  pourront  être 
interdits  s*ils  sont  ju^'s  de  nature  à  causer  un  dommage 
tpioloonquo  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  ronlèvomont  de  la  carcasse  oo  des  dé- 
bris du  b;\timont  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  pro- 
priotairt'S,  as$ureur5  ou  autres  ayant  droit  seront  tenus 
do  l*otTootuor  dans  le  mois  de  la  notification  qnî  leur 
sera  faite  à  ce  sujet,  à  défaut  de  quoi  les  travanx  poor- 
r\>nl  iMiv  exécute*  d'offîoe  par  Pinspectenr  d*$  tnTa«x 
techniques,  et  le  bAtîmont  nanfrace«  arec  sc^a  s»at«riel  ci 
M  cargaison,  sera  sivevialement  affedê.  ds3S  ce  cas.  «■ 
payement  de*  frais  ae  «luvetace. 

Art,  41.      les   cor.îrîrfîiîvï»    anx    èïSïoaci: 
p«a>c*  d'une  airy«6f  ee  5  à  lô  ârca»  de  Bdfcnâe. 
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Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24  et  25,  sera  punie,  suivant  les 
circonstances,    d'une  amende  de  3  à   10  ducats. 

Les  pénalités  édictées  par  le  présent  article  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  contraventions  occasionnées  par 
des  cas  de  force  majeure. 

Art.  42.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  auront  été  conaaronés,  les  contrevenants  pourront  être 

I)oursuivis  devant  les  tribunaux  compétents,  a  raison  de 
a  réparation  civile  des  dommages  de  toute  nature  que 
la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer  à  qui 
que  ce  soit. 

Art.  43.  Les  autorités  territoriales  sont  chargées  de 
la  mise  à  exécution  du  présent  règlement;  leurs  agents 
prêteront ,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  leur  assistance  aux 
surveillants  préposés  à  la  conservation  des  travaux  d'a- 
mélioration exécutés  sur  le  Bas-Danube. 

En  ce  qui  concerne  l'action  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  à  l'embouchure  du  fleuve,  elle  s'exercera  con- 
formément aux  termes  de  l'article  19  du  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  portant  que  lesdits  bâtiments  ont  pour 
mission  d'assurer  I  exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord. 

Art.  44.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
aussitôt  que  la  publication  en  aura  été  faite  dans  les 
ports  de  Soulina,  de  Toultcha,  d'Ismaïl,  de  Galatz  et  de 
Braïla. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consu- 
laires desdits  ports. 

Art.  45.  Les  dispositions  du  règlement  du  24  no- 
vembre 1858  sur  le  nalage  dans  la  Soulina  sont  abro- 
gées et  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  du  jour  où 
le  présent  règlement  entrera  en  vigueur. 

Galatz,   le  27  juin  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 
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IXC. 

AnuHf*  de  la  commission  européenne  du  Danube, 
Hahliv  par  1rs  Puissances  signataires  du  traité  de 
Varis  du  30  mars  1856^  relatif  au  tarif  provisùire 
des  droits  de  navigation  applicables  à  f  embouchure 
de  Soulina;  signé  à  Galats^  le  25  Juillet  1860» 

La  commission  européenne  du  Danube, 

Vu  l'arliclo  H»  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
portant  quo  los  frais  dos  travaux  exécutés  pour  dégager 
los  onUunioluiros  du  Danube  et  les  parties  de  la  mer  y 
nvoisinnntos«  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  ceux  des 
otablissoinonts  avant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigations  soriMit  couverts  au  moyen  de  prèlèTeinent 
do  dixMis  ti\os  arrêter  par  la  commission; 

Altondu: 

Ouo  l'augmentation  de  profondeur  produite  par  les 
travaux  prxnîsoirt^s  eninî'pris  à  lembouchore  de  Son- 
bna«  ot  p«ir  les  vHivra^^'s  do  n^ctidcation  exécotês  dans 
le  cours  du  Houvo,  sur  les  bas-fonds  df5  Ar^runiK.  ainsi 

3U0  los  amoliontEons  intrvH'iur.cs  dans  (:»  e;ablBgawineats 
cnt  p,-irio  lo  iraiu\  ont  de: à  ivur  oïïf:  d*;  diaûaoer  les 
onsra\v\<  <juo  U^s  bî::ri*c*n:s  rvnv.v2:r«a:  ixas  Je 
01  les  îV,<îs  *^«i  oa  son:  :^  cca5«^^ufr.,>î: 

îo  xVTV-'.iTvro  A  \^n:r  Ir**  c:;"i;r.5*f5  i^*  i7_-»;i:o'*i:n:i 


s."  r,:  -     vn'•*v•^,^J•,••^:::    li    ::.f^-*^i^*:a.  i    tit;  zisii 

m 

^\-'f*  ;.v»--  s.r:,-.  f'fi-  jîSj.  C'w  Ti,'îssl:i»f    if 

A    «f   ,*iicui«?«.  A'itf'.r     ,'';ii.i--iTin»   «    m   «ui    n^ni    tu 
•L-'^u*    I*    jji-i"  ji"/ •■».'ii'?f    xi/iii    if    »«n«ir  «m 
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tonneaux,  quittant  U  port  de  Soulma  pour  prendre  la 
mer,  et  qui  aura,  d'après  son  manifeste,  plus  de  la  moitié 
de  sa  chaire  pleine,  payera  un  droit  fixe  de  navigation 
par  tonneau  de  iaueei  dont  le  montant  sera  délerminé, 
conformément  su  laoteau  qui  suit,  à  raison  du  tonnage 
total  du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  à 
l'embouchure  du  bras  de  Soulîna, 


Montant  des  droits  à  payer,   par 

tonneau,   avec    ane   profondeur,   à 

l'embouchure, 
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tonneaux  el    ne  dépas- 
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i  25 

Art.  2.  Lee  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  une 
entreprise  publique,  spédalement  affectes  au  transport 
des  passagers  et  effectuant  des  voyBg«s  périodiques  d'ir 
prè»  UD  programme  arrêté  fl'avancey:fu]r«r.oati  ^  Ja^sortié 
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da  fleuve,  un  droit  fixe  de  25  cent,  par  tonneau  de 
jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  charge  pleine 
ou  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  total  do  bâti- 
ment, après  déduction  faite  de  40%,  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  2i  leur 
entrée  dans  le  fleuve. 

Art  3.  Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce, 
autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  précédent,  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  k  voiles, 
sauf  la  déduction  de  40%  qui  sera  également  effectuée 
sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le  poids  de 
la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront 
à  acquitter,  par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  con- 
formément au  tableau  ci -dessus,  après  la  déduction  de 
40^/o  qui  leur  est  assurée  par  le  présent  acte. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à 
vapeur  du  commerce,  autres  que  ceux  désignés  sous 
l'article  2,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en 
venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après  leur  manifeste, 
plus  de  la  moitié  de  leur  charge ,  payeront ,  pour  l'en- 
trée dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  im- 
posée, pour  la  sortie,  par  les  articles  1  et  3  ci-dessos. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments 
qu'au  moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant 
intégral  de  la  taxe  fixée  par  les  articles  1  et  3,  s'ils 
ressortent  du  fleuve  avec  moins  de  la  moitié  de  leur 
charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisées,  pour  le  passage  de  la 
barre  de  Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acquitté 
les  droits  établis  par  les  articles  précédents,  ne  payeront^ 
pour  chaaue  passage  effectué  avec  une  charge  compléta 
ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  10  à  50  tonneaux,  6  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  100  tonneaux,  8  francs. 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux, 
12  francs. 

Art  6.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  30  tonneaot- 
qoi  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  dliHptft 
ger  ou  décharger  tout  ou  partie  de  leur  cargiii«o%'  ^^^^ 
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entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  assujetis  aux  droits 
établis  par  les  articles  précédents;  ils  ne  payeront  qu'une 
taxe  uniforme  de  50  francs  par  bâtiment  pour  contribuer 
aux  dépenses  des  établissements,  tels  que  phare  et  pilo- 
tage, dont  ils  proBtent  actuellement. 

Les  allèges  noiisées  pour  transporter  à  travers  l'em- 
bouchure la  cargaison  desdits  bâtiments  payeront,  pour 
chaque  passage  sur  la  barre  avec  une  cnarge  complète 
ou  partielle,  un  droit  fixe  de  1  franc  par  tonneau  sur 
leur  tonnage  total. 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction 
de  40%  sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  qu'el- 
les auront  à  payer. 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis 
de  tout  payement  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port 
de  Soulina. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  cher- 
cheront abri  dans  le  port  de  Soulina  contre  le  mauvais 
temps,  ceux  qui  voudront  y  relâcher  pour  y  réparer  leurs 
avaries  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quelconque, 
seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouve- 
ront empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront 
affranchis  de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la 
mer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  9.  Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  com- 
prendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dé- 

f)enses  des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par 
a  commission  européenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien 
des  phares  de  Soulina  et  de  l'île  des  Serpents, 

Et  les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  service  du  pilotage  sur  la  barre  de 
Soulina. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  se- 
ront assujettis  à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quel- 
conque, sauf  le  salaire  des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  ac- 
quitteront conformément  aux  articles  61  et  62  au  règle- 
ment de  pilotage  du  9  juillet  1860. 

Art.  10.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les 
mains  de  l'agent  comptable  qui  sera  préposé  à  la  ge- 
stion de  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  le- 
quel en  délivrera  quittance. 

L'état  ci-joint,  sous  la  lettre  A,  indique  la  réduotkm, 


636     Les  cinq  puissances,  Sardaigne  et  Turquie. 

en  France,  des  monnaies  en  usage  sur  le  Bas- 
Danube. 

Art.  11.  On  comprendra,  par  la  dénomination  de 
tonneau  de  jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1,015  ki- 
logrammes. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers 
de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en 
mesures  anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  oi- an- 
nexé sous  la  lettre  B. 

Art.  1*2.     Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans 

Eapiers  indiquant  leur  tonnage  seront  soumis,  dans  le 
ut  exclusif  de  fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront 
tenus  d'acquitter  conformément  au  présent  tarif,  à  une 
évaluation  appoximative  faite  sous  la  direction  du  capi- 
taine du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  consu- 
laire compétente,  par  deux  capitaines,  dont  l'un  sera 
choisi  de  préférence  parmi  ceux  de  la  nationalité  du  bâ- 
timent intéressé. 

Il  sera  procédé  de  même,  s'il  y  a  contestation,  sar 
l'évaluation  de  la  qualité  du  chargement  d'un  bâtiment, 
dans  le  cas  des  articles  I  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord, 
sera  faite  aux  frais  du  uAtiment  (]ui  en  sera  l'objet;  il 
en  sera  de  mt^me  pour  l'évoluation  de  la  qaotité  du 
chargement,  si  elle  est  supérieure  à  la  déclaration  dn 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment;  dans  le  cas  contraire, 
les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  navigation. 
Dans  aucun  cas,  ces  évaluations  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucun  appel  ou  recours  auelconque. 

Art.  13.  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  seront 
déterminés  les  droits  établis  par  le  présent  tarif  seront 
relevées  sur  la  barre  de  Soulina  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés,  chaque  jour,  sous  la  di- 
rection et  la  responsabilité  de  Tingénieur  préposé  aux 
travaux  d'amélioration  de  Tembouchure:  les  nêsultats  eo 
seront  aflichés  jour  par  jour  au  bureau  de  la  caisse  de 
navigation  et  a  Toffice  du  capitaine  du  port 

^i  Têtat  de  la  mer  ne  permet  pas  d  effectuer  les  son- 
dages, le  montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sor 
la  dernière  profondeur  constatée. 

Art.  14.  Tout  bâtiment  qui  tenterait,  par  nn  mofea 
quelconque,  de  se  soustraire  au  payement  des  droits 
hzés  par  le  présent  tarif,  sera  passibfe,  outre  les  droits 
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3ii^il  aur^    k  .payer,    conformément  à   ce  qui   précède, 
'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  amende'  sera  -pronohcée  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina. 

L'appel  de  ces  condamnations  sera  porté  devant  la 
commission  européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité 
internationale  qui  la  remplacera.  Le  délai  dans  lequel 
l'appel  devra  être  interjeté  et  la  forme  de  procéder  seront 
déterminés   ultérieurement  par  des  dispositions  spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  da 
port  seront  eisécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de 
pourvoi,  le  montant  de  l'amende  sera  consigné  à  titre 
de  dépôt  dans  la  caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives 
sera  versé  dans  ladite  caisse  pour  être  consacré  à  se- 
courir les  naufragés. 

Art.  15.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément 
à  l'article  19  du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  as- 
surer le  payement  des  droits  établis  par  le  présent  tarif 
et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront 
qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traité^ 
soit  en  vertu  d'une  délégation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en 
règle,  par  l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina, 
sur  la  réquisition  de  l'agent  comptable  préposé  à  la  ge- 
stion de  la  caise  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour 
exercer  une  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  con- 
trevenant, le  capitaine  du  port  aura  recours  à  l'inter- 
vention du  bâtiment  de  guerre  ottoman  stationné  à 
Soulina. 

Art.  16.  Le  présent  tarif  entrera  en  TÎguenr  le  1er 
septembre  1860  (nouveau  style). 

Les  bâtiments  noiisés  qui  seront  partis  pouf  leur  na- 
vigation au  moment  où  lavis  préalable  publié  par  la 
commission  européenne,  le  11  juillet  1860,  aura  été  lé- 
galement connu  dans  leur  port  de  départ,  ne  seront  pas 
soumis  pour  le  voyage  commencé  aux  droits  établis  par 
le  présent  tarif;  ils  ne  payeront  pour  ce  voyage  que  les 
droits  en  vigueur  au  moment  de  leur  départ. 
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Art.  17.     Le   présent  tarif,    n'étant  que   provisoirey 
poutra  être  revisé. 

Fait  à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 


c. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  j  le  3 
août  1860,  entre  les  Plénipotentiaires  d'Aulrichey 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse^  de 
Rmsie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la 

tranquillité  en  Syrie. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
ées  affaires  étrangères  le  3  août  i860. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par 
des  mesures  promptes  et  efficaces,  Teffusion  du  sang  en 
Syrie,  et  témoigner  de  sa  ferme  résolution  d^assarer 
l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations  placées  sous  sa 
souveraineté,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français, 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies   ayant   offert   leur   coopération    active, 

aue  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les  représentants 
e  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Royale  sont 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  1er  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra 
être  porté  à  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie 
pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent 
à  fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  trou* 
pes.  S'il  devenait  nécessaire  d'élever  son  effectif  au 
chiffre  stipulé  dans  l'article  précédent,  les  Hautes  Puis? 
sances  s'entendraient  sans  retard  avec  la  Porte  par  la 
voie  diplomatique  ordinaire  sur  la  désignation  de  celles 
d'entre  elles  qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  en* 
trera,  à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commis- 
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saire  extraordinaire  de  la  Porte,  afin  de  combiner  toutes 
les  mesures  exigées  par  les  circonstances  et  dé  prendre 
les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour  remplir 
l'objet  du  présent  acte. 

4.     Leurs   Majestés   l'Empereur  des   Français,   TEm*- 

Eereur  d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
retagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  ré- 
gent de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  promettent  d'entretenir  les  forces  navales  suffi- 
santes pour  concourir  au  succès  des  efforts  communs 
[)our  le  rétablissement  de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de 
a  Syrie. 

An.  5.  Les  Hautes  Parties^  convaincues  que  ce  dëlai 
sera  suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'el- 
les ont  en  vue,  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'occu- 
pation des  troupes  européennes  en  Syrie. 

Art.  6.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant 
qu'il  dépendra  d'elle  la  subsistance  et  l'approvisionne- 
ment du  corps  expéditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  articles  précédents  seront 
textuellement  convertis  en  une  convention  qui  recevra 
les  signatures  des  représentants  soussignés  aussitôt  qu'ils 
seront  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  Souverains, 
mais  que  les  stipulations  de  ce  protocole  entreront  im- 
médiatement en  vigueur. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires  de  Prusse,  toutefois, 
fait  observer  que  la  distribution  actuelle  des  bâtiments 
de  guerre  prussiens  peut  ne  pas  permettre  à  son  gou- 
vernement de  coopérer,  dès  a  présent,  à  l'exécution  de 
l'article  4. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,   en  six  expéditions. 

Thou%>erieL 
Metternicli. 
Cofvley, 
Reuss. 
Kisséleff, 
Alimet   yèfjh. 
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Deuxième  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août  i860. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  rAutriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  dési- 
rant établir,  conformément  aux  intentions  de  leurs  cours 
respectives,  le  véritable  caractère  du  concours  prôlé  à  la 
Sublimé  Porte  aux  termes  du  protocole  signé  le  même 
jour,  les  sentiments  qui  leur  ont  dicté  les  clauses  de  cet 
acte  et  leur  entier  désintéressement,  déclarent,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  (}ue  les  Puissances  contractantes 
n'entendent  poursuivre  ni  ne  poursuivront,  dans  l'exéca- 
tion  de  leurs  engagements,  aucun  avantage  territorial, 
aucune  influence  exclusive,  ni  aucune  concession  tou- 
chant le  commerce  de  leurs  sujets  et  qui  ne  pourrait 
être  accordée  aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant 
ici  les  actes  émanés  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  dont  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  30  mars  1856  a  constaté  la  haute 
valeur,  d'exprimer  le  prix  que  leurs  cours  respectives  at- 
tachent à  ce  que,  conformément  aux  promesses  solen- 
nelles de  la  Sublime  Porte,  il  soit  adopté  des  mesures 
administratives  sérieuses  pour  l'amélioration  du  sort  des 
populations  chrétiennes  de  tout  rite  dans  l'empire  ottoman. 

Le  plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte  do  cette 
déclaration  des  représentants  des  Hautes  Puissances  et 
se  charge  de  la  transmettre  a  sa  Cour,  en  faisant  obser- 
ver que  la  Sublime  Porte  a  employé  et  continuera  a  em- 
ployer ses  efforts  dans  le  sens  du  voeu  exprimé  ci-dessus. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

Tlioui^enel. 

Me.tternich. 

Cofifley. 

Il  et  ISS, 

Kissélejf. 

Jhmet  Véfyh 
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CI. 

A  la  déclaration  convenue  à  Paris,  le  16  avril  1856, 
entre  rAutriche,  ia  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  pour  régler  divers 
points  de  dr^  tnaritjinç*)  ont  .fççédé: 

les  Duchés  d'Anhalt-Bernbourg  et  cTÀnhalt-Dessau^ 
Cùèthen,  la  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Ville  libre  de  Brème,  le  Du(j)é.  de  Brunsmc,  la  Confédé- 
ration germanique,   le  Danemark,  les  Etats  romains,  la 

.  Ville  libre  de  Franèfôrt^  la  Grèce,  là  ViHe  libre  de  Jï^m- 
bourg ,  le  Écinotre,  là  Hesse  éleciUta^e  et  \9l  Hesse 
grand-ducale,  la  PrincipaulÉ^de' Ltppe,  la  Ville  libre  de 
Lubeckf  lejs.  Grand-ducbés  de  Mecklembourg-Schwerin  et 
de  Mecklembqurg -- Sirelitz ,  les  Duchés  de  Modiène  et  de' 
Nassau,  le  Grand-duchë  d'Oldenbourg,  le  Duché  dëPài^me, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Principautés  de  Aeuss 
/t^it^  ainé^  et  %n6  cad&//6y' le  Royaume  de  Saxe,  le 
Grande -duché  de  Saxe-  Weimar^  les  Duchés  de  Saxe- 
Meining^n,  de  Saxie-Alten^ourg  et  de  Saxe-Cohourg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Schatfml^ourg-Lippe,  de  Schtoar»' 
bourg-Rudolstadt  et  de  Sckwttihzhourg''Sondershausen,  le 
Royaume*  des  J)euxr:Siciles^  la  jSuide ,  et,  fa  Norwége,  la 

i^tti^s^,    la  Toscane,    la:  Principauté  de    Wafdeck  et  le 

,(    1  .  -■  i 


*)  Voir  Tome  XV.  p. -791, 
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signée  à  Berlin.  595 

1857.    19  sept,     zollverein  et  coNréDéRATioN  argeiitinb. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  àParana.  308 

1857.  28  sept.  Danemark  et  france.  Convention  spéciale 
relative  à  Fabolition  des  droits  du  Sund^  signée  à  Co- 
penhague. 364 

1857.   en  octobre,  russib.  Publication  du  ministre  de  fiufisie  à 

Constan  tinople  relative  à  la  navigation  dans  la  mer  Noire.     61 
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1857.  16  oct.  PAYS-BAS  et  japon.  Articles  additionnels  au 
traité  de  commerce  du  30  janvier  1856,  acte  com- 
plémentaire, et  notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 

1857.  29  oct.  FRÂNCB  et  îles  hawah.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Honolulu.  134 

1857.    7  nov.    Autriche,  bavi^rb,  Turquie  et  wubtemberg. 

Acte  de  navigation  du  Danube,  signé  à  Vienne.  75 

1857.  11  novembre,  zollverein  et  grande-bretagne  (îles 
JONIENNES).  Déclaration  concernant  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  du  Zollverein  et  des  Iles 
Joniennes.  324 

1858. 

1858.  2  janvier,  frange  et  san-salvador.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Guatemala.  171 

1858.  22  mai  —  19  août.  Autriche,  France,  grande-brb- 
tagne,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAiGNE,  TURQUIE.  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organi- 
sation de  la  Moldavie  et  de  la  Valachiè.  14 

1858.  2  juin,  grande  -  Bretagne  et  Brésil.  Convention 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets  re- 
spectifs, signée  à  Eio  de  Janeiro.  576 

1858.    13  juin,     russib  et  chine.     Traité  d'amitié,  signé  à 

Tian-Tsin.  128 

1858.    6  août,    prxtsse,  baviere,  Wurtemberg,  badb,  hesse 

GRANDDUGALE,  SAXE-MEININGEN;  NASSAU,  SGHWARZB0UR6- 
RUD0LSTADT,  LANDGRAVIAT  DE  HESSB,  FRANCFORT.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de 
dix  Kreutzer,  signée  à  Munich.  486 

1858.  7  août,  prusse,  bavierb,  Wurtemberg,  hesse  grand- 
ducale,   SAXE-MEININGEN,   NASSAU,    SCHWAZBOURG-RUDOL- 

stadt  ,  HESSE  -  hombourg  et  FRANCFORT.  Convention 
monétaire,    signée  à  Munich.  470 

1858.  19.  août.  Autriche,  francb,  grande  -  breta^nb , 
PRUSSE,  SARDAIGNE  et  TURQUIE.  Convention  pour 
Torganisation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachiè,   signée  à  Paris.  50 

1858.  21.  août,  grande  -  brëtagnb  et  confédération 
ARGENTINE.  Convention  relative  à  l'arrangement  des 
réclamations  de  sujets  britanniques  signée  à  Parana.  5â/ll 

1858,    26.  août,     grande  -  Bretagne  et  japon.     Traité  dé 

commerce,  signé  à  Yédo.  426 

1858.    9  oct.     FRANCE  et  japon.    Traité  de  commerce,  signé 

à  Yédo.  439 
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1859, 

1859.    2  janvier,     grande- bbbtagnb  et  bussib.    Trâijb^  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  St  Petersb^org.  490 

1859.  29  mars.  Autriche  et  sardaigios.  Programme  an- 
trichieH  au  sujet  de  la  réunion  d'un  congr&s  ;  des 
grandes  puissances.  .^5 

1859.  11  avril.  France  et  Nicaragua.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Washington.  183 

1859.    19  avril.     Autriche  et  bardaigne.     Ultimatum^  606 

1859.    26  avril.     Autriche  et  sardaignb.     Réponse  à  Tul- 

timatum.  507 

1859.    28  avril.      Autriche  et   sardaigne.      Manifeste  de  . 

guerre.  608 

1859.  30  avril,  grande •  Bretagne  et  Guatemala.  .Con- 
vention relative  aux  limites  du  Honduras  anglais, 
signée  à  Guatemala.  366 

1859.  3  mai.  Autriche,  france  et  sardaignb.  Proclama- 
tion de  TEmpereur  des  Français.  611 

1859.  8  juin.  Autriche,  francs  et  sardaignb.  Proclama- 
tion de  TEmpereur  des  Français,    datée  de  Milan.     612 

1859.  8  juillet.  Autriche,  france  et  sardaignb.  ■  Conven- 
tion d^armistice,  signée  à  Yillafranca.  613 

1859.  11  juillet  AUTRICHE,  FRANCE  et  SARDAIGNB.  Préli- 
minaires de  paix  convenus  à  Yillafranca.  616 

1859.    19  juillet,     france  et  états   romains.     Convention 

d^extradition  signée  à  Eome.  610 

1859.  18  août,  grande -Bretagne  et  coNFiDERATioN*  ar- 
gentine. Articles  additionnels  à  la  convention  du  21 
août  1858.  586 

1859.  28  oct.  zoLLVERFJN  et  sardaigne.  Convention  ad- 
ditionnelle au  traité  de  commerce  et  àe  navigation 
du  23  juin  1845,  signée  à  Berlin  328 

1859.    10  novembre.     Autriche  et  france.     Traité  dé  paix 

signé  à  Zurich.  616 

FRANCE  et  SARDAIGNE.     Traité  relatif  à  la  cession  de 
la  Lombardie,  signé  à  Zurich.  .  685 

AUTRICHE,   FRANCE   et  SARDAIGNE.      Traité    de   paix 
signé  à  Zurich.  631 

1859.  28  nov.  grande -Bretagne  et  Honduras.  Traité 
relatif  aux  Iles  de  la  Baie,  aux  Mosquitos  et  aux 
réclamations  de  sujets  britanniq^ues ,  signé  à  Côma- 
yagua.  370 
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1860. 

1860.    23  janvier,    fbance  et  GBANDS-BBiiTAaNS.     Traité  de 

commerce,  signé  à  Paris.  646 

1860.  28  janvier,  gbande-bbetagnb  et  nicabagua.  Traité 
relatif  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques,   signé  à  Managua.  374 

1860.    11  février.     aBANDB-BRETAGHB  et  kioabagua.     Traité 

de  commerce  et  de  navigation,   signé  à  Managua.      380 

1860.    26  février,     frangb    et   gbande  -  bretagnb.      Article 

additionnel  au  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  664 

1860.  24  mars,  frange  et  sabdaigne.  Traité  pouf  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  signé 
à  Turin.  '  689 

1860.    26  mars.     Espagne  et  maboc.     Préliminaires  de  paix 

signés  près  du  campement  de  Gualdras.  689 

Convention  d^armistice.  690 

1860.    1er  avril,     fbance  et  sabdaigne.     Proclamation  du 

roi  de  Sardaigne  aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice  641 

1860.    26  avril.     Espagne  et  haboo.     Traité  de  paix  signé 

!  à  Tetuan.  690 

1860.  12 juin,  fbance  et  sabdaigne.  Sënatus-consulte  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  642 

1860.  27  juin,  fbance  et  gbande-bbetagne.  Article  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  666 

1860.  27  juin,  autbiche,  fbance,  gbandb - ^bbtagnb , 
PBtrssE,  BUSSIE,  sabdaigne  et  TUBQUIB.  Règlement 
pour  la  police  de  la  navigation  sur  le  Bas- Danube 
arrête  par  la  commission  européenne.  623 

1860.  26  juillet,  autbiche,  fbance,  gbandb - bbetagnb , 
PBUSSE^  BUSSIE,  SABDAIGNE  et  TUBQUiE.  Arrêté  de  la 
commission  européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de 
navigation  applicables  à  Tembouchure  de  Soulina.       632 

1860.  2  août.  GBANDB -BBBTAGNB  et  NICABAGUA.  Déclara- 
tion relative  au  traité  du  28  janvier  1860.  379 

1860.  26  juillet,  fbance  et  gbande  -  bbetagnb.  Conven- 
tion réglant  Témigration  de  travailleurs  Indiens  pour 
la  colonie  de  la  Bëunion,   signée  à  Paris.'  '  669 

1860.    3   août.      AUTBICHE,    fbancb,     gbandb «-Hbstagnb y 
PBUSSE,  BUSSIE  et  TOBQUiE.     Protocoles  des  conféren- 
ces tenues  à  Paris  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité en  Syrie.  638 
1860;    12  oct.  '  iPBANŒ  et  gbandb- bbbtagne.     Convention 

comt>l^mentaire  de  -eommerce,  signée  à  Paria.'         .  656 


Mb 
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' 1859. 

1859.    2  jauvior.     QRAxoi&KSBTAaNi:  et 

commerce  et  de  Davigatioii,  aign^ 
1859.    29  mats.     Autriche  et  saboaioïi 

tricliiea    au    Bi^et  de    la  réunioD 

grandes  puissance  s, 
1859.    11  avril,     fkancb    et  Nicaragua 

merce  et  de  navigation,  aigné  à  ' 
1859.  19  avril.  Autriche:  et  sardaign: 
1859.    26  avril,     autbicbh  et  sardaiqmi 

timatum. 
1859.    28  avili,      autoicbd   et   sabdaiq: 

gnerro. 
1869.    30  avril,     grande  -  bbetagxb    et 

vention   relative    aux  limites    du 

signife  h  Guatemala. 
18&9.    3  mai.     Autriche,  francb  et  3Aki 

tien  de  l'Empereur  des  Français, 
18&9.    8  juin.     Autriche,  fbakcb  et  sari 

tioa  de  l'Empereur  des  Français, 
1859.    8  juillet,     autkichs,  france  et  sa 

tion  d'armistice ,  siguée  à  VîUafra 
1859.    11  juillet.     Autriche,  frascb  et 

minaires  de  paix  convenus  à  Vill 
1859.    19  juillet,     frimcb   et   etits    koi 

d'extradition  sigoëe  à  lîome. 
1859.     18  août.     Grande-Bretagne    et  < 

QEHTiNE.     Articles  additionnels  à  1 

août  1858. 
1859.    28  oct.     zoLLVEBFJN  et  aARDAiONi 

ditionnetle  au  traité  do   comraercï 

du  23  juin  1845,  signée  à  Berlîi 
1859.    10  novembre,     Autriche  et  franc 

signa  k  Zurich. 

FRANCE  et  SABDiioNE.     Traité  rels 

la  Lombardie,  signé  à  Zurich. 

AUTRICHE,     FRANCE    et    BàBDAIONil. 

signé  à  Zurich. 
1659.    23    nav.      grande-bebtiqne    et    i 
relatif  aux  Iles    de   la  Baie,    box 
réclamations    de  sujets    britanniqui 

yagu;.. 
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FRANGE,    GRANBB- BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    8ARDAI6NE  et 

.  TURQUIE.  1860.  27  juin.  Eèglement  pour  la  police  de 
la  navigation  sur  le  Bas-Dàniibe  arrêté  par  la  commis- 
sion européenne.  .§22 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    SARDAIGNE   et 
TURQUIE.    1860.    25  juillet.      Arrêté    de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap-'^ 
plicables  à  Tembouchure  de  Soulina.  632 

FkANCE,   GRANDE-^BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.   1860. 

3  août.     Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 

BAYliRE,  TURQUIE  et  WURTEMBERG.      1867.    7  nov.     Acte  de 

navigation  du  Danube.  75 

FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  3  mai.     Proclamation  de  TEm- 

pereur  des  Français.  511 

FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  8  juin.     Proclamation  de  TEm- 

pereur  des  Français.  512 

FRANCE  et  SARDAIGNE.    1859.    8  juillet.     Convention  d'armi- 
stice. 513 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  10  novembre.     Traité  de  paix.  531 
WURTEMBERG  et  BAVIÈRE.     1855.'  5  juin.      Protocole  conte- 
nant Taccession    du  Wurtemberg   au    traité   du    2  déc. 
1851  relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 
BAVIÈRE.     1851.  2  déc.     Traité  relatif   à  la  navigation    du 

Danube.  63 

FRANCE.     1859.  11  juillet.  Préliminaires  de  paix.  516 

FRANCE.     1859.  10  novembre.     Traité*  de  paix.  516 

MODÈNE.     1847.  24  décembre.     Traité  d'alliance.  50Ô 

PARME.     1848.  4  février.     Traité  d'alliance.  ,  502 

SARDAIGNE.    1859.  29  mars.     Programme  atitrichiêh  au  sujet 

de  la  réunion  d'un  congrès  des  grandes  puissances.        505 
SARDAIGNE.     1859.  19  avril.     Ultimatum.  506 

SARDAIGNE.     1859.  26  avril.     Réponse  à  l'Ultimatum.  507 

SARDAIGNE.     1859.  28  avril.     Manifeste  de  guerre.  508 

TURQUIE.    1855.  7  févr.     Règlement  relatif  au  droit  de  pâ 

turage  des  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  tuirc.  615 

BADE.  .      ' 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIERE,  WURTEMBERG,  HESSE   GRAND  -  DUC  ALE,   SAXE^:. 
MEININGEN^  NASSAU,   SGimAiRZBOURG-RUDOLSTAiDT^  LAIID* 
-       GRAVIAT    DE    HESSE,    FRANCFORT.      1858/.  6   aoÛtî>i  Oou* 


652  Table  Alphabétique. 

vention  fixant  le  eoors  des  pièces  de  vingt   et  de 
Kreutzer.  486 

7  août  Convention  monétaire,  470 

Voyez  ZOLLYEREIN. 

BAVIÈRE. 

AUTRICHE,  FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime,  641 

PRUSSE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRAND-DUCALE,  8AXB-MEI- 
NINGEN,  NASSAU,  SGHWARZB0URG-RUD0L8TADT,  LAND6RA* 

VUT  DE  HESSE,  FRANCFORT.   1858.  6  août.    Convention 
fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutser  486 
7  août.     Convention  monétaire.  470 

AUTRICHE,  TURQUIE  et  WURTEMBERG.  1857.  7  nov.    Acte  de 

navigation  du  Danube.  76 

WURTEMBERG  et  AUTRICHE.  1855.  5  juin.  Protocole  conte* 
nant  Taccession  du  Wurtemberg  au  traité  du  2  déc 
1851  relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 

AUTRICHE.     1851.  2  déc.     Traité  relatif  à  la  navigation  da 

Danube.  68 

Voyez  ZOLLVEREm. 

BELGIQUE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      AccessiOQ 

à  la   déclaration  convenue  à  Paris    le  16  avril    1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE, 
MECKLENBOURG-SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PATS-BAS,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUiDE  et  NORVEGE,   HAMBOURG,  LUBECK  et  BRÊBIB. 

1857.    14  mars.     Traité   relatif  au   rachat  des   droits 

du  Sund.  S45 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

ZOLLVEREIN.  1852.  18  février.  Convention  additionnelle 
au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1er  sep* 
tembre  1844.  233 

ZOLLVEREIN.  1852.  5  avril  Déclaration  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Prusse  relative  à  la  Convention 
du  18  février  1852.  816 

BRÈME. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDES-BRETAGNE,   PRUSSE  etC     AeoOiSiaa 

à  U   déclaration   convenue  à  Paris   le  16  avril  1866, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
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DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRAlfDE-BRETAGNE, 
HANOVRE,  MECKLENBOURft^SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PATS- 
BAS,   PRUSSE,    RUSSIE,   SUiDE  et  NORTÊGE,    HAMBOURG   et 

LUBECK.     1867.  14  mars.     Traité  relatif  au  rachat  des 
droits  du  Sund.  346 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociatioDS.  831 

BRÉSIL. 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.     AccéSsioU 

à  la  déclaration   convenue   à  Paris   le   16  avril    18&6, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

GRANDE-BRETAGNE.     1858.  2  juin.     Convention  relative  à  la 

décision  des  réclamations  des  sujets  respectifs.  576 

BRUNSWIC. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      AocessSoU 

à   la  déclaration   convenue   à  Paris   le    16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

CHINE. 

RUSSIE.     1858»  13  juin.     Traité  d'amitié.  128 

CONFÉDÉRATION   ARGENTINE. 

GRANDE-BRETAGNE.     1858.    21  août.     Convention  relative  à 

Tarrangement  des  réclamations  de  sujets  britanniques.     582 

GRANDE-BRETAGNE.     1859.  18  août.     Articles  additionnels  à 

la  convention  du  21  août  1858.  586 

ZOLLVEREIN.     1857.    19  sept.      Traité   de   commerce  et  de 

navigation.  308 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

AUTRICHE,   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  CtC.     AcCOSSioU 

à   la   déclaration   convenue   à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime;  641 

DANEMARK. 

AUTRICHE.   FRANCE,   GRANDE-BRBTAGNB,  PRUSSE  etC.     Ac6elSsiott 

à  la   déclaration  convenue  à  Paris   le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers   points  de  droit  maritime*  641 

AUTRICHE,   BELGIQUE,   FRANCE,   GRANDE  -  BRETAGNE ,   QANOVRB, 
MBCKLENB-SCHWEEQIi     OLDENBOURG,    PAYS-BAfi  ,^  BPy9SS| 
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RUSSIE,    8QÈDB  et  NOBVéGE,   HÂMBOURa,    LUBEOK   et  BBÊMS. 

1857.  14  mai.  Traite  relatif  an  rachat  des  droits  duSund  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sûr  les  négociations.  331 

RUSSIE  et  SUÈDE.  18Ô6.  9  mai.  Protocole  d^one  conférence 
tenue  à  Copenhague  pour  Tabolition  des  droits  da 
Sund.  340 

FRAKCE.     1857.    28    sept.      Convention   spéciale   relative  à 

Tabolition  des  droits  du  Sund.  364 

GRAiïDE-BRBTAONE.  1857.  14  mars.  Convention  spéciale  re- 
lative à  Tabolition  des  droits  du  Sund.  358 

PAYS-BAS.     1857.  17  avril.     Convention  spéciale  relative  à 

Tabolition  des  droits  du  Sund.  .  360 

PRUSSE.     1857.  25  avril.     Convention  spéciale  relativement 

à  Tabolitîon  des  droits  du  Sund.  362 

DEUX-SICILES. 

AUTRICHE,   FRANCE,    aRANDE-BRBTAGNE,    PRUSSE  Otc.    AcCOSSiOD 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

ZOLLVBREIN     1847.  27  janvier.     Article  séparé  au  traité  de 

commerce  et  de  navigation.  298 

zoLLVEREiN.  1847.  28  janvier.  Déclaration  du  Plénipo- 
tentiaire de  la  Prusse  relative  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  27  janvier  1847.  301 

ZOLLVEREIN.  1856.  7  juillet.  Déclaration ,  échangée  rela- 
tive au  traitement  de  la  navigation  indirecte.  302 

ESPAGNE. 

MAROC.     1860.  25  mars.     Préliminaires  de  paix.  588 

Convention  dWmistice.  590 

MAROC.     1860.  26  avril.     Traité  de  paix.  590 

ETAT  ORIENTAL  DE  LURUGUAY. 

ZOLLVEREIN.     1856.  23  juin.     Traité    de   commerce  et  de 

navigation.  274 

ETATS -ROMAINS. 

AUTRICHE,  FRANCE,    ORAHDE  BRETAGNE,    PRUSSE   OtC.      AcôeSSÎoa 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pouj  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

FRANCE.     1859.  19  juillet.    Convention  d'extradition.  610 

FRANCE. 

BSLoiQiiB,  BRÉSIL  etcl  Accession  de  plusieurs  états  &  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
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DAMBMARK,   AidTAtCHS,    BELGIQUE,    GBAHDE-BBETA,QNB,  H^NOVAEi 

MjÇCELENB.-SCHWEBIN,  OLDENBOURG,  FATS-BA8,  PAUS8E,  RUS* 

■  SIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et  BBÊME.  1857. 

14  mars.     Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

AUTRICHE^    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE^    RUSSIE,    SARDAIGNE    et 

TURQUIE.     1857.  19  juin.     Traité  relatif  à  la  délimita- 
tion  en   Bessarabie,    à  Tile  des  Serpents  .^t  au  Delta, 
du  Danube.  :     ^^ . 

AUTRICHE,     GRANDE-BRETAGNE,   CRUSSE,   RUSSIE,    SARDAIGNE    et 

TURQUIE.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  Torganisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Yalachie.  14 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIE;   SARDAJGHE   et 

TURQUIE.  1858.  19  août.  Convention  pour  Torgani- 
sation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie.  50 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE,    SARDAIGNE    Ot 

TURQUIE.  1860.  27  juin  Eèglement  pour  la  police 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  corn? 
mission  européenne.  .  622 

AUTRICHE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIE,    SARDAIGNE    Ot 

TURQUIE.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne ,  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation 
applicables  à  Tembouchure  de  Soulina.:  ..     633,. 

AUTRICHE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.    1860» 

3  août.     Protocole  des  conférences  tenues  à  Paris  pour 

le  rétablissement  de  la  tranquillité  eu  Syrie.  638 

GRANDE-BRETAGNE,    SARDAIGNE    Ot   TURQUIE.        1855.     lÔ    UOVj        ' 

Actes  d^accession  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  à 
la  convention  relative  âù  mode  de  partage  dei^  tra* 
phées  et  du  butin  2 

et  à  la  convention  du  10  mai  185^   relative  aux  pri-'' 
ses  effectuées  en  commun.  ^^    3 

GRANDE-BRETAGNE,      SARDAIGNE     et     TURQUIE.       1856.    13    mai. 

Convention  relative  à  Tévacûâtion  du  territoire  Ottoman.       5 
AUTRICHE    et   SARDAIGNE.     1859.   3    mai. .    Proclatnatiou  dé 

TEmpereur  des  Français.  511 

AUTRICHE    et   SARDAIGNE.      1859.    8  juiu.     Proclalu^tion  de 

TEmpereur  des  Français.  512 

AUTRICHE  et  SARDAIGNE.     1859.    8  juiUot.     Convention  d'ar- 
mistice. 513 
AUTRICHE.     1859.  11  juillet.     Préliminaires  de  pàîx.  616 
AUTRICHE.     1859.  10  novembre.  ..Traité  de  paix.                  '516 
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AUTRICHE  et  8ARDAIQHE.     1859. 10  novembre.    Traita  de  paix.  5S1 
DANEMARK.     1857.  28  Sept.     Convention  spéciale  relative  & 

Fabolition  des  droits  du  Sund.  364 

ETATs-ROMAiiVS.     1859.  19  juillet.    Convention  d'extradition.  610 
GRANDE-BRETAGNE.     1854.    10   mai.     Decrct  impérial  relatif 

au  traité  de  commerce  du  26  janvier  1826.  543 

GRANDE  BRETAGNE.     1855.    10  juillet.     Déclaration  échangée 

réglant  le  mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin.  1 
GRANDE-BRETAGNE.  1860.  23  janvier  Traité  de  commerce.  545 
GRANDE  BRETAGNE.     1860.   25  février.     Article  additionnel  an 

traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  554 

GRANDE-BRETAGNE.     1860.    27  juin.      Article  additionnel  an 

traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  555 

GRANDE-BRETAGNE.     1860  25  juillet.    Convention  réglant  Vi- 

migration  de  travailleurs  Indiens  pour  la  colonie  de  la 

Réunion.  669 

GRANDE-BRETAGNE.     1860.   12  oct.     Convention  complémen- 
taire de  commerce.  556 
HONDURAS.     1856.    22   février.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  147 

JAPON.     1858.  9  oct     Traité  de  commerce.  439 

nE8  HAV?Aii.     1857.    29  oct      Traité    de  commerce  et  de 

navigation.  134 

NICARAGUA.     1859.    11    avril.      Traité   de   commerce   et  de 

navigation.  183 

ifouYELLB-GREKADE.     1856.  15  mai.     Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  160 

NOUVELLE- GRBNADB.     1857.  27  janvier.     Acte  additionnel  an 

traité  de  commerce  et  de  navigation.  170 

SAN-SALVADOR.     1858.  2  janvier.     Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  171 

SARDAiGNE.     1859.    10  novembre.     Traité   relatif  à  la  ces- 
sion de  la  Lombardie.  525 
8ARDAIGNB.     1860.  24  mars.     Traité  pour  la  réunion  de  la 

Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  639 

SARDAiGKE.     1860.  1er  avril.     Proclamation  du  Roi  de  Sar- 

daigne  aux  habitants  de  Savoie  et  de  Nice.  641 

8ARDAIGKE.     1860.  12  juiu.     Séuatus-consulte  concernant  la 

réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  642 

FRANCFORT. 

AUTRICHE,    FRA5CB,    GRASDB-BRETAGNE.   PRUSSE    etC.       AcceSsion 

à   la  déclaration    convenue    à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  64l 
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PBUSSS;  BAYIÈBS^  WUBTEIffBEBa^  BADE^  HBSSB  graadducale, 
SAXE-MEmiNGEN,    NASSAU,   SCHWABZBOUBG  -  BOUDOL- 

STADT^LAimGBAFlATdeHESSE  1858.  6  oct.  Convention 
fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  août     Convention  monétaire.  470 

GRANDE .  BRETAGNE. 

BELGIQUE,  BBÉSIL  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMABK,  AUTBICHE,  BELGIQUE,  FBANCE,  HANOVBE,  MECK- 
LENBOUBG-SCHWEBIN,  OLDEBBOUBG,  PAYS-BAS,  PBUSSE, 
BUSSIE,  SUÈDE  et  NOBVÉGE,  HAMBOUBG,  LUBECK  et 
BBÊME.  1857.  14  mars.  Traité  relatif  au  rachat  des 
droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

AUTBICHE,  FBANCE,  PBUSSE,  BUSSIE,  SABDAIGNE  et  TUBQUIE. 

1857.  19  juin.     Traité  relatif  à  la  délimitation  en  Bess- 
arabie, à  Tîle  des  Serpents  et  au  Delta  du  Danube.  Il 

AUTBICHE,  FBANCE,  PBUSSE,  BUSSIE,  SABDAIGNE  et  TUBQUIE. 

1858.  22  mai  —  19  août.     Protocoles  des  Conférences 
tenues  à  Paris,   pour  Forganisation   de  la  Moldavie  et 

de  la  Valachie.  14 

AUTBICHE,  FBANCE,  PBUSSE,  BUSSIE,  SABDAIGNE  et  TUBQUIE. 
1858.  19  août.  Convention  pour  Torganisation  défi- 
nitive de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  ÔO 

AUTBICHE,  FBANCE,  PBUSSE,  BUSSIE,  SABDAIGNE  et  TUBQUIE. 
1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police  de  la  navi- 
gation sur  le  Bas -Danube  arrêté  par  la  commission 
européenne.  622 

AUTBICHE,  FBANCE,  PBUSSE,  BUSSIE,  SABDAIGNE  et  TUBQUIE. 
1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission  européenne, 
relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  applicables  à 
Temboucbure  de  Soulina.  632 

AUTBICHE,  FBANCE,  PBUSSE,  BUSSIE  et  TUBQUIE.  1860- 
3  août.  Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 

FBANCE,  SABDAIGNE  et  TUBQUIE.  1855.  15  nov.  Actes 
d^accession  de  la  Sardaîgne  et  de  la  Turquie  à  la  con- 
vention relative  au  mode  de  partage  des  trophées  et 
du  butin.  2 

et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  prises 
effectuées  en  commun.  3 

Nout.  Recueil  gén.     Tome  XVL     Pari.  IL  Tt 
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s. 

BRÉSIL.     1858.    2  jidn.      Convention  relative  à  la  décision 

des  rt^clamations  des  sujets  respectifs.  576 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.  18r8.  21  aoAt.  Convention 
relative  ii  Tarrangemcnt  des  réclamations  de  sujets  bri- 
tanniques. 582 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE.  1859.  18  août.  Articles  ad- 
ditionnels à  la  convention  du  21  août  1858.  586 

DANEMARK.     1857.   14  mars.     Convention  spéciale  relative 

à  Tabolition  des  droits  du  Sund.  358 

FRANCE.     1854.    10  mai,     Décret  impérial  relatif  an  traité 

de  commerce  du  26  jan\-îer  1826.  543 

FRANCE.     1855,    10  juillet.     Déclaration  échangée,  réglant 

le  mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin.  1 

FRANCE,  SARDAIGNE  et  TURQUIE.  1856.  13  maL  Con- 
vention relative  k  l'évacuation  du  territoire  Ottoman.  5 

FRANCE.     18G0.    23  jan\-ier.     Traité  de  commerce.  645 

FRANCE.     1860.    25.  février.     Article  additionnel    an  traité 

do  commerce  de  23  jan>'ieT  1860.  564 

FRANCE.     1860.    27  juin.     Article  additionnel   an  traité  de 

commerce  du  23  janvier  1860.  565 

FRANCE.     1860.  25  juillet.     Convention  réglant  Témigration 

do  travailleurs  Indiens  pour  la  colonie  de  la  Réunion.     569 

FRANCE.      1860.    12   oct.     Convention    complémentaire   de 

commerce^  566 

GUATEMALA.  1859.  30  avril.  Convention  relative  aux  li- 
miter du  Honduras  anglais.  366 

HONDURAS.  1859.  28  nov.  Traité  relatif  aux  Iles  de  la 
Baie-,  aux  Mosquitas  et  aux  rédamadons  de  sujets  bii- 
tauniques.  370 

JAPON.     1858.    26  aodt.     Traité  de  commerce  426 

ILES  IONIENNES.  1S54.  6  juin.  Proclamation  relative  k 
la  neutralité  des  Ile^  Ioniennes  dans  une  guerre  de  la 
Grande-Bretagne.  92 

KÊLAT.     1841.   6.  oct.     Traité  dallîance.  124 

KÉLAT.     1S54.   14  mai.     Traité  d  alliance.  125 

maSKate.     1S54.    14  juillet.     Acte   ponant   la  cesàon  des 

Iles  Koria-Maria  à  la  Grande-Britacue.  126 

XEPAru     1S55.    10  tévnt.r      Traité  d'extradition.  127 

XlCARAOrA.     iSt^O.  2S  ia.ivier.     Traita  rejatif  aux  Mosqtd- 

tos  et  a;;x  r^c.^aiTi&îiiriis  de  >i:iets  l»r:TAr.::2^iies.  374 

XlCAKAi^rA.     1S60.  11   férrier.     Traité  dt  commeTce  et  de 

uavigativ"»:!.  380 

XICAïLVGfA.     ISÔO.   2   ac-iât.     Déclaration  rôlaûve  an  limité 

du  2S  ianvier  1S60.  S7» 
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PERSE.     1763.  2  juillet.     Privilèges  accordés  à  la  Compare 

des  Indes  Orientales.  93 

PEBSE.     1801.  en  janvier.     Traité  de  commerce.  97 

FiBMAN  dn  Schali  de  Perse  promulguant  ce  traité.  96 

PEBSE.     1809.    12  mars.      Traité   préliminaire  d^alliance  et 

d^amitié.  99 

PERSE.     1814.  25  nov.     Traité  définitif  d'amitié.  101 

PERSE.     1836-     Ordre  du  Schah  de  Perse  relatif  «u  oom^ 

merce  anglais.  102 

PERSE.     1839.  15  sept.     Firman  du  Schah   de  Perse,  rela- 
tif aux  droits  de  la  Légation  anglaise  en  Perse.  103 

PERSE.  1840.  en  mars.  Firman  du  Schah  de  Per^e  rela- 
tif aux  droits  de  la  Légation  anglaise  en  Perse.  104 

PERSE.     1841.   28  oct.     Traité  de  commerce.  105 

PEBSE.     1851.  en  août.     Convention  pour  la  répression  du 

commerce  d'esclaves.  107 

PERSE.  1853.  25  janvier.  Articles  convenus  relati&  à  Tin- 
dépendance  de  la  ville  de  Hérat.  109 

PERSE.     1856.  1  nov.     ManifcMEite  de  guerre  contre  la  Perse.  111 

PERSE.     1857.   4  mars.     Traité  de    paix  (Plénipotences  du 

ministre  perse).  114 

RUSSIE.  1859.  2  janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 490 

SABDAIGNE.     1856.  3  juin.     Convention  relative  à  l'emprunt 

d'un  million  de  livres  sterling.  7 

ZOLLVEREIN.  1857.  11  novembre.  Déclaration  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du  Zollverein 
et  des  Iles  Ioniennes.  324 

GRÈCE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  istvril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  — 

GUATEMALA. 

GRANDE-BRETAGNE.     1859.  30  avril.    Conventîori  relative 

aux  limites  du  Honduras  anglais.  '  36Ç 

HAMBOURG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANPE-BBBTAGNE,  PBUSSE  etc.     Ac-     • 

cession  à  la  déclaration   convenue  ^  Paris  le  16  avril 
1.856,  pour  régler  divers  .points  dfl,%oit  mf^îliime.  641 

D4NEMABK,  AUTRICHE,  BELGiqUI^  ,  if^i^j^^  f^RA^q)]^  1 6B^- 

Tt2 
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TAONK,  HANOVRE,  MBCKLENBOURG-SCHWERIN,   OLDEN- 
HOITRCÏ,  PAYS-BAS,   PRUSSE,   RUSSIE,   SUÈDE  et  NORVÈGE, 

LUHKCK  otHRËME.     1867.   14  mars.     Traité  relatif  aux 
rachat  deH  droits  du  Sund.  345 

l^])port  du  ministre  anglais  sur  les  négociations  331 

HANOVRE. 

AITTRIOHK,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession }\  la  déclaration  convenue  a  Paris  le  16  avril 
1850,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AITTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE ,  MECKIiENBOURG  -  SCHWERIN  ,  OLDENBOURG, 
PAYS-BAS,  PRirsSE,  RUSSIE,  SirÈDE  et  NORVÈGE,  HAH- 
BOITRG,  LUBECK  et  BRÈME.  1857.  14  mars.  Traité 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

HAWAIL 

FRANCE.  1857.  29  oct.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 134 

ircSSE  ÉLECTORALE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGN»,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Pari$  le  16  avzil 
lSôt>,  pour  r^lor  divers  points  de  droit  maritiine.  641 

VOVO»  ZOLLVEREIN. 

IIESSE  GRAXDDUCALE. 

AITRICHE,     FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE   etc.      Ac- 

ct^$;!iivni    à  la  déclaration    convenue    à  Paris  le  16  «Txil 
iSôô,  pour  r^ler  ilivers  points  de  droi:  maritime-  641 

rKl'SSE.  BAVliKE.  \%  IKT&XBJSR^.  BAPG,  SAXE-XICfCEâKil,  NASSAU, 
Si'U«  ARfBOl'Kb-RlTOLSrAPr.  L.eîI»toRATI.iT  PS  HKSSS.  TILà5C- 

KORT.     ISÔS.    6  août.     CoQ'^'^ndoii  txanî   le  cour?  des 
pièc^  de  \-iu^  e;  de  dix  Kreuïser.  486 

7  août.     Oo-venticv.  moueta::^.  470 

HE^^E    LAMXrKAVI AT . 


FHi"$si.  BAvriSK.  wntrEMBs:?^;.  »a!)ç.  iïssx  f;TLO?i>n:AL».  sa3kb- 
»KDJ CI ss> .  Ti  i5S Al* .  scaw  Kiixs: ch i-Rr?o i *t ^irr . 
l>ô<?.   ^  aoiî.     Co^ivectio'i  dTXz:  le    cvnr»  de» 
èe  viat^  et  de  dix  Kr^ctzer.  489 
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7  août.     Convention  monétaire,  470 

Voyez   ZOLLTEREW. 

HONDURAS. 

FRANCE.  1856.  22  février.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 147 

GRANDE-BRETAGNE.  1859.  28  nov.  Traité  relatif  aux  Iles 
de  la  Baie,  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  su- 
jets britanniques.  370 

JAPON. 

RUSSIE.     1855.    26  janvier.     Traité   de  commerce  et  de  dé- 
limitation. 454 
PAYS-BAS.     1855.    9  nov.     Convention  préliminaire  relative 

au  commerce.  392 

PAYS-BAS.     1856.  30  janvier.     Traité  de  commerce.  392 

PAYS-BAS.  1857.  16  oct.  Articles  additionnels  au  traité  de 
commerce  du  30  janvier  1856,  acte  complémentaire  et 
notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 

FRANGE.     1858.    9  oct.     Traité  de  commerce.  439 

GRANDE-BRETAGNE.     1858.    26  août.     Traité  de  commerce.      426 

ILES  IONIENNES. 

GRANDE-BRETAGNE.  1854.  6  juin.  Proclamation  relative  k 
la  neutra  ité  des  Iles  Ioniennes  dans  une  guerre  de  la 
Grande-Bretagne.  92 

Voyez    GRANDE-BRETAGNE. 

KELAT. 

GRANDE-BRETAGNE.     1841.  6  oct.     Traité  d'aUlauce.  124 

GRANDE-BRETAGNE.     1854.  14  mai.     Traité  d'alliance.  125 

UPPE. 

AUTRICHE,  FRANGE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etC.     AcCOSSion  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez    ZOLLVEREIN. 

LUBECK. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etC.      AcCeSSion  k 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIRQE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HANO- 
VRE, MECRXENBOURG-SCHWERIN,  OLDENBOURG^  PAYS-BAS,  PRUSSU, 
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BUSSIK,    SUÈDB    et   KORVÉGB    HAMBOURG    et   BRÊMB.       1857.     14 

mars.     Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.         346 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

LUXEMBOURG. 

Voyez   ZOLLVERBIN. 

MAROC. 

BSfAGNB.     1860.  25  mars.     Préliminaires  de  paix.  588 

Convention  d^armistice.  590 

BSPA6NB.     1860.    26  avril.     Traité  de  paix.  590 

MASKATE. 

GRAKDB-BRBTA6NB.     1854.  14  juillet.    Acte  portant  1a  ceBsion 

des  Hes  Koria-Moria  à  la  Grande-Bretagne.  126 

MECKLENBOURG-  SCHWERIN. 

AUTRICHE,  FRANCB,  GRAKDB  -  BRBTAGNB ,  PRUSSB  etC.   AcCOSaion  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  ^ponr 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DABBMàRK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRAKCB,  GRANDE  BBETA6IIB,  HâHOYBS, 
OLDENBOURG,  PATS  -  BAS  ,  PRUSSB ,  RUSSIE ,  SUEDE  et  NORVÊQB, 

HAMBOURG,    LUBECK   et  brêmb.      1857.    14  mars.      Traité 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  34B 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociationa.  331 

Voyez    ZOLLVERBIN. 

MECKLENBOURG  -  STRELITZ. 

AUTRICHB,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE   etC      AcCOSsion  à   Im 

déclaration  convenue  à  Paris   le   16  avril   1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

MEXIQUE. 

zoLLVBRBnr.     1855.    10  juillet.     Traité   de  commerce  et   de- 
navigation.  846 

MODÈNE. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  etC.      AcceSSion   à   Im 

déclaration   convenue  à  Paris   le    16  avril  1856^    pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

AUTRICHE.     1847.  24  décembre.     Traité  d'alliance.  600 

NASSAU. 

i 

AUTRICHE^   FRANCE  y   6RÀNDB  -  BRETAGNE  ,   PRUSSB   OtC.       A/OO^^f&lf^  ( 
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la  déclaration  convenue  àParid  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BÀVIERB,  WURTEMBERG,  BADE,  UESSB  graud-ducalc ,  SAXE- 
MEimMGBN,    SCHWARZBOURG'RUDOLSTADT,    LANDGRAVIAT  de    HBSSB, 

FRAMCFORT.  1858.  6  aoât.  Convention  fixant  le  cours 
des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 

7  août.     Convention  monétaire.  470 

Voyez    ZOLLVBRBIN. 

NEPAUL. 
GRANDE-BRETAGNE.     1855.  10  février.     Traité  d'extradition.        127 

NICARAGUA. 

FRANCE.  1859.  11  avril.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 183 

GRANDE-BRETAGNE.     1860.  28  janvier.     Traité  relatif  aux  Mos- 

quitos  et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques.  374 

GRANDE-BRETAGNE.     1860.  11  février.     Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  380 

GRANDE  BRETAGNE.      1860.    2   août.      Déclaration    relative   an 

traité  du  28  janvier  1860.  .    379 

NOUVELLE-GRENADE. 

FRANCE.  1856.  15  mai.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 160 

FRANCE.     1857.    27  janvier.     Acte  additionnel   au  traité  du 

15  mai  1856.  170 

OLDENBOURG. 

AUTRICHE,    FRANGE,    GRAJfDE  -  BRETAGNE  ,    PRUSSE    CtC.        AcCCSSioU    à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE.  1853.  20  juillet.  Traité  pour  la  protection  du  pa- 
villon oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la  Prusise  du 
territoire  de  la  Jahde.  457 

PRUSSE.     1853.    1  déc.     Convention   additionnelle   au  traité 

du  20  juillet  1853.  467 

PRUSSE.     1854.    5  nov.     Lettres  patentes   du  Roi  de  Prasse 

concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  HANOVRE, 
MBGKLBNBOUBG  '  8GUWERIN,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUEDE  et 
NORVÈGE ,    HAMBOURG  ,    LUBBCK    et  BRÈME.        1857.      14   marS» 

Traité  relatif  au  rachat  dee  droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  miniâtre  anglais  sur  leeiç  négociationEU  S  31 

Voyez   ZOLLVEREIN. 


664  Tihle  jtlphnhMqtée. 

PARME. 

AUTRICHE,    FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE    etC.       Accesgîon    à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  ayril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

AUTRICHE.     1848.  4  février.     Traité  d'alliance.  502 

PAYS  -  BAS. 

AUTRICHE,    FRANCE,    «RA?«DE-BRETA«NE ,    PRUSSE    etC.        AcCOB- 

sion   à    la   déclaration    convenue,    à  Paris    le  16  avril 

1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime*  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  - BRETAGNB, 
HANOVRE,  MECKLENBOURG-SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PRI7S8B, 
RUSSIE,    SUÈDE  et  NORVEGE,    HAxMBOURG,    LUBRCK  et  BRÂMB. 

1857.  14  mars.     Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du 
Sund.  345 
Eapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

DANEMARK.     1857.  17  avril.     Convention  spéciale  relative  à 

Tabolitîon  des  droits  du  Sund.  360 

JAPON.     1855.    9  nov.      Convention  préliminaire  relatiTO  su 

commerce.  393 

JAPON.     1856.  30  janvier     Traité  de  commerce.  393 

JAPON.  1857.  16  oct.  Articles  additionnels  au  traité  de 
commerce  du  30  janvier  1856,  acte  complémentaire  et 
notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  406 

PRUSSE.     1851.    11.  juillet.     Convention   pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d'entrée  etc.  209 

zoLLVEREiN.  1850.  9  décembre.  Arrêté  du  Roi  des  Pays- 
Bas  portant  Tassimilation  des  navires  du  Zollverein  aux 
navires  néerlandais.  201 

ZOLLVEREIN.  1851.  31  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 216 

PERSE. 

GRANDE  -  BRETAGNE.     1763.    2  juillet.     Privilèges  accordés  à 

la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  93 

GRANDE-BRETAGNE.     1801.  en  janvier.     Traité  de  commerce.     97 
FiRMAN  du  Schah  de  Perse  promulguant  ce  traité.  96 

GRANDE-BRETAGNE.     1809.  12  mars.     Traité  préliminaire  d^al- 

liance  et  d^amitié.  99 

GRANDE-BRETAGNE.     1814.  25  uov.     Traité  définitif  d^amitié.  101 
GRANDE-BRETAGNE.     1836.     Ordre  du  Schah  de  Perse  relalif 
au  commerce  anglais.  102 
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la  déclaration  convenue  àParift  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSB,  BàVIERB,  WURTEMBERG,  BADE,  HBSSE  grand-ducalc,  SAJOE- 
MBIIflNGElfy    SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT,    LAMD6RAVIAT  de    HBStB, 

FRAMCFORT.  1858.  6  aoât.  Convention  fixant  le  cours 
des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 

7  août.     Convention  monétaire.  470 

Voyez    ZOLLVBRBIlf. 

NEPAUL. 
GRAifDB-BRBTAGifB.     1855.  10  février.     Traité  d'eltraditîon.        127 

NICARAGUA. 

PRAifCB.  1859.  11  avril.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 183 

6RAifDK<i-BRRTA6!<B.     1860.  28  janvier.     Traité  relatif  aux  Mos- 

quitos  et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques.  374 

6iiA{«DB-BRKTAGifB.     1860.  11  février.     Traité  de  oommeree  et 

de  navigation.  380 

6RAifDB  BRETAGNE.      1860.    2  août.      Dédaration   relative  an 

tz^ié  du  28  janvier  1860.  379 

NOUVELLE  -  GRENADE. 

FRAifoK.  1856.  15  mai.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 160 

rRARCB.     1857.    27  janvier.     Acte  additionnel  au  traité  du 

15  mai  1856.  170 

OLDENBOURG. 

AUTRICHE,    FRARCB)    GRAJfDE -BRBTAGNB ,    PRUSSB    otc.        Accessiou    à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSB.  1853.  20  juillet.  Traité  pour  la  protection  du  pa- 
villon oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la  Prusse  du 
territoire  de  la  Jahde.  457 

PRUSSB.     1853.    1  déc.     Convention  additionnelle   au   traité 

du  20  juillet  1853.  467 

fBussB.     1854.   5  nov.    Lettres  patentes   du  Roi  de  Prusse 

concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 

PAIIBMARK,  AUTRICHB,  BELGIQUE,  FRAlfCE,  GRANDE  BRETAGNE,  HANOVRB, 
MBGKLENBOUBG  •  SCUWBRINy  PAYS-BAS,  PRC8SR9  RUSSIE,  SUBOB  et 
NORVÈGE,    HAMBOURG,    LUBBCK    et  BRÈME.        1857.      14    marS» 

Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  lea  négociations.  331 

Voyez   ZOLLVERBIN. 
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AUTRICHE,    FRANCE,    «RANDE-BRETAGNE,    RUSSIE,    SARBAI«1fK    6t 

TURQUIE.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  Forganisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    RUSSIE»    SARDAI«1IB   et 

TURQUIE.  1858.  19  août.  Convention  pour  rorgani* 
sation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICHE,    FRANCE,   GRANDE-PRET  A  GNE,    RUSSIE,    SARDAIGMB    et 

TURQUIE.  1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   RUSSIE,    SARDAIGMK   et 

TURQUIE.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation 
applicables  à  Tembouchure  de  Soulina.  632 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860. 

3    août.      Protocoles    des   conférences    tenues    à  Paris 

pour  le  rétablissement  do  la  tranquillité  en  Sjrie.  638 

DANEMARK.     1857.    25  avril.      Convention   spéciale   relative 

à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  362 

OLDENBOURG.     1853.    20  juillet.      Traité  pour  la  protection 

du  pavillon  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la  Prusse 

du  territoire  de  la  Jahde.  457 

OLDENBOURG.      1853.   1    déc.      Convoution  additionnelle  an 

traité  du  20  juillet  1853.  467 

OLDENBOURG.     1854.   5  nov.     Lettres   patentes    du  Soi   de 

Prusse,  concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 
PATS-BAS.     1851.    11  juillet.     Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d^entrée  etc.  202 

RUSSIE.     1857.   8  août.     Convention  de  cartel.  595 

Voyez   ZOLLVEREIN. 

EEUSS  LIGNE  AÎNÉE  et  LIGNE  CADETTE. 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etC.       AcCOBSion 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez    ZOLLTEREIN. 

RUSSIE. 

1857  en  octobre.     Publication  du  ministre  de  Russie  à  Con- 

stantinople  relative  à  la  navigation  dans  la  mer  noire     61 

BELGIQUE,  BRÉSIL  etc.  Accessîon  de  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour  rég- 
ler divers  points  de  droit  maritime.  641 


'Table  /élphab^tiqtie.  bôi 

DATiEMARK ,  AUTRICHE ,  BBbGiaiTB)  FRAlIciB,  «RATiDE-BRBTAGNB, 
HADJOTRE,  MBCKLENBOtJRG-SCHWERlN ,  OLDENBOURG,  PAYS- 
BAS,    PRUSSE,    SUÈDE    et    NORVÈGE,    HAMBOURG,    LUBECK    et 

BRÈME.     1857.    14  mars.     Traité  relatif  au  rachat  des 
/   droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    SARDAIGNE    et 

TURQUIE.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimi- 
tation en  Bessarabie,  à  Tîle  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

TURQUIE.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris  pour  Forganisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE^   FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,  SARDAIGNE   et 

TURQUIE.  1858.  19  août.  Convention  pour  l'organisa- 
tion définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   SARDAIGNE    et 

TURQUIE.     1860.  27  juin.     Règlement  pour  la  police  de. 
la  navigation    sur   le    Bas-Danube    arrêté   par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE^    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   SARDAIGNE   et 

TURQUIE.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  '  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  Tembouchure  de  Soulina.  .   632 

AUTRICHE,    FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE    et    TURQUIE. 

1860.    3  août.     Protocoles  des  conférences  tenues  à  Pa- 
ris pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.      638 
DANEMARK  et  SUÈDE.     1856.    9    mai.     Protocole  d'une  con- 
férence tenue  à  Copenhague,  relativement  à  l'abolition 
des  droits  du  Sund.  340 

CHINE.     1858.  13  juin.     Traité  d'amitié.  128 

GRANDE-BRETAGNE.     1859.    2  janvier.      Traité  de  commerce 

et  de  navigation.  490 

JAPON.     1855.    26  janvier.      Traité  de  commerce  et  de  dé- 
limitation. 454 
PRUSSE.     1857.  8  août.     Convention   de  cartel.  595 
SARDAIGNE.     1856,    9  Sept.     Déclaration   échangée   pour  la 
remise   en    vigueur   des    traités  ^ui  existaient  avant  la 
guerre.  10 

SAN-SALVADOE. 

FtiANCE.     1858.  2  janvier.     Traité   de  commerce  et  de  na- 
vigation, l'^i 
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AUTRiruR,  FRANCK,  eiMNnR-BRRTAriNi!;,  r 
TDRUCiK.  1858.  22  mai.  —  19  a< 
ConféreijPeB  tenues  k  Paris,  pour 
Moldavie  et  de  la  VaUcliie. 

«CTRICIIE,    FRl\f'it,    GRANUIC-BRETANNB,    R 

TcnqtiiR.  1858.  19  août.  CoDvei 
sation  définitive  de  la  Moldavie  et 

AUTRIIBB,    FRl^NCB,   «RANPR-PRETAOHB,   R 

TCRttciE.  181)0.  27  juin.  Règlei 
de  la  navigatioD  sur  le  BaS'DaauL 
misBion  européenne. 

ADTRICHX,    ritANfE,    SRANDK-BHETAOKB,   R 

TCRDEiiB.  1860.  25  juillet.  Arrêt 
européenne  relatif  an  tarif  des  d 
applicablies  à  l'embouchure  de  Sou 

AUTRirHI!,  FRANCK,  liRàliDK-BHETlOME,  KESi 

3    août.      Protocoles    des    coiiféren 

pour  le  rétablissement  de  la  tranqi 
DANE.HARK.     1857.    25  avril.      Coiiveotl 

h.  l'abolition  des  droits  da  Sund. 
olhenbodro.     1853.    20  juillet.      Traiti 

du  pavillon  oldenbourgeois  et  ponr  ; 

du  territoire  de  la  Jahde. 
oLDENBOcne.      1853.    1    déc.      Couvent 

traité  du  20  juillet  1853. 
oLUKXBOERa.     185i.    5  nov.     Lettres    [ 

Prusse,  coucernant  la  réunion  du  te 
PATD-BAs.     1851.    Il  juillet.     Convoutk 

de  la  fraudn  en  matière  des  droîtt 
itirssiE.  1857.  8  août.  Convention  de 
Voyez  zoLi.vKREiN. 

EEU83  LIGNE  AÎNÉE  et  LU 

AITTRICBR,  FRAKCE,   ORAKDR-BRRTAeNE,  PR 

à  !a    déclaration    convenue    à  Pari 
pour  régler  divers  points  de  droit 
Voyez  soLLfRRBiN. 

RUSSIE.    ' 
1857  en  octobre.     Publication  du  minîf 

etantinople  relative  à  la  uavigatio' 
BKi.GitiiiR,  BRÉSIL  etc.     Accession  de  pi 

claration  convenue  à  Paris  Ifl  Iti 
'  ■       1er  divers  points  de  droit  maritimi 
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FRANGE.     1860.  1er  avril.   Proclamation  du  Roi  de  Sardaigne 

aux  habitants  de  Savoie  et  de  Nice.  541 

FRANCE.     1860.  12  juin.     Sënatus  consulte  concernant  la  rëu* 

nion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  542 

FRANGE.     1859.  10  novembre.     Traite  relatif  à   la  cession 

de  la  Lombardie.  525 

FRANGE.  1860.  24  mars.  Traité  pour  la  réunion  de  la  Sa- 
voie et  de  Nice  à  la  France.  539 

GRANDE-BRETAGNE.     1856.   3  juin.     Convention   relative   à.. 

l'emprunt  d'un  million  de  livres  sterling.  7 

RUSSIE.     1856.  9  sept.     Déclaration  échangée  pour  la  remise 

en  vigueur  des  traités  qui  existaient  avant  la  guerre.       10 

ZOLLYEREIN.      1859.    28    oct.      Convention   additionelle    au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845.  328 

SAXE  (ROYALE). 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      Accession 
à  la  déclaration    convenue  à  Paris    le    16  avril  1856,    . 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLYEREIN. 

SAXE  -  ALTENBOURG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc«     Aecession 

à   la    déclaration    convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  d«  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLYEREIN. 

SAXE-COBODRG  et  GOTHA. 

AUTRICHE.   FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      Accessîon 

à   la   déclaration    convenue   à  Paris   le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLYEREIN. 

SAXE  -  MEININGEN. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRAND  -  DUCALE, 
NASSAU,     SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT,    LANDGRAYUt  DE 

HESSE,  FRANCFORT.     1858.    6  août.      Convention   fixant 

le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 

7  août.     Convention  monétaire.  470 

Voyez  ZOLLYEREIN. 
Aoift).  Aeciiet/  ^in.    Tome  XVL   Part.  IL  Uo 
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SAXE-WEIMAR. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  otc.  Accessîon 
à  la  déclaration  convenue  à  Paria  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez   ZOLLVEREIN. 

SCHAUMBOURG  -  LIPPE. 

AUTRICHE,    FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE   etC.     Accetl- 

siou    à    la    déclaration    convenue    à    Paris   le    16    avril 
1856,  pour  riî^ler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez    ZOLLVEREIN. 

SCHWARZBOURG  -RUDOLSTADT. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE^    PRUSSE  etC.     ACCCS- 

siou    à   la    déclaration    convenue    à    Paris    le    16    avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIKRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRAND  -  DU- 
CALE ,     SAXE  -  MEININGEN,      NASSAU,     LANDGRAVIAT     DE 

HESSE,  FRANCFORT.     1S58.  6  Hoût.     CouventioD  fixant 

le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 

7  août.     Convention  monétaire.  470 

Voyez   ZOLLVEREIN. 

SCHWARZBOURG  ^  SONDERSHAUSEN. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  et C.     A«CeS« 

sion  à  la  déclaratian  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  réglei:  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez    ZOLLVEREIN. 

SUÈDE  et  NORWÉGE. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE    etC.     AccéS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEIUARK^  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANGE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE, HANOVRE,  MECKLENBOURG-SGHWERIN,  OLDEIV- 
BOURG,    PAYS-BAS,    PRUSSE,    RUSSIE,   HAMBOURG,    LUBECK 

et  BRÈME.    1857.    14  mars.      Traité    relatif  au   rachat 
des  droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

BANEMARK  ct  RUSSIE.  1856.  9  mai.  Protocole  d^une  con- 
férence tenue  à  CopenLague  relatîtement  à  l'abolition 
des  droits  du  Sund.  -  .  ■..         j^q 
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SUISSE. 

AUTRICHE,    FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE  etC.      Acces- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1 8^6, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  .  641 

TOSCANE. 

AUTRICHE,    FRANCE^    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  ÇtC.     AcceS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

TURQUIE. 

BELGIQUE ,  BRÉSIL  etc.  AccesBÎon  de  plusieurs  états  à  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  ^rvril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE    et 

SARDAIGNE.     1857.    19  juin.     Traité  relatif  à  la  déli-      y. 

mitation  en  Bessarabie,  à  Tîle  des  Serpents  et  au  Delta 

du  Danube.  11 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE,    RUSSIE    et 

SARDAIGNE.     1858.   22  mai  —  19  août.     Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,    pour   Forganisatron  de  la, 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  .   ,1  )'Ï4 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE    et 

SARDAIGNE.     1858.  19  août.    Conventioft  pouT  TorgaaiT  ;• , 
sation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE    et. 

SARDAIGNE.  1860.  27  juin.  Règlement  ppur  lai  .ppUce. 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,    FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,    RUSSIE    ^%M\. 

SARDAIGNE.   1860.  25  juillet.     Arrêté  de  la  commis^ioa: 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation -ap- 
plicables à  reiabouchure  de  Soulina.  ,  .-.  .....jS.92 

AUTRICHE,    FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE,     PRUSSE,    RUSSIE. 

1860.  3  août.     Protocoles  des  conférences  tenues  à  Par 

ris  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  encSyiie.  ■   feSÇ^ 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE  et  SARDAIGNE.   1855.  15  UOV. 

Actes  d^accession  de   la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  à  ,-.;   ,. 

.  la  convention  relative  au  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin.  :      ;.'  ).%^ 

et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  prises 

:   effectuées  en  commun.  /  3 

GRANDE-BRETAGNE,    FRANGE    ôt   SARDAIGNE.    .  1856.    13.iWAÎ.       >    ic 

Convention  relative  à  Tévaouation  du  territoire  Ottoman*.      5 
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AUTRIGUC,    BAYIÈRE    et    WURTEMBERG.       1857.    7    DOV.       ActO 

(le  navigation  du  Danube.  76 

AUTRICHE.     1855,    7  févr.     Règlement    relatif  au  droit  de 

pâturage  des  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc.       615 

WALDECK. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE  etC.      AcCCB- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez    ZOLLVEREIN. 

WURTEMBERG. 

AUTRICHE,    FRANCE,    GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE  etC.     AcCCB- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE  ,  BAVIÈRE ,  BADE,  HESSE  GRAND-DUCALE ,  8AXE*1IBI- 
NINGEN,    NASSAU,    SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,   LAND- 

GRAViAT  DE  HESSE,  FRANCFORT.  1858.  6  août.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix 
Kreutzer.  486 

7  août.  Convention  monétaire.  470 

AUTRICHE,  BAVIÈRE  et  TURQUIE.     1857.    7  uov.     Acte  de 

navigation  du  Danube.  76 

AUTRICHE  et  RATIERE.  1855.  5  juiu.  Protocolo  contenant 
Taccession  du  Wurtemberg  au  traité  du  2  déc.  1861 
relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 

Voyez   ZOLLYBRBIN. 

ZOLLVEREIN. 

BELGIQUE.  1852.  18  février.  Convention  additionnelle  an 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1er  septembre 
1844.  238 

BELGIQUE.  1852.  5  avril.  Déclaration  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Prusse  relative  à  la  Convention 
du  18  février  1852.  246 

GONFiDÉRATiON    ARGENTINE.      1857.    19  Sept.      Traité    de 

commerce  et  de  navigation.  308 

OBUX-8ICILB8.     1847.    27  janvier.     Article  séparé  au  traité 

de  commerce  et  de  navigation.  298 

OBUX-8IGILB8.  1847.  28  janvier.  Déclaration  du  Plénipo- 
tentiaire de  la  Prusse  relative  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  27  janvier  1847.  301 

OBUX-8IGILBS.  1856.  7  juillet.  Déclaration  échangée  rela- 
tive au  traitement  de  la  navigation  indirecte.  302 
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BTAT  ORiBNTAL  DB  l'uruqday.     1856.  23  juio.     Traite  de 

commerce  et  de  navigation.  274 

GiUfiDB-BRETAGfiB  (iLBS  lOfiiBfifiBs).  1867.  11  novembre. 
Déclaration  concernant  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  du  Zollverein  et  des  Iles  Joniennes.  324 

MBXiQUB.     1865.    10  juillet.      Traité   do  commerce   et    de 

navigation.  246 

PAYS-BAS.  1850.  9  décembre.  Arrêté  du  Roi  des  Pays- 
Bas  portant  Fassimilation  des  navires  du  Zollverein  aux 
navires  néerlandais.  201 

PAYS-BAS.  1851.  31  dëc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 216 

PBRSB.     1857.    12  juin.     Note6  relatives  au  Brunshaeuser 

Zoll.  308 

PBRSB.     1897.     25  juin.    Traité  de  commerce.  303 

SARDAiOfiB.  1859.  28  oct  Convention  additionelle  au 
.traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23 juin  1845«  328 


ERRATA. 


Page  50.    GoDTenlion  entre  l'Aalrîche ,  ajoute*:  la  France. 
Au  Heu  de:   signé,  Hêez:   signée. 

Page  160.  Signé  à  Bogota,   ajoutez:  le  15  mai  1856;  tuîfi  d*ao 
acte  additionnel ,   signé  à  Bogota. 

Page  298.  Ëlals  duZollyerein,  ^joutez:  et  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles. 
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